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NOTE   DES   ÉDITEURS 


Exofuteurs  tidèles  des  enpapements  pris  du  vivant 
do  Jules  Ferry,  nous  donnons  aujounriuii  le  second 
volume  des  Discours  cl  Opinions  du  président  du 
Sénat,  et  nous  poursuivrons,  avec  une  activité  sans 
défaillance,  la  préparation  des  tomes  III  et  IV  qui 
termineront  cette  grande  publication. 

(le  second  volume  débute  au  lendemain  de  la 
Commune  et  va  jusquVi  la  constitution  du  ministère 
Waddington  il  fé\rier  1S71>\  le  premier  dans  lequel 
Jules  Ferry  a  lij^uré»  après  le  remplacement  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  par  M.  (iré\\.  Il  contient 
riii^lorique  de  TAssemblée  nationale,  le  premier 
mini>tèn*  hutaure,  le  ministère  Jules  Simon,  le  rédme 
du  l(iMai,et  entin  le  second  ministère  hufaure.  Les 
lecteurs,  exempts  de  parti  pris  et  dt»  passions  irréduc- 
tibles, pourront  saisir  sur  le  vif  Tiulmirable  unité  des 
actes  politiques  de  Jules  Ferrx.  Tindomplable  fermeté 
de  son  attitude  en  face  des  ttMitati\es  de  re<tauraticm 
monarchique  et  des  intrigut*<  de  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale.  M.  Tliiers  neut  pas  d'admirateur 


VI  NOTE  DES  ÉDITEUHS. 

plus  sincère,  d'allié  plus  énergique  dans  sa  lutte  contre 
toutes  les  réactions  coalisées;  M.  de  Broglie  et  les 
conseillers  du  maréchal  de  Mac-Mahon  d'adversaire 
plus  tenace  et  plus  déterminé.  Nul  ne  contribua 
davantage  à  préparer  le  triomphe  définitif  de  la 
République,  et  à  en  faire  un  régime  normal  et 
indestructible. 

Après  le  vote  de  la  Constitution  de  1875,  Jules  Ferry 
(qui  s'était  révélé,  dans  la  discussion  des  lois  les  plus 
délicates,  telles  que  la  loi  sur  Télectorat  municipal  et  la 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  comme 
un  orateur  d'affaires  de  premier  ordre,  un  jurisconsulte 
plein  de  ressources  et  un  homme  d'Etat  digne  de  gou- 
verner notre  grand  pays),  combattit  avec  une  égale 
vigueur,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre,  soit  par  ces 
beaux  articles  de  la  Gironde  dont  nous  devons  la 
communication  à  madame  Jules  Ferrv,  et  les  entre- 
prises  audacieuses  du  parti  clérical  et  les  imprudentes 
revendications  de  l'extrùme-gauche  qui  menacèrent  si 
souvent  de  rompre  le  faisceau  des  forces  républicaines, 
en  in(|uiétant  l'opinion  publique. 

Au  cours  de  celte  période  complexe  et  troublée,  on 
ne  saurait  dire  si  l'orateur  politique  fut  supérieur  au 
journaliste,  et  Jules  Ferry  déploya  une  variélé  de 
talents  (ju^on  n'a  pas  encore  suffisamim^nt  mise  en 
relief. 

La  démission  du  maréchal  dt»  Mar-Mahoii,  la  sub- 
stitution d'un   réj^inh*   vraiment    parleineiilaire    à    la 
Républi(|ue  «  sans  républicains  »  et  à  la  pt^rmanence 
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des  ronllils  entre  le  Pouvoir  exécutif  et  la  représen- 
tation nationale,  marquent  le  début  d^une  étape 
nouvelle  dans  la  vie  de  Jules  Ferry.  Préparé  par  une 
longue  expérience  des  affaires,  par  ses  luttes  oratoires 
et  ses  travaux  de  polémiste  a  lexercice  du  pouvoir  et 
aux  responsabilités  ministérielles,  il  entre,  le  4  février 
1879,  comme  ministre  de  Tlnstruction  publique,  dans 
le  cabinet  Waddinplon. 

Ainsi  appelé  par  la  confiance  du  parti  républicain  à 
entreprendre  la  ;:i;rande  u»uvre  de  la  réforme  de  lensei- 
fi:nement  à  tous  les  degrés,  il  va  se  trouver  en  mesure 
de  réaliser  le  rêve  de  sa  jeunesse,  le  serment  qu'il  avait 
fait,  dès  le  mois  d'avril  1870,  dans  son  beau  discours 
sur  Y  Egalité  d'c(bn:alxon\  de  se  consacrer  au  problème 
de  Téducation  du  peuple.  Sur  ce  terrain  de  la  légis- 
lation scolaire,  il  aura  bientôt  des  combats  formidables 
à  soutenir  contre  les  passions  du  parti  clérical,  ce 
véritable  inspirateur  du  10  Mai,  contre  tous  les 
ennemis  découverts  ou  masqués  des  institutions  libres, 
contre  ces  puissantes  congrégations  tjui,  par  la  loi  du 
1:^  juilU^t  1875.  a\aieiit  di\isc  b»  pa\s  en  deux  camps, 
et  Usurpé  les  droits  essentiels  du  Pouvoir  ci\il,  en 
arracjiant  à  ri*ni\ersité  de  France  h*  monopole  de  la 
collation  des  grades. 

Nous  exposerons  dan>  It»  \olume  (|ui  suivra  les 
résultats  de  rimmcii>e  dVorl  d*»  Jules  Fcrr\  pour 
donner   «    connut*    corollaires  au    suIVragt»    uni\ersel 

l    V    lomr  I",  y.  i^\. 
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rînstruclion  et  Téducation  universelles  »,  suivant  une 
heureuse  expression  de  M.  Alfred  Rambaud,  effort  qui 
se  résume  dans  la  fondation  de  cinquante  mille  écoles 
primaires,  et  dans  l'élévation  de  douze  à  cent  millions 
du  budget  de  cet  enseignement  du  premier  degré. 

Il  nous  restera  ensuite  à  mettre  eu  pleine  lumière 
son  autre  titre  de  gloire  :  le  développement  de  notre 
empire  colonial,  et,  après  la  trop  longue  retraite  du 
grand  politique,  si  outragé  et  si  méconnu,  à  montrer 
cette  haute  figure  portée,  comme  en  triomphe,  par 
un  retour  de  justice  et  de  reconnaissance  nationales,  h 
la  Présidence  du  Sénat,  dans  ce  palais  historique  du 
Luxembourg  où,  après  avoir,  une  dernière  fois,  fait 
entendre  la  parole  sereine  d'un  homme  d'Etat 
républicain  qui  couronne  une  vie  glorieuse  par  Téloge 
de  la  Liberté,  Jules  Ferry  s'enveloppa,  pour  dormir 
son  dernier  sommeil,  dans  les  plis  du  drapeau 
tricolore  qui  avait  couvert  Gambetta  ! 


JULES   FERRY 
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L'Assemblée    nationale 


X  inrier  11171  ai  31  drrmbrf  IK75. 


M.  Jules  Ferry  ministre  à  Athônes. 

Il  n'avait  pas  (Irpciidii  do  M.  Jules  tVrry  qut*  la  honte  de  la 
Comnuine  ne  fiU  (épargnée  à  la  capitale.  Sorti  le  dernier  de 
rHùttd  de  Villr,  dans  la  désastreuse  journée  du  18  mars,  et 
après  que  l»'s  troupes  se  furent  repliées  par  ordre  supérieur, 
il  échappa  aux  insurgés,  <]ui  cernaient  la  mairie  du  Lou\n*  m 
criant  :  Mort  à  Ferry!  H  alla,  le  lendemain,  rejoindre  à 
Versailles  le  Gouvernement. 

I/)rs(|ue  l'armée  nationalt*  rentra  «lans  Taris  ',  Julrs  Ferry  la 
.suivit  et  voulut  repr*»mlre  posses>ion  de  IHùlfl  dr  Ville,  mais, 
quand  il  arriva  sur  la  place  de  Grève,  il  ne  vit  qu'un  monu- 
m«'nt  li\ré  aux  flammes.  «  une  facadi»  éventrée,  découronnée, 
décliirét*.  découpant  sur  la  fumé**  noin*  et  la  Ihimme  pétridét* 
le  n»stt'  d«*  ses  planions  et  h'  pru  qui  sur\ivait  de  ses  statues  *  »>. 
Enlfi*  les  deux  ann«'xes.   unr  harricaile   se  dressait  t»ncore, 

1.  ïj'^  tr«»u|M»«%  en(nn*ii(  «laii*  Pari'*  !••  il  mai  IK7I,  jrr.Viv  au  «l»''Vou«»mfHt 
«1«*  Ihjralrl  :  mam  l'inviipatioii  ne  fut  ct»iii|il4^t«*  «|u*'  (latin  la  *^>iri'«*  «lu  iH.  l«t* 
:t%  fut  la  JMuni«H*  dv^  itu'»*iuU*"*. 

i.  K\trail  (1  un«»  iHlrr  a  M.  t.harlfn  K»Tr>.  ilal»*»*  du  2  juin.  Nnu-i  ri*'*«TViiii* 
mlfK'uiiifiit.  «l'une  l**MUit*  luk:ul»r«',  <|iii  li^:uri*ra  skiu'*  «luuto  \Au*  tanl  «laii;» 
U  Corrtëymdance  <h  Jule§  Ferry, 

i.  KuiftT.  I»t»C0mrt,  11.  I 
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NOTE   DES  ÉDITEURS 


Exécuteurs  lidèles  des  enpapemenis  pris  du  vi\ant 
de  Jules  Ferry,  nous  donnons  aujourd'hui  le  second 
volume  des  Discours  et  Opinions  du  président  du 
Sénat,  et  nous  poursuivrons,  avec  une  activité  sans 
défaillance,  la  préparation  des  tomes  III  et  IV  qui 
termineront  cette  (grande  publication. 

(le  second  volume  débute  au  lendenuiin  de  la 
Commune  et  va  jusquVi  la  ctuistitutitm  du  ministère 
Waddiuf^ton  il  fé\rier  iSTlh,  le  premier  dans  lequel 
Jules  Ferry  a  lipuré,  après  le  remplacenu»nt  du 
maréchal  de  Mac-Mahon  par  M.  (iré\\.  II  contient 
riiiMtU'ique  de  TAssemblée  nationah*.  le  premier 
ministère  iMifaure,  h»  ministère  Jules  Sinwui,  W  régime 
du  l(»Mai,et  enfin  le  second  ministère  iMifaun*.  Les 
lecteurs,  exempts  de  parti  pris  et  d»»  passions  irréduc- 
tibles, pfuirnml  saisir  sur  le  vif  l'admirable  unité  des 
actes  politiques  de  Jule<  Ferrx,  Tindomptable  fermeté 
de  >on  altitude  t»n  face  des  lentati\t*s  de  restauraticui 
m«»narchi(iuc  et  des  intrigues  de  la  majtirilé  de  TAs- 
>emblée  nationale.  M.  Thiers  n*eut  pas  d'admirateur 
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plus  sincère,  d'allié  plus  énergique  dans  sa  lutte  contre 
toutes  les  réactions  coalisées;  M.  de  Broglie  et  les 
conseillers  du  maréchal  de  Mac-Mahon  d'adversaire 
plus  tenace  et  plus  déterminé.  Nul  ne  contribua 
davantage  à  préparer  le  triomphe  définitif  de  la 
République,  et  à  en  faire  un  régime  normal  et 
indestructible. 

Après  le  vote  de  la  Constitution  de  1875,  Jules  Ferry 
(qui  s'était  révélé,  dans  la  discussion  des  lois  les  plus 
délicates,  telles  que  la  loi  sur  Télectorat  municipal  et  la 
loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  comme 
un  orateur  d'affaires  de  premier  ordre,  un  jurisconsulte 
plein  de  ressources  et  un  homme  d'Etat  digne  de  gou- 
verner notre  grand  pays),  combattit  avec  une  égale 
vigueur,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre,  soit  par  ces 
beaux  articles  de  la  Gironde  dont  nous  devons  la 
communication  à  madame  .Iules  Ferrv,  et  les  entre- 
prises  audacieuses  du  parti  clérical  et  les  imprudentes 
revendications  de  rcxtréme-gauche  qui  menacèrent  si 
souvtMit  de  rompre  le  faisceau  des  forces  républicaines, 
en  im|uiétant  Topinion  publique. 

Au  cours  de  cette  période  complexe  et  troublée,  on 
ne  saurait  dire  si  Toraleur  politique  fut  supérieur  au 
journaliste,  et  Jules  Ferry  déploya  une  variété  de 
talents  (ju'on  n'a  pas  enrore  suffisammrnt  mise  t»n 
relief. 

La  démission  du  maréchal  th»  Mar-Mahon,  la  sub- 
stitution d'un   ré};ini«»   vraiment   parlcMiientaire    \\    la 
République  «  sans  républicains  »»  et  à  la  permanence 
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des  ronllils  enln?  le  Pouvoir  exéeutif  et  la  représen- 
Uilion  nationale,  marquent  le  début  d'une  étape 
nouvelle  dans  la  vie  de  Jules  Ferry.  Préparé  par  une 
longue  expérience  des  affaires,  par  ses  luttes  oratoires 
et  ses  travaux  de  polémiste  à  l'exercice  du  pouvoir  et 
aux  responsabilités  ministérielles,  il  entre,  le  4  février 
1879,  comme  ministre  de  Tlnstruction  publique,  dans 
le  cabinet  Waddinjçton. 

Ainsi  appelé  par  la  conliance  du  parti  républicain  à 
entreprendre  la  {grande  oeuvre  de  la  réforme  de  rensei- 
gnement à  tous  les  degrés,  il  va  se  trouver  en  mesure 
de  réaliser  le  rêve  de  sa  jeunesse,  le  serment  qu'il  avait 
fait,  dés  le  mois  d'avril  1870,  dans  son  beau  discours 
sur  X Egalilé cVéducalion\  de  se  consacrer  au  problème 
de  rédu<*ation  du  peuple.  Sur  ce  terrain  de  la  légis- 
lation scolaire,  il  aura  bient<M  des  combats  formidables 
à  soutenir  contre  les  passions  du  parti  clérical,  ce 
véritable  inspirateur  du  10  Mai,  ct)ntre  tous  les 
ennemis  découverts  ou  masqués  des  institutions  libres, 
contn»  ces  puissantes  congrégations  qui.  par  la  loi  du 
l;î  juilU't  1875,  avaient  di\isé  le  pa\s  en  deux  camps, 
et  u>urpé  les  droits  osenliels  du  PouNoir  ci\il,  en 
arraelianl  à  ri'nixersité  dt*  France  b*  monopole  de  la 
collation  des  grades. 

Nous  exposerons  dan>  le  \olume  qui  sui\ra  les 
ré>ultals  i\v  rimmfMi>e  elVorl  di»  .Iules  Ferr\  pour 
donner   «    comme    condlaires  au    sufVragt*    uni\ersel 

1  v  toiiir  I",  \».  in\. 


VIII  NOTE  DES  ÉDITEURS. 

rinstruclion  el  Téducation  universelles  »,  suivant  une 
heureuse  expression  de  M.  Alfred  Rambaud,  effort  qui 
se  résume  dans  la  fondation  de  cinquante  mille  écoles 
primaires,  et  dans  l'élévation  de  douze  à  cent  millions 
du  budget  de  cet  enseignement  du  premier  degré. 

Il  nous  restera  ensuite  ù  mettre  eu  pleine  lumière 
son  autre  titre  de  gloire  :  le  développement  de  notre 
empire  colonial,  et,  après  la  trop  longue  retraite  du 
grand  politique,  si  outragé  et  si  méconnu,  à  montrer 
cette  haute  figure  portée,  comme  en  triomphe,  par 
un  retour  de  justice  et  de  reconnaissance  nationales,  à 
la  Présidence  du  Sénat,  dans  ce  palais  historique  du 
Luxembourg  où,  après  avoir,  une  dernière  fois,  fait 
entendre  la  parole  sereine  d'un  homme  d'Etat 
républicain  qui  couronne  une  vie  glorieuse  par  Téloge 
de  la  Liberté,  Jules  Ferry  s'enveloppa,  pour  dormir 
son  dernier  sommeil,  dans  les  plis  du  drapeau 
tricolore  qui  avait  couvert  Gambetla! 


JULES   FERRY 
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M.  Jules  Ferry  ministre  à  Athônes. 

Il  n'avait  pas  (Irpcndii  de  M.  Jules  Ferry  que  la  honte  de  la 
Commune  ne  fiU  (épargnée  à  la  capitale.  Sorti  le  dernier  de 
IHotel  de  Ville,  dans  la  désastreuse  journée  du  18  mars,  et 
après  que  les  troupes  se  furent  repliées  par  ordre  supérieur, 
il  échappa  aux  insurgés,  (]ui  cernaient  la  mairie  du  Lou\re  en 
criant  :  Mort  tï  Ferry!  H  alla,  le  lendemain,  rejoimlre  à 
VersaiUes  le  Gouvernement. 

I/irsqui»  l'armée  national**  rentra  dans  Taris  *,  Jules  Ferry  la 
.suivit  et  voulut  n»prendre  posses>ion  de  THôlfl  de  Ville,  mais, 
quand  il  arriva  sur  la  place  de  Orèvt^  il  ne  \it  (piun  monu- 
ment li\ré  aux  flammes.  «  um»  façade  évenlrée,  découronnée, 
déchiréf.  découpant  sur  la  fumée  noin*  et  la  flamme  pélrolée 
le  n*ste  d«*  ses  pi^Mions  et  h»  peu  qui  sur\ivait  de  ses  statues  *  ». 
Enlrr  les  deux  ann«*xes.  une  barricade   se  dres.sait  encore, 

1.  {jt*^  lr«»u|M»«*  fiiln-n'iil  «laii*  P.iri«»  I.*  îl  mai  IK7I.  ^rAn»  au  il«'*%oii«»ni«'iil 
<1«*  Ihjralf^l  :  mai'i  riNrrupation  iit*  fut  rMii}|ilét(*  <|Uf  (laii<«  la  «Miircf  ilu  i8.  Ijk* 
fi  fut  la  jouni«t*  de%  iiii-cinlifTt. 

i.  K\trail  d  un»*  lelln*  îi  M.  iiharl»"»  F»Tr>.  «latt**»'  liu  2  juin.  N«»un  rr'MTtnii-* 
4^  iloruiiiffit.  il'uiif  l**MUt»'*  luk^uhrf,  qui  li^'uri'ra  >;iii<«  «luuto  plu-^  tant  daim 
U  CorreëffmddtHce  c/**  Juiet  Ferry, 

i.  KuiftT.  Ihêctmrw,  II.  I 
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occupée  par  les  soldais  de  Tordre,  landis  qu'en  face,  au  ponl 
Louis-Philippe,  le  drapeau  rouge  se  déployait  sur  une  autre 
barricade  d*où  les  Communards  faisaient  le  coup  de  feu  sur  nos 
troupes.  Tout  près,  le  Théâtre- Lyrique,  le  Palais  de  Justice 
étaient  en  feu,  la  Préfecture  de  Police  n*était  plus  qu'un  mon- 
ceau de  ruines  fumantes;  on  tiraillait  des  fenêtres,    et,  des 
Buttes-Chaumont,  les  canons  de  l'insurrection  bombardaient 
Paris.  «  I^  léle  dans  le  feu,  les  pieds  dans  le  sang,  les  yeux 
brûlés  par  l'incendie  »,    Jules    Ferry  assista  aux  dernières 
convulsions    de    la    Commune.    M.  Thiers,    par    décret    du 
26  mai  1871,  lui  avait  rendu  le  titre  de  Préfet  de  la  Seine;  mais 
il  n'y  avait  plus  d'archives,  plus  d'argent;  l'autorité  militaire 
ne  ménageait  pas  les  marques  de  mauvaise  volonté  à  l'ancien 
membre  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale,  et  l'Assem- 
blée  de  Versailles  demandait  sa  révocation.   Il  fallait  bien 
cependant  refaire  une  administration,  «  nourrir  un  peuple  qui 
moui*ait  de  faim,  »  diriger  la  presse  et  reconstituer*  la  police. 
Avec  une  abnégation  patriotique,  M.  Jules  Ferry  accepta  cette 
lourde  tâche,  par  dévouement  pour  M.  Thiers,  qui  lavait  noble- 
ment défendu  à  la  tribune,  et  pour  les  maires,  «  ses  compa- 
gnons d'ingratitude   ».    Mais   chaque  jour,    la    majorité  de 
l'Assemblée   nationale,   sous   l'influence   du   général   Ducrot, 
«  dévorait  un  morceau  du  Quatre-Seplembre  ».  Picard,  Jules 
Favre,   Jules  Simon,  étaient  démissionnaires.    Jules    Ferrv, 
blessé  «les  violenlt's  alta(|ues  que  les  monarchistes  lui  prodi- 
guaient, donna,  lui  aussi,  sa  démission  et  fut  remplacé  à  la 
Préfecture  de   la  Seine  par  lx»on  Say  (5  juin   1871).  Ainsi 
rentré  dans  le  rang,  l'ancien  membre  du  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  entreprit  lU*  rétablir  la  vérité  hisloriquf»,  si 
grav«»menl  altérée  par  b»s  préventions  et  les  haines  d»»  la  majo- 
rité monarchique,  r\\  se  présentant  devant   les  commissions 
denciuélf  nommées  par  l'Assemblée  nationale  pour  faire  h» 
procès  du  Gouverni'ment  du  Quatre-Seplembre  et  le  rendre 
responsable  ih'  l'insurrection  du  18  mars.  Pour  tout  fspril  de 
bonnr  fui,  les  déposilions  df  M.  Jnb's  Ferry'  rif  laissent  rirn 
subsister  «b's  légrndfs  accrédilét's  par  les  enn^'mis  di'  la  Képn- 
bliquf',  mais  c'nil  été  trop  attendre  df   l'esprit  lit*  parli  que 

1.  V.  l.  I,  p   :VJ2  vi  >uiviiul»>. 
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dVspérer  qu'il  rendit  liommape  au  courage,  à  l'activité  et  au 
patriotisme  de  Tancien  maire  de  Paris  pendant  Tannée  terrible. 
Au  vrai,  la  droite  ne  pouvait  pas  se  montrer  équitable  pour  un 
f4Tme  républicain  qui  s  altacbait  à  déjouer  les  complots  tendant 
à  offrir  une  couronne  au  comte  i\(t  Cbambord.  A  l'Assemblée 
nationale,  M.  Jules  Ferry.  —  que  le  déparlement  des  Vosges 
avait  nommé  député,  puis  conseiller  général  pour  le  canton  du 
Tillot  (8  octobre  1871^,  —  vota  contre  l'abrogation  des  lois 
dVxil.  contre  la  pétition  des  évéques  pour  le  retour  de  l'As- 
semblée à  Paris,  contre  le  maintien  des  traités  de  commerce, 
contre  la  proposition  Feray,  etc. 

Il  fut  un  moment  question  de  lui  pour  le  poste  d'ambassa- 
deur aux  États-Unis,  puis  un  décret  du  12  mai  1872  le  nomma 
«<  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Hellènes*». 
I/ancien  député  «le  l'opposition  et  le  futur  ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  Républitjue  française  révéla,  «lans  cette  courte 
mission  en  Grèce,  des  qualités  diplomatiques  de  premier  ordre. 
Il  donna  un  dénouement  à  la  fastidieuse  question  des  mines 
du  I^iurium  i|ui.  depuis  buit  ans.  divisait  les  gouvernements 
français,  italien  et  bellénique.  O  ilifférend  ressembbrit  à  une 
éniirme  :  le  public  n'y  comprenait  rien;  en  (irèce,  des  ministres 
épbémères  et  sans  aulorilé  ne  savaient  comment  sortir  d'une 
iuqiaNse  C(»nduisant  tout  droit  à  une  rupture  diplomatitpie. 
M.  Tbiers  et  M.  de  Rèmusal  étaient  sur  le  point  île  se  ilésinlé- 
resser complèlinient  «l'un  litige  inextricable.  Jules  FtMry  sut 
pro\oquer  un  mouvement  d'opinion  tpii  détermina  le  (louver- 
nem^nt  grec  à  en  Unir:  i\i'>  banquiers  vinrent  avec  une  dou- 
zaine de  millions  et  passèrent  enlin  un  contrat  iletinilif.  >ans 
clau>«-  tè^nluloire  et  garanti  par  les  plus  grandes  maison^  de 
r4»n>tanlinople.  C^HUine  il  >  avait  dt*s  actions  et  de>  primes 
dans  l'air,  romme  tout  le  monde,  en  (irèce,  e>|M'niil  senrieliir, 
l'affaire  s'arran'jea  avec  un**  fariliié  inespéré»*,  et  notre  ministre 
célébra  celle  beureust*  s<dulion  par  un  bal  su|)erbe(|ui  encbanta 
le^i  belles  (irerques  el  rendit  Jule>  Ferr\  aussi  populaire  auprès 
d*»'lle>  qu'd  l'èlait  lièjà  auprès  d»*^  descendants  d'Ab  ibiaile. 

1^'  («ouvernemeiit  de  M.  Tbhr>  félicita  cbaudemenl  Jules 
Ferr>  de  son  succès  diplomatique.  Après  une  dépécbe  person- 

1    Journal  officiel  «lu  15  mai  liCi. 
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nelle  de  M.  de  Rémusat,  il  en  recul  une  autre  du  ministère. 
«  Je  vous  remercie,  écrivait  M.  de  RémusaU  d'avoir  rendu  ce 
succès  possible  par  l'allenlion  vigilante  avec  laquelle  vous  avez 
suivi  les  phases  d'une  négociation  très  compliquée,  parle  relief 
que  vous  avez  donné  auprès  des  ministres  du  Roi  à  Targumen- 
tation  sur  laquelle  s  appuyait  le  droit  de  la  Compagnie.  »  Dans 
une  lettre  à  son  frère,  en  date  du  13  mars  1873,  Jules  Ferry 
fait  remarquer  «  qu'on  n'en  dit  pas  souvent  aussi  long  au  quai 
d'Orsay  »  et  il  se  complaît  à  songer  à  la  rage  des  rédacteurs  et 
copistes,  chargés  d'adresser  cet  «  état  de  services  à  un  intrus  ». 

Apn^s  Iheureuso  conchision  de  celte  grave  afTaire  du  Lnurium^ 
Jules  Ferry  n'avait  plus  en  perspective  que  ce  qu'il  appelle  «  des 
broutilles  »  dans  sa  correspondance  intime.  Mais  il  profitait  de  son 
séjour  en  Grèce  pour  explorer  l'Archipel  et  s'enivrer  des  merveilles 
«  du  printemps  grec,  le  plus  beau  de  tous  les  printemps,  qui  éclôt 
de  toutes  parts  et  d'un  seul  coup  comme  ces  tleurs  de  yucca,  dont 
on  dit,  dans  nos  pays  froids,  qu'elles  éclatent  une  fois  tous  les  dix 
ans,  avec  un  bruit  de  détonation*  ».  Au  milieu  de  cette  fête  de  la 

1.  VEstafette  du  20  avril  1893  a  reproduit,  d'après  le  Uon  sens  franc- 
comtois,  une  lettre  écrite  d'Athènes  par  M.  Jules  Ferry  à  son  ancien 
collègue  Edouard  Ordinaire  :  Voici  cette  lettre,  qui  porte  la  date  du 
12  octobre  1872  : 

Mon  cher  ancikn  a>LLÈr.uE, 

n  m'a  été  bien  apréabie  de  recevoir  de  vos  nouvelles.  Ma  pensée,  fran- 
chisi^int  l'abîme  de  misèn»s  iiialérielles  et  morales  qui  nous  sépare  des  jours 
où  nous  nous  sommes  connus,  évoque,  avec  voln?  souvenir,  celui  d'un  temps 
qui  nous  semblait  bien  dur,  bien  triste,  et  (|ui  contenait,  en  (r^^rme,  deg 
duretés  et  tles  tristesses  (|ue  les  plus  (pessimistes  d'entre  nous  n'auraient 
jamais  imaginées.  I)«*rniére.  année  de  l'Empire,  prélude  inconscient,  parfois 
comique,  des  trap'*<iies  qui  allaient  suivn*! 

J'admire,  en  soiijreaiil  à  ces  clinS4*s,  tlont  la  (grandeur  devait  écraser  les 
homm«*s  île  n*  temps-ci,  eonibieii  la  prévoyance  humaine  est  courte,  et 
comlûeii  aus>i  la  logique  îles  situations  et  des  faits,  vraie  providence  de 
ce  monde,  a  fait  sortir,  avec  une  implacable  précision,  l'edét  de  la  cause,  la 
dt''S4»rpanisation  du  de>polismi',  la  guerre  el  la  révolution  du  plébis<*ite,  le 
châtiment  univers**!  de  runivi'r>elle  liurlu?lé. 

(Juand  on  a  >u,  a^'i,  v»'m-.u  toutes  ces  choses,  mon  cher  ancifiucfijlégue,  on 
est  tenté  d'employer  le  surphis  de  ses  j«)urs  ii  y  sonper.  Je  comprends  votre 
n^tr.ute  phitosi^phique.  et  je  Timile  de  mon  mieux.  Je  nt;  crois  pas»*«in*,  dans 
le  poste  où  le  Président  de  la  Kepublique  m'a  appelé,  inutile  à  la  Hépubli«{ue, 
qui  doit  avoir,  à  son  tour,  sa  diplomatie  <'t  ses  diplomates,  mais  je  suis  aussi. 
|K>ur  quelque  temps  du  moins,  i^olé  de  cette  arène  ilis^'orilante  et  stérile  ou 
nous  sommes  cnndamnés  à  iiou'»  dékittre,  de  cette  presse  tapageuse  et  men- 
teuse, de  c«'s  récriminatiniis  étemelles,  «le  ces  ai^'reurs  au  milieu  des<|ue|le^ 
la  France,  vaincue  et  mala<le,  diN>ipe  s<»n  temps  et  ses  f«»nvs. 

J'ai  retrouvé  ici,  >ous  la  plus  pure  lumière  i)u'il  soit  donné  à  l'homme  de 
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nature,  il  redevient  a  parfaitement  païen  et  voit  tous  les  dieux 
tlotter  dans  Tair  ».  Puis,  sa  nature  tendre  de  Français  reprend  le 
dessus  et,  songeant  à  des  deuils  intimes,  il  s'abstrait,  avec  une 
mélancolie  exquise,  de  ce  milieu  grec  où  «  le  lugubre  est  inconnu, 
à  Tombre  du  Parthénon  »,  où  Ton  s'empresse  d'oublier  les  morts, 
après  avoir  fait  beaucoup  de  bniit.  Il  affirme  sa  foi  et  sa  prédilection 
pour  les  larmes,  qui  deviennent  <(  plus  ambres,  à  mesure  qu*on 
vieillit...  »  Combien,  éerit-il,  j'en  ai  déjà  répandu  sur  mon  chemin, 
et  combien  couleront  iîncore! 

Retour  en  France.  —  Le  régime  du  24  mai. 

Tandis  que  le  ministre  de  France  philosophait  ainsi,  M.  Thiers 
continuait  sa  lutte  contre  les  hobereaux  de  Versailles  et,  à  force 
d'éloquence,  semblait  tenir  encore  la  balance  indécise  entre  lui  et 
une  majorité  hostile.  Mais  il  vint  uti  moment  où  les  coalisés  monar- 
chiques et  bona(>arlisl(*s  se  crurent  capables  de  mettre  l.i  main  sur 
le  Gouvernement  et  nMiversérent  celui  (|ii'ils  appelaient  le  stiii5frt 
vifiUarti  (24  mai  IH*:}).  C'était  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale 
à  l'élrction  de  M.  lianMb't»  à  !*aris  "il  avril),  et  le  Maréchal  de  .Mac- 
Mahon,  le  nouveau  chef  de  l'Fxécutif,  acceptait  la  mission  d'inau- 
purer  une  politique  i^nn'ijiqunnent  et  rHoiumetU  ronsevxntrice^. 

M.  Jules  Ferry,  à  la  premi«Te  nouvelle  de  ce  coup  d'Ktat  parle- 

ront«*nipler.  an  iiiili<'u  «b's  n'stt's  sacrés  d'un  art  dont  rhumaiiil»'*  n'atteindra 
plu<(  jamais  l'idi^ali*  puret*'*.  la  st^rénité  «le  muii  crpur  et  d<*  mon  ju^rciiicnt.  J'ai 
!♦•  lK»nh»'ur  aussi  <!«»  voir  la  Fnuuv  <lu  dehors,  planant  sur  les  inis«*n*s  et  les 
«lisri»nff*s  irit«'*ricures.  vl  c'est  <lu  tlfhors  seuleinimt,  vuy«'Z-vou!'  bien,  que 
l'on  ««Mit  coinlijen  elle  a  *HA  grande  dan<  son  malheur,  et  roinbien  elle  est 
«urpn*nante  dans  S4»n  rel** veinant.  L'opinion  européenne  est  plus  jn^te  pour 
la  Fnuire  que  nous-niènies.  De  l'aversion  univers«»lle,  de  la  haine  et  de  la 
|N>iir.  qu«*  la  |Mtlitiqne  imp«^riale  avait  su  inspirer  au  monde  entier.  l'Europe 
a  |t;i«.si'«à  l'estime  et  à  la  syiiipalliie.  Il  Tant  l'avoir  tu,  |W)ur  «u*  ren«ln»  compte 
du  de^n*  de  mépris  et  de  haine  où  l'Empire  était  ti»nilM^  dan>  S4*s  dernièrei 
anné^'s. 

La  H*'*puhli«|iie.  la  République  régulière  et  ^;ln<  ini|Kitieiiee,  nous  a  n*ndu 
f e  «pi««  iiiius  n'avions  plus  :  ^e^tinle  «le  rEun»|w.  Je  tn>uv«»  «pie  «•'«•'4t  quelque 
<*h4f<4>,  car  c'fst  If*  rnmiiienei*ni**nt  «I**  tout  **t  la  (*<»ii<lition  fondaiiientale  de 
t<»ute  politiqiif  répiihl  irai  fit*,  (iti  ne  «ait  pas,  non  plus,  «piaml  «mi  iifla  (mis  vu, 
('••niliieii  ta  ntujennr  iiniiSM'rt  au  delnir*.  Ht^tons  îs;h;«*s,  far  ^l  iu»u<  avons  pu, 
«>n  trautn*s  t«*nips,  fain*  «le  la  |H)|iti«pie  4t'i<i<»leni(*nt.  nou<%  ne  |HHjvons 
«l«>s(»nmai«,  piHir  refain*  la  |i;itrM*,  nous  |m^S4'r  de  l'opinion  «lu  monde. 

Htv«'\f£,  mon  fher  an«Men  c^illè^ue,  russurafn*e  de  mes  M>ntim(HitA 
affe<*tueu\. 

Jllk*i  Fr.hRY. 

1.  Ikins  un   Mt*<sa^«'  du  96  mai.  le  Man'^iial   résumait  ki  politi(|ue  par   ^ 
cette  phras«*,pn*^{ue  copitVsiir  l'onlre  «lu  jour  Krn«>ul  :  •  I^*  (touvenitMiient 
ui  \ous  représ4*nte  «luit  être  «rt  S4'ra.  je  v<ius  le  garantis,  éner>;iquement    et 
résolument  l'uu^rvateur.  • 
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mentaire,  donna  sa  démission  et  revint  occuper  son  siège  de 
député*.  Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  le  Gonveimement  de 
combat  n'eut  pas  d'adversaire  plus  résolu.  D'ailleurs,  à  cette  époque 
il  aborda  peu  la  tribune,  laissant  aux  hommes  du  24  mai  le  soin  de 
révolter  le  pays  par  leurs  provocations  et  leurs  maladresses.  Les 
premiers  actes  du  nouveau  ministère  ne  tardèrent  pas,  du  reste,  à 
fixer  l'opinion  sur  les  tendances  qui  allaient  prévaloir.  On  remania 
profondément  le  personnel  administratif  et  judiciaire,  et  les  bona- 
partistes eurent  la  meilleure  part  des  faveurs  officielles.  La  démis- 
sion de  M.  Ernest  Picard,  ministre  de  France  à  Bruxelles,  fut 
acceptée  comme  l'avait  été  celle  de  M.  Jules  Ferry.  M.  Beulé, 
ministre  de  l'Intérieur,  oublieux  de  ses  fines  satires  contre  le  despo- 
tisme des  Césars,  ne  craignait  pas  de  faire  revivre  les  plus  détestables 
pratiques  de  l'Empire,  et  son  sous-secrétaire  d'État,  M.  Pascal, 
adressa  aux  préfets  une  circulaire  très  confidentielle  que  Gambetta 
lut  à  la  tribune  dans  la  séance  du  10  juin'.  Elle  érigeait  la  corrup- 
tion en  règle  administrative.  Le  parti  clérical  relevait  audacieuse- 
ment  la  tète.  A  Lyon,  le  préfet,  M.  Ducros,  prescrivait  que  les  enter- 
rements civils  auraient  lieu  à  sept  heures  du  matin.  Aux  obsèques 
de  M.  Brousse,  député  de  l'Aude,  la  députation  de  l'Assemblée  se 
retira  et  renvoya  les  troupes  de  service,  parce  qu'aucun  prêtre 
n'accompagnait  le  convoi.  On  plaçait  l'armée  sous  la  surveillance  de 
toute  une  hiérarchie  d'aumôniers  militaires.  Enfin,  le  Gouvernement, 
au  mépris  de  la  loi,  conviait  TAssemblée  à  déclarer  d'utilité  publique 
la  construction  d'une  église  sur  la  butte  Montmartre,  réclamée  par 
l'archevêque  de  Paris  «  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  ses  succes- 
seurs ».  M.  Jules  Ferry  protesta  avec  ses  collègues  de  la  gauche 

1.  Les  Grecs  ne  virent  pas  s'éloigner  sans  regrets  le  négociateur  habile  de 
l'afiaire  du  Laurium.  Voici  en  quels  termes  V Indépendance  hellénique^  du 
31  mai  lb~3,  exprima  les  sentiments  des  Hellènes  :  «  Une  dépèche  de  Paris 
annonce  que  M.  Jules  Ferry,  ministre  de  France  à  Athènes,  a  donné  sa 
démission.  Cette  nouvelle  ne  nous  a  pas  surpris.  Démocrate  convaincu, 
Pancion  maire  de  Paris  devait  se  trouver  à  son  poste  de  combat,  le  jour  où 
la  coalition  des  monarchistes  moiiarail  la  Hèpublique,  pour  ravùnemcnt  de 
laquelle  il  a  i^i  vaillamment  condiattii. 

>L  Ferry  husse  on  (îrèoo  les  meilleurs  souvenirs.  Aimé,  estime  de  tous 
ceux  qui  l'ont  connu,  il  était  parvenu,  en  quel<{ues  mois,  à  effarer  de  la 
mémoire  des  llell»*nes  les  tristes  impressions  laiss«'*es  par  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs,  représentant  en  Orient  la  politique  détestée  de  rFnq)ire. 

La  colonie  fr;in(;aise,  dont  nous  croyons  interpréter  les  sentiments,  ne 
regrette  pas  moins  que  les  Hellènes  la  démission  «le  M.  Ferry.  Les  Fran«;<iis 
d'Athènes  liaient,  avec  raison,  Tuts  do  voir  leur  pays  représ<'nlé  par  un 
homme  dont  ils  comiaissiiitMit  les  l;ilenls,  et  qui  ne  devait  son  élévation  qu'à 
ses  éminerjte>  ({ualit«''S,  à  son  mérite  personnel.  .» 

2.  «  Voy.z.  liisiiil  cette  circulaire,  (juels  sont  les  journaux  cons*^rvateurs 
ou  suscepld»lesde  le  «ieveiiir,<pirl|i«  que  soit  il  ailleurs  la  nuance  à  latpielle  ils 
appartHiiiienl,  Unir  situation  llnanciére  et  le  prir  qu'ils  pourraient  attacher 
au  concours  bienveillant  de  radniinistration...  »  Journal  officiel  du 
11  juin  1873. 
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contre  tontes  ces  mesures  provocatrices  et  y  opposa  son  bulletin  de 
vote. 

\ji  droite  monarchique  poursuivait  un  but  plus  audacieux  encore. 
A  la  faveur  de  la  prorogation  de  TAssemblt^e  (du  31  juillet  au 
5  novembre),  ses  chefs  nH-aient  une  Restauration.  Elle  eut  pour 
pn*face  la  n^conciliation  du  comte  de  Paris  avec  le  comte  de  Cham- 
h<>rd,  réconciliation  dont  l'enti-evue  de  Frosdhorf  (5aoAt  1H73)  lit  un 
événeinont  européen  qui  jeta  Victor-Emmanuel  dans  les  bras  de 
Tempcreur  (luillaume.  Cependant  la  loyale  intransigeance  du  comte 
de  (Uiamb(»nl,  sa  bHtre  du  30  octobre  à  M.  Chesnelong,  par  laquelle 
le  chef  de  la  maison  de  France  refusait  «  de  renier  rétendartl 
d'Arqués  et  d'Ivry  »  et  de  devenir  ««  le  roi  légitime  de  la  Révolution  »», 
ne  tardèrent  pas  à  mettre  fin  aux  tentatives  factieuses  du  Comité 
ChangarnifT.  Le  Gouvernement  n'en  restait  pas  moins  opposé  à 
rétablissement  d'un  régime*  définitif,  ainsi  qu'en  avait  témoigné,  dffs 
la  n*ntnM«  de  l'Assemblée,  le  Message  du  Maréchal,  en  date  du 
5  novembre.  Toutefois,  la  réaction  ne  réussit  pas  h  obtenir  la  proro- 
gation pour  dix  ans  des  pouvoirs  du  Maréchal,  comme  le  deman* 
dait  <Uiangarnier  ;  elle  dut  se  contenter  du  vote  de  l'amendement 
Depcyre  (19  novembre)  cpii,  par  383  voix  contn»  317,  conféra,  pour 
sept  ans.  le  Pouvoir  exécutif  à  M.  de  Mac-Mahon.  en  stipulant  que, 
dans  les  ti  ois  jours  de  la  promulgation  de  la  loi,  dite  <lu  S**ptfnnnt, 
une  coninii>sii)n  de  30  membres  serait  nommée  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste,  pour  l'examen  d(*s  lois  ccmstitutionnelles.  (Vêtait 
reprendra*  b*s  propositions  soumises  à  l'Assemblée  par  M.  Thien* 
dans  son  MfSî^age  du  24  ntivembre  1872*,  et  réalisées  par  le  dépôt 
de>  proj««lH  d»»  loi  déposés  par  M.  Ihifaure,  en  vertu  de  l'onlre  du 
jour  du  13  mars  1873,  qui  «•  porUiitifue  rAss»»mblé#»  ne  se  séparerait 
pa^  sans  avoir  fait  statuer  sur  l'organisation  et  le  mode  de  transmis- 
sion df>  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  sur  la  création  et  les  attribu- 
tions d'unt*  deuxième  (chambre  f»t  sur  la  loi  él»»ctorah'  »»*.  1^  nou- 
Vf*lb'<Iimiinis>ion  des TrfMite,labori<>UM*m(Mit  nommée  du âtino\rnibre 
au  r»  décembre  1873,  ne  comptait  que  cinq  représ**ntants  de  la  gauche, 
et  1«*  ministère  du  26  novembre,  r«q»n*nanl  les  plans  du  (iouveine- 
m«*nt  du  2i  mai,  avait  débuté  par  U*  prttjet  de  loi  qui  attribuait  au 
l^sidcnt  d«'  la  République  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
dans  les  cln»fs-lieux  df  département,  «rarrondiss«MUt*nt,  et  aux  pivffts 
cell**^  i\v%  maires  de  toutes  les  autres  rommunt's,  plaçant  ainsi  la 
police  municipale  sou;%  la  main  du  Pouvoir  rentrai.  iUi  sait  qu'en 

J.  0*M(*Hia^edisait  :  ••  La  llé|»ubli(|ue existe,  elle  est  le  gouvernement  léf^l 
4u  (uiyt;  %'uuloir  autn*ch(.»M*  «erait  une  nouvelle  révolution  et  hi  |ilu<%  hmIou- 
table  <)f  toutes.  Ne  |N*rdnn<  \tii<  notre  temp^  À  la  pnH'Ianier,  mai:»  einployont- 
le  à  lui  imprimer  se»»  carar t»Ti**  tl»'*Mrables  et  titVei«sHirt»4.  • 

i.  Ot  «mire  (lu  jour  avait  été  présenté  piir  M.  île  Bn»glie  au  nom  de  la 
pftiniere  CommiMiiun  des  Tn*nte,  qui  avait  n'^u  de  l'Assemlilée  l«>  ni;uidat  de 
préparer  un  projet  de  loi  réglant  •  le*  attributions  des  pouvoir»  puldics  et  1«^ 
cuoditiont  de  la  r<*»(»onsabili(é  minittérielle  •. 
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avril  1871,  au  plus  fort  de  la  j^uerre  civile,  l'Assemblée  avait  voté 
Vélectionde  tous  lesmaires,  et  que  M.  Tliiers  avait  tlfi  poser  la  ques- 
tion de  cabinet  pour  faire  attribuer  au  Pouvoir  central  le  droit  de 
nommer  les  maires  dans  les  villes  de  plus  de  20000  habitants.  Ainsi, 
deux  ans  et  demi  plus  tard,  lorsque  l'ordre  <^tait  rétabli  sur  toute  la 
surface  du  pays,  la  majorité  monarchique,  reniant  tous  ses  principes 
de  décentralisation ,  entendait  conférer  au  gouvernement  de  son 
choix  des  attributions  qu'elle  avait  déniées  au  libérateur  du  terri- 
roire,  devant  la  Commune  en  armes  et  en  présence  des  soldats 
étrangers  I 

En  même  temps,  la  presse  était  frappée  partout  avec  une  rigueur 
excessive.  Dans  les  départements  en  état  de  siège,  on  supprimait 
les  journaux  ;  dans  ceux  qui  restaient  soumis  au  droit  commun,  on 
leur  relirait  Tautorisation  de  vente,  et  certains  sous-préfets  assimi- 
laient au  colportage  la  distribution  d'une  feuille  par  ses  porteurs 
ordinaires.  C'est  dans  ces  circonstances  que  M.  Jules  Ferry  reparut 
à  la  tribune. 

Discourt  sur  rétat  de  siège. 

Le  4  décembre  1873,  l'Assemblée  nationale  avait  à  discuter  Fin- 
terpellation  de  M.  Lamy  relative  à  la  levée  de  l'état  de  siège.  L'au- 
teur de  l'interpellation,  dans  un  éloquent  discours,  fit  remarquer 
que  «  tant  que  les  troupes  étrangères  campaient  sur  notre  sol, 
l'état  de  siège,  maintenu  comme  une  mesure  de  défense  nationale 
contre  les  périls  de  Toccupation,  était  sinon  régulier  dans  son  prin- 
cipe, du  moins  mesuré  dans  ses  effets  et  respectable  dans  son  but*  ». 
Mais,  depuis  que  l'œuvre  de  l'alfranchissement  était  assurée,  le 
retour  au  droit  commun  s'imposait  ;  le  (touvernemcnt  semblait 
inexcusable  de  perpétuer  l'état  de  siège  dans  vingt-neuf  départe- 
ments, et  d'en  considérer  dix  autres  comme  placés  sous  le  même 
régime,  bien  ({u'ils  n'eussent  été  mis  en  état  de  siège  par  aucun 
décret  régulièrement  promulgué.  Cette  violation  de  la  loi  frappait 
surtout  les  héroïques  départements  de  FKst  «  qui  avaient  forcé 
l'estime  même  de  leurs  ennemis  »  et  n'avaient  pas  *<  obtenu  le 
respect  d'un  cabinet  français*  »!  Après  avoir  établi  que  le  pays  avait 
été  d'une  patience  admirable  en  supportant  depuis  six  mois  le  régime 
du  24  mai,  l'orateur  afiirma  que  confier  aux  généraux  l'administra- 
tion d'une  nation  calme,  c'était  les  détourner  de  leur  mission 
naturelb*  et  «  préparer  pour  l'avenir  une  armée  d'état  de  siè^o, 
incapable  de  défendrr  la  Franre  au  dt'liors.et  capable  de  l'opprimer 
au  dedans  ». 

M.    lie    Hroglii*.    ministre    de     l'intérieur    et  vice-président    du 

1.  V;  11'  Jounint  officiel  dn  .">  (h'ceniitn'. 

'i.  L'«'\;uiialioii  du  ïorriloir»*.  roninicnot'i'  W  1"  .loùl,  ><?  tiTinina  ;'i  la  fin  «le 
ft'l»lriiit>n'  par  révanialinn  de  Vrnhin,apri'*s  le  versenienl  int/'pral  des  5  mil- 
liard<«  à  rAllcina^ne. 
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Conseil  *,  s'attacha  dans  sa  réponse  à  prouver  qifil  n'avait  fait  que 
suivre  l'exemple  et  les  pratiques  du  Gouvernement  précédent  qui 
avait  maintenu  sous  l'état  de  siè^e  les  départements  évacués  par 
fétrangrer,  et  il  ajouta  (|ue  les  ministres  du  24  mai  n'avaient  pas 
frappé  des  Journaux  pour  attaque;*  contre  les  membres  du  ciibinet, 
mais  pour  insultes  à  l'armée  française  ou  appels  ii  l'insurrertion. 
Il  réclama  dans  sa  péroraison  des  mesures  nouvelles  contre  la 
presse,  en  promettant,  quand  le  (àouvernement  tiendrait  ces 
armes,  de  renoncer  aux  armes  exceptionnelles  de  l'état  de  siège. 
C'est  à  ce  moment  que  M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole  et  pro- 
nonça le  discours  suivant  *  : 

M.  JuLKS  FKaar.  —  Messieurs,  le  débat  sur  rinlerpellalion 
que  l'honorable  M.  Limy  a  portée  devant  vous  se  composait 
naturellement  de  deux  parties,  de  deux  questions  :  une  question 
de  légalité,  une  question  de  politique. 

De  la  première  question,  si  jirave  en  toutes  circonstances,  si 
prave  devant  celte  Assemblée,  dans  la  matière  spéciale  de  Tétai 
de  siège,  puisque,  après  tout,  c'est  l'Assemblée  qui  en  dispose, 
et  que  c'est  l'Assembléi»  (|ui  est  ici  la  cour  suprême.  —  de  ce 
débat  de  légalité  je  n'ai  pas  entendu  loucher  un  mol  dans 
l'éloquent  discours  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  {/tunipurs 
à  drnUe.)  Sur  la  légalité  des  décrets  d'étal  de  siège,  aux  ques- 
tions positives  et  déterminées  que  lui  avail  posées  l'honorable 
M.  Lamy.  .M.  le  vice-président  du  Conseil  a  dédaigné  de  répondre. 
i Approbation  â  gauche,) 

M.  LE  1I4IIQI  is  i>K  (iRAMMONT.  —  Interpellez  M.  Tbiei-s  î 

M.  JuLR8  Fkrby.  —  Je  nit»  permettrai  de  les  lui  poser  tout  à 
l'heure  :  mais,  pour  le  moment,  je  constate  que,  si  nous  n'avons 
pas  satisfaction  sur  le  terrain  de  la  légalité,  si  la  doctrine  légale 
du  cabinet,  en  matière  d'état  de  siège,  nous  est  toujours  inconnue, 
sa  doctrine  politique  vient  de  se  révéler  à  celte  tribune  en 
termes  suflisamment  clairs,  (('est  vrai/  —  Tn*s  oint  !  à  gniirhe.) 

M.  le  vice-président  du  ('«onseil  nous  a  annoncé  que  l'étal  de 
siège  serait  levé  quel(|ue  jour,  le  jour  où  seraient  volées  des 

1.  Apr**'»  \e  vot«*  du  S<*ptt>nii:it,  tous  l«*s  miiii^CrpA  nv.iirnl  n*iiii'*  ifiirs  por- 
t«*frudl«»«;  M.  dt»  BrO)?iit>  avait  vW'  n*nniiiiin-,  h»  :h\  ï\n\rn\hr%\  Mr»»-pr«'«»id«Mit 
du  OniM'il;  M.  I)eraK»<  a\ait  pri»»  !«•  |M>rl«'feudl«»  d«*î»  alT.iin"»  «•iniii>;fr»*5. 
Mil.  Flrnoiii  **t  de  la  liouilIfTi**,  d«r  IVxtn^int*  dn»it«\  axaient  f.nt  plar<*  à 
MU.  lK«(>«»yr»»  i»l  «le  l^in*y 

i.  Il  a  t'I»'  fait  *U'  o'  di^'ours  un  tirajri*  A  part.  Ihiri*,  A.  WilItT^hoim, 
1K73,  tHTut'hun*  de  31  (tages. 
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mesures  qu'il  n'a  pas  précisées,  mais  que  nous  comprenons,  que 
nous  devinons  à  1  avance,  et  par  les  antécédents  de  Tlionorable 
vice-président  du  Conseil,  depuis  qu'il  est  au  gouvernement,  et 
par  l'esprit  de  colère  qui  s'exhalait,  en  quelque  sorte,  des 
éloquentes  périodes  de  son  discours.  Ces  mesures  nous  assure- 
ront la  levée  de  l'état  de  siège. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Il  me  semble  que  la  conclusion 
que  je  vais  en  tirer  est  irrésistible  :  c'est  que  les  mesures  qu'on 
nous  annonce  auront  pour  effet  de  généraliser  Tétat  de  siège. 
(ApplandissemetUs  à  gauche.) 

Le  régime  exceptionnel  qui  s'étendait  sur  la  France  d'une 
façon  inégale,  bizarre,  souverainement  irrégulière,  il  la  couvrira 
tout  entière  comme  une  tache  d'oppression  et  de  dictature. 
[Nouveaux  applaudissements  à  gauche.  —  Vives  protestations  à 
droite,) 

M.  LE  MARQCis  DE  Dampif.rrk.  —  Vous  osez  patlcz  de  dictature! 
Avcz-vous  donc  oublié  le  4  Septembre? 

M.  Jules  Ferry.  —  Les  honorables  membres  qui  me  lancent 
cette  date  le  font  sans  doute  dans  l'intention  charitable  de 
m'embarrasser.  {/(ires.)  Qu'ils  croient  bien  que  je  ne  serai 
jamais  embarrassé  pour  m'expliquer  sur  le  4  Septembre.  {Très 
bien  I  très  bien  I  et  applaudissements  à  gauche.) 

A  droite.  —  Expliquez-vous  donc  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Et  si  vous  parlez  de  la  dictature  du 
4  Septembre...  {Oui/  oui  /  à  droite),  je  vous  répondrai  ce  seul 
mot  :  c'est  qu'il  y  a  eu  à  Paris  un  gouvernement  d'hommes  de 
cœur,  libéraux  de  la  veille...  {Allons  donc!  allons  donc/  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche),  restés  libéraux  le  lende- 
main... {/ntei'rupttons  à  droite),  demandant  la  liberté  dans 
l'opposition  et  la  pratiquant  au  i)0\iyoïv...[Assez!asi(ez/(i  droite), 
et  (|ue  celte  dictature  parisienne,  à  laquelle  vous  faites  allusion, 
a  gouverné  Paris  pendant  cm\  mois  sans  loucher  à  la  liberté 
de  la  pn'sse.  sans  toucher  à  la  liberté  de  réunion. 

M.  i)K  liKM  vsTKL.  —  Qu'avrz-vous  fait,  pétulant  rcs  cinq  mois,  de 
la  repiv>«'nlali«»n  nalional»*? 

M.  Jules  Ferry.  —  El  c'est  précisément... 
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M.  Arthir  Rivaills.  —  Vous  n'avez  pas  gouvernt';  Paris,  vous Tavez 
laiss<^  tombor  dans  la  dt^magogie.  (Bruit,) 

M.  JuLBs  Ferry.  —  El  c'est  pn^cisémenl,  Messieurs  de  la 
droite...  {ISouvelles  interruptions  à  droite,) 

M.  LE  PRitsiDEHT.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs!  Les  inler- 
ru plions  sont  incessantes  maintenant  de  ce  côté. 

M.  Jules  Ferry.  —  El  c'est  précisément  là  le  reproche. 
Messieurs  de  la  droite,  qui  me  faites  l'honneur  de  m'interrompre 
avec  tant  de  chaleur,  cVst  précisément  là  le  reproche  que  vous 
nous  faites  lous  les  jours.  {Très  bien!  très  bien/  â  gauche.) 

Je  puis  donc  ici,  le  front  haut,  parler  de  la  dictature  du 
4  Septembn».  {^exclamations  et  rires  â  droite,  — Assentiment  ti 
gauche,) 

La  déclaration  de  M.  le  vice-président  du  Conseil  ne  ma  pas 
surpris.  M.  le  vice-président  du  Conseil  appartient  à  une  école 
politique  qui  est  bien  connue.  Il  est  de  ces  hommes  d'État  qui 
passent  quinze  ans  dans  Topposition  à  demander  la  liberté,  et 
qui,  une  fois  qu'ils  sont  au  pouvoir,  ne  connaissent  plus,  ne 
révent  plus,  n'admirent  plus  (jue  la  force!  [Bruyantes  exclama- 
tions à  droitti*,  —  Bravos  et  applaudissements  redoublés  à 
gauche.) 

On  u  vu  c<>la  dans  d'autres  temps... 

M.  Lkstoi  ii(;iK. —  Au  4  Seplembieî 

M.  JuLK8  Fkrky.  —  Cela  s'appelait  la  comédie  de  quinze  ans... 
i,\tmvelles  exclamations  à  droite, 

M.  I.K  ii\ii<iris  DR  Dampikrrk.  —  (IVsi  votre  liintuiiv  i|u«»  \oiis 
rarontez  la  ! 

.\I.  LE  Pii»sn»i:^T.  —  .Vltendez  W  silenci»!  Il  l'st  inlp^^^sil^l^'  qa«»  la 
di»rus«iion  continu**  dans  ces  condilion>. 

M.  JuLKrt  Ferry.  —  Je  dis  que  cette  école  est  bien  connut'.. . 

M.  .ViiTHt  K  RiVAiLLE.  —  «Tcsl  la  viMn»  î 

M.  JcLE-s  Ferry.  —  ...  qu'on  a  appelé  cria  la  conuSIii»  de 
quinzt*  ans.  et  que  je  m*  sais  de  quel  nom  l'histoire  appellera 

vos  palinodies  libérales.    Murmures  à  droite.  —  Approbation  à 
gauche. 

Le  premier  acte  de  M.  le  vice-président  du  Conseil,  le  b'nde- 
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main  du  jour  où  il  est  monté  au  pouvoir,  a  été  de  calomnier* la 
France  devant  l'Europe.  {Rfkiamations  à  droite,  —  Applaudis- 
sements  à  V extrême  gauche.) 

Un  membre  à  droite,  —  Et  vous,  vous  lavez  confisquée  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Aujourd'hui,  il  est  au  pouvoir,  et,  pour 
garder  ce  pouvoir,  il  veut  faire  taire  la  France.  Voilà  tout  le 
secret  de  sa  politique. 

M.  Malartre.  —  Ce  n'est  pas  la  France  qui  réclame  ! 
Je  demande  la  parole. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  dis  que  c'est  calomnier  la  France  que 
d'en  faire  le  tableau  qu'en  faisait  tout  à  Theure  M.  le  vice- 
président  du  Conseil.  Je  dis  que  la  France  est  calme  et  que  la 
violence  n'est  (|u'en  vous.  [Vif  assentiment  à  gauche.)  Elle  est 
en  vous,  elle  est  dans  vos  discours,  dans  vos  projets  de  lois, 
dans  vos  menaces,  dans  vos  terreurs.  [Nouvel  assentiment  à 
gauche.  —  liires  ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

Est-ce  que  jamais  la  France  a  offert  un  plus  grand  et  plus 
noble  spectacle  que  depuis  deux  années  ? 

M.  A.Msso?j-DrPKRO?c.  —  Depuis  le  4  Sepleinbrc  !  [Réclamations  à 
gauche.) 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Vous  voulez  parler  du  4  Septembre  !  I^ 
4  Septembre  a  offert  un  très  grand  spectacle  î 

Qu€l*iur:n  mnnbrt's  à  gauche,  —  Ne  répondez  pas! 

M.  ToL\i.\,  s^adreasitnt  à  la  dmite.  —  Pourquoi  n'èles-vous  pas 
venu»  UempAclior,  !«•  4  S«»pt#'nihre?  [Bruit.) 

M.  CYPRit:.\  (iiRMii).  —  Où  rlail  M.  Anisson-Duperon  le  4  sep- 
lenihie? 

M.  Jules  Feuuy.  —  M«*ssiiHirs,  je  comprends  que  certains 
membres  de  rell»»  Assamblée,  lorsqu'on  prononce  avrc  une 
intention  de  reprocbe  ou  d'outrag»»  cette  date  du  4  Septembre, 
raltjujuent  vivem«'nt,  j«*  le  comiuvnds  di»  ceux...  (Interruption 
â  droite.) 

M.  LK  PRKSIDKNT.  —  M«'ssi»»ur>,  vcuillt'z  nt»  pas  intfrronipn». 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  M<*ssiiMirs,  vous  m'intrrromprz  et 
vous  ne  m'arrordt'z  pas  le  droit  <le  répondre. 
C«'ltt»  (juestion  du  4  St»pt»'mbre,  jt»  veux  la  vider  d'un  mot. 
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Je  comprends  les  colères  contre  le  4  Sej)teml)re  de  la  pari 
d'une  parlie  de  TAssemblée,  de  la  pari  de  ceux  qu'une  lidèlilé 
honorable  allachail  à  la  dynaslie  lombée.  Mais  quand  je  vois 
s'associer  à  eux  ceux  qui  non  seulement  l'ont  préparé  dans  les 
esprits,  mais  ceux  «pii  l'ont  acclamé...  [Applaudissements  à 
gauche),  ie  ne  dis  pas  ceux  qui  l'ont  fait... 

M.  (iF.ORCES  PÉRIN.  —  Ccs  iiiessleiirs  ne  sont  ici  (ju'à  cause  tlu 
4  Seplenibrt»  î 

M.  JuLK8  Febry.  —  ...  je  ne  dis  pas  ceux  qui  l'ont  fait,  parce 
que  personne  n'a  fait  le  4  Septembre,  mais  ceux  qui  l'ont 
constaté  avec  nous  et  acclamé,  ceux  qui  l'ont  reconnu  et  obéi 
jusqu'à  l'héroïsme...  [Bruit,] 

M.  nKPKYRE,  {}*ird»*  (i/'s  sceaux.  —  Oui,  vous  avez  raison,  ob«'*i 
jusqu'à  riirroisnio!... 

M.  Jules  Feiuiy.  —  ...je  déclare  que  je  ne  trouve  ces  colères 
ni  sérieuses  ni  sincères  î 

Mais  enlin.  Mt»ssieurs,  il  me  semble  que  les  dissensions  poli- 
tiques dans  celle  Assemblée  ne  peuvent  s'abriter  éternellement 
autour  de  dates  rétrospi^ctives  ;  il  me  parait  (fue  nous  sommes 
dans  un  état  différent  du  4  8t»ptembre,  et  vous  prendriez  pour 
une  grande  ollense  à  la  majorité  de  celle  Assemblée  la  compa- 
raison que  j'essiiyerais  dt»  faire  entre  les  deux  époques.  Parlons 
donc  du  présent,  du  temps  acluel,  et  voyons  s'il  n'est  pas  vrai, 
comoK*  je  le  disais  tout  à  i'h<*urt'.  que  M.  le  président  du  ('.onseil 
calomnie  la  France. 

Li  France  a  eu  à  souffrir  d'a^'itations  de  bien  d«»s  sorles.  et 
dans  les  temps  modernes,  c'est  l'agilalion  ouvrière,  c'est  la^i- 
tation  du  prolétariat  qui  a  paru  la  plus  redoutable.  Kli  bien, 
faisons  le  bilan  dt>  l'a^Mlalion  ouvrièn*  :  montrez-la-moi  «pielque 
part.  Elle  st»  révèle  à  di\s  si^'nes  apparents  :  b»s  masst*s  ouvrières, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dans  cet  éUil  de  pleine  possession 
d'elles  mêmes,  qui  leur  fait  aujourd'hui  Uint  d'honneur... 
[Applaudiisnnenls  à  gauche,  • 

b»s  massifs  ouvrières  manifestent  leurs  mécontentements  et 
leurs  souffrances  par  des  siirnes  apparents,  par  des  colères 
qu'elles  ne  calculent  pas,  par  des  éclats  \iob*nts.  Kh  bien  !  ces 
sijrnes,  ces  écarts,  où  sont-ils  dans  les  faits?  où  sont-ils  dans 
les  esprits?  [Très  bien!  très  bien/  à  gauche. 
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Messieurs,  la  France  travaille,  la  France  est  paisible,  elle  a 
à  porter  de  lourds  impôts,  un  hiver  qui  menace  d'être  rude,  — 
où  sont  les  agitations  ouvrières? où  sont  les  grèves?  où  sont  les 
tentatives  de  coalitions?  Où  est  ce  fantôme  que  vous  redoutez, 
à  tort  ou  à  raison,  de  Tlnternationale?  Qui  en  parle  depuis 
deux  ans?  Vous  avez  fait  une  loi  (jue  j'ai  trouvée  contraire  aux 
principes  et  que  je  n'ai  pas  votée  :  mais  enfin  vous  avez  voté  une 
loi  de  défense  contre  1  Internationale,  qui  permet  de  la  saisir 
partout  où  elle  se  pennetlrait  d'apparaître  ;  vous  avez  des 
parquets  zélés  que  vous  épurez  depuis  six  mois,  et  l'épuration 
avait  commencé  auparavant;  vous  avez  des  préfets,  des  admi- 
nistrateurs vigilants.  Qu'onl-ils  découvert?  Où  est-elle,  cette 
menaçante  Internationale?  Elle  est  dans  je  ne  sais  (|uel  coin  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Suisse,  rentrée  au  sein  des  ténèbres  d'où 
elle  n'aurait  jamais  dû  sortir.  (Approbation  à  gauche.) 

Vous  parlez  d'agitation  politique  ;  mais.  Messieurs,  me  sera-tril 
peiTiiis  à  cette  tribune  où  l'on  dit  de  la  France  et  de  son  état  des 
choses  si  lamentables,  mi»  siTa-t-il  permis  de  vous  dire  que, 
depuis  deux  ans,  la  France,  les  masses  de  ce  pays  <le  Franc<^ 
donnent  des  preuves  de  sagesse,  de  vertu  praliijue,  de  patrio- 
tisme patient  qu'elles  n'ont  données  en  aucun  temps?  (Trt^s 

bien!  tri*$  h'ieu  I  à  gauche.) 

Ces  masses  du  pays  de  France,  ne  vous  apercevez-vous  pas 
des  épreuves  (|ue  vous  leur  avi»z  imposées?  Quoi!  ne  voyez-vous 
pas  (jue  vous  mettez  leur  sagesse,  dans  l'état  de  choses  où  nous 
sommes,  à  une  continuelle  épreuve?...  {Exclamations  à  droite 
«*t  au  centre  droit.) 

Oui,  Messi<Mirs,  je  vais  vous  r«'xpliquiM\ 

Je  n'ai  aucune  intiMilion  M«*s^ante  pour  (|ui  q'u»»  ri'  soit.  Je  dis 
i\\u'  la  preuve  dt»  la  sagess»*  d<»  cr  peuple,  tdle  s«»  fait  tous  les 
jours,  ellr  se  fait  si  souvrnt  et  «l'une  façon  (jui  est  tellement 
entrét'  dans  les  habitudes  nationales  qut*  vous,  1rs  olisi»rvateurs 
naturels  dt*  ce  peuph»,  vous  n»*  vous  m  rendiez  jms  compte. 
Kilt*  est  faite  j>ar  la  pratique  du  sulTrage  universel  *>{  par  les 
élertions. 

Kh  bien,  j«'  ti«'ns  à  din»  ici  qn'il  n'y  a  pas  un  antre  pays  dans 
le  inonde  on  l'on  puisse  impunément  soulever,  airiler,  appeb»r 
aux  urnes  i>endant  vingt  jours  des  centaines  de  mille  électeurs, 
«'t  j'ajoute  cpie  c'est  là  un  gran<l  et  magnifique  speilacle  ;  je  dis 
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que  ce  fonclionnementde  centaines  de  mille  (l'élecleurs,  appelés 
aux  urnes  sans  distinction  de  classt»  et  de  cens,  vrnaut  remplir 
leur  devoir  de  citovens,  et  cela  sans  un  trouble,  sans  un  cri, 
sans  DK^me  un  de  ces  incidents  ()ui  attristent  si  souvt^nt  les 
élections  beaucoup  plus  restreintes  de  la  libre  Angleterre,  je 
dis  que  c>st  là  un  fzrand  fait,  un  fait  (]ui  nous  fait  honneur  et 
qui  figurerait  bien  mieux  dans  les  déclarations  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  parlant  à  l'Europe  de  la  France  qu'il  repré- 
sente, que  les  calomnies  par  lesquelles  il  a  signalé  son  entrée 
au  pouvoir.  {Vive  approbation  n  gauche,  —  Protesta/ions  à 
droite,) 

Mais,  M«»ssi«'urs,  ce  peuple  de  France,  il  a  passé  tout  récem- 
ment encore  par  une  épreuve  d'une  gravité  toute  particulière. 

Est-ce  qu»»  vous  nierez  qui»  l'agitation  politi(|ue  des  esprits 
n'ait  été  immense  dans  les  trois  dt»rniers  mois?  [Mouvemeatx 
divers.) 

Messieurs,  je  respecte  profondément  les  convictions  qui 
avaient  déterminé  un<»  parti»'  de  ct'tt»'  Assemblée  à  décliaint»r 
sur  notn'  pays  cetti»  \ird\v  agitation.  Mais  n'était-ce  pas  mettre 
Cfltt»  nation  à  une  grande  épnMive  cjue  de  poser  devant  t^lle, 
devant  U*  suffrage  univrrsi'l  frémissant,  tlans  la  situation  <|ue 
vou>  savez,  la  qui'siion  de  monarcbi»*,  de  restauration  de 
l'ancit'n  réginU'?...  [  VivfS  protestations  à  droite,) 

M.  DirniiK,  tjard*'  >trs  srraux.  —  Vous  nvrz  niiblit*  i'«»  cjut*  vous 
nv*'i  rrrit  loi*sqin»,  sous  l'einpin',  on  faisait  «'»ohou«*r  M.  d»?  Monta- 
lt*iiilH*rl  vu  lui  opposant  l'aiirieii  ri'^nmt*  I 

M.  h¥.  (■AWRiiiK  >«*  \**\i*  <'t  proiinnrc  iï\'vc  une  ^raiid«*  aniuiation 
quclqutfs  pat'ol**>qui  x*  pi*rit«*iit  au  niilit'U  <lu  bruit. 

M.  JuLEH  Fkrry.  —  J«»  Ht*  VOUS  enti'uds  pas.  monsi»Mir  d»» 
(iavardie.  j«»  Ir  regrrtlt»  braucoup. 

M.  u.  Piiisn»KM.  —  MniisiiMir  d«»  (iavardie,  ji»  \ai*i  vous  rappeliT  à 
rordrt*.  si  \ous  coiiliiuicz  à  ititcrititiipiT. 

M.  JuLEH  Fkrry.  —  Jr  n»»  dis  pas  qu'il  y  ait  dans  ciqie  Asseni- 
bhV  un  grand  nonibn*  de  restaurait* lus  d»'  l'ancirn  ré^zim»». 

Vuix  n  driM**,  —  Il  n'y  «mi  a  pas  un  î 

M.  i»r.  (UwmHf.,  «nv,-  riniritf.  —  Cilcz-tMi  un,  un  soûl  î  .Hruyanles 
tJtrlamtititjn»,}  —  N'inloiKunpez  |>as  !  n'interronipvx  pa^  ! 
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M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
Tordre  pour  vos  interruptions  incessantes. 

M.  Jules  Ferby.  —  On  me  ilil  qu'il  nW  a  pas  un  seul  restau- 
rateur lie  Tancien  régime  dans  cette  Assemblée.  J'en  suis 
enchanté,  j'en  suis  ravi,  je  dirai  même  que  j'en  prends  acte  en 
tant  que  besoin. 

M.  LE  MARQi is DE Ploeic.  —  Hcconnaissez  donc  que  c'est  à  la  vieille 
monarchie  que  vous  devez  vos  libertés  modernes! 

M.  Jules  Fbbry.  —  Mais,  Messieurs,  sans  mettre  en  question 
le  moins  du  monde  les  intentions  de  qui  que  ce  soit  dans  celte 
Assemblée,  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'agitation  politique  à  laquelle 
on  a  fait  allusion... 

M.  Dahirel.  —  Il  n'y  a  pas  un  seul  partisan  de  l'ancien  régime 
dans  cette  Assemblée  ! 

M.  Jules  Febry.  —  Je  suis  tout  prêt  à  déclarer  à  M.  Dahirel 
qu'il  est  un  véritable  chevalier  de  Tesprit  moderne,  et  que  la 
société  moderne  n'a  pas  de  défenseur  plus  convaincu  que  lui. 
{Interruptions  d  droite.  —  liires  à  gauche,) 

Un  membre  à  gauche,  —  Vous  voyez,  monsieur  le  Président,  que, 
cetle  fois,  on  interrompt  à  droite  ! 

M.  LK  pRKsiDEM.  —  On  interrompt  de  tous  les  cl^tés,  et  je  fais  les 
mêmes  ofTorts  pour  emptViier  les  interruptions,  de  quelque  côté 
qu>ll»»>  vitMinent.  (ftnvs  t^t  applawiis^ements  ironiijuvs  à  gauche,) 

i>s  a|»plaiidi>sements  m»?  prouvent  que  mes  paroles  n'ont  pas 
besoin  d't'^lre  confirmées.  (Très  bien!  très  bien!  à  droite  et  au 
centre.  ' 

M.  Jules  Ferry.  —  Jr  ne  cherche  pas  à  passionner  vos 

esprits. 

A  limite.  —  Vous  calomniez  ! 

A  gnwh'.  --  iW^i  vous  ({ui  ralunniicz  le  pay>î 

M.  JuLKs  Fkuky.  —  Messieurs,  je  fais  appel  à  votre  justice  et 
à  votre  é«|nilé  rn  faveur  <le  n*  nobb'  pays  de  France  que  vous 
rejirésiMilrz.  Je  vous  prie  détn*  justes  >is  à-vis  <le  lui. 

A  ilr>H'\  -    AllouN  (loin*  î 

M.  JuLKS  Fkuky.  —  Kl  \o  vous  fais  rrinan|urr  «pu»  Ta^ritation 
décliainrt'  par  1rs  rspéiaiiri's  d'uiu'  parti»'  de  otMle  Assi'mldée, 
pendant   Ifs  trois  derniers  mois,  n'était  pas   st*ulem»*nt  une 
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apritation  politique  :  la  question  politique,  évidemment,  pour 
les  niasses  du  suiïrage  universel  se  compli(iuail  d'une  question 
sociale. 

M.  LE  MAR<^ns  h¥.  La  Uo<.HFjAr.QrFXEiM.  —  Par  suite  do  vos 
raloinnies  ! 

M.  Jules  Fkury.  —  I/honorahle  interrupteur  est  encore  de 
ceux  qui  croient  qu'il  dépend  des  journaux  de  Paris  ou  des 
chefs-lieux  de  départements  de  dicter  aux  masses  campa^niardes 
ce  (pi'tdies  sentent  au  fond  du  cteur,  et  ce  qui  est  le  résultai  de 
leurs  traditions  séculair<^s.  {Applaudissrments  ù  gaucho.) 

Je  dis  (pu»  c'a  été  là  une  toute  récente  et  triomphante 
épreuve...  .  Très  bien!  très  b\en!  à  (jauche.) 

Ksl-ce  que  ceift*  situation.  véritahlt»m<'nt  révolutionnaire,  — 
elle  l'était,  —  a  été  accompagné»»  du  moindre  désordre  maté- 
riel ?  Qu'avez-vous  vu  ?  Vous  avez  vu  les  électeurs  se  presser 
autour  des  élus:  vous  avez  vu  les  magistrats  municipaux  des 
grandes  villes  se  rapprocher  du  chef  di»  l'Étal;  vous  avez  vu  un 
échange  de  pensées,  de  volontés,  d'espérances,  de  craintes.  Kh 
bien,  je  di<  que  la  lihre  Angl»»terre  n'aurait  pas  fait  mieux:  elle 
n'aurait  peut-être  pas  fait  autant.  { Approbation  sur  plusieurs 

bfinrs  à  (piurhr.) 

Va  c'est  il  ce  pays-là  qut»  vous  réservez,  après  la  camistde  de 
force  de  l'étal  de  *iiège.  la  camisole  de  force  de  je  ne  sais  quelles 
lois  qui  seront  létal  de  siège  généralisé  î  ('^»la  n'est  pas  possihle, 
.M«'s^i«*urs  :  cela  est  (»IT<'nsant  pour  la  France  ;  cela  nf  si  digne 
ni  du  pa>s.  ni  de  l'Assamblée. 

Kl  j«'  «lis  que,  si  c«da  se  fait,  personne  ne  s'y  tnmipiMa,  car 
|e>  loi>  que  >ous  nous  annoncez,  cet  équivalent  de  létal  de 
siègi*.  l'Iles  srronl.  comme  l'élat  de  siège  lui-même,  une  arme 
de  parti  dans  vo*i  mains...  {Tr*'s  bien  !  trrs  bini!  ù  tpimk^. 

Tout  à  Iheun»,  examinant  l'usa^M»  qui  avait  été  fait  de  létal 
de  sièire.  .M.  h*  \ict»-pré>ident  du  C^uisfil  disait  :  Ksl-ce  qu»'  l'étal 
di*  sièL'e  rst  deM'uu  mire  nos  mains  une  arme  de  défi-nse 
|H'r*i<»nne||»»  ?  KsIhn*  que  l'étal  <le  siège  a  siTvi  à  autre  chose 
qu'il  la  déffos»'  dt^  principes  sociaux?  Kl,  il  l'appui  «le  cflle 
propo>iiion,.M.  le  \ice-président  du  (Conseil  \ouî»  a  apporté  des 
l«*clun*<. 

Il  aurait  pu  les  faire  beaucoup  plus  nombreuses,  Messieurs. 

J.  KBamT.  iHêeomrê.  11.  2 
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M.  LE  Président.  —  Monsieur  de  Gavardie,  je  vous  rappelle  à 
Tordre  pour  vos  inlerruplioiis  incessantes. 

M.  Jules  Fbrby.  —  On  me  dit  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  restau- 
rateur de  Tancien  régime  dans  cette  Assemblée.  J*en  suis 
enchanté,  j*en  suis  ravi,  je  dirai  même  que  j'en  prends  acte  en 
tant  que  besoin. 

M.  LE  MARQiis DE PuTEic.  —  Hcconnaissez  donc  que  c'est  à  la  vieille 
monarchie  que  vous  devez  vos  libertés  modernes I 

M.  Jules  Fbbry.  —  Mais,  Messieurs,  sans  mettre  en  question 
le  moins  du  monde  les  intentions  de  qui  que  ce  soit  dans  cette 
Assemblée,  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'agitation  politique  à  laquelle 
on  a  fait  allusion... 

M.  Dahirel.  —  Il  n\v  a  pas  un  seul  partisan  de  l'ancien  régime 
dans  C(ttt(*  Assemblée  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  suis  tout  prêt  à  déclarer  à  M.  Dahirel 
qu'il  est  un  véritable  chevalier  de  l'esprit  moderne,  et  que  la 
société  moderne  n'a  pas  de  défenseur  plus  convaincu  que  lui. 
{Interriiplions  à  droite.  —  Rires  à  gauche.) 

Un  mnnbre  à  gauche.  —  Vous  voyez,  monsieur  le  Président,  que, 
cette  fois,  on  interrompt  à  droite  ! 

M.  LK  Phksidem.  —  On  interrompt  de  tous  les  côt^'s,  et  je  fais  les 
mêmes  ««fforts  pour  emp<V*her  les  interruptions,  de  quelque  côté 
qu>lh»s  viennent,  (ftifvs  t'^  applawlissemenU  ironifjufs  à  yauche.) 

Ces  applaudi>sements  m»;  prouvent  que  mes  paroles  n'ont  pas 
besoin  d'<^tre  confirmées,  (^/•(^s  bien!  très  bien!  à  droite  H  au 
centre.  ] 

M.  Jules  Ferry.  —  Jt»  ne  cherche  pas  à  passionner  vos 
esprils. 

A  tlmilt'.  —  Vous  calomniez  ! 

A  [faw'ht\  --  ('/est  vous  (pii  caloninicz  Ir  pavsl 

M.  JuLKs  Fkkuy.  —  Messieurs,  je  fais  appel  à  votre  justice  et 
à  votre  éqiiilé  «»n  faviMir  di'  or  nol)lr  pays  de  Fninre  que  vous 
représiiilrz.  Je  vous  prie  d'éln'  juslt's  vis  à-vis  dr  lui. 

M.  JuLKS  Fkhuv.  —  Kl  jt'  VOUS  fais  n'iiianjurr  qiir  ra«rilalion 
décliainrt'  par  b*s  rspéranrrs  d'un»'  parti»*  dr,  cviU*  Assemblée, 
pendant   b*s  trois  dt'rnit'rs  mois,  n'était  pas  seulem«'nt  une 
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aprilation  politique  :  la  ({uestion  politique,  évidemment,  pour 
les  masses  du  suffrage  universel  se  compliquait  d'une  question 
sociale. 

M.  LE  MAR<^ns  DE  La  Ilor.HEjACOiELEiN.  —  Par  suite  de  vos 
raioiniiies  ! 

M.  Jules  Fkrrv.  —  L'honorable  interrupteur  est  encore  de 
ceux  qui  croient  qu'il  dépend  des  journaux  de  Paris  ou  des 
chefs-lieux  de  déparlements  de  dicter  aux  masses  campajrnardcs 
ce  (prelh's  sentent  au  fond  du  cuMir,  et  ce  (jui  est  le  résultat  de 
leurs  traditions  séculair<^s.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  qut»  ça  été  là  une  toute  récente  et  triomphante 
épreuve...  Crrès  bien!  très  bien!  à  (jauche,) 

Kst-ce  (pie  celf^  situation,  véritablement  révolutionnaire,  — 
elle  l'était,  —  a  été  accompapné»»  du  moindre  désordre  maté- 
riel ?  Qu'avez-vous  vu  ?  Vous  avez  vu  les  électeurs  st»  presser 
autour  des  élus;  vous  avez  vu  les  ma^isli*ats  municipaux  des 
grandes  villes  se  rapprocher  du  chef  de  l'État;  vous  avez  vu  un 
échange  \W  pensées,  de  volontés,  d'espérances,  de  craintes.  Kh 
bien,  je  dï*^  qu*»  la  librr  An^letern»  n'aurait  pas  fait  mieux;  elle 
n'auniit  peut-être  |kis  fait  autant.  [Approbation  sur  jtiusieurs 
banrs  à  fjaurhe.) 

Kt  c'est  il  ce  pays-là  que  vous  réserv(»z,  après  la  caniistde  de 
force  de  l'étal  cb'  siè«rt»,  la  camisob»  de  forc«*  de  je  nr  sais  quelles 
lois  qui  seront  létal  d«'  siè^i*  jzénéralisé!  (Via  n'est  pas  possible. 
M»*s<i«*urs  :  cida  rst  offiMisant  pour  la  France  ;  cela  n  fsi  di^ne 
ni  du  pa\s.  ni  de  l'Assfmblée. 

Kl  jt'  dis  que.  si  c«da  se  fait,  personne  iw  s'y  trom|)«'ra,  car 
les  lois  que  vous  nous  annoncez.  Cft  équivab»nt  di*  létal  de 
siép».  «db's  srronl,  conum*  l'état  dt»  siè^re  lui-ménn*.  un»»  arme 
di*  parti  dans  vos  mains...  [7Ws  bien  !  très  bien!  à  fjamh^.) 

Tout  à  riieun»,  fxaminanl  rusa)jt*  qui  avait  été  fait  d»»  l'étal 
de  siè^e.  M.  b'  vic«»-prési<lenl  du  (l<»ns»*il  disait  :  Kst-c»»  «pu»  l'état 
d«»  sjéL'e  est  devt'nu  t'nlre  nos  mains  une  anue  d»»  iléf^nse 
jMTsonnelle?  KsIhn'  que  l'état  dt»  sièj:e  a  servi  à  auln*  chose 
qu'il  la  déffnsi»  tb»s  principes  sociaux?  Kl,  à  l'appui  di'  ci'tte 
proposition.  M.  le  ^ic»*-président  du  Conseil  \ous  a  apporté  des 
Ifcturfs. 

Il  aurait  pu  les  faire  beaucoup  plus  nombreuses,  Messieurs, 

J.  KumT.  iM»eomr$,  II.  2 
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sans  mieax  prouver  sa  thèse.  Il  n'y  a  pas  de  presse  libre,  et  je 
prends  encore  l'exemple  de  notre  libre  voisine,  T Angleterre... 
[Interruptions  à  droite,)  Messieurs,  je  vous  apporterai,  quand 
vous  le  voudrez,  des  articles  de  la  presse  anglaise... 

M-  LE  Vice-Présidext  du  conseil.  —  Là,  il  n'y  a  jamais  d'appel  à 
rinsurrection  I 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  qui  sont  autrement  violents  contre 
tout  ce  que  l'Angleterre  respecte  que  ceux  qu'on  vous  a  lus. 

A  droite,  —  Allons  donc!  allons  donc! 

M.  Jules  Ferry.  —  Cette  tactique,  Messieurs,  n'est  pas  légi- 
time, et  j'ajoute  qu'elle  est  usée.  Oui,  elle  est  usée  ;  nous  avons 
entendu  cette  théorie,  pendant  quinze  ans  d'empire,  tomber  de 
la  bouche  des  ministres  du  pouvoir  personnel  ;  alors  comme 
av^ourd^mi,  c'était  avec  des  articles  de  journaux  qu'on  préten- 
dait justifier  la  servitude  de  la  presse.  CeJa  a  été  fait,  monsieur 
le  vice-président  du  Conseil,  cela  a  été  dit  par  des  bouches  plus 
éloquentes  que  la  vôtre  !  (  Vives  tntenmptiotis  à  droite.  —  Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  gauche,) 

Je  dis  que  vous  avez  fait  de  l'état  de  siège  une  arme  de  parti. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  de  lecture  pour  le  prouver.  Au  plus 
fort  de  cette  agitation,  fomentée  par  les  espérances  inonar- 
chi(|ues,  l'état  de  siège  a  sévi  dans  vos  mains  :  les  arrêtés  de 
suspension  et  de  suppression  se  sont  abattus  sur  les  journaux 
de  Paris  et  de  la  province,  et,  à  mesure  (|u'approchait  une 
certaine  date,  qui  était  la  date  du  dénomment  pour  beaucoup 
d'entn»  vous,  res  rigueurs  s'ag^M-avaient,  s'acrumulaienl  :  «'lies 
prenaient  un  caractère  auquel  on  n«»  pouvait  p«as  si»  méprendre. 
Je  vois,  dans  ces  derniers  ti'mps,  à  Paris,  un  journal  supprimé 
par  M.  le  «rénéral  coniniandant  l'état  de  sièjze,  pour  avoir 
imprimé  un  article  disant  :  «  A  bas  Chambonl  !  »  Je  vois  M.  le 
général  comman<lant  à  Marseille  qui,  peu  de  temps  après, 
croyant  que  If  rév<'  est  a<coinpli,  (pie  1p  roi  est  sur  b*  t^^ne, 
frappe  un  journal  pour  avoir  attaqué  la  personnalité  du  comte 
de  Chambonl.  (  V\ves  exclamations  sur  phtsit*urs  hanrs  à  droite.) 

M.  Dkpkyhk,  f/</r(/t'  (/os  sreaux,  —  Lisez  l'aiti»  !«•!  Je  viuis  délie  df  le 
lire  jiiS({u'au  bout. 
Plusieurs  wiem/'res  à  droite,  —  Lisez  l'articl»'  ! 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  19 

M.  Jules  Ferry.  —  De  tels  fails  démontrent  surabondamment 
que  Tétai  de  siège  n'est  pas  dans  vos  mains  cette  arme  de  pro- 
tection sociale  dont  vous  parlez  :  ce  que  vous  appelez  la  défense 
sociale,  c'est  la  défense  politique...  {Assentiment  mr  divers 
bancs  à  gauche),  et  vos  lois  de  défense  sociale,  la  loi  sur  la 
presse  que  vous  nous  annoncez,  comme  la  loi  sur  les  maires 
que  nous  avons  déjà  eu  la  douleur  de  voir,  ce  ne  sont  pas  des 
lois  de  défense  sociale,  ce  sont  des  lois  de  défense  électorale. 
(Applaudissements  du  côté  gauche.) 

M.  LAxr.LOis.  —  Voilà  la  ({uestion,  il  nV  en  a  pas  d*aiitre! 
M.  l)i:i»KYBK,  yfirde  des  sceaux,   —  V(»ici   l'article  dont  vous  avez 
parlé;  veuillez  le  lire. 

M.  JcLKs  Fkhkv.  —  Si  M.  le  garde  des  sceaux  veut  le  lire 
après  moi  à  la  tribune,  je  nt'  m'y  oppose  pas;  mais,  dans  ce 
moment,  j'ai  à  m'occuper  d'autres  rboses.  {k'xclamations  à 
droite.) 

M.  LE  (àARDe  DES  sc.iJ^i'x.  —  Je  montrerai  pourquoi  vous  ne  le 
lisez  pa>  ! 

M.  JuLKS  Fkrry.  —  Je  n'ai  pas  à  faire  ici  les  lectures  qui 
peuvent  convenir  à  M.  h»  gard«»  des  sceaux.  Quel  que  soit, 
d'ailleurs,  le  contenu  de  la  pièce  (pion  désigne,  je  dis  (pi'il  «»sl 
impossible  que,  dans  cet  article  dirigé  contre  M.  le  comle  de 
Cliambord,  il  y  ait  la  moitié  autant  d'injures  que  dans  un  nombre 
infini  <rarticb*s  dirigés  contre  l'bomme  illustre  à  qui  l'opinion 
publique  a  décerné  le  nom  de  libérateur  de  la  France.  [Applau- 
dissemt'utt  sur  plusieurs  hnnrs  à  tjnnche.) 

Vn  m'mhvf'  a  dmite.   —   On  a  supprimé  !♦*  journal  par  «b'eenie 

publique! 

M.  JL'Lf:^  Fkrry.  —  Et  si  vous  prétendez  que  vous  n'avez  fait, 
m  vous  >ervant  ainsi  de  l'étal  «le  siège,  qu*user  d'un  «Iroit  de 
proteelion  de  la  décence  publique,  j«'  dis  que  celte  réponse 
ll'e^t  pa-^  >érieuse.  en  présence  de  tout  ce  qui  s'imprime  et  se 
débite,  tous  les  jours,  «le  «*alomnies  et  «l'injures  contn»  b»s 
hommes  les  plus  éminents  de  co  pays.  Assur«'»ment  !  vous  a\ez 
di.4tinkMié  :  ce  n'était  pas  l'bomme,  ce  n'était  pas  M.  le  comte  de 
Qiambonl,  c'est  le  roi  d«*  «lemain  «jue  vous  vouli«*z  pr«)léger 
(ApplnudtMsemmts  sur  plusieurs  Inincs  à  gauche.) 

Dans  tous  les  cas.  Messieurs,  quelles  que  soient  les  lois  (|u  on 
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nous  annonce,  est-ce  que  M.  le  vice-président  du  Conseil  a 
désintéressé  l'interpellation  en  les  annonçant?  Ces  lois,  vous 
n*avez  sans  doute  pas  Tespérance  de  les  faire  voter  en  quelques 
heures,  au  pied  levé  pour  ainsi  dire  ;  il  faudra  du  temps  pour 
les  préparer,  pour  les  discuter,  pour  les  voter;  il  y  a  donc  une 
longue  transition  à  poun'oir  et  l'état  de  siège  va  subsister... 

Un  membre  à  droite.  —  Tant  mieux!  {Exclamai iona  du  côté 
gauche). 

M.  Jules  Ferry.  —  Un  de  mes  honorables  collègues  qui 
siège  de  ce  côté  vient  de  s'écrier  :  «  Tant  mieux  !  »  C'est  la  voix 
du  cœur  et  de  la  conscience...  {Exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche.)  Oui,  vous  espérez  pendant  de 
longues  années  encore  tenir  la  France  avec  Tétai  de  siège  ;  vous 
Tespérez  en  vue  d'une  autre  espérance  que  vous  (hssimulez 
avec  soin,  mais  que  déjà,  dans  le  public,  dans  le  public  intéressé, 
l'on  aperçoit.  {Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  y  aura  donc,  je  le  répète,  une  longue  transition  à  poun'oir, 
durant  laquelle  l'état  de  siège  va  subsister.  Il  faut  donc  que  le 
cabinet  apporte  à  cette  tribune  sa  doctrine  sur  l'éLit  de  siège, 
non  pas  sa  doctrine  politique  —  nous  la  connaissons,  nous 
n'avons  pas  besoin  (ju'on  nous  la  dise  —  mais  sa  doctrine 
juridique  sur  Tétat  de  siège. 

Eh  bien,  qu'a  dit.  à  cet  égard,  M.  le  vice-président  du  Conseil? 
Je  l'ai  soigneusement  écouté;  je  n'ai  rien  saisi,  rien  entendu. 

Je  suis  désolé.  Messieurs,  de  vous  retenir  encore  quelques 
instants,  mais  il  est  de  mon  devoir  d'insister  sur  cett«»  (|uestion 
de  légalité.  {Pariez!  parlez!) 

M.  le  vlce-présl<lent  du  Conseil,  qui  représente  ilans  le  nou- 
vi'au  cabinet  l'administration  du  24  mai,  a  soutenu  que  cette 
administration  avait  été  observatrice  scrupuleuse  d«»  la  légalité. 

Je  pourrais  établir  ici  une  longue  discussion  sur  bien  des 
dorumtMits  :  ji»  n'en  priMidrai  qu'un.  Ji' vous  demande  pardon  si 
ce  (lornmenl  s'applique  à  un  fait  en  quelque  sorte  personnel; 
mais  vous  trouverez  tout  naturel  (jm*  je  m'inforaie  auprès  de 
M.  le  virt'-prêsidonl  du  Conseil,  auprès  «hi  rabinet  tout  entiiT, 
di*  ee  qu'il  pense  de  l'état  de  siège  dans  le  déparlenif  nt  (pie  j'ai 
l'Iionnenr  de  ieprést»nter.  Je  ne  représente  pas  seul  ici  ce 
dé[»arlement,  et  je  suis  certain  d'avoir  le  concours  de  mes 
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honorables  collt^gues  de  députation  qui  ne  siègent  pas  sur  les 
marnes  bancs  que  moi.  {Rires  à  gauche,  —  Mouvements  divers). 
Si  j'insisle  quelques  instants  sur  ce  fait  unique,  c'est  parce 
(jue,  dans  les  discussions  de  celte  nature,  il  est  bon  de  concen- 
trer laltenlion  des  AssembhVs  sur  un  point  dùterminù ;  c'est 
parce  que  la  question  est  la  plus  claire  et  la  plus  simple 
du  monde,  et  qu*il  n*y  faut  malice  de  jurisconsulte  d  aucune 
sorte... 

Vn  mntèbre  adroite,  —  Adressez-vous  à  M.  Thiers. 

M.  Jri^Ks  Ferry.  —  Ce  n  est  pas  M.  Thiers  qui  a  déclaré  le 
déparlemi'nt  des  Vosges  en  état  de  siège  ;  c'est  le  Gouvenie- 
ment  du  'li  mai,  et  voici  comment  : 

I>*  13  aoilt  <U'rnier.  le  dêparh*ment  des  Vosges,  qui  venait  de 
saluer  av«'C  ivrrsse  le  départ  de  Irtranger,  a  appris,  tout  «Kun 
coup,  qu'après  avoir  subi  pendant  trois  ans  l'état  de  siège 
prussien,  il  aurail  h  subir  l'état  de  siège  français. 

Un  décret  du  13  aoiU  supprimait  un  journal  qui  s'appelait  la 
Gnzfttf  v(tsgirnnt\  et  visait,  pour  justifier  celte  application  toute 
nouvelle  de  l'étal  de  sièg«»,  un  décrrl  du  11  aoiU  1870,  signé  par 
l'impératrice  régente. 

Messi«'urs,  ce  décret  a  ceci  de  particulier  qu'il  n'a  jamais 
figuré  au  liulletin  des  lo\s,{\\\\\  n*a  jamais  élé  inséré  au  tourna/ 
officiel,  qu'il  n'a  jamais  élé  publié,  ni  placardé,  ni  afliché  dans 
le  déparlenK'nl.  qu'il  ne  ligurail  pas  dans  le  bulletin  des  actes 
administratifs  de  ce  «lépartemml,  bien  (|ue  ce  bulletin  ait  été 
tenu  avec  le  plus  grami  soin  jusqu'aux  premiers  jours  d'octobre. 

(Vesl  à  crlle  date  seulement  (|ue  les  Prussiens  sont  entrés  à 
Kpinal;  mais,  justpi'à  la  dernière  heure,  le  bulletin  administratif 
a  enregi>lré.  avec  un  soin  infini,  avec  une  régularité  qui  fait  le 
plus  granti  honneur  à  l'administration,  toutes  les  circulain^s, 
tous  les  act«»s  de  l'autorité,  même  les  plus  étrangei-s  à  la  gu«'rre  ; 
ainsi  des  recherches  d'enfants  dont  les  familles  avaient  perdu 
la  trace.  Or,  .Messieurs,  le  décret  de  l'état  de  siège  n'a  été  ni 
promulgué,  ni  publié,  ni  afliché.  ni  inséré  où  que  ce  soit;  et 
pourtant,  ce  décret,  on  l'a  appliqué,  bien  qu'il  n'en  existât  même 
pas  un  exemplaire  dans  les  archives  de  la  préfecture,  car.  pour 
le  faire  arriver  à  notre  connaissance.  M.  le  ministn*  d«»  l'inté- 
rieur, qui  était  alors  l'honorable  M.  Beulé,  a  été  dans  la 
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nécessite  de  nous  en  envoyer  une  copie  par  la  poste.  {Rires  à 
gauche,) 

Ainsi  Jusqu'au  moment  où  M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  jugé 
à  propos  de  compléter  en  ce  point  les  archives  du  département, 
il  n*y  a  aucune  trace  dans  le  département  de  ce  décret  détat  de 
siège. 

Nous  avons  fait,  comme  il  convenait,  et  sur  Theure,  les 
observations  qui  étaient  dans  notre  devoir  et  dans  notre  droit. 
M.  le  ministre  de  l'inléricur  a  répondu  que  Tétat  de  siège, 
suivant  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  pouvait  s'établir  par 
notoriété  publique  et  par  commune  renommée,  {/tires  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  de  la  part  d'un  légiste.  Terreur  eût  été  impar- 
donnable; car,  s'il  y  a  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence  soit 
fixée,  c'est  sur  la  nécessité  de  la  promulgation  au  Bulletin  des 
lois.  Il  y  a  là-dessus  une  ordonnance  de  1810  et  une  ordonnance 
de  1817  qui  n'exceptent  aucun  des  actes  de  l'autorité  publique: 
ce  principe  s'applique  aux  lois,  il  s'applique  aux  ordonnances 
royales,  que  ces  ordonnances  soient  d'intérêt  général  ou  d'in- 
térêt local  ;  et  cela  est  si  vrai,  la  jurisprudence  est  si  sévère  à 
cet  égard,  que.  dans  des  cas  qui  paraissent  bien  minimes,  bien 
minces,  —  je  vous  citerai,  par  exemple,  l'établissement  d'une 
taxe  de  péage  à  l'entrée  d'un  pont  dans  la  commune  de  Peyre- 
liorade... 

Voix  diverses  à  droite,  —  Allons  donc  !  —  Parlez  sérieusement  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  êtes  juges.  Messieurs,  et  vous 
drvt»z,  en  tant  que  juges,  écouler  les  moyens  qu'on  vous 
présente. 

Vois  diverses  à  gnuchr.  —  Paih»z!  —  (Continuez! 

M.  Ji'LES  Fkuhv.  —  Je  dis  que  la  doctrine  est  absolue,  et 
(jn't'llt'  a  été  rappelée  par  une  circulaire  solennelle  de  1846  dont 
je  n<'  vous  lirai  qu«»  deux  lignes  : 

«  Les  arrêtés  préfectoraux  d'intérêt  général  ne  sont  obliga- 
toires qu'après  leur  publication  ou  aflicbage. 

•*  \m\  publication  des  arrêtés  préfectoraux  dans  le  Mémorial 
administratif  est  insufllsaiite. 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  83 

«  Les  ordonnances  dMntér^t  local  sont  pareillement  soumises 
à  la  ntVessilé  de  la  publication.  » 

Et  ce  n  est  pas  Ih  une  jurisprudence  ancienne,  car,  si  je  suis 
bien  informé,  —  et  mes  sources  d'information  sont  des  plus 
respectables,  —  la  cour  de  Lyon,  il  y  a  peu  de  temps,  a  annulé 
un  emprunt  fait  par  la  ville  de  Lyon,  en  vertu  d*un  décret  du 
Gouvernement  do  la  Défense  nationale,  parce  que  ce  décret 
n  avait  pas  été  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Cela  a  été  décidé  par 
la  cour  de  Lyon,  j>n  appelle  à  mon  bonorable  collègue  M.  Le 
Royer.  Est-ce  parce  (jue  c'était  un  décret  du  Gouvernement  de 
la  Défense  nationale?  Je  ne  le  pense  pas.  {/iires  et  applaudisse- 
ments ironiffues  sur  divt*rs  hancs  à  gauche,) 

Alors.  Messieurs,  nous  avons  poursuivi  notre  enquête,  nous 
avons  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  quelles  étaient  ses 
raisons.  Elles  lui  ont  été  demandées  devant  la  commission  de 
permanence,  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  répondu  qu'il  y 
avait  une  lettre  d'un  sieur  Dumont,  qui  avait  été  capitaine  de 
mobiles... 

Sur  plusieurs  bancs  d  dmite  !  —  Assez  î  assez! 

M.  JuLBS  Fkrry.  —  Pas  assez.  Messieurs  ! 

Quelques  voix  à  gauche,  —  Parlez!  parlez! 

M.  JrLKS  Fkrrv.  —  ...  et  que  ce  capitaine  do  mobiles  attestait 
qu'il  avait  gardé  longtemps  dans  sa  pocbe  le  décret  qui  mettait 
!«•  département  des  Vosges  en  état  de  siège. 

Vous  >oyez  que  le  ministre  de  rintérieur  d'alors,  qui  est  un 
grand  ci  suivant  et  très  gracieux  historien  de  ranti(|uité,  dépas- 
i^it  de  beaucoup  cet  empereur  romain,  ce  G^sar,  dont  on  nous 
racontait  qu'il  affichait  ses  décrets  si  haut  qu'on  ne  pouvait  pas 
les  lire,  (/tir** s  sur  divers  hancs  à  gauche,) 

L'honorabir  M.  Keulé  le  dépasse  de  b«*auconp,  car  il  n'affiche 
pas  so>  décrebi.  il  les  mi'l  dans  sa  poclu».  î  Applaudissements  sur 
dirent  hancs  à  gauche,) 

Voilà  un  fait  :  il  est  simplt\  il  <'st  précis,  il  «^st  unique. 

Jr  d('man<l«'  qu'on  in«»  répomlr  et  j«»  demande  à  l'Assemblée 
de  st;ilut*r.  comme  c'rst  sou  devoir,  sur  la  situation  légale,  au 
point  de  vut*  de  l'état  île  siège,  tlu  départem<*nt  que  je  repré- 
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sente.   {IVonveaitx    applaudissements  sur   les  mêmes  bancs  à 
gauche.) 

Le  riouvcmomenl  ne  n'poinlit  pas  et  la  majorité  prononça  la  clô- 
ture, malgré  \v.s  protestations  d«?  MM.  Millaud  et  Lockroy.  MM.  Lamy 
et  J.  Ferry  avaient  dépr»sé  un  ordre  du  jour  motivé,  dont  voici  le 
texte  :  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Je  Gouvernement 
maintient  à  tort  Tétat  de  sièi;o  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments, j)asse  à  l'ordre  <iu  jour.  »  Mais  TAssembléc,  par  380  voix 
contre  200,  adopta  Tordre  du  jour  pur  et  simple  que  le  ministère 
réclamait. 

Chinoiseries  parlementaires. 

A  la  repiise  de  la  session,  la  droite  légitimiste  prit  une  attitude 
qui  nVlait  pas  pour  déplaire  à  la  gauolie.  M.  de  Franclieu,  dans  la 
séance  du  8  janvier  1874,  proposa  d'ajourniT  la  loi  sur  les  maires 
jus(|u'à  la  discussion  de  la  loi  municipale  organique,  et  Torateur 
soutint  cette  tli«*se  ((u'il  était  rontradietoire  d'avoir  déclamé  pendant 
vintît  ans  contre  la  centralisation  excessive  (|(ie  l'Knqtire  avait  main- 
tenue pf»ur  revenir  maintenant  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  institu- 
tions dictatoriales.  La  pnqHtsition  de  Franolieu,  soutenue  par  toute 
la  gauilie,  fut  adoptée  au  scrutin  secret,  avec  appel  nominal,  par 
2t»K  voix  coutn»  22»»  '.  Mais,  après  une  Causse  sortie  des  ministres 
qui  se  tirent  refuser  leurs  déniis>ions  par  le  Maréchal  (9  janvier), 
M.  de  Hroglie,  rappiflant  en  toute  liAte  les  nombreux  députés  de  la 
droite  (|ui  étaient  encore  en  v.icances,  prit  sa  revanche  dans  la 
séance  liu  12  janvi«'r,  obtint  ii8  \oix  de  majorité,  et  lit  déclarer  jiar 
rA>si*inbli'*e,  qui  avait  ajourné  la  loi  sur  les  maires,  quect>tle  réso- 
lution n'était  qu'un  iè;;leineut d'ordre  <lu  jour,  toujours  modifiable: 
dès  |i>  l!t  jan\ier,  ladit(>  loi  fut  mise  eu  discussion.  L'Assemblée  la 
vota  11*  ICi.  L'art.  4  disait  :  "  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  TAssemblét»  sera  saisie  |)ar  le  lîouver- 
nement  d'un  projt>t  de  loi  d'or;:ani>ation  communale,  si  elle  ne  l'a 
été  préi'edeniiiienl  par  Tune  d»r  s»*:  commissions.  »• 

.Nous  ne  >uivron>  pas  dans  tous  ses  détails  l'élaboration  par  la 
(^>mIui^si«»^  des  Treuti'  des  lois  nr;:anii|ues  qu'elle  a\ait  mandat 
d'étudier.  Ktl'ravée  des  suciès  des  candidats  itquiblicains  aux  élec- 
tions partielles  que  rendaient  nicessaires  les  villes  creusés  par  la 
moit  dans  les  ranys  de  l'.Xsseniblée,  la  droite  s'ingéniait  à  trouver 
des  MinxeiiN  iiidirerts  pour  re>|i.'indr»*  l'application  du  sulfrage  uni- 
voi>e|.  C/i-vt  .liri^i  qu'elle  xnul.iil  éli>ver  avec  ra|iprobation  du  (îou- 
>erneini'nt,  l'âu"'   »le   l'èleiiDiat   a  > inirt-iiuq   ans,  et  la  durée  du 

dnmii'ile    exiL;«'e     de>    eli'Cll'Urs,   ;i     Irnis     aunei'S. 

Tnutefni's.  M.  ile  rirMiiHe  lui-inèuie.  d.'ius  sa  l'irculaire  aux  préfets, 
en  tlate  du  2:i  janvier  ISTi,  siinlilait  lexeiiii  a  une  a|qdîcation  plu 

1.  Juuntiil  of'fxr'iet  ihi  '.t  jaii\i«>r  1«7L 
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exactf*  du  sentiment  puhlio,  el  rappelait  que  «  la  commission  cons- 
tilutioiinello  de  l'Assoniblée  tli'vrail  déterminer  l'exercice  et  lescondi- 
tions  »»  du  pouvoir  remis  pour  sept  années  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon.  Mais  la  droite  n'avait  pas  désarmé,  et  ITmon  exprimait  cette 
opinion  audacieuse  que  la  loi  d»i  20  novembre  «  n'avait  pas  élé  un 
acheminement  vers  le  ré^^ime  républicain,  mais  une  préface  de  la 
monarchie  >».  De  leur  côté,  les  bonapartistes,  par  l'ocj^anc  de 
M.  Ilouher,  déclaraient  que  i«  le  jour  venu,  il  n'y  aurait  en  présence 
que  deux  formes  de  gouvernement,  la  Képublique  el  l'Kmpire  *,  et  les 
élections  de  la  Haute-Saône  et  du  Pas-de-CiHiais  (8  février)  parais- 
saient confirmer  une  pareille  appréciation.  Le  ministi're  essayait  de 
faire  face  à  l'agitation  bonapartiste  en  interdisant  aux  fonctionnaires 
de  se  rendre  en  Angleterre  pour  s'associer  à  la  manifestation  du 
16  mars,  organisée  à  l'occasion  de  la  majorité  politique  du  prince 
Impérial*.  Se  séparant  nettement  des  léffitimistes,  M.  de  Bro^lie  se 
rendait,  le  4  février,  à  la  ('commission  des  Trente,  et  l'engageait  à 
constituer  le  plus  tAt  possible  le  gouvernement  du  Maréchal  <«  par 
des  lois  organiques  ».  Mais,  en  dépit  de  ces  assurances,  le  liouver- 
nement  perpétuait  l'équivoipie  et  manifestait  clairement  son  hosti- 
lité contre  le  |>arli  républicain,  par  des  mesures  telles  que  la  révo- 
cation de  M.  Hanifieau,  maire  de  Versailles,  et  celle  de  M.  Fourrand, 
maire  de  Bordeaux.  Le  décret  du  17  février,  qui  transférait  au 
préfet  de  police  les  attributions  du  dinctrur  delà  sûreté  publiipie, 
restreignait  en  même  temps  rindé[>endance  de»  polices  locales,  en 
les  plaçant  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  officiel.  Encouragés 
par  b"S  résultats  des  élections  partielles,  qui  avaient  amené  sur 
les  bancs  de  l'Assemblée,  dejmis  le  2i  mai,  13  républicains,  dont 
8  modérés',  les  chefs  de  la  ;;auche  soutenaient  vaillamment  le  bon 
combat.  Dans  la  séance  du  IH  mai^s.  M.  Challemel-Lacour  demanda 
au  ministère  de  se  prononcer  contre  toute  tentative  de  restauration 
monarchique,  el  M.  de  Hro^Iit»  ne  put  reformer  sa  majorité  qu'à 
l'aidi'  d»»  faux-fuyants.  Ilest\rai  qu'un  discours  de  M.  dfî  Fourtou  à 
rAsMH-iation  poIytt>chnique  t2-l  mar^  ,  «'U  promettant  (|ut>  l'autorité 
du  Septennat  se  «.  ffirtifi**rait  dans  quelques  jours  par  i'otf:anis«'ition 
loyab'nieiit  promise  »,  semblait  dtuiner  pour  corollaire  a  la  proro- 
gation de^  pouvoirs  du  Maréchal  le  vote  prochain  des  lois  coiisiilu- 
tionnelles,  et  les  légitimistes  ne  di<«simulêrent  pas  leur  irritation*. 

1.  I>«'llre  de  M.  Houlier,  du  11  février  DHl,  à  un  journaliste  du  Puy-do- 
Di'jini*.  condamné  |K>ur  attaques  au  S^^plennat. 

W.  tjnuUires  «lu  niiiiiH(n>  de  l'intérieur,  en  date  du  19  février,  et  du 
niini<»(re  ilt?  la  >fuern»,  en  date  du  il  février  1814. 

3.  l«a  plu«>  im|H)rtanle  «le  ces  éleciinns  partielles  fut  celle  du  I"  mars.  1^' 
dé|kan«fiit-nt  de  la  Vienne,  par  3IU0U  VMi\  o»ntn»  .'il  utH)  ilonnée^  à  .M.  de 
Beaiirhanq».  raiMlidat  du  reiitn'  droit,  avait  élu  M.  Le  Petit,  doyen  de  la 
Factjlt*^  de  iJroil  de  Poitiers,  tpie  M.  Thii*rs  avait  appuyé  j>ar  une  lettre  •»ù  il 
re«*i>mmaiMlait  au  laysde  nommer  •  d<^  n^publicains  de  raison   et  non  de 

p4l%SI<ifl  ». 

I.  Lettre  de  M.  d'AlK»ville  A  VL'nion  du  il  mars  1871.  L«  député  royaliste 
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De  fait,  la  Commission  des  Trente  semblait  faire  preuve  de  quel- 
que activité.  Après  avoir  achevé  la  rédaction  du  projet  de  loi  électo- 
rale, elle  avait  étudié  Torganisalion  d'une  deuxième  Chambre,  et 
M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  avait  réuni  dans  un  rapport  spécial 
tous  les  renseignements  essentiels  sur  toutes  les  Chambres  hautes 
qui  avaient  fonctionné  en  Franco  depuis  Tan  III,  ou  qui  existaient 
dans  les  pays  étrangers.  Ce  projet  fut  renvoyé  au  Gouvernement, 
(|ui,  à  la  veille  des  vacances  ^  vint  exposer  à  la  Commission  ses  vues 
sur  rétablissement  et  les  attributions  de  la  Chambre  haute.  Elle 
devait  être,  suivant  lui,  nommée  en  partie  par  le  pouvoir  exécutif 
et  en  partie  par  un  corps  électoral  spécial,  formé  des  corps  indé- 
pendants de  chaque  circonscription  (magistrature,  clergé,  enseigne- 
ment public,  chambres  et  tribunaux  de  commerce,  conseils  de 
Tordre  des  avocats  et  conseils  généraux).  Il  proposait,  en  outre,  de 
conférer  au  Sénat  le  droit  de  prononcer,  d'accord  avec  le  Président 
de  la  Hépublique,  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés.  Le 
ministère  laissait  aux  lois  constitutionnelles  le  soin  de  déterminer 
les  attributions  du  Président  de  la  République  qui,  en  attendant, 
devaient  rester  dans  le  stalu  quo. 

Le  ministère  de  Cissey. 

Pendant  que  l'Assemblée  nationale  prenait  quelque  repos,  divers 
incidents  occupèrent  Tattontion  publique  :  Tévasion  de  Hocheforl, 
le  suicidt*  de  M.  Beulé  (4  avril),  les  polémiques  des  journaux  sur  la 
future  constitution  qui  devenaient  assez  violentes  pour  motiver 
l'intervention  du  garde  des  sceaux*.  Lorsque  l'Assemblée  reprit  sa 
session,  le  12  mai,  la  lutte  s'engagea  entre  la  droite  extrême,  qui 
voulait  rajournement  des  projets  constitutionnels,  et  le  Gouverne- 
ment, soutenu  par  la  Commission  des  Trente,  qui  demandait  la  mise 
à  Tordre  du  jour  de  la  loi  électorale.  Bien  que  la  gauche  préférât, au 
fond,  cette  seconde  méthode  de  travail,  car  la  loi  électoral^  «'«tait  la 
préface  des  lois  organiques,  la  gauche,  dans  la  séance  du  16  mai, 
s'unit  aux  bonapartistes  et  aux  légitimistes  pour  renverser  le  cabinet 
de  Broglie  3.  1^  démission  du  ministère  fut  suivie  d'une  sorte  d'anar- 
chio  politique  :  les  groupes  st*  heurtèrent  dans  une  confusion 
lamentable.  M.  de  (ioulard  et  M.  d'Audiiïrel-Pasquier,  chargés  suc- 
cessivement de  la  constitution  d'un  cabinet,  échouèrent  éi:aleinent, 
de  telle  sorte  que,  pour  en  Unir,  le  Maréchal  nomma  d'office,  à  la 

runcliiait  «*n  sVcriaiit  :  «  .Mais  alors  p(»tirquoi  avoir  renvers*'*  M.  Thiers? 
S<»iis  son  prinripat,  imtrt»  r«imin<'rr«*  intérieur  languissait  moins  et  la  Franco 
n'ilail  |Mis  plus  insulté»'  à  rétraii^r«'r  qu*»'ll»'  no  Test  aujourd'hui.  •• 

L  V.  Journal  officiel  «lu  !2i>  niar^  IKTI. 

'i.  (linulaire  «le  M.  Ih'pi'vre  au\  priMiin-urs  généraux.  Joumnl  officiel  du 
14  avril  IHTI. 

3.  L«*  «-aliinel  n'obtint  «pie  'Ml  voi\  centre  381.  Journal  offirirl  «lu  17  mai 
1M74. 
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ilale  <lu  22  mai,  un  niiiiistèro  tl'oi'i  élait  exclu  1»'  centre  gauche  et 
«jue  présida  le  générai  «le  Cissey.  (Journal  officù^l  du  23  mai  1874.) 

Si  les  portefeuilles  étaient  pourvus  do  titulaires,  l'abscMice  de 
direction,  Tincapacitt'  politique  du  vice-président  du  Conseil  livraient 
TAssemblée  de  Versailles  à  toutes  les  combinaisons  mesquines  des 
politiciens  de  couloirs.  Chaque  group**  publiait  son  programme, 
et  entre  temps  le  parti  bonapartiste,  enhardi  par  Félection  de  M.  de 
Bourgoing  dans  la  Nièvre  (24  mai)  et  par  la  connivence  des  maires 
nommés  par  M.  de  Broglie,  se  répandait  en  menaces  et  organisait 
un  Comité  central  tie  iapprl  an  peuple,  ainsi  qu*un  ComiU*  iVannens 
offiriers,  pré^ïdv  par  le  colonel  Piétri.  I/indignation  de  la  gauche  eut 
(■ambetta  pour  interprète.  Il  fltHrit  à  la  tribune  les  «  misérables  qui 
avaient  perdu  la  France*  )»,et,le  10  juin,  au  retour  du  train  de  Ver- 
sailles, fut  frappé  au  visage  d'un  coup  de  canne  par  le  manfuis  de 
Sainte-Croix,  bonapartiste  tranlécédents  déplorables.  De  pareilles 
violences  ne  pouvaient  que  porter  au  comble  la  fièvre  des  partis,  et 
II.  Paul  de  (nissagnac'  ne  craignait  pas  d'engager  les  sergents  de  ville 
à  •<  enipoi^rncr  et  à  mener  au  poste  les  élus  de  la  radicaille,  ces 
hommes  sinistres,  iils  des  émeutiers  de  juin  et  des  brûleurs  de 
gardes  municipaux,  ))etils-flls  des  bourreaux  de  93,  etc.  ».  L'audace 
des  bonapartistt'S  ne  laissait  pas  d'etfra.verla  droite  et  d'encourager 
le  rentre  gauche  à  redoubler  d'etl'orts  pour  donner  à  la  France  une 
con<^titution.  La  déclaration  d'urgence  sur  la  proposition  déposée 
par  M.  Ca>imir-Perior,  au  nom  de  son  groupe',  obtint,  le  |;i  juin, 
34a  \(>ix  contre  341,  et  constituait  une  première  défaite  pour  le  centre 
droit. 

Sur  le  t«*rrain  des  lois  municipales,  la  gauche  allait  bientôt 
coinlmttie  avec  avantage  les  tendances  nHrogrades  de  la  droite,  et 
M.Jules  Ferrv,  <|ui,dans  ces  derniers  temps,  avait  jugé  politique  de 
laisser  aux  orateurs  du  centre  gauche  le  soin  d'entamer  l'ancienne 
majorité  du  2Ï  mai,  reparut  brillanmient  à  la  tribune  pour  plaider 
la  cause  des  franchisas  Incales. 

I)epni>  trois  ans,  le  projet  de  loi  municipale  était  à  l'étudf*.  Comme 
le  mandat  «b'S  conseils  municipaux  élus  en  1871  expirait  (>n  avril 
IH74,  .\l.  d#*  Hroglie  avait  prop(»sé,  le  12  mars,  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  proto^'fr  les  pouvoirs  des  coii>*'ils  municipaux  en  fonctions 
jus4]u'au  1"  avril  1875.  Malgré  l'opposition  di»  M.  de  Marcère,rap|M»rteur 
de  la  commission  élue  par  les  bureaux  et  qui,  par  un  singulier  hasard, 
comptait  8  députés  de   gauche   <'t    7   de  droite,  l'.Assemblée   avait 

1.  Journal  officiel  du  Ojuin  1874. 

2.  V.  le  Payé  du  12  juin. 

3.  Oiif  |iro|MiMiiuii.qur  le*  légi(imiHt«*it  considt^rt'rent  avec  raison  r«»mme 
la  prt'panition  <!•>  la  Hé|iubliqijt',  enjoignait  à  la  O^inniiSMnii  di*s  Trente  de 
pr«ii<lrt'  |Kiur  tia^^**  de  m*s  tni\auv  :  1*  l>vi*»tence  de  deux  Diamhn*^  v{  d'un 
pffv<(id«*nt;  i*  U  loi  du  -in  iio\enibn*  1873  qui  confiait  |»our  M*|»t  nii^  la  prt*oi- 
dienr^  d**  la  Hépublique  au  Maréchal  ;  3*  la  consécration  du  droit  de  n*\i!»ion 
partielle  ou  totale  de  la  Ctjn^titution. 
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a4lopl(5,  le  23  mars,  par  334  voix  coiilre  45  (la  gauche  s'étaiit  abste- 
nuv)  le  projet  du  (iouvernenient.  Ainsi  des  conseils  municipaux  arli- 
ficiellcmenl  maintenus,  sans  rintervenlion  du  sulFrage  universel, 
dos  maires  nommés  par  le  pouvoir  et  en  lutte  avec  les  administrés 
dans  presque  toutes  les  grandes  villes,  contribuaient  encore  à  aug- 
menter le  malaise  général  qui  dérivait  de  l'instabilité  et  du  carac- 
tère équivoque  des  pouvoii^s  publics.  Cette  situation  se  prolongea 
jus(iu'au  mois  de  juin  18*4.  Alors  Tarrogance  du  parti  impérialiste 
avant  fait  conjprendre  au  rentre  droit  lui-niAme  qu'il  était  temps 
de  ne  pas  méconnaître  plus  longtemps  les  droits  du  corps  électoral, 
eu  dépit  des  circulaires  de  M.  Depeyre  et  des  déclarations  de  M.  de 
Fourtou,  TAsseniblée  se  résigna  à  mettre  en  discussion  les  lois  élec- 
torale el  municipale.  La  première  délibération  de  la  loi  municipale 
n*avait  été  qu'une  simple  formalité,  mais  la  seconde  présenta  plus 
d'ampleur. 

DiscnsBion  de  la  loi  sur  rélectorat  mnnicipal. 

Dans  la  séance  du  8  juin*,  l'Assemblée  discuta  Tarlicle  i"  du 
projet  de  la  commission  dont  le  comte  (b*  Chabrol  était  rapporteur. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  liste  élec- 
torale, relative  aux  élections  municipales,  sera  dressée,  ilans  chaque 
commune,  par  une  commission,  com])Osée  du  maire,  d'un  délégué 
de  l'administration,  désigné  ]>ar  le  préfet,  et  d'un  délégué, choisi  par 
le  conseil  municipal. 

•<  Dans  les  communes  qui  auront  été  divisées  en  soctious  électo- 
rales, la  liste  sera  dr«*ssét*,dans<'haqiie  sfclion,par  uue  commission, 
composée  :  1"  du  maire  ou  adjoint  ou  d'un  conseilb^r  municipal, 
dans  l'onlre  <lu  tableau;  2"  d'un  délégué  de  l'administration,  désigné 
par  le  firélet  ;  3*  d'un  délégué  choisi  j)ar  le  ronseil  municipal.  » 

Après  le  retrait  d'un  contn*-proj«*t  de  M.  Talion,  qui  proposait  de 
combiner  «'risemble  les  deux  lois  proposées  sur  l'éleclorat  municipal 
et  sur  l'électorat  piditique  ;  après  un  discours  de  M.  Jouin,  qui  railla 
gravement  M.  Batbie  au  suj«*t  de  ses  opinions  successives  sur  la 
durée  du  domicile  à  exiger  di-s  électeurs  municipaux,  et  critiqua  la 
conq)o>ition  dt*  la  commission  chargée  «b»  dresser  la  li^te.ifn  faisant 
remarqut'r  (|ue  l'administration  y  aurait  deux  voix  et  les  électeurs 
une  seulement,  M.  Jules  Ferry  prit  la  parole  et  s'exprima  en  ces 
termes  : 

M.  JiLKS  Fkruy.  —  Messieurs,  la  (jnestion  se  trouve  postS» 
par  les  deriiièi't*s  paroles  de  riionoiable  M.  de  Chabrol  dans 
des  termes  trop  précis  et  trop  décisifs  pour  que  vous  n'y 
portiez  pas  toute  \otre  attention. 

M.  b'  rapporteur  n'a  pas,  en  elTet.  combattu  (lirecl<*menl  la 

1.  Journal  o/ftcicl  du  1*  juin  18~4. 
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thèse  de  riionoral)le  M.  Jouin.  Dans  sa  réponse  à  Fobsen'alion 
si  juste  qu'avail  faite  notre  coUèpiie  sur  la  composition  extraor- 
dinaire de  cetle  commission  de  revision,  dans  laquelle,  grâce 
à  la  lèjrislation  qui  répl  acluellement  le  mode  de  nomination 
des  maires.  —  et  cet  i^tat  de  choses,  ne  l'oubliez  pas,  est  celui 
qui  rèfrirala  prochaine  confection  des  listes  municipales...  (Très 
bienl  à  gauche.) 

Oui,  Mi»ssieurs,  le  projet  de  la  commission  offre  ce  phéno- 
mène extraordinaire  d'une  majorité  assurée  à  l'élément  frouver- 
nemental  sur  l'élément  local  et  électif.  {Tr*'s  bien!  sur  les 
mêmes  banc».)  Et  je  vous  fais  observer,  Messieui's,  qu'en 
réponse  à  celte  observation  de  l'honorable  M.  Jouin,  l'honorable 
M.  lie  ('habrol  n'a  pas  dit  qu'il  trouvait  l'ar^xurn^nt  mauvais; 
il  s'i»st  réfujiié  simplement  derrière  la  proposition  (lue  la  com- 
mission de  décentralisation  a  faite  sur  cetle  question  si  jrravc 
de  la  nomination  des  maires;  il  vous  a  dit  :  «  La  commission 
s'est  prononcée  contre  la  nomination  des  maires  parle  pouvoir, 
et  Ton  ne  prut  lui  demander  de  raisonner  dans  un  autre  sys- 
tème (|u«*  celui  qu'elle  vous  a  proposé  elle-même.  » 

C'est  très  bien  pour  la  commission  :  cela  peut  la  mettre  à 
l'aise,  et  elle  se  maintient  ainsi  sur  le  terrain  de  ses  théories; 
mais  nous,  nous  sommes  dans  la  pratique,  et  la  pratique,  eVst 
la  loi  actuelle  qui  fait  du  maire  un  agent  du  pouvoir  central. 
{C'est  cela!  —  Tri*s  bien!  à  ffauche,) 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  à  la  majorité  de  la  commission  : 
Si.  dans  quelques  semaines.  l'Assemblée  ayant  sUitué  sur  le 
mod«*  dt*  nomination  des  maires,  c'est  la  loi  actu<dle  qui  est 
maintenue,  ce  que  vous  vem'Z  de  déclarer  à  la  tribunt»,  ce  que 
>ous  avez  écrit  dans  votre  rapport,  vous  obligera,  néc«'<saire- 
mt'iil.â  vottT,  en  troisième  lecture,  contre  votre  article  i".  Vous 
serez  tenus,  par  la  logique  même  <b»  votre  esprit,  parla  loirique 
«le  la  situati<m  que  vous  venez  d«»  prendre  ;'i  celte  tribun**,  de 
revenir  sur  votre  article  i".  dans  b»  cas  où  l'Assemblée  laisse- 
rait dans  b*s  mains  du  pouvoir  exécutif  la  nomination  de5 
niairt'S.  '  TM*  bien!  ù  gauche,  ] 

Me«isi«Mirs,  dans  une  pareille  situation,  ce  n'est  pas  b»  vote 
«le  Tarlirb»  i"  «pi'il  faut  demander  à  rAss«»mblée.  r'rsl  raj«)ur- 
n^'Uifiit  «le  c«q  articb'.  ,As.%rniiment  d  gauche.)  El  à  cela  «joel 
inconvéni«*nt  vo\«'z-vous? 
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Pourquoi  n'attaqueriez- vous  pas  demain,  aujourd'hui,  tout 
à  l'heure,  Tarlicle  5  qui  règle  la  composition  des  listes  électo- 
rales? Qui  vous  en  empêcherait,  Messieurs?  Quel  inconvénient 
sérieux  pourrait-on  alléguer?  Pourquoi,  suivant  Tordre  naturel 
des  choses,  n'examinerions-nous  pas  d'abord  quels  sont  les 
électeurs  municipaux,  à  quelles  conditions  on  a  droit  de  figurer 
sur  la  liste  des  électeurs  communaux,  avant  d'organiser  les 
pouvoirs  chargés  de  dresser  cette  liste? 

C'est  là.  Messieurs,  la  première  question  à  résoudre  et,  en 
dehors  même  de  l'argument  que  j'ai  tiré  de  l'attitude  de  la 
commission  et  du  langage  du  rapporteur,  j'estime  qu'il  y  a  des 
raisons  ile  logique  pour  faire  passer  une  question  avant  l'autre, 
car  je  ne  puis  ôter  de  mon  esprit  que  le  parti  que  vous  pren- 
drez sur  les  conditions  de  l'électorat,  les  rigueurs  plus  ou 
moins  grandes  que  vous  y  apporterez,  influeront  puissamment 
sur  la  somme  de  garanties  (jue  nous  aurons,  nous,  le  droit 
d'exiger  pour  la  composition  de  la  commission  chargée  de  la 
confection  des  listes. 

Ainsi,  la  logique  des  idées,  leur  enchaînement  naturel,  aussi 
hien  (|ue  les  déclarations  mêmes  de  la  commission,  nous 
ohliî^^iMit  ù  vous  demander  l'ajournement  des  articles  relatifs  à 
la  ronferlion  i\c^  listes  électorales,  et  de  passer  inmiédiatemenl 
à  l'arliole  5  et  suivants  (pii  règlent  la  composition  du  corps 
éhH*l()ral  municipal,   \ourtjlle  aifprohniînn  à  gauche.) 

L'ajouriKMncnt  do  la  (li>riissioii  «!»»  l'article  1",  réflanu'  par  M.  Jules 
tVriy,  irayaiit  pas  élt*  adoph»,  rAsi><*iiihl('>o  vota  sin*n*ssivt»nienl 
ios  deux  paragraphes,  puis   l'rnsciiil)!*;  de  l'arlich',  par  382   voix 

iMHltll*  2"'.). 

Dans  la  s«*anc«î  du  <.)juin ',  niiaI»ordad'aI»nrd  rartirl«*2.  Le  promior 
proji't  de  la  eoniini>>ioii  attriluiail  le  ju;;i'ni«'iit  des  ivi-lainations  a 
la  rniiiinissiou  fu»'^in<'  qui  avait  dre^^f  |a  li>h>  pir]»aratnire,  <*oiiimi.s- 
sioii  eniiiposée  du  maire,  d'un  <l>>l<'>;:u«'*  •!»'  radiuihi>trali«»ii,  di'-sipié 
par  h'  pn'let,  l't  d*uii  d«''l»'';:u»',  rhnisi  par  je  rnuM'il  inuuiripal. 
M.  hii»nii  prop(»sa  un  aiut'udeintMit  ainsi  i-on<;u  :  «•  Li>>i'éelaiuatioiis 
st'puil  siMinii'^es  aux  ••nniniis'iions  indiqut'-i's  dan>raitirle  t".  Néan- 
moins, dans  it's  rdinmiincs  où  l«*  maiic  >cia  nnninh'  pai  l'adminis- 
tralinn.  il  «^''la  adjoint  a  «♦•s  niminis^idiis  piMir  d«''lil»rrrr  snr  les- 
dih'i  réeiamations  tltu.r  (Irlriju/^  tin  mnS'  il  luunirijuil,  ..  M.  nri>son 
soutint  son  amt'ndrnii'iit,  en  priant  rAsst>nililtM*  df  n>' |)aNSonnn'ltre 
les  dt'mandi'^  en  in^ri  ipiinn  (»u   fii  radiation   a   la   même   autorité 

1.  Jnurrutl  officiel  du  lu. 
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qui  aurait  arnMé  les  listes,  e'est-à-diro  au  maire  et  au  délépué  du 
Gouvertiement,  assisté  <ruu  seul  conseiller  municipal,  ce  qui  <Hait 
accorder  aux  électeurs  des  garanties  moindres  que  celles  qui  n'>sul- 
taient  des  décrets  de  1852,  car  ces  derniers  instituaient,  pour  statuer 
sur  les  réclamations,  un  premier  degré  dt*  juridiction,  une  commis- 
sion spéciale,  distincte  de  l'autorité  qui  avait  dressé  les  listes.  Or 
le  projet  émanant  de  la  commission  de  décentralisation  supprimait 
ce  premier  d»»gré  de  juridiction.  M.  de  (Ibabrol,  rapporteur,  ayant 
combattu  l'amendement  Brisson,  sous  prétexte  qu'il  alFaiblissait 
Tautorité  de  la  commission  cbargée  de  dresser  les  listes,  M.  Jules 
Ferry  présenta  les  observations  (]ui  suivent  : 

M.  Jules  Ferry.  —  Mi»ssioiirs,  j'ai  rinlention  i\o  ne  fairo 
entrer  dans  le  déhat  aucune  considération  politique,  <'l  c'est  au 
point  de  vui^  de  la  bonne  législation  électorale  que  je  viens 
appuyer  les  arguments  que  vous  a  donnés  tout  à  Iheure  mon 
honorable  ami  M.  Brisson,  et  que  Thonorahle  M.  de  (Ihabrol. 
—  il  me  permettra  de  le  lui  dire,  —  n*a  nullement  réfutés... 
(7*ré«  />i>;i/  à  gauche,) 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  nous  avions  tranché  la  question 
hier. 

A  druitc,  —  Il  a  eu  raison. 

M.  J CLES  Ferry.  —  Messieurs,  c'est  une  profonde  erreur: 
celle  prétention  n'est  pas  sérieusement  sotilenable. 

Hier,  <|u'avez-vous  fait?  /iumfurs  d  drniit\\  Vous  avez  or^ra- 
nisé  un  pouvoir  de  nature  administrative  qui  est  charité  de 
prépartT  la  liste  électorale.  {A,uentimeut  à  gauche.,  O pouvoir, 
c'était,  jiis(|u*â  présent,  le  maiiv  seul:  vous  lui  avez  adjoint  un 
délégué  du  conseil  municipal  et  un  délégué  du  (lOUvtTnemeut; 
mais,  parcelle  adjonction,  nous  n'a\ez  fait  que  C(»nstitnfr  une 
commi^sitm   dont    le  caraclèn'    «^st    purement    administratif. 

(Miin/ut'%  tl'ndhesion  d  gauchf.j 

.Vujourd'hui,  .Messieurs,  dans  l'article  -2.  il  sairil  de  constituer 
une  autorité  d'un  caractère  tout  ditTéreiil.  d'un  caractère 
contentieux. 

A  gaucff.  —  r/<*>l  rela  î  trè5  bi«*n. 

M.  Jtlks  Fkrry.  —  il  s  agil  de  constituer  un  premiiT  dei:ré 
de  juridiction.  Kl,  ru  elTel,  .Messieurs,  jusqu'à  présent,  en 
matière  de  confection  de  listes,  la  législation  qui  nous  réuil, 
qui  remonte  à  18411  et  qui  n'a  subi  aucune  modification,  que 
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TErapire  a  absolument  et  religieusement  respectée  sur  ce 
point,  cette  législation  constitue  ainsi  le  régime  de  la  confec- 
tion des  listes  :  d'une  part,  une  préparation  qui  est  de  Tordre 
administratif;  de  Tautre,  une  juridiction  qui  se  compose  de 
deux  degrés  :  premier  degré,  la  commission  municipale, 
d'après  la  loi  de  1849;  deuxième  degré,  le  juge  de  paix. 

Qu'est-ce  que  vous  faites,  vous,  Messieurs  de  la  commission 
de  décentralisation?  Vous  supprimez  un  degré  de  juridiction. 
[Réclamations  au  banc  de  la  commission.) 

A  (/auchc.  —  C'est  évident. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  la  com- 
mission de  décentralisation  puisse  sérieusement  combattre 
l'argument  que  j'apporte  ici.  Je  l'y  provoque;  car  la  question 
est  grave:  il  s'agit  de  savoir  qui  jugera  le  droit  des  électeurs. 

Vous  avez  fait  liier  une  part  que  nous  avons  contestée,  qui 
nous  a  paru  exagérée,  à  l'intervention  du  Gouvernement.  C'est 
cbose  faite,  la  question  est  trancbée  :  je  n'y  reviens  pas:  mais 
je  vous  demande  aujourd'hui  de  faire  la  part  de  l'intérêt  privé, 
du  droit  de  l'électeur,  de  lui  donner  des  juges,  de  lui  laisser  les 
juges  qu'il  a. 

La  disposition  présentée  pîir  la  commission  est  moins  libé- 
ral*» que  la  loi  d«'  i8'i9...  (Cest  vrai/  à  gauche,)  Elle  est  moins 
libérale  que  la  loi  du  31  mai  1850,  qui  pourtant,  Messieurs,  n*a 
I>as  laissé  le  souvenir  d'une  loi  très  scrupub*use  à  cet  égard. 

Savez-vous  ce  qu'avait  fait  la  loi  de  iSoO?  Elle  avait  voulu, 
ellf  aussi,  fortilier  le  contr(!ile  administratif,  et  elle  avait 
constitué  une  commission  df  préparation  (b»s  listes,  commission 
dans  L'Kiuelle  If  main»  est  assisté  de  deux  délégués  nommés  par 
le  juge  de  paix.  Et  jt»  relisais  liii»r  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  d'alors,  l'Iionorabli»  M.  Ronlirr,  qui  disait  à  se<  agents  : 
Le  jugi»  de  paix  doit  désign»*r  di'ux  délégués,  mais  qin'  ci»s  délé- 
gués soient  élrrleursî  «  Et  n'oubliez  pas.  ajoutait-il  i»n  propres 
tiM'int's,  qu'il  yadt's  raisons  dr  la  roinrnanri'IaphisélémtMitaire 
à  (•«'  (|irils  soii'iil  élt'dfurs  depuis  au  moii»s  trois  ans.  » 

Vous  n'aM'Z  pas  fait  cfla.  vous,  Mi'ssii'ins  dt»  la  commission 
d«'  déiTiilralisalion:  rt'll»'  mrsun*  du  libéralisnif  a  dépassé  vos 
forct's.  7V/'.s*  //"'»/  tvt's  bien!  rt  rirfs  à  fuinrhe.  Vous  nous 
ap|M»rlt'z  une  ronnnission  roinposét»  d'unt»  manièn»  inliniment 
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moins  libérale  que  celle  de  la  loi  de  1850.  Cette  loi  de  1850, 
après  avoir  constitué  celte  commission,  est-ce  qu'elle  a  eu  la 
pensée  de  lui  donner  le  premier  degré  de  juridiction?  Pas  le 
moins  du  monde. 

La  commission  municipale,  composée  du  maire  et  de  deux 
conseillers  municipaux,  délégués  par  le  conseil,  restait  le  juge 
des  réclamations  au  premier  degré. 

Votre  commission  répond  à  cela  dans  son  rapport,  et  Tliono- 
rable  M.  de  Chabrol  répondait  tout  ù  l'heure  à  la  tribune  : 
Mais  ce  n'est  pas  un  degré  de  juridiction!  Et  quelle  raison 
singulière  en  donne-t-il,  Messieurs? 

Il  dit  que  ce  n'est  pas  un  degré  de  juridiction,  mais  seule- 
ment un  appt»l  du  maire  au  maire  mieux  informé.  Pourquoi? 
Parce  que.  à  Paris,  la  commission  municipale  est  composée  du 
maire  et  de  deux  adjoints,  et  que,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1849  et  du  décret  de  février  1852,  il  n'y  avait  pas  de  conseil 
municipal  à  Paris. 

Mais  quel  étrange  procédé  logique  que  d'argumenter  du  cas 
défavorable  de  la  ville  de  Paris  qui,  n'ayant  pas  de  conseil 
municipal  alors,  ou  n'ayant  qu'une  commission  municipale,  (>st 
obligée  de  se  contenter,  en  premier  degré,  pour  juger  les  récla- 
mations des  citoyens,  d'une  commission  formée  du  maire  et  de 
deux  adjoints,  tous  les  trois  représentant  le  pouvoir  central  î 
M.  de  Chabrol  oublie  que  cela  n'était  vrai  (|ue  pour  les  deux 
villt's  de  Paris  et  iW  Lyon,  i4  son  argument  tombe  quand  il 
s'agit  des  trenlr-si\  milli'  autres  communes  de  France.  7Ws 
bien!  très  bien!  à  ijaurh**.) 

Danslt's  autres  communes,  il  y  a  un  maire,  actui^lb^ment,  (|ui 
statue,  avec  I  assistiince  de  ileux  coiiS4»ilb'rs  municipaux;  >ous 
n'avez  donc  pas  Ir  droit  de  tirer  argument  di>  la  situation  de 
Paris  et  d»»  Lyon;  et  parce  que  Paris  ri  L>on  n'était^nt  pas 
traités  comme  l»*s  aulri's  communes  di*  Franc»',  qin»  lt»s  élec- 
teurs parisiens  se  trouvaient  vu  présence  dt»  commissions  nom- 
mées par  le  pouvoir  c«»ntral,  qu'ils  étaient  dans  des  conditions 
plus  défavorables,  vous  ne  pouvez  pas  vous  <*n  pré>aloir  pour 
mettre  toutes  les  autres  communes  à  la  portion  congrue  des 

garanties.  (Approbation  à  gauche.) 

\jaL  seule  conclusion  qu'il  faut  en  tirer,  c'est  qu'il  est  très 
heureux,  qu'il  est  favorable  à  la  situation  des  électeurs  pari- 
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si4^n:>  «r^ivoir  «n  conseil  miiiiicipal  élu,  parce  qu'une  seule  et 
m^^mo  loi  n^irlora  dtV^iormais  la  formation  de  la  commission 
wwnicijvilo  charjri^e  de  la  revision  des  listes,  et  que  celte  com- 
wi^ssiou  sera  pn^sidi^e  par  le  maire,  assisté  de  deux  conseillers 
déléjniés  par  le  conseil  municipal  de  Paris,  comme  cela  se  fait 
diins  loute  autre  commune  de  France. 

Kl  comment  la  commission  de  décentralisation  pourrait-elle 
>ous  amènera  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  ici  une  question  de 
juridiction?  Quoi!  la  commission  municipale  ne  serait  pas  un 
d<\iin^  de  juridiction!  Mais  ell»»  a  été  orjranisée  précisément  au 
point  de  vue  qui  doit  réj^Mer  la  constitution  de  toute  autorité 
oontontieuse.  Qu'est-ce  qui  la  caractérise,  cette  commission 
municipale  cpie  vous  voulez  aujourd'hui  rayer  de  notre  loi?  C*^ 
qui  la  caractérise,  c'est  qu'elle  est  une  autorité  essentiellement 
distincte  de  celle  (|ui  fait  les  listes:  il  y  a  une  autorité  qui  fait 
les  listes  et  une  autre  qui  revise  le  travail  de  la  première. 
Kh  bien,  jf  dis  ijue  c'est  ôter  à  ct'tte  seconde  autorité  son 
caractère  essentiel  de  juridiction  (|ue  dr  donner  à  la  première 
autorité  le  pouvoir  de  se  reviser  fllt^-méme.  Li  loi  ne  l'a  pas 
voulu,  la  loi  de  18VJ  ne  l'a  pas  voulu,  le  décret  de  1852  ne  la 
pas  voulu,  et  c'i'st  la  commission  di»  décentralisation,  qui  se 
prétend  libéral»',  (jui  l'a  voulu  la  première,  ot  qui,  la  première, 
a  introduit  dans  nos  rodes  ci'il»»  disposition  exorbitant*»,  en 
s  appuyant  sur  des  raisons  aussi  pito\abb*s!  iVirrs  exclama- 
tioiis  â  drniti*.  *—  Ap])laudis:(emenfs  à  gauche.) 

M.  Li  r.iKN  Hki  \.  — J»'  dtMiiaiul»»  la  parole. 

M.  LK  PRhsiuK.NF.  —  L't'Xpn'Ssimi  dont  s*<»sl  srni  M.  Jul<*s  Ferry 
n'est  p.is  parli'int'iitairc.  J»»  reni:au'«*  à  la  r«'lirer. 

M.  JclksFkukv.  —  Si  rf\|»ri*s<ion  a  blessé  la  commission, 
j»»  (iirai  sur  des  raisons  aussi  (aibli\s... 

M.  Kn^^sT  Pu  vm».  —  Non,  »«o\rz  s.in»»  |iili<*  î 

M.  Li  r.iKN  Hhi  N.  -  i'«'la  in'  nous  M.-hsi*  pa-i,  r.*la  nous  t'ait  plaisir 
an  ronliair»'! 

M.  Ji'i.Ks  Kkîiuy.  -  J«'  di>.  M»*s^irnrs,  (jm*  quand  on  intro- 
duit <lts  rlio^rs  aus>i  r\orbilaiitrs  dans  la  lé.i:islalion.  il  faut 
doiintT  d«*N  raJNnn^  n^rlfs  i*l  non  pa<  riiniqiK*  t*t  iti<outt>nable 
rais(Mi  qu'a  a[»porté»'  Wi  M.  di*  Chabrol.  J'm  all«*nds  il'autres, 
t't  si  vous  vu  donni'Z.  \um<  b*s  disnilrron^.  mais  Jusipi'â  pré- 
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senU  je  n^pote  que  vous  avez  supprimtS  sans  donner  de  molifs, 
un  «les  deux  degrés  de  juridiclion.  II  n'y  a  de  degrés  de 
juridiction  qu'à  ces  deux  conditions  :  première  condition  : 
laulorilé  qui  juge  n'est  pas  l'autorité  dont  les  actes  sont  jugés 
(  Très  bien!  très  b'ienl  à  gauche)  ;  deuxième  condition  :  Tautorité 
qui  juge  offrira  des  garanties  d'indépendance  et  d'impartialité 
sufllsanles.  .Wniveiles  marques  ff  approbation  à  gauche.) 

Eh  bien,  je  signale  à  votre  attention  ce  second  point  de  vue. 
Il  n'est  pas  «Tiimissible  «jue  l'autorité  centrale  gouvernemen- 
Lile  ail  dans  la  commission  municipale,  qui  constitue  le  pre- 
mier dt'gré.  le  rôle  essentiellement  prépondérant  et  domina- 
teur qut»  vous  lui  avez  donné. 

Je  ne  suis  pa>  de  ceux  qui  révent  d'abandonner  la  conTection 
des  lisl»'s  au  iiasard.  à  la  cohue  électorale:  non!  non!  Je  suis 
d'accord  avec  vous  pour  fain»  de  ce  travail  une  étudt»  sérieuse, 
attentive,  je  vt'ux  donner  à  linlérét  public,  qui  est  essentielle- 
rat'Ul  engagé  ilans  celte  affaire,  jt»  v»mix  lui  donner  toutes  les 
garanties  compatibles  avec  le  droit  di»s  ébnieurs.  Je  conviens 
qu»*.  sous  Cl»  rapport*  il  y  a  pfut-étre  quelque  chose  à  ajouter 
à  la  législation  actuelle.  Je  suis  tout  prêt  à  faire  ro  qu'il  faudra 
pour  développer  tlans  toute  son  étendue  la  part  d'action  que  le 
pou\(>ir  ciMitral  doit  réclamer  dans  la  confection  des  listes: 
mais  celte  pai  t  d'action,  je  la  détinis  d'un  mot  :  Le  pouvoir 
central  est  là  pour  surveiller:  il  est  là  pour  requérir,  mais  il 
n'est  pas  l.i  pour  juger. 

nonne/,  au  piocureurdt*  la  Itépubiique  une  communication 
complète,  minutieuse  de  la  liste  électoral!»:  donnez-lui,  pour 
en  faire  lèlutle  attentive,  tout  le  lenq)s  (|ue  vous  voudrez. 
J'y  coiisens:  je  n'hésiterai  même  pas  à  adopter  une  t\(^i>  propo- 
sition^ dr  la  Comniission  di's  Trente.  L'honorable  M.  Batbie 
vous  pnqinve  d  accorder  au  procureur  de  la  République,  au 
préfet  l't  au  >oUs-préfet  un  temps  illimité  pour  reviser  la  liste 
élect«iral«'  et  demander  la  radiation  des  électeurs  indûment 
inscrits,  ."^i  vous  proposiez  cela,  je  |>ourrais  l'accepter,  parce 
ipieii  le  f.iisant.  le  pouvoir  centnil  reste  d;ins  sa  mission:  il 
n*quierl.  il  surveille,  il  saisit  le  juj;»*  compétent,  il  n'usurpe  pas 
la  place  de  ci*  juge. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  que  vous  faites,  ce  n'est  pas  ce  que  vous 
proposi'  la  commission  de  décentralis;ition.  Olle  commission 
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assure  dans  la  formation  du  premier  degrt*^  de  juridiction,  pro- 
fondément altérée  par  elle,  une  prépondérance  évidente  à 
Télément  gouvernemental  et  administratif  :  elle  lui  donne  la 
domination,  elle  lui  donne  le  premier  rang. 

A  Paris,  Messieurs,  cela  est  bien  visible,  puisque  c'est  le 
paragraphe  2  de  l'article  1",  que  vous  avez  voté  hier,  qui 
réglera  désormais  la  situation  de  la  ville  de  Paris,  et  comme, 
aux  tennes  de  cet  article,  la  liste  doit  être  dressée  dans  les 
communes  divisées  en  sections  par  une  commission  composée 
de  :  l""  du  maire  ou  de  l'adjoint,  ou  d'un  conseiller  municipal 
dans  Tordre  du  tableau:  2*  d'un  délégué  de  l'administration 
désigné  par  le  pn"^fel,  et  3*  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil 
municipal  ;  applicpiant  cette  règle  à  la  ville  de  Paris,  la  com- 
mission municipale  sera  composée  du  maire  ou  d'un  adjoint  de 
l'arrondissement,  puis  d'un  délégué  du  Gouvernement  et  d'un 
conseiller  municipal,  ce  (|ui  donnera  la  majorité  à  l'élément 
gouvernemental. 

L«»  cas  n'est  pas  tout  à  fait  le  même  pour  les  autres  com- 
munes d«»  France;  là  le  maire  est  assisté  d'un  délégué  do 
Gouvernement,  «l'un  délégué  du  conseil  élu;  mais  Tautorité  par- 
ticulière que  vous  donnez  à  ce  délégué,  lui  crée,  dans  la  commis- 
sion municipale,  un  pouvoir  démesuré.  Je  cherche,  en  effet,  ce 
qu'il  y  \i«'nt  faire  dans  cf»tle  commission.  Est-ce  qu'il  y  apporte 
dos  informations?  Non:  on  veut  si  peu  en  faire  un  élément 
d'information  qu'on  ne  lui  demande  même  pas  d'être  électeur; 
on  ne  lui  demande  même  pas  crêln»  domicilié.  (>  n'est  pas 
des  informations,  des  lumières  qu'il  apporte,  c'est  l'autorité,  le 
poitls  dt»  Tautorilé,  et  vous  lui  donnt'Z  la  faculté,  par  le  second 
parngra])lM'  de  rarli('h*3.  qui  définit  cviir  situation  particulière 
et  tout  à  fait  nouvelle,  di'  porter  devant  le  juge  de  paix,  par 
voie  d'a|q)el,  les  dérisions  de  la  commission  dont  il  fait  partie. 

On  avait  essa>é  un  instant,  sous  l'ancienn»»  législation,  de 
nVlauK'r  pour  h's  maires  un  |)ouvoir  s«*mblahb*.  Jamais  la  Cour 
«II'  cassation  n'y  a  consenti, ei.  dans  (h's  arrêts  (|ni  font  doctrine, 
qui  font  jurisprudt*nre.  elle  a  dérlaré  qu'il  était  inqtossible  (|ue 
le  juLe  du  premier  deLM'é  piU  s«»  présenter  devant  le  juge 
dapptl  pour  y  soulenii'  li*s  dérisions  qu'il  a  rendues  en  pre- 
mière iri<lanrr.  Vous  vo\ez  donc  hii-n  qu'au  lieu  dt»  laisser  le 
pou\oir  central  dans  sa  sphère,  qui  est  de  surveiller  l'exécution 
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(te  la  loi,  irassurer  la  bonne  confection  des  listes,  de  les  épurer, 
de  saisir  rautorité  à  tous  ses  degrés,  c'est-à-dire  la  commission 
municipale  au  premier  degré,  le  juge  de  paix  au  second  degré, 
même  la  Cour  de  cassation,  au  lieu  de  la  laisser  dans  cette 
sphère,  (|ui  est  légitime,  qui  lui  appartient  tout  entière,  vous 
lui  donnez,  dans  le  tribunal  même  qui  juge,  une  place  prépon- 
dérante, exceptionnelle,  exorbitante.  {Cest  ceia!  très  bien!  à 
gauche.) 

Je  dis  que  c'est  là  une  mauvaise  loi,  une  mauvaise  disposi- 
tion. Il  ne  faut  pas  qu*on  puisse  nous  accuser  d'avoir  laissé 
Tadministration  mettre  la  main  sur  les  listes;  il  ne  faut  pas 
plus  d  clfctorat  oflîciel  que  de  candidatures  officielles...  {Irès 
bien!  très  biml  à  gmirhr),  et  il  serait,  en  effet,  beaucoup  moins 
dangereux  pour  la  liberté...  {Interruptions  à  droite),  pour  la 
paix  publique  et  pour  le  respect  de  l'autorité,  d  avoir  des  can- 
didatures officielles  que  de  donner  à  l'autorité  le  droit  de  trier 
les  électeurs;  en  un  mot.  il  vaudrait  mieux  une  autorité  qui 
opprime  les  électeurs  qu'une  autorité  qui  les  choisisse.  {Applau- 
dissem**nts  fï  gnuvhe.) 

M.  KriH»st  Picard  joignit  ses  efforts  à  ceux  de  M.  Jules  Ferrv  et 
M.  HrÎH^on  retira  son  propre  amendement  pour  se  rallier  à  celui 
que  d«'*posa  M.  Jules  Ferrv.  11  était  ainsi  conçu  :  «  Les  demandes  en 
inscription  ou  en  radiation  devront  Atre  formées  dans  le  délai  de 
Yîngt  jours  à  partir  de  la  publication  des  listes.  Klles  seront  jugées 
|>ar  une  commission  composée  du  maire  et  de  diMix  mendires  du 
ronsed  municipal,  désignés  par  te  conseiL  »  .Mai>  r.\ss«*mldée,  par 
35i  voix  contre  321,  rejeta  l'amendement  Jules  Ferry  :  la  cause 
néanmoins  était  gagnée,  puisque  l'adjonction  lies  deux  dftéfjués  liu 
ronM>it  municipal  fut  adoftléc  l<»rs  de  la  troisième  lecture.  (raillt>ut^, 
Uiconimi**«»ion  ne  man'hait  pas  précisément  de  trionqihe  en  triomphe, 
car,  dnn^  la  s**ance  «lu  10  juin,  IW^spinhlée  adopta,  a  une  faible 
niajont**,  Uest  vrai  (12  \oix),  ramendi'tnent  de  .M.  Oscar  de  (.afayette 
au I** paragraphe  de  Tarlicle  5:  il  mainttnait  a  24  ans  TA^^e  de  l'élec- 
torat  municipal  que  la  commission  \outait  portera  25  ans. 

Dan«»  la  s«*ance  ilu  \\  juin*,  apré*»  le  rrjet  par  38.*>  voix  contn'  254, 
d'un  anifuilcment  de  .\l.  Lucien  Krun  et  du  maniui^  de  Valfons 
qui  pn»poMii«*nt  de  confén^r,  en  matière  municipale,  le  >utrrage  à 
tous  i«-s  pér(*s  d«*  famille,  quetb*  que  fiU  l«*ur  fortune,  et  de  n**  le  don- 
ner à  «^eux  qui  ne  >out  pas  |w*res  de  famille  que  »*iU  contribuent  par 
^ilup<^t  aux  re?»viuice?*  locales;  ;  après  le  rejet,  par  \\\H  \tt\\  contre 
127,  d'un  autn'  amendement  du  \icomte  «le  Meaux,  qui  |H>rtait  !iur 

1.  JouiHtit  of/irtft  i\u  lijuin  1871. 
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Ina«mvau  ilomioile  et  sur  le  mode  d«î  prciivo  dn  ce  domicile, 
M  JiiN^s  Ferry  demanda  la  parole  sur  le  para;rraphe2derarlicle3,el 
i  ^  n*<«IUI  de  son  inlervention  fut  de  forcer  la  commission  à  accepter 
1*0  remoi  de  ramendcnieni  de  l'oraleur  de  la  f:auclie  qui  inscrivait 
i  oHict»  sur  la  liste  électorale  :  «  Les  Français  majeurs,  résidant  depuis 
lix  mois  dans  la  commune,  s'ils  y  sont  nés  ou  s'ils  y  ont  satisfait  à 
Îa  loi  du  rtsrrutement  ». 

M  LK  PmisiDEST.  —  L'Assemblée  a  reji'té  tous  les  amendements 
qui  se  rapporlaienl  au  paragraphe  2  de  larlicle  5.  Quelqu  uq 
doniande-t-il  la  parole  sur  ce  paragraphe  2  ? 

M,  JiLKS  Fkrrv.  —  Je  la  demande. 

M.  LE  Prkside>t.  —  M.  Jules  Fer  17  a  la  parole. 

M.  JrLKS  Ferry.  —  Je  viens  vous  demander.  Messieurs,  de 
compléler  et  de  rectifier  un  pt'u  dans  la  forme  la  rédaction  de 
ce  parajrraphe.  Je  vous  propose  de  le  rédiger  ainsi  : 

«  !•  I^s  Français  majeurs,  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commune,  s'ils  y  sont  nés  ou  s'ils  y  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement.  » 

Cet  amendement ,  je  n'en  suis  pas  l'auteur  :  c'est  un  des 
honorables  membres  de  la  droite  de  l'Assemblée  nationale  de 
1850  et  1851  qui  le  fit  adopter. 

I^  pensée  de  l'arliclr  I",  je  la  trouve  bonne,  sans  pourtant 
m'en  exagérer  l'importance.  Je  serais  heureux  que  nos  mœurs 
publiques  entrassent  dans  la  voie  qui  est  ouverte  par  ceite 
disposition  nouvelle.  Je  serais  très  heun^ux  que  le  fait  de  la 
naissance  dans  une  commune  pût  devenir  l'origine  d'un  lien 
sérieux  entre  l'électeur  et  le  groupe  communal.  C'est  là  la 
pensée  de  la  counnission  ;  je  l'approuve,  je  veux  seulement  la 
C(nnpléler. 

\a  ccuimiission  a  pensé  (pie  la  naissance,  le  seul  fait  de  la 
naissance... 

l'ii  m''infn't\  --  Suivi  du  rt'lour. 

M.  JiLKs  Fkuuv.  —  Hien  l'iih'ndu  ! 

...  La  «(mnnission,  dis-je.  a  pensé  i\\\r  le  seul  fait  île  la  nai.s- 
^an^•<•  éialdi^^ail  eiiin*  h*  »il(>\rn  et  la  roniiniine  où  il  a  reçu 
le  jniii-  lin  lien  i|iii  crée  loiil  à  la  fuis  ihm*  res))onsabiIité  et  une 
C(nn[M'lenc<*.  Voila  la  pen>ée  de  la  commission. 
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Eh  hini,  jo  crois  qu  il  existe  un  autre  Tail  de  la  vie  civile  plus 
important,  créant  également  compétence,  intérêt  et  responsa- 
lûlité  :  c'est  le  fait  du  domicile  d*origine,  c*està-dire  du  domicile 
dans  lequel  le  citoyen  a  subi  la  loi  du  recrutement.  Si  ce  seul 
fait  de  la  naissance  peut,  dans  votre  pensée,  créer  un  lien,  alors 
même  que  depuis  sa  naissance  jusqu'au  jour  où  il  vient  y 
reprendre  résidence,  le  citoyen  n'a  pas  mis  les  pieds  dans  sa 
connnuiie  d'origine,  pourquoi  ne  pas  accorder  au  fait  du 
domicile  ac(]uis  par  le  jeune  homme  de  20  ans  la  même  vertu 
qu'au  domicile  acquis  à  un  an? 

Je  ne  comprends  pas  que  la  commission  ait  pu  hésiter,  car. 
Messieurs,  la  question  lui  a  été  soumise.  L'honorable  H.  de 
CJiahrol  nous  a  dit  dans  son  rapport  qu'on  y  avait  d'abord 
son^ié.  qu'on  avait  accepté  cette  double  alternative  du  domicile 
basé  sur  la  naissance  et  du  domicile  légal  à  la  vingtième  année. 
Pounpioi  a-t-elle  reculé?  Ses  raisons,  ne  m'ont  pas  satisfait. 
Voici  cf  que  je  trouve  dans  le  rapport  : 

»  Ui  commission  avait  cherché  à  éviter  cet  obstacle  en  pre- 
nant pour  base  de  l'inscription  la  loi  du  recnitement.  Tous 
ceux  qui  en  auraient  accompli  les  prescriptions  dans  la  com- 
mune, auraient  été  censés  y  avoir  leur  domicile  d'origine.  » 

C'est  la  doctrine  de  mon  amendement. 

«  Mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  cette  solution 
incomplète.  Admise  un  instant  par  la  commission  de  1851,  elle 
a\ait  été  abandonnée  pour  ces  deux  motifs:  que.  dans  i>eau- 
coup  de  municipalités,  les  étaLs  de  recrutement  n'ont  pas  été 
ron>enés  exacU-ment.  et  (pi'ainsi,  il  serait  presque  impossible 
de  dresser,  après  un  certain  nondire  d'années,  l'était  de  ceux 
qui  ont  tiré  à  la  circonscription;  et.  en  second  lieu,  parce  qu'il 
y  a  intérêt  à  ce  que  b*s  électeurs  inscrits  «l'ofllct»  le  soient  dans 
l'arrondissement  où  se  tmuve  leur  casier  judiciaire,  pour  lequel 
on  tient  compte  de  l'acte  de  naissance  et  non  du  recrute- 
ment. »> 

(!«*>  deux  raisons  me  paniis.<ent  insufllsanles.  Je  comprenai.^ 
la  \aleur  de  la  pn*mière  et  celle  qui  était  tirée  du  mauvais  état 
des  li^irs  de  recrutement  t*n  l'année  1851  :  les  listes  de  recnite- 
ment  ne  remontiiient  pas  au  delà  de  l'année  1818;  c'était,  ù 
trentt*  ans  de  date,  une  difliculté. 

Mais  aujounl'hui,  est-ce  que  l'objection  t*st  fondée?  (>0)ez- 
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VOUS  que  la  (lirficuUë  pratique  se  présenlc  bien  souvent?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Quant  à  l'argument  du  casier  judiciaire,  je  ne  lui  trouve  pas 
non  plus  une  grande  force.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  le 
casier  judiciaire  n  est  jamais  dans  la  commune  :  il  faut  toujours 
aller  le  chercher  ailleurs  que  dans  le  lieu  du  domicile  de  rêlec- 
leur,  et,  cette  recherche,  qui  est-ce  qui  la  fait?  qui  esl-ce  qui 
a  le  droit  de  la  faire?  et  à  quelle  autorité,  soit  dans  le  projet 
de  la  Commission  de  décentralisalion,  soit  dans  le  projet  de  la 
Commission  des  Trente,  ;*i  quelle  autorité  confiez-vous  particu- 
lièrement cette  recherche?  A  laulorité  judiciaire.  Eh  bien,  je 
suppose  un  citoyen  qui  n'aura,  pour  réclamer  son  domicile 
électoral  municipal  dans  la  commune,  que  le  fait  de  la  nais- 
sance :  il  y  sera  né,  il  n'y  aura  pas  vécu  ;  il  n'aura  pas  d'anté- 
cédents connus;  tout  naturellement  l'autorité  qui  revise  les 
listes  ira  au  casier  judiciaire  ;  le  procureur  de  la  République 
s'informera.  Où  ser-a  la  difficulté?  L'objection  n'est  donc  pas 
très  sérieuse. 

J'insiste,  Messieurs.  Je  crois  être  dans  le  sentiment  qui  a 
déterminé  beaucoup  de  votes  de  cette  assemblée  en  appelant 
toute  votre  attention  sur  le  droit,  l'intérêt,  la  compétence 
spéciale,  très  dignes  de  toute  la  sollicitude  de  l'Assemblée, 
qu'il  convient  d'attacher  à  ce  fait  d'avoir  obéi  à  la  loi  du  recrute- 
ment, fie  fait  constate  le  domicile  à  la  vingtième  année.  Qui 
niera  que  le  domicile,  à  20  <ins,  ne  soit,  au  point  de  vue  de 
l'esprit  communal,  infiniment  plus  sérieux,  plus  vivant,  plus 
fécond  (]ue  le  domicile  ù  l'Agr  d'un  an. 

Jt'  suis  d'aiitaiil  plus  surpris  (|ue  la  commission  de  décentra- 
lisation ait  pris  si  rapidement  son  parti  dans  la  (piestion,  que 
l'honorabl»»  M.  Raudot  est  un  lU^i^  orateurs  qui  ont  fait  triom- 
pher (b'vant  rAssf'mblée  de  1851  la  doctrine  que  j'apporte  ici. 
Je  priiTais  l'honorable  M.  Raudot  df  mt^  remplacer  à  la  tribune, 
où  il  parbM'ait  luviucoup  niitMix  qiir  moi,  si  je  ne  pouvais  lui 
c'iior  st»s  propres  |)arolt*s. 

L'honorable  M.  Raiidot  disait  :  «  J'admets  parfaileint»nt  votre 
arlirle,  votre  «lomirjle  d'orijxine  prouvé  par  l'acte  «le  naissance. 
Mais  acei^niez-noiis  que  je  domicile  d'ori^fine  peut  être  aussi 
prouvé  par  la  liste  du  reerulenienl.  On  n'a  \n\  tirera  la  circon- 
scription qu'au  domicile  de  ses  père  et  mère.  Le  domicile  n'est-il 
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pas  plus  vrai,  plus  stVieux  à  Và^ie  de  20  ans  qu  a  Tûge  (run  an? 
Il  esl  évident  que  c'est  celui-là  surtout,  le  plus  récent,  le  plus 
vrai,  qu'il  faut  favoriser.  » 

1^  même  pensée  se  retrouve  dans  le  projet  que  M.  Dufaure 
a  déposé,  car  je  lis  dans  le  paragraphe  1'''  de  l'article  9  la 
disposition  que  voici  : 

«  Seront  portés  sur  la  liste:  !•  les  citoyens  qui,  pendant 
Tannée,  auront  satisfait  dans  la  commune  à  la  loi  du  recru- 
tement. » 

J'ajoute,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  que,  sur 
les  observations  présentées  en  1851  par  l'honorable  M.  Raudot, 
l'Assemblée  législative  adopta  l'amendement  de  M.  Favreau. 

Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  le  parti  (|ue  prenne  l'Assem- 
blée nalionale  en  1874.  {Très  bien  I  très  bien!  d  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs  à  droite,) 

M.  Haudot  ayant  iiiinisti''  pour  rappeler  les  raisons  qui  avaient 
déterminé  la  ('.omniissioti  à  no  pas  adoptiM*  Tavis  émis  par  lui-mt^me 
en  4h:h,  et  soutenu  qu'on  satisfaisait  à  la  loi  du  reoinitement  par 
le  tirage  au  sort  et  par  la  revision,  deux  0|X'rations  qui  pouvaient 
se  faire  dans  deux  coniniunes  difTérontes,  d'où  rimpossibilité  d'appli- 
quer l'aniendenient,  .M.  Jules  Ferry  remonta  à  la  tribune  : 

M.  JfJLBs  Ferrt.  —  Messieurs,  je  voudrais  vous  faire 
obsener  que  l'honorable  M.  Raudot  n'a  apporté  ici  (pi'une 
raison,  et  que  cette  raison  est  fondée  sur  une  erreur  de  fait.  I^ 
jeune  soldat  sutut  la  loi  du  recrutement  là  où  ses  parents  sont 
domiciliés  légalement.    C'est  vrai  !  c'est  r/vii/i 

Je  vous  demande  de  donner  à  ce  domicile  légal  la  même 
vab'ur  qu'au  domicile  légal  des  parents  au  moment  de  la  nais- 
sance. (Aux  voix  f  aux  voix  fi 

M,  H\i  i»oT.  —  Vous  n'aurez  pas  le  rasier  judiciaire  î 

M.  Ji'LKs  Fkrry.  —  Je  di^mande  le  renvoi  de  l'amendement 
à  la  commission. 

!.«•  renvoi  fut  pn>none«''  après  deux  épreuves  déclarées  douteuses. 

I.e  17  juin*  une  question  d'un  intén^t  plus  ^^i^néral  fut  soulevée  à 
la  tiibune«  au  début  de  la  deuxième  délibération  sur  les  proposi- 
ti(»ns  «-«ifirfrnant  l'organisation  municipale.  Nous  voulons  parltT  de 
l'adjonchon  dfspbis  im)H>srs.  Les  orateuis  de  la  droite  multiplièr<*nt 
U's   tfntatives   pour   substituer  au   siiirra^e  universel,    source    îles 

1.  J*turnal  officiet  t\u  18  juin  1811. 
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inslilutîons  municipales  comme  des  institutions  politiques,  des 
«N^mbinaisonsplusou  moins  censitaires.  (rest<iinsi  que  M.  Kresneau, 
4IU  moment  où  s'ouvrit  la  discussion  sur  Tarlicle  1",  développa  tout 
un  contre-projet  qui  avait  pour  but  de  faire  nommer  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  par  une  assemblée  communale, 
^\Mn|>osée  pour  moitié  d'électeurs  choisis  par  les  habitants  des 
quartiers  ou  sections  ayant  qualité  d'électeurs  et,  pour  l'autre 
moitié,  des  plus  hauts  cotisés  de  chaque  quartier.  Un  autre  repré- 
>«MUani,  M.  I.éon  Vinfrtain,  demandait  que  le  suffrage  universel  ne 
put  élire  que  deux  trers  des  conseillers  municipaux,  mais  en  les 
pnmant  parmi  les  plus  imposés,  Tautre  tiers  élant  nommé  parles 
plus  imposés  eux-mêmes.  Ces  deux  contre-projets  ayant  été  écartés, 
M.  Journault  présenta  un  amendement  qui  réclamait  Tabrogation 
do  la  loi  du  i8juillet  i837  et  des  lois  antérieures,  en  cequi  concerne 
U  participation  des  plus  imposés  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux,  mais  il  se  rallia  à  ramendement  de  M.  Hardoux,  qui 
tendait  au  maintien  pur  et  simple  de  la  loi  de  t837.  Quant  à  la 
commission  de  déccnlralisation,  elle  proposait  :  i"  d'étendre  à  toutes 
les  communes  les  dispositions  de  la  loi  de  t837  sur  l'adjonction  des 
plus  imposés;  2°  d'adjoindre  les  plus  imposés  au  conseil  municipal 
pour  la  délibération  et  le  vote  du  bud^^et  communal,  toutes  les  fois 
que,  par  suite  des  propositions  originaires  du  maire  ou  des  modill- 
calions  apportées  parle  conseil  au  budfret  présenté  parle  maire,  ou 
|Kir  le  préiet  au  budget  arrêté  par  le  conseil,  une  imposition  extra- 
ordinaire ou  nn  emprunt  seraient  nécessaires;  3"  de  faire  ép^lement 
intervenir  les  plus  imposés  dans  toute  question  d'aliénation  ou 
d'échange  des  biens  couimunaux;  4'  en(in,  d'admettre  les  sociétés 
industrielles  et  commerciales,  les  établissements  publics,  les  mineurs, 
les  femmes  mariées  liguraut  sur  la  liste  des  plus  imposés,  à  se  faire 
représenter  dans  la  «lélibération  et  dans  le  vole. 

l)ans  sa  réponse  à  M.  Journault,  le  comte  <le  Chabrol,  rapporteur, 
après  avoir  soutenu  qu'il  fallait  développer  le  système  des  plus 
imposés,  pour  le  rendre  efficace,  conclut  de  la  façon  suivante  : 

Il  y  a  deux  écobs  de  réforme  politique  et  municipale.  L'une  de  ces 
écoles  admet  les  abus  a  la  base,  et  elle  se  déci«le  ou  elle  se  résigne 
par  cela  même  à  avoir  le  contrôle,  la  garantie,  «pielquefois  le 
tle>poli>nie  au  sommet;  l'autre  éc(de —  celle  dont  nous  faisons 
partie  —  veut  faire  di^paraitre  les  abus  à  la  b.ise,  parce  qu'elle  veut 
au  sommet  une  liberté  qui  soit  un  droit  et  (jui  ne  soit  pas  seule- 
ment uue  «oncession.  (  Vivr  approbation  et  ajipiaudissrments  sur 
jila.sit  urs  f'tutrs,  a  ilmiU'  riait  rthfrr.  —  lirrlamations  sur  tjrtrhjttes  hanrs 
a  ijaarhr,  ) 

r.i's  paroles  ainent'renl  à  la  tribune  M,  Jules  Ferry  ({ui  prononça 
b"  disCMUi'.s  qui  suit  : 

M.  Jl'Lks  Fkkkv.  —  Pour  saNoirâ  (iiii'lle  êcoir  apparti«'nt  un 
ivfonnatiMir.  il  xw  faut  pas  b' juger  siinplemrnl  par  ses  déclara- 
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lions,  il  faut  le  jujrer  par  ses  actes.  {Tiès  bien!  à  gauche,  — 
/(ires  iroiin/ues  à  droite,)  Moi  aussi,  je  veux  la  liberté  commu- 
nale à  îa  !)ase,  et  j'accepte  la  foniiule  île  Thonorahle  M.  de 
Chahrol.  Mais  je  dilTère  de  lui  en  deux  points  ipii  sont,  l'un 
dans  le  rapport  qui  vous  a  été  déposé  et  qui  est  une  tnivrc 
assurément  remarquable,  l'autre  dans  les  actes  récents  de 
riionorable  M.  de  Cbabrol  et  d'à  peu  près  toute  l'école  à 
laquelle  il  appartient.  1^  doctrine  qui  est  dans  le  rapport,  c'est 
celb'  de  la  tutelle  administrative.  Vous  la  voulez,  vous  la  main- 
tenez, vous  la  déclarez  immuable.  Je  dis  qu'ayant  fait  cela  dans 
votre  rapport,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  poser  à  la 
tribune  comm<>  un  adversaire  de  la  tutelle  administrative. 

M.  LK  H%pp<»BTErn.  —  Jt*  n<*  me  pose  pas  du  tout  en  adversaire  Je 
la  lutelb*  adininistralive. 

M.  Jules  Fkruy.  —  Pennettez-moi  de  continuer. 

M.  i.i:  lt%rp<mTKi  R.  —  Je  iie^eniaiule  iiullenient  la  suppression  de 
la  tiitelb*  adfniiiiNlrativo. 

M.  Ji:lks  Feuuy.  —  Alors  ne  faites  pas  à  M.  Journault  un 
prit'f  de  ce  qu'il  s'est  fait  aujourd'bui  un  ar>;umenl  de  cette 
tub'lb*  administrative  qut»  vous  voulez  conserver.  Applaudisse- 
mt'iiis  à  gauche,)  Et  surtout,  puisijue  VOUS  éles  un  partisan  de 
la  lilierlé  communale,  cpie  vous  avez  raison  d'appeler  la  lilN'rté 
par  i*n  bas,  la  liberté  qui  sert  cb»  base  à  toutes  les  autres,  je 
\ous  ajourne  alors  au  jour  où  nous  discuterons  ici  le  mode  de 
ntmiination  des  maires.  (7W#  bien!  à  gauche,) 

Vous  a\i*z  voté,  il  y  a  peu,  la  nomination  des  maires  par  le 
pouvoir  central  :  \ous  consenez  la  tutelle  administnitix'  :  vous 
nétfs  donc  pas  un  partisan  de  la  décentralisation  communale. 

litres  mari^wt  d'apprnbaium  à  gaurh*'.  —  Humeurs  à  droiit',) 
.Mais,  Messieurs,  jr  ne  dis  cida  qu'en  réponse,  car  je  ne  jroiUe 
nulb*ment  et  je  pnitique  le  moins  possible  le  système  (|ui 
consiste  à  décider  une  question,  tiéterminée  dans  .son  texte  et 
dans  sa  portée,  par  des  considérations  jjénérales  où  elle  riS(|ue 
de  se  perdre  «'t  d<»  s'évanouir.  Que  nous  so\ons  d'une  écob*  ou 
d'un**  autre,  nous  pou\ons  parfaitement  examiner  à  crtte 
tribune  à  qu(»i  sert  b*  concours  des  plus  imposés,  s'il  doit  être 
maintenu,  s'il  doit  être  aufrmenté.  Sans  jeter  dans  ce  tiebal  le» 
grands  mots,    -  ipii  ne  prou\ent  rien,  —  de  centralisation  et  de 
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(léconlralisalion,  proiH»z  la  qnostion  on  elle-mt^mo.  telle  qu'elle 
esl  en  prati<|ne  et  en  bon  sens.  {7rès  bien!  à  gauche,) 

Eh  bien.  Messieurs,  le  concours  des  plus  imposés  existe, 
comme  on  Ta  très  bien  dit,  depuis  quarante  ans  et  plus  dans  ce 
pays.  Je  ne  nie  pas  que  ce  ne  soit  un  titre  à  sa  consenation. 
Et  si  la  commission  n'avait  pas  apporté  ici,  non  sans  quelque 
pompe,  le  système  des  plus  imposés,  de  1818  et  de  1837, 
singulièrement  et  colossalement  agrandi,  je  ne  vous  aurais  pa$ 
demandé  la  réforme  de  la  loi  de  1837.  I^  loi  de  1837  est 
inoffensive:  Est-ce  parce  qu'elle  est  un  peu  illusoire?  est-ce 
parce  quelle  n  est  pas  universellement  praticjuée  ?  Je  n'en  sais 
rien,  mais  j'aurais  laissé  là  cette  loi  de  1837,  si  inoffensive, 
contre  laquelle  je  n'ai  pas,  je  l'avoue,  recueilli  de  plaintes  ni 
de  réclamations  bien  vives.  Mais  il  s'agit,  Messieurs,  de  bien 
autre  chost^  ici  <jue  de  la  loi  de  1837  et  d'un  vieil  usage,  respec- 
table parce  qu'il  est  vieux  ;  il  s'agit  de  toute  une  théorie.  I^a 
commission  (le  décentralisation  a  apporté  au  principe  timide- 
ment posé  par  la  loi  de  1837  les  développements  que  M.  Jour- 
nault  vous  a  décrits  ;  elle  veut  vous  entraîner  bien  au  delà  des 
garanties  actuelles  et  vous  jeter  dans  des  erreurs  Juridiques  et 
politiques  que  je  considère  comme  périlleuses.  C'est  pour  cela 
que  je  viens  traiter  la  question  très  brièvement  sur  l'amende- 
ment de  M.  Joumault,  parce  que  c'est  lui  (|ui  m'offre  le  terraia 
le  plus  large. 

Qu*<*st-ce  (|ue  la  commission  vous  demande  aujourd'hui  et 
que  viennent  (aire  dans  son  systèm**  les  plus  imposés  de  la 
commune?  Il  faut  bien  déterminer  h*  point  de  départ,  ce  qui 
re\irnt  à  rechi'nher  si  les  plus  in)posés  ont  un  titre  spécial 
pour  pn»ndn»  part  aux  délihénilions  tinancières  de  la  com- 
mune. C/i'st  et»  titre  (|u*il  faut  déterminer  :  il  faut  être  bien 
sûr  ipi'il  existe,  en  droit,  en  bon  s«'ns,  vn  iioliticpie,  pour 
ou\rir  i\*\W  large  place  que  M.  d«>  Chabrol  >eut  faire  aux  plus 
imp()sés. 

La  c<»m mission  dérnn»  stui  syslènn*  de  ce  nom  :  «<  Heprésen- 
talion  des  intérêts  :  »  c'est  le  nom  pomiM.'ux,  c'est  l'enseigne 
séduisante,  l't  elle  \vï\{  sur  beaucoup  d'esprits,  car  elle  répond 
à  une  t:raiide  préoccupation  du  parti  conservali'ur.  On  a  écrit 
sur  le  Inuitispice  :  m  Ui*prêsenlation  des  intérêts.  »  Kh  Iden, 
Mes>ieurs.  j'e>time  que  la  commission  de  décentralisation  est 


LASSEMBLÊE  NATIONALE.  45 

la  (lupo  (Ifs  mois  dont  ollo  s<^  sort,  et  qu'il  n'y  a  ici  aucum» 
"  roprêî^t»nlation  dos  inlér^ts  »  ;  il  >  a  seulement  cerlains  inlé- 
nHs  parliculiers  (|ni  vionnenl  tliMilnVer  face  à  fîice  avec  les 
repn^enlanls  de  Tinlt^riM  gi^néral.  [Cest  cria!  —  Très  bien/  à 
gauche,) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  origines  du  concours  des  plus 
imposés.  Je  dirai  tout  à  Tlieure  pour<|uoi  je  n'admets  pas  que 
Ton  tVarle  si  dédaigneusement  les  arguments  tirés  de  la  loi 
de  1818. 

Ces  arguments  sont  considérables,  mais  je  ne  veux  en  retenir 
que  ce  (]ui  ne  peut  être  contesté  par  personne.  H  suffit  d'avoir 
parcouru  les  discussions  de  1818  pour  restt»r  convaincu  qu  a 
cette  époque,  l'adjonction  des  plus  imposés  ne  fut  pas  autre 
chose  qu'un  expédient,  destiné  à  assurer  aux  contrilmables 
des  garanties  contre  les  (»xcès  de  l'autorité  préfectorale. 

On  était  au  lendemain  des  années  1816  et  1817,  qui  avaient 
été  très  cruelles  pour  le  pauvre  peuple.  { Humeurs  à  droite.  — 
Approbation  ù  gauche,)  Ijo^  aulorités  préfectorales  avaient, 
ilans  une  pensée  excellente,  agi  sur  1rs  conseils  municipaux  — 
qui  étaient  à  leur  dévotion,  puiscpi'ils  étaient  à  leur  nomination, 
—  pour  dévidopper  les  travaux  communaux  ;  mais  ce  bien  fut 
poussé  à  un  tid  excès  qu'on  put  citer  devant  la  Chambre  des 
députés  des  communes  dans  lesquelles  les  centimes  avaient 
éléél»'\és  de  0  à  92  centimes  dans  une  seule  année,  (hi  vint 
devant  la  commission  du  budget  el  on  lui  dit  :  Nous  n'avons 
pas  des  conseils  munici|)aux  sérieux  :  les  préfets,  qui  sont  leurs 
lutt'ur'i,  ne  cherchent  (|u'à  pousser  à  dt»s  déj^enses.  O*  en 
quoi,  \ous  le  voyez.  Messieurs,  h's  préfets  de  la  Restauration 
n*>Nend)laient  fort  aux  préfets  d'une  époque  plus  rapprochée 
de  nous.    Mouvements  divers,) 

Pour  répontire  au  cri  public,  on  prit  «lonc  cet  expédient,  ce 
compromi'^.  ce  ii'rme  mo)en  d'appeler  les  plus  imposés,  afin 
d'appeler  quelqu'un.  C'est  comme  cela  que  la  loi  fut  défemlue 
en  iMlHpar  M.deVillèle.qui  était  rapporteur  de  la  commission; 
il  ne  s*t*mbarquait  ilans  aucun  système,  il  ne  les  aimait  pas  ; 
c'était  un  f»sprit  très  précis,  très  net,  très  maître  de  lui-même. 
Aux  attaques  de  Hoyer-C^ollard  el  de  C^^imille  Jordan,  »le  ces 
grands  personnages  de  l'onlre  parlementaire  as>is  sur  les  bancs 
de  la  Chambre,  il  ré|»ondait  simplement  :  «  Que  voulez-vous 
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,u»  i\Mx  iivxioHs?  Nous  n»^  pouvions  pas  laisser  los  communes 
.*  iv  uîuo'x  lo  huuos  ,iraranli»\s  :  nous  n'avons  pas  le  loisir  de 
.*.î-     i.h^  \oi  municipale;  donnons-leur  une  garantie   telle 

^  ,>.i.x   !0  \o\e2.  Messieurs,   ce  n'est  qu'un  e\p«>(lienl,   un 
\v^Jit;trt  tout  à  fait  provisoire.  (Aow/  non!  à  droite.) 

\    .\    vMiik  i>K  l)oi  iiKT.  —  Mais  non  !  (Vcst  une  îraranlie  de  tous  les 
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M  h  I  Ks  Kkury.  —  Kt,  en  1833,  savez-vous  comment  s'ex- 
•.  «'uo  lo  rapporltMir  tie  la  loi  devant  la  Chambre  des  députés? 
l  \vUuv  »pn»  H  la  disposilion  est  transitoin».  qu'elle  disparaîtra 
*.'î»iv\L  qu'elle  est  unt»  déroiralion  très  forlt»  au  pouvoir  muni- 
.  .Vil  ;  qu'«*ll«»  place  Padminislralion  dans  les  mains  des  pro- 
L-  olaires  forains,  h'squels  n'ont  aucun  inlénM  à  la  conservation 
,  u  Li\oir  communal,  de  la  fontaine  communale,  etc.,  etc.  ;  qui 
n  ont  d'autres  inlénMs  (jue  celui  dt»  m»  rien  pa\er,  ou  celui  de 
|vi\er  le  moins  possible  pour  les  avantages  dont  jouissent  les 
iKibilanls  ». 

h«uic,  l'U  1833  comme  en  1818,  c'est  encore,  un  expédient, 
et  aujourd'hui,  di»  etq  e\pêdi»'nt  la  commission  fait  un  système. 
i>r,  ce  système,  la  commis>ion  a  eu  beaucoup  de  peine  à  le 
produire,  à  le  mettre  sur  pied,  et  st»s  hésitations  sur  ce  point 
sont  instructives. 

Jt»  disais  tout  à  l'heun»  :  il  faut  chercher  quel  est  le  tilrt»  des 
plus  imposés  :  à  quel  litre  ils  volt»nt  et  délibèrent.  Kst-ce  à  litre 
public  ou  à  tilre  privé? 

Sur  ci'llt'  question  si  grave,  la  commission  a  eu  deux  opinions 
absniiiment  contradic(oin*s. 

J'ai,  en  l'Ib'l .  rrlevé  dans  b'  rapp(ui  dt»  1873  l'I  dans  le 
rapport  tIe  l^^T'i  b'S  dt'ux  thèses  1rs  phis  opposées. 

Kn  1S73.  dans  >on  rapport  du  21  juilb^t.  que  nous  dit  M.  de 
Cliabrol  ?  «  La  loi  n'a  pas  ajqM'Ié  1rs  plus  imposés  à  ilélibérer 
a\»M'  h'  rohNril  municipal  pour  défi'inlrt*  b-s  intérêts  privés. 
IN  n'nii»li»t'nt  à  si's  \ru\  un»'  fonction  pul)liqne.  -  Kt  il  cite 
li'N  parnb'^  iW  M.  Laine,  disant  :  <(  \\<  délil»èn'iit  sur  un  intérêt 
roinnnin  à  toii^  b's  jnopriélairf^  :  c'c<t  là  un  \éritabb'  intérêt 
publl"*.  «ar.  |>our  n'étr»*  pa<  ;:éMéral  à  tous  !»•>  Français,  il  n'i*n 
«'lubra^-''  |».is  moins  UmW  une  counnunanlé.  >»  Kl  b-s  paroles 
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<le  M.  Pasqnier  :  «  Il  ne  s  agit  pas  ici  crinlér^ts  privés,  mais 
clos  inlénMs  ch»  la  commune  !  » 

M.  (le  Chabrol  cite  également,  pour  se  les  approprier,  ces 
phrases  <le  la  circulaire  de  1843  :  «<  Les  plus  imposés  ne  sonl 
pas  appelés  à  se  réunir  au  conseil  municipal  dans  leur  intérêt 
purement  individuel  ;  la  qualité  de  plus  imposés  disparait 
devant  crlh»  de  représentants  de  Tinlérét  public  communal.  » 

Kt  à  celle  époque,  en  1873,  la  commission  de  décentrali- 
sation était  tellement  (îxée  sur  cette  manière  de  considérer  le 
concours  des  plus  imposés,  qu'elle  avait  songé  à  en  faire  un  des 
éléuH'nts  di>  la  nomination  des  maires. 

Grnnch*  t»st  la  surprise  quand  on  ouvre  le  rapport  de  Tannée 
suivante  î  La  scène  a  changé  :  il  ne  s'agit  plus  de  représenter 
d'unt*  certaine  façon  un  intérêt  public;  il  s'agit  de  venir  au 
nom  d'un  intérêt  privé,  et  M.  d*»  ChabroL  <lans  le  rapport  du 
7  mars  1874,  s'exprime  ainsi  : 

«  A\anl  renoncé  à  ce  système,  —  \o  premier,  —  nous  avons 
été  ami'nés  à  nous  demander  si  \o  nMe  des  plus  imposés  était 
à  co  point  une  fonction  publique  que  des  mandataires  ne 
pussé^nt  la  remplir  à  leur  place.  » 

Kt  il  cite  alors,  car  il  ne  marche  ([uappuyé  sur  des  autorités, 
et  il  y  a  des  autorités  dans  les  deux  sens,  il  cite  ces  paroles  de 
M.  Mounier  : 

n  b*s  citoyens  appelés  par  la  loi  de  1818  ne  remplissent  pas 
une  fonriinn  :  ils  ne  délibèrent  pas  comme  conseillers  muni- 
cipaux. iU  ne  viennent  qu'en  leur  propre  nom  ilin»  s'ils 
consentent  ou  n«»  consentent  pas  à  gn»ver  leurs  propriétés 
de  nou\eanx  centimes  additionnels.  »»  Trf's  hien!  t*t  rires  n 
gauche. 

On  lit  enlin  le  passage  suivant  à  la  paire  31)  du  rapport  : 

••  i)\\  a  dil  reconnaître  qu'«*n  accordant  aux  plus  impostes  la 
faculté  «le  se  faire  représenter,  c'esl-â  din*  en  rapprochant  leur 
mandat  de  l'exercice  d'un  droit  privi\  on  avait  par  là  même 
rendu  diflicile  leur  adjonction  habitut*lle  aux  conseillers  élus.  »» 

Voilà  pourtant.  Messieurs,  deux  thèses  qui  se  contriMlisent 
et  entre  le<qut»Iles  il  faut  choisir.  La  romnnssion,  —  jt»  m'em- 
presse «le  le  dire,  —  dans  l'étal  actuel  de  son  esprit,  a  rhoisi 
la  seconde  thèse  :  elle  a  complètement  abandonné  le  point  de 
\ue  de  la  fonction,  elb'  ne  s'est  plus  attachée  qu'au  point  tie 
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vue  (lu  mandat  donné  dans  un  intérOt  individuel.  En  cfTct,  elle 
vous  propose  d'organiser  la  d«^Iêgalion.  Esl-ce  qu'on  délègae 
une  fonction?  Et  comme  elle  tenait  par-(iessus  tout  à  la  délé- 
gation, il  lui  fallut  changer  de  tlit^orie  et  brûler,  en  1874,  ce 
(|uVlle  avait  adoré  en  1873,  afin  de  vous  apporter,  à  cette 
heure,  une  théorie  concordant  avec  la  pratique  qu'elle  vous 
demande  d'établir.  [Très  bien!  très  bien! à  gauche,) 

Messieurs,  tout  ceci  caractérise  déjà  le  système  qui  vous  est 
proposé.  Je  crois  qu'il  y  en  a  assez  dans  le  peu  de  mois  que  je 
viens  dédire  pour  vous  démontrer  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
cette  grande  déception  cachée  sous  ce  mot  :  «  Représentatiou 
des  intérêts.  »  C«^  n'est  qu'un  abus  de  mots,  ce  n'est  qu'une 
métaphore  ;  jt»  dirais  volontiers  comme  Paul-Louis  Courier  : 
—  Ce  n'est  pas  avec  des  métaphores  que  l'on  fait  des  lois,  et 
il  n'«*st  pas  vrai  de  dire  que  les  plus  imposés  «  représentent  les 
intérêts  »>  I  >'on.  Messieurs,  ils  représentent  leur  intérêt  per- 
sonnel, pas  autre  chose.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  oiMTK  DE  DoiiiET.  —  Ils  roprésentoiit  une  collection  d'intérêts 
Un  antre  mtiitbre. —  Et  d'intérêts  supérieurs! 

M.  Jules  Ferry.  —  Or,  Messieurs,  c'est  là  une  grande 
nouveauté  dans  notre  législation  moderne  et  dans  notre  droit 
public:  c'est  une  nouveauté  si  grande,  (|ue  la  commission  elle- 
mêim*  n'a  pas  osé  aller  au  bout  de  sa  théorie.  Elle  a  posé  un 
principe,  et  elb»  s'fsl  arrêlét;  à  moitié  chemin.  Son  principe, 
c'est  bien  é\idemment  que  l'intérêt  indi\iduel  des  plus  imposés 
]i*ur  donnt*  le  droit  de  >enir  stipuler,  en  leur  nom  personnel, 
dt*\ant  le  conseil  municipal.  La  conséquence  devait  être  la  liberté 
absolue  du  mandat  et  de  la  procuration.  Du  moment  qu'il  ne 
s'agil  plus  ()ue  d'intérêts  privés,  le  mandai  est  de  droit  commun. 
Il  n'y  a  qu<*  le  mandai  public  qui  ne  peut  être  délégué. 

Mais  la  commission  ne  ilonne  ce  dioit  de  délégation  (|u*aux 
non-électeurs  (*l  aux  incapable>.  De  sorle  que,  parmi  les  plus 
imposés,  elle  fait  deux  parts  :  il  y  a  les  plus  imposés  qui 
ont  une  résidence  dans  la  commune,  qui  en  connai>sent  les 
besoiii-i,  qui  >  sont  inscrits  comme  élecli-urs,  qui  passent  une 
grande  partit*  il»*  leur  \ie  à  Paris... 
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M.  JuLBs  Fkrry.  —  ...  el  qui  ne  se  trouveiil  pas  aux  convo- 
cations tlu  oonseii  municipal. 

C^Ui»  pivniière  classe  des  plus  imposés  comprend  donc  les 
plus  imposés  électeurs,  ceux  qui  ont  une  attache  à  la  commune, 
mais  qui  ne  Thabitenl  pas  pendant  toute  Tannée,  parce  qu'ils 
habitent  la  ville  voisine  ou  la  capitale.  Eh  bien,  s'ils  ne  sont 
pas  personnellement  présents,  ils  ne  peuvent  pas  se  faire 
représenter.  Tandis  que  les  propriétaires  non-électeurs,  ceux 
qui,  par  conséquent,  i^morent  la  commune,  qui  n'ont  avec  elle 
qu'un  lieu  tout  à  fait  matériel  ..  {/it^clamadous  à  droite),  les 
mineurs,  les  incapables,  les  femmes  mariées,  ceux-là  ont  le  droit 
de  se  faire  représenter  ;  si  bien  que  le  privilèjîe.  l'énorme 
pri\iléj:e  de  la  représ»*ntati(>n  est  pour  les  incompétents. 
{Assefilimeni  à  gauchf.) 

M.  R\riM»T.  —  Cosi  pour  b's  plus  faibles! 

.M.  Jl'lks  Fkrry.  —  Sur  un  second  point,  la  commission  a 
égalemt^nt  inan(|ué  de  b)jrique  :  «'lie  a  reculé  devant  l'argu- 
ment tiré  du  mandat  impératif. 

On  lui  disait,  —  ft  c'est  l'objt'cUon  de  tout  le  momie  «lans 
cette  discussion  qui  revient  pour  la  troisième  ou  quatrième 
fois  devant  les  assemblées,  —  on  lui  disait  :  Mais  si  les  plus 
imposés  ont  le  droit  de  d(Uiner  leur  procuration,  leurs  fondés 
de  pouvoir  voteront  en  vertu  d'un  mandat  impératif,  puisque 
le  mandat  sera  précis,  conçu  en  tt*rmes  de  nature  à  lier  b' 
mamlataire.  Et  alors  que  devit^nt  la  délibération  ?  Ne  dib*s  pas 
que  les  plus  imposés  délibèrent  :  ils  stipulent,  ils  imposent. 

Frappée  île  cet  arKUUient.  la  commission  a  imau'iné  un 
s)stème  que  ntius  verrons  plus  «'ii  détail  sur  bvs  articles,  et  t\\\ï 
consiste  à  faire  choisir  le  mandataire  au  commencement  dt* 
Tannée,  romme  si,  pour  avoir  éh'*  choisi  tl'avance  et  à  un«' autn* 
époque  que  celle  des  sessions,  b*  mandataire  en  serait  mitins 
dépendant  de  son  mandat  ! 

M:iis  c'est  surtout  en  un  troisième  point  t|ue  la  commission 
n'a  pas  tiré  les  conséquences  de  ses  principes  :  c'i*st  sur  la 
délilNTatiiin. 

('/était  une  des  ^jrosses  diflicultés.  Délibérer,  ilans  un  conseil 
municipal,  pour  ceux  dont  nous  nous  occupons,  c'est  fair«* 
œuvn*  de  conseiller  municipal  adjoint,  et  si,  pourtant,  on  n'est 
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ni  électeur  dans  la  commune,  ni  mémo  électeur  inscrit  sur 
aucune  liste,  comme  sont  les  incapables,  mineurs,  femmes 
mariées,  établissements  publics,  le  pouvoir  d'envoyer  un  repré- 
sentant au  conseil  municipal,  en  qualité  de  plus  imposé,  ne 
s  accorde  guère  avec  le  principe  d'une  délibération  digne  de 
ce  nom. 

Il  fallait  choisir  :  ou  bien  c'est  un  mandat  public  que  rem- 
plissent les  plus  imposés,  et  alors  ils  ont  le  droit  de  délibérer  ; 
ou  bien  c'est  un  mandat  privé,  et  alors  on  ne  comprend  pas 
qu'ils  fassent  autre  chose  que  de  voter.  S'il  en  est  ainsi,  ce 
qu'a  fait  la  commissoin  est  souverainement  illogique,  et  1  on 
se  trouve  en  présence  d'un  système  qui  repose  à  la  fois  sur  les 
deux  théories.  Uniquement  préoccupée  détendre  le  plus  possible 
rintervention  des  plus  imposés,  tour  à  tour  la  commission  de 
décentralisation  va  chercher  dans  la  théorie  de  la  fonction  ou 
dans  la  théorie  de  l'intérêt  les  arguments  (]ui  lui  semblent 
bons. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  j'estime  que  les  propositions 
de  la  commission  conslitut»nl  unt»  très  ;:rande  nouveauté  ;  j'es- 
time (|ue  cette  nouveauté  porle  atteinte  à  des  principes  qui 
S(»nl  l'esseuce  même  de  notre  droit  public.  Klle  porte  atteinte 
d'abord  au  principe  fondamental  de  l'or^^anisation  communale, 
celui  que  Hoyer-Collard  expliquait  dans  ces  belles  paroles 
(ju'on  li.^ait  tout  à  l'heure,  le  |U'incipe  du  mandat.  Oui  !  de  la 
Ciuniuune  il  est  vrai  de  dire,  comme  de  l'Ktat,  qu'il  n'y  a 
d'impôt  lé<iitiiue  que  l'impôt  consenti,  celui  dans  le  >ote  duquel 
l'électeur  intervient  par  un  mandataire  élu. 

M.  i.h  lUri'oitTMii.  —  M.  Uovi'i-r.iMIanl  iijoiil.iit  :  «•  lu  propriété!  >» 

M.  Jri.Ks  FKiikv.  —  Je  XMis  dt'inaude  pardon. 

M.  ir  lUi'i'uiirii  n.  -     Vnui.-/-\<niN  l.i  «italion? 

M.  Jrijs  ri:uitY.  -  Je  I  ai.  Moii>ieur  le  rapporteur.  Voici 
<•»•  i|iii'  disait  HoviT-tloIIanl  : 

•  La  <'i»iniunni'.  cninine  la  faniilie,  r^t  a\ant  l'Klal.  Li  loi 
politiqui'  la  ti'iMi\f  ft  n«'  la  cire  pas.  Partout  où  il  \  a  un  c«*rlain 
n(»tnlire  il  habitation^  \ni>ine<^.  il  >  a  des  intérêts  communs  do 
Minlé  tt  de  rnniuiodite.  de  >alul*rilè  comme  de  i)ro|)riété.  Ce 
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sont  ceji  int«^rtHs,  enliùremont  disUncls  «les  inléréls  généraux, 
qui  forment  la  commune.  » 

Je  vous  prie.  Messieurs,  de  réserver  Tobjeclion  sur  le  suffrage 
universel  pour  tout  à  l'heure.  Je  demande  la  permission,  pour 
suivre  Tordre  logique,  de  ne  pas  m'occuper  en  ce  moment  du 
suffrage  universel. 

RoytT-riollard  pose  ces  principes  dans  des  termes  tellement 
vigoureux  et  tellement  fermes  que  je  ne  résiste  pas  au  plaisir 
de  les  relire  : 

«  Or.  ces  intérêts  sont  sous  la  garde  du  droit  civil,  plus 
inflexible  (pu'  le  droit  politique.  L'administration  municipale 
est  donc  rigoun'ns«»ment  soumise  aux  principes  du  mandat.  Ia^ 
mandat  ne  peut  rêsult<T  que  de  Téleclion  :  ainsi  point  d'admi- 
nislratrur  de  la  communr  qui  n'ait  été  élu  par  la  commune, 
nul  consentement  légitimement  donné  en  son  nom  sans  un 
pouvoir  émané  d'elle.  » 

Je  n'ai  donc  pas  tort  di»  dire  que  c'est  une  négation  fonda- 
roiMital*'  rt  i]v  doclrinj*  qu'opposait  Royer-Collanl  au  système 
des  plus  inqmsés.  <4  oc  n'est  pas  une  grande  aud«icr  de  vous  la 
soumettre  après  lui. 

Mais,  M»*ssi«Mirs,  il  n'y  a  pas  quo  le  principe  électif,  le  prin- 
cipt*  di'  limpùt  voulu  iM  consenti,  qui  soit  violé  par  le  système 
dt*N  plus  imposés:  il  y  a  lo  principe  même  de  l'organisation 
communale,  tel  qu'il  est  soumis  à  l'ANseniblée. 

Sur  quoi  repose  li»  système  électoral  municipal  (jue  la 
conimissi(»n  nou<  propose  ?  Sur  le  douiirile,  >ur  l'habitation, 
comme  la  eouinnuie  elle-méuie  !  Kh  bien,  quand  nous  >o)ons. 
d'un  C4^té.  la  eommissi(ui  s'attarher,  dans  le  projet  de  loi 
ébrior.ile  muniripab».  à  reclieivher  des  t:aranties  d'habitati(Ui. 
de>  preuves  de  domicile,  alin  d'écarbr  reu\  «pii  n'habitent  p;is. 
ceux  qui  ne  font  que  pa>ser.  reux  qui  ne  sont  pa<  liés  à  la 
comnnnie  par  le  fait  de  riiabitaticui,  seul  apte  à  créer  la 
communauté  d'intérêt  :  (piand  nous  la  trouvons  si  préoccupée 
de  i*e  cole-là.  e>t-ce  jpie  nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  la 
voir,  en  mêm**  temp^.  admettre  dans  le  conseil  municipal... 
Qni  !  hes  propriétaires  qui  ne  sont  pas  électeurs!  Qui?  Ih*s 
incapaldes.  ilrs  mineurs! 

Il    .MowLi.   -    Ils  paynit  l'iiiq^At  ! 

M.  CuAiiiiktiio:^.    -  U»»  iiv^'^-vou»  a  redouter  d'eui  ? 
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vue  (lu  mandat  donné  dans  un  intériH  individuel.  En  efTct,  elle 
vous  propose  d'organiser  la  délégation.  Est-ce  qu'on  <lélègae 
une  fonction?  Et  comme  elle  tenait  par-dessus  tout  à  la  délé- 
gation, il  lui  fallut  changer  de  théorie  et  hrûler,  en  1874,  ce 
qu'elle  avait  adoré  en  1873.  afin  de  vous  apporter,  à  celte 
heure,  une  théorie  concordant  avec  la  pratique  qu'elle  vous 
demande  d'établir.  [Très  bieni  très  bien! à  gauche,) 

Messieurs,  tout  ceci  caractérise  déjà  le  système  qui  vous  est 
proposé.  Je  crois  qu'il  y  en  a  assez  dans  le  peu  de  mots  que  je 
viens  dédire  pour  vous  démontrer  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
cette  grande  déception  cachée  sous  ce  mot  :  «  Représentation 
des  intérêts.  »  Ce  n'rst  qu'un  abus  de  mots,  ce  n'est  qu'une 
métaphore  ;  je  dirais  volontiers  comme  Paul-Louis  Courier  : 
—  C*e  n'est  pas  avec  des  métaphores  que  l'on  fait  des  lois,  et 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  plus  imposés  «  représentent  les 
intérêts  »  î  Non.  Messieurs,  ils  représentent  leur  intérêt  per- 
sonnel, pas  autre  chose.  {Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

M.  LE  r.t»siTK  DE  DoniET.  —  Ils  rcprésentoiit  une  collection  d'intérêts 
Vn  mttre  mrnibrc. —  Et  d'inlérèts  supérieurs! 

M.  Jules  Ferry.  —  Or,  Messi«'urs,  c'est  là  une  grande 
nouveauté  dans  notre  législation  moderne  et  dans  notre  droit 
public  ;  c'est  unt»  nouveauté  si  grand»»,  (jue  la  commission  elle- 
même  n'a  pas  osé  aller  au  bout  dt*  sa  théorie.  Elle  a  posé  un 
principe,  et  elle  s'est  arrêtée  à  moitié  chrmin.  Son  principe, 
c'est  bi«*n  évidt»mment  que  Tinlérêt  individu<'l  «les  plus  imposés 
leur  donne  h*  droit  de  vrnir  stipub*r.  n\  leur  nom  personnel, 
devant  le  conseil  municipal.  La  consê(iut'nrt'dt»vait  être  la  liberté 
abs(due  du  mamlat  rt  di*  la  procuration.  Du  uiomcnt  qu'il  ne 
s'agit  plus  que  d'intérêts  privés,  le  mandat  est  de  droit  commun. 
Il  n'y  a  que  le  mandai  public  qui  ne  peut  être  délégué. 

Mais  la  commission  ne  donne  ce  droit  de  délégation  qu'aux 
non-électeurs  et  aux  incapables.  De  sort»'  que,  parmi  les  plus 
imp(»sés.  elle  fait  deux  parts  :  il  >  a  les  plus  imp(»^ês  qui 
ont  une  résidence  dans  la  rouiuiune,  qui  en  connaissent  les 
besoins,  ijiil  \  sont  in>crils  romuie  électeurs,  qui  pa>sj'nt  une 
grande  partie  ilf  leur  \i»*  à  Paris... 

/Vi/n/»  î//>  f/v'inf'i'a.  --  Ou  ;iillrur>î 
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M.  Jui.Ks  Fkrry.  —  ...  el  qui  ne  se  trouvent  pas  aux  convo- 
cations du  conseil  municipal. 

Cette  première  classe  des  plus  imposés  comprend  donc  les 
plus  imposés  électeurs,  ceux  ipii  ont  une  attache  à  la  commune, 
mais  <|ui  ne  Thabitent  pas  pendant  toute  Tannée,  parce  qu'ils 
hat»ilenl  la  ville  voisine  ou  la  capitale.  Eh  bien,  s'ils  ne  sont 
pas  porsonn<»llement  présents,  ils  ne  peuvent  pas  se  faire 
représenter.  T«andis  que  les  propriétaires  non-électeurs,  ceux 
qui,  par  conséquent,  ignorent  la  commune,  qui  n*ont  avec  elle 
qu'un  lieu  tout  à  fait  matériel  ..  {Rt^clamations  à  droite),  les 
mineurs,  les  incapables,  les  femmes  mariées,  ceux-là  ont  le  droit 
de  se  fain»  représenter  ;  si  bien  que  le  privilège,  l'énorme 
pri\ilèjîe    de    la  représentation   est  pour  les  incompétents. 

{Assenlimrnt  à  gauche.) 
M.  R\ii»oT.  —  Cosi  pour  lf«  plus  faillies! 

M.  JuLRH  Fkrry.  —  Sur  un  second  point,  la  commission  a 
égalt^mt^nt  manqué  de  logi<|ue  :  elle  a  reculé  devant  l'argu- 
ment tiré  du  mandat  impératif. 

On  lui  disait,  —  et  c'est  l'objection  de  tout  le  monde  dans 
cette  fliscussion  (|ui  revient  pour  la  troisième  ou  quatrième 
fois  devant  it*s  assemblées,  —  on  lui  disait  :  Mais  si  les  plus 
imposés  ont  le  droit  de  donner  leur  procuration,  leurs  fondés 
de  pouvoir  voteront  en  vertu  d'un  mandat  impératif,  puisque 
\f  mandat  sera  précis,  conçu  en  teiines  de  nature  à  lier  le 
mandataire.  Et  alors  <|ue  devient  la  délibération  ?  Ne  dites  pas 
que  b*s  plus  imposés  délibèrent  :  ils  stipulent,  ils  imposent. 

Frappée  de  cet  argument.  la  commission  a  imaginé  un 
système  qu»»  nous  verrons  plus  en  détail  sur  les  articles,  et  qui 
ronsisti*  à  faire  choisir  le  mandataire  au  commencement  d«* 
rannê(\rommesi,  pour  avoir  été  clioisi  d'avance  et  à  une  autre 
époqut*  que  celle  des  sessions,  le  mandataire  en  serait  moins 
dépendant  de  son  mamlat  ! 

M;iis  ('est  surtout  en  un  troisième  point  que  la  commission 
n  a  pas  tiré  les  conséquences  de  ses  principes  :  c'est  sur  la 
délilNTition. 

C'était  une  des  grosses  difticullés.  hélibérer,  dans  un  conseil 
municipal,  pour  ceux  dont  nous  nous  occupons,  c*est  faire 
œuvn*  d«*  conseiller  municipal  adjoint,  el  si,  pourtant,  on  n'est 

J.  Fkaat.  iHêtpmrê,  II.  4 


50  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

ni  électeur  dans  la  commune,  ni  mémo  électeur  inscrit  sur 
aucune  liste,  comme  sont  les  incapables,  mineurs,  femmes 
mariées,  établissements  publics,  le  pouvoir  d'envoyer  un  repré- 
sentant au  conseil  municipal,  en  qualité  de  plus  imposé,  ne 
s'accorde  guère  avec  le  principe  d'une  délii)ération  digne  de 
ce  nom. 

11  fallait  choisir  :  ou  bien  c'est  un  mandat  public  que  rem- 
plissent les  plus  imposés,  el  alors  ils  ont  le  droit  de  délibérer  ; 
ou  bien  c'est  un  mandat  privé,  et  alors  on  ne  comprend  pas 
qu'ils  fassent  autre  chose  que  de  voter.  S'il  en  est  ainsi,  ce 
qu'a  fait  la  commissoin  est  souverainement  illogique,  et  i  on 
se  trouve  en  présence  d'un  système  qui  repose  à  la  fois  sur  les 
«leux  théories.  Uniquement  préoccupée  d'étendre  le  plus  possible 
rinlervention  i\e^  plus  imposés,  tour  à  tour  la  commission  de 
décentralisation  va  chercher  dans  la  théorie  de  la  fonction  ou 
dans  la  théorie  de  l'intérêt  les  ar;:uments  qui  lui  semblent 
bons. 

Quoi  (pi'il  en  soit.  Messieurs,  j'estime  que  les  propositions 
de  la  commission  constilumt  un«*  très  <:rande  nouveauté;  j'es- 
timi'  (jue  cette  nouveauté  porte  atteinte  à  des  principes  qui 
sont  l'essence  même  de  notre  «Iroil  public.  Elle  porte  atteinte 
d'abord  au  priiieipe  fondamental  de  l'organisation  communale, 
celui  c]u«*  Hoyer-Collard  explicpiait  dans  ces  belles  paroles 
(]u*on  lisait  tout  ù  l'heiire,  le  principe  du  mandat.  Oui  !  de  la 
commun**  il  est  vrai  de  dire,  comme  «h*  TKtat,  qu'il  n'y  a 
d'im|>ôt  hyilime  tpie  l'impôt  eonsiMiti,  ci*luidans  le  vole  duquel 
l'élerteur  intervient  par  un  mandataire  élu. 

.M.  i.i:  Hmm'ohim  h.  -  M.  HoMT-r.nllanl  ajoutait  :  «  la  [»i-<qiriél(>!  » 

M.  Jri.Ks  rKUiîv.  —  Je  >on>  ili*iiian<le  pardon. 

M.  Il  UxiToiiii  I  II.       V()iil>'/.-\«>iiN  la  litatiiin? 

M.  JriJis  rr.uuv.  -  J«*  l'ai.  ^Iniisirur  h»  rapporteur.  Voici 
ee  que  ilis.iil  Ho\rr-('.oIIanl  : 

•  La  l'oininiini'.  roininc  la  t'ainilh*.  est  a\ant  l'Ktal.  I^i  loi 
)Miiitii|ii«'  la  ln>ii\r  r[  w  la  crri'  |>a>.  Partmii  m'i  il  \  a  un  certain 
iininlii'i*  il  liahitatioii^  voi^iiifs.  i|  \  a  iI<>n  intérêts  communs  de 
MMilê  t-t  de  lonimodilc.  de  >aliil»riie  comme  de  pro|»riété.  Ce 
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sonl  ces  inl^rt^ls,  enlioreraent  disUncls  des  inttVcJls  généraux, 
qui  forment  la  commune.  '> 

Je  vous  prie.  Messieurs,  «le  réserver  Tobjeclion  sur  le  suffrage 
universel  pour  tout  à  Tlieure.  Je  demande  la  permission,  pour 
suivre  Tordre  logique,  de  ne  pas  m'oc<:uper  en  ce  moment  du 
suffrage  universel. 

Royer-Collard  pose  ces  principes  dans  des  termes  tellement 
vigoureux  et  tellement  fermes  que  je  ne  résiste  pas  au  plaisir 
de  les  n^ire  : 

«  Or,  ces  intériMs  sont  sous  la  garde  du  droit  civil,  plus 
inflexible  (pie  le  droit  politique.  I/administration  municipale 
est  donc  rigoureusement  soumise  aux  principes  du  mandat.  I^* 
mandat  ne  ]>eut  résullcr  (|ue  de  réleclion  :  ainsi  point  d  admi- 
nistrateur de  la  commune  (|ui  n'ait  êlé  élu  par  la  commune, 
nul  consentement  légitimement  donné  en  son  nom  sans  un 
pouvoir  émané  d'elle.  » 

Je  n'ai  tlonc  pas  tort  dt»  dire  que  c'est  une  négation  fonda- 
mental»* et  <le  doctrine  qu'opposait  Ro>er-Collanl  au  système 
des  plus  imposés.  v[  ce  n'est  pas  une  grande  audace  de  vous  la 
soumettre  après  lui. 

Mais.  Messieurs,  il  n'y  a  p.is  que  le  principe  électif,  le  prin- 
cipe iW  l'impùt  voulu  et  consenti,  qui  soit  violé  par  le  système 
des  plus  imposés:  il  y  a  le  principe  même  de  l'organisation 
communale,  t(*l  qu'il  est  soumis  à  l'ANSfmblée. 

Sur  quoi  rcposr  le  système  électoral  municipal  ()ue  la 
commission  nou<  propose  ?  Sur  le  domicile,  sur  l'habitation, 
comme  la  commune  elle-même  !  Kb  bien,  quand  n(ms  >ou)ns, 
il'un  cfMé,  la  commission  s'altarber,  dans  le  projt^  de  loi 
élrritiiMle  municipale,  à  recheniiiT  des  «:aranties  d'habitation. 
de>  preuv«'s  de  domicile,  afin  d'écarttr  renx  qui  n'habitent  pas, 
crux  qui  ne  font  que  passtT,  ceu\  qui  ne  sont  pas  liés  à  la 
commune  par  le  fait  de  l'habitation,  seul  apte  à  créer  la 
r«immunauté  d'intérêt  ;  quand  nous  la  trouvons  si  préoctMqiée 
de  re  ente- là.  e>l-ee  que  nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  la 
voir,  en  mêmt>  ti'uqw.  admettre  «lans  le  coummI  municipal... 
yui  ?  hes  propriétaires  ijui  ne  sont  pas  électeurs!  yui  ?  Iles 
ihcapable>.  des  mineurs  ! 

U    lloxMT.  —  Ils  |iay»Mil  l'iiiqMM  î 

M.  CiiAliliktlio:^.    -  (Juavez-vou»  a  redouter  dVtix  ? 
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M.  JrLES  Ferry.  —  Je  dis,  Messieurs,  que  cela  impliq 
contradiction,  (lune  part,  d  attacher  le  droit  (Mecloral  municij 
au  fait  du  domicile,  avec  une  rigueur  qui  va,— j'aurai  Thonnc 
de  vous  le  démontrer  à  la  troisième  délibération,  —  jusqi 
supprimer  trois  millions  d'électeurs  municipaux,  et,  daui 
part,  d'accorder  à  des  citoyens  non  électeurs,  —  qui  ne  peuv< 
IVtre,  pour  des  incapacités  fondamentales,  irréductibles,  comi 
les  femmes  mariées,  —  que  de  b*ur  accorder,  dis-ji»,  un  pri 
lége  sur  ceux  qui  sont  élect»Mirs.  'ZW'*  hien  !  très  bien! 
gauche.) 

Enfin,  Messieurs,  —  et  j'appelle  votre  attention  sur  cei 
dernière  considération,  —  b'  projet  de  la  commission  i 
contraire  à  la  notion  même  sur  la(|ueile  repose  TÉtat  moden: 

L'État  moileriie  repose  tout  tMilii'r  sur  la  conception 
l'intérêt  général  ipii  fait  plier  devant  lui  tous  les  intérêts  par 
entiers.  (Vest  là  ce  qui  dislingut'  l'Ktat  modrrne  de  l'État  fêodi 
et  c'est  ce  qui  en  fait  la  force  ft  la  dignité.  Marque»  ffadhésl 
àgauch*\\  La  conct»plion  d«»  l'Etat  moderm».  c'est-à-dire  < 
rintérêt  général  faisant  la  loi  aux  intérêts  privés,  aboutit 
quoi?  D'abord  à  constituer  Irs  organrs  des  intérêts  générau 
rt»s  organrs,  (ui  b's  fait  b*s  ineilItMirs  qu'on  peut,  —  c'est 
quoi  travailli*  la  loi  municipale  qui  vous  a  été  soumise,  —  : 
iloivt'nt  être  constitués  d«»  lelb»  sorte  tju«»  tous  b's  intérêts  piiv 
ai<M)t  la  parolt'.  Ob  !  "^ur  et»  point,  vous  lUt'  trouverez  tr 
tlisposé  à  voter  unt'  ih^^  dispositions  subséijut'ntfs  du  projeta 
la  commission.  Oui,  ce  qui  a  été  tenté  par  la  commission  po 
organiser  la  nquést-utation.  «'st  juslf ,  iitib',  nécessaire,  el  ce 
iloit  êtn*  étt'udu  autant  ipit*  b*  pcrnii'ttra  l'état  drs  mœur 
car.  >'il  t'st  nécrssairt'  «pit*  rmlérêl  général  fassi»  s»'ul  la  loi, 
fst  justi*  ipii*  l'intérêt  particulier  ail  aus>i  la  parole,  mais 
parob»  siMib'int'Ut.  jamais  b*  rrt,,!  Il  ne  faut  |ias  quVn  fai 
<b*  l'inléivl  LiéiiéraL  rintérêt  privé  puisse  jamais  s«'  ilrt's.* 
comme  un  obsi;i«le  inrran«*liiN<able.  Tri's  b'^n  !  tns  bien! 
fftif"  h*'. 

Vtilre  pi'oji'i  i'n|  rniii'u  eii  iji'lmi-s  <le  criii»  notion  essentiel 
du  «irnii  niiMleriie:  il  e>l,  ]»•  <ioiN,  !,•  m-hI  e\t>mpb%  depu 
qualre-\iii-|N  :iii..  «l'un»'  iHiiirp(i<Mi  dillêrmle.  Votn»  proj 
ap|»i'lb'  b-N  iiiiêiris  |ui\é<  en  l.inl  qu'intérêts  privés,  repn 
s*'nlés  par  ib*s  mandataires  qui  ne  muiI  ipie  des  mandatain 
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privi^  ;  il  li^s  appolle  à  chMihéror.  dans  le  soin  du  conseil  muni- 
cipal; il  les  appelle  à  stipuler  par  eux-mêmes  et  non  comme 
reprêsenlanls  de  l'inU'^nH  ^éntVal.  {Rumeurs  à  droite,)  Je  dis 
que  cela  est  mauvais,  que  cela  est  gros  de  conséquences,  et  je 
me  permets  de  faire  à  la  commission  cette  question  :  Vous 
parlez  du  principe  de  la  représentation  des  intérêts  et  vous 
aboutissez  à  faire  représenter  dans  le  conseil  municipal,  par 
des  mandataires,  un  certain  nombre  de  grands  propriétaires  ; 
mais  est-ce  qu'il  n'y  a  pas.  dans  beaucoup  de  communes,  dans 
celles  que  nous  voyons  se  développer  et  grandir  autour  de  nous, 
d'autres  intérêts  que  l'intérêt  do  la  propriété  foncière  ?  Dans 
toute  commune  qui  est  en  progrès.  —  et  il  n'y  a  des  difficultés 
au  sujet  des  impositions  extraordinaires  que  dans  celles  qui 
sont  en  progrès,  —  dans  toute  commune  qui  est  en  progrès, 
il  v  a  au  moins  un  autre  intérêt  :  à  côté  de  l'intérêt  de  la 
propriété,  il  y  a  l'intérêt  de  l'industrie. 

M.  lin  i)OT.  —  Mais  rVsl  parfaiteiiicnt  dans  noln*  projet  ! 
M.  M(»iMkT.  —  Il  y  a  les  patentes  î 

M.  JrLKH  Feurv.  -—  Cet  intérêt,  permettez-moi  de  le  dire, 
il  s<»  subdivise  lui-même.  car.  an  point  de  vue  de  l'opposition. 
il  y  a  évitlemment  un  certain  antagonisme  d'intérêts  entre 
rindu>triol  ei  l'ouvriiT:  où  allons-nous  donc  avec  ce  svslèmc 
de  représentation  des  intérêts?  Nous  allons  à  donner,  dîins 
chaquf*  commune,  à  la  propriété,  un  représentant  ;  au  commerce, 
un  représentant:  au  cbef  tlindustrit*.  un  représentant  ;  à  l'ou- 
vrier, un  représentant. 

M.  JrLKH  Fkkhv.  —  Je  dis  cpie.  sans  que  vous  vous  en 
doutiez.  Messieurs  tie  la  commission  de  décentralisation,  vous 
sortez  des  notions  unitaires  sur  lesquelles  l'État  français  est 
fondé  /iscinmatinns  «ur  divers  bnncs  à  droite)  pour  déri\er 
vers  j«»  ne  sais  quel  système  fétiéralif  malsain....  •.Voinv//r5 

tnterruplinns  n  droiif    oscillant  entre  les  souvenirs  de 

ranrien  réirime  et  les  rêveries  du  comuninalisnie...  7Ws  iti^n  ! 
à  gnwhe.  —  Murmures  rt  dénégations  à  droite,'' 

Me'i'iirurs.  on  rroil  avoir  réponse  à  toutes  les  considérations 
quand  on  a  dit  :  .Mais  toutes  ces  doctrines,  tous  ces  principes. 
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tontes  ces  discussions  juridiques  étaient  de  mise  au  bon  temps, 
au  temps  du  rùpime  censitaire  !  Aujourd'hui,  nous  vivons  sous 
le  suffmpc  universel;  le  suffrage  universel  a  tout chanp^^ î  Ce 
qui  ^tait  la  V(''rité  eu  1818  ne  peut  plus  tHre  la  vérité  aujour- 
(l'hui  ;  le  suffrage  universel  est  un  danger  pour  la  propriété. 

Smj*  phisifinra  banca  à  droitr,  —  Oui  î  oui  !  (Vest  vrai  ! 

A  gaw'he.  —  Comment  î  oui?  Allons  donc  ! 

M.  Langlois.  —  Il  y  a  plus  de  dix  millions  de  propriôlaires  ! 

M.  JuLKS  Ferry.  —  Ah  !  Messieurs  les  défenseurs  attitrés  de 
la  propriété,  qui  m'inlerrompez  en  ce  moment,  j'ai  plus  de  foi 
que  vous  en  sa  solidité,  car  je  sais  qu'elle  repose  sur  le  cœur 

et  sur  les  bras  de  plus  de  dix  millions  de  propriétaires 

(Àppiaudissemetits  à  f/anche);  et  c'est  parce  que  la  démocratie 
française  est  une  démocratie  de  propriétaires  qu'tdle  sortira 
de  t(uites  les  aventures,  de  toutes  les  passes  difficiles  dans 
lesquelles  vous  avez  cherché  à  r«»ntraîner.  {youveaux  applau- 
dissements  à  gauche.  —  .}furmures  à  droite,  t 

M.  Mkplaix.  —  Parlez  pour  vous  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Le  suffrage  universel  n'a  pas  pu  changer 
les  principes. 

Le  suffrage  universel  n'a  pas  pu  détruire,  dénaturer  la  notion 
du  mandat,  celle  di*  l'imptM  consenti,  celle  de  l'administration 
èlne.  Lt»  suffrage  universel  n'a  pu  altérer,  dénatun»r.  ni  affai- 
blir la  notion  jle  réL'alilé.  Au  contraire,  ces  deux  notions,  celle 
du  pouvoir  élu  qu'on  appelle  la  souverainiste  nationale  ou  la 
souveraineté  communale,  suivant  le  rerrb»  que  l'on  considère, 
rommt*  celb*  de  l'égalité,  «es  deux  instinrts  ont  été  bien  phildt 
enllammés. exaltés  par  le  sulTrage  nni\erseLet,par  conséquent, 
les  ar.LMimt>nts  que  nous  m  tirons  doivent  être  pris  par  vous  en 
^'randi*  ron>idération  :  ce  que  \oiis  auriez  pu  faire  sans  grand 
péril,  sons  W  snlTrai:»'  rt'>lr«Mnt.  il  faut  >  ri*garder  à  deux  fois 
a>ant  de  res<a\i*r  sjhin  \r  sulTraL'e  nni>ersei. 

M.  JiLK.s  Feiujv.  Vohs  iliirs  donc  :  Il  >  a  un  danirer  pour 
la  |»inpririr.  Jf  l'iiis  à  rrhi  deii\  répoiiNi-s.  La  premièri».  qui 
rêNniiit>  hmii*  mnii  iiiLMimentaticMi.  i'nI  <rtlt>-i'i  :  quand  vous 
auri»/  niJNOii,  vomn  im*  linnurriez  pa>  \)d\'  là  un  litre  plus  certain 
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à  rinlervenlion  des  plus  Imposas.  Mais  je  fais  une  aulre  réponse, 
c'est  que  le  remède  que  vous  proposez  n'aboutira  qu  a  produire 
un  mal  plus  grand.  Oh  I  si  le  système  des  plus  imposés  était  de- 
meuré confiné  dans  les  communes  qui  ont  moins  de  100000  fr. 
de  revenu,  s'il  demeurail  simplement  pour  les  petits  villages 
un  moyen  d*administration  (]ui,  dans  certains  pays,  est  peu 
pratiqué,  qui,  dans  d'autres,  facilite  l'administration  munici- 
pale, si  ce  n'était  que  cela,  ce  serait  inofTensif.  Mais  cela  peut 
devenir  dangereux  là  où  ce  sera  une  nouveauté.  Et  ce  sera  une 
dangereuse  nouveauté  <lans  toutes  les  communes  qui  ont  plus 
de  !00(K>0  francs  de  revenu. 

hans  quel  état  allez-vous  mt'ttre  les  conseils  municipaux  de 
ces  grandes  villes?  Y  avez-vous  réfléchi?  Ils  se  composent  de 
21  il  ,36  conseillei-s  municipaux.  Vous  allez  doubler  ces  assem- 
blées :  vous  allez  les  doubler  en  nombre  rt  en  imporLmce.  vous 
allez  les  «loubler  en  passions.  [Cext  vrai  !  —  Trèt  bien  I  à 
gauche.) 

J«*  dis  (|ue  \ous  les  doublez,  parc*»  que.  d'après  la  loi  t«dh» 
qu'flb»  vous  <»st  présentée,  vous  faites  délibérer  bol  et  bien  les 
plus  imposés  ou  leurs  mandat;iirt>s  comme  des  conseillers 
municipaux  adjoints.  Ils  ne  sont  plus  appelés,  comme  autnTois, 
pour  doiintT  leur  \oix;  ils  n'ont  plus  seulement  à  dire  s'ils 
consfutriit  ou  s'ils  ne  coiist»ntt*nl  pas.  de  quoi  il  était  dn*ssé 
procès-M»rbal  ;  ils  délibèrent  t*t  votent  le  budget  tout  entier: 
car,  d'après  la  loi  proposée,  si  Ir  budgrt  doit  aboutir  à  un*» 
imposition  «extraordinaire,  -  -  et  il  y  a  bit^n  peu  dt*  communt's 
qui  n<*  soi«*nt  pas  condamnées  aux  impositions  (extraordinaires, 
on  compte  rn  Franco  3(MMH)  communes  (|ui  ont  besoin  de 
recourir  à  dos  rfssounvs  evlraordinairos  pour  pa>«'r  leui*s 
dépenses  (dili^Ml(ures  î  —  si.  dis-jr.  b*  budiret,  soit  par  les 
propositions  du  main*,  soit  par  les  \{\W<  du  conseil,  soit  par 
l'intervention  du  prén>t.  doit  aboutir  à  une  imposition  extraor- 
dinaire. If  budget  doit  tout  entier  être  délibéré  à  iiou>eau,\olé 
tout  eiilirr  avt'C  le  concours  des  plus  imposés. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  qut*  >ous  doubb*z  ainsi  les  cimseils 
municipaux  des  •:raiide<  \illes.  \oiis  1rs  doublez  en  nombre  rt 
en  importance,  i-t  >ous  arri>ez  à  critr  étr.iiiire  situat!(»n  que  je 
sitrnale  à  \oh  esprits  conser>aleurs  :  vous  aurez  yU*:>  conseils 
municipaux  dans  lesquels  il  existera  deux  catégories  tie  délibé- 
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rants«  des  conseillers  élus  et  des  plus  imposés.  Il  me  semble 
entendre  déjfi  le  lanp:a^e  de  ceux  qui  ont  été  élus,  disant  aux 
nouveaux  venus  :  Qui  éles-vous?  où  sont  vos  titres? 

Plusii*nrs  meuthrca  à  droite.  —  La  loi!  la  loi! 

M.  Ji'LES  Ferry.  —  J«»  rlierche  à  vous  convaincre  pour  que 
vous  ne  le  mettiez  pas  dans  la  loi  ! 

M.  CiiARnKYRON.  —  Il  faut  supposer  quo  la  loi  est  faite. 

M.  Jl'les  Ferry.  —  Les  élus  auront  le  droit  de  dire,  malgré 
la  loi,  qu'ils  représentent  lintérél  ^^énéral,  et  de  dire  aux  plus 
imposés  (|u'ils  ne  représentent  qut^  leur  intérêt  personnel. 
(  />!  terrttp fions  diverses. } 

Il  n'y  a  pas  de  loi  (pii  puisse  les  empêcher  de  dire  cela, 
parce  qu»»  c'est  la  vérilé  et  l'évidence. 

Eh  hit'U,  je  souti^'us  que  diviser  de  la  sorte  les  conseils  muni- 
cipaux des  «:randt»s  villes,  c'est  organiser  l'antagonisme,  c'est 
fomenter  la  fruerre  sociale  dans  h»s  conseils  municipaux... 
{/fêrlamatiofis  t)  droitp]  ;  c'est  les  diviser  en  deux  classes,  c'esl 
rendre  les  intérêts  plus  irritahles,  le  nomhre  plus  omhrageux  ; 
c't'st,  |>ar  conséquent,  développer  cetl<*  plaie  douloureuse  de 
notrt*  société,  qui  est  l'hostilité  enln»  les  classes. 

C'est  le  prt'iuirr  prinripe  de  tout  pouvernemenl  consenaleur 
dapaisrr  vc^  divisions,  au  lifu  de  Ifur  ouvrir  une  arène,  de  leur 
prodiî^uer  les  t'xritalioiis,  au  lieu  dr  Ifur  fournir  des  arguments. 

Vu  mnitftt'r  an  rrntn\  —  Il  \  a  (piaranlt^  ans  qu«»  rt'la  <'xisto. 

M.  Jules  Ferry.  —  On  me  répond  cpi'il  y  a  quarante  ans  que 
ct'la  t'visle.  Mon  honorahh»  int(M'rupt<Mir  ne  m'a  pas  fait  l'hon- 
ni'ur  ih*  mWouter.  Oui.  il  y  a  quarantt*  ans  (pif  C(*la  exi.Me  dans 
lt*s  petites  communes,  et.  dans  les  petites  communes,  je  l'ai  dit 
plusieurs  fois,  cela  ne  me  hW<M'  pas  autremi'Ut  :  mais,  dans  les 
graihli'S.  c'est  une  nou\eauté  des  plus  périlliMises. 

Mt>ssit*urs,  quand  on  touche  â  ctMIe  question  du  sulTraije  uni- 
\er<el,  permettez-moi  de  vous  dire  (pie  l'on  sent  cpi'il  existe 
entre  nous  un  Mi<le  sou<-entendu.  nii  sous-enliMidu  qui  empêche 
les  expliratioiis  |n\ales.  sjm|iles,  nettes.  Au  ftilid  de  vos  cieurs. 
Me»ieiirs,  il  siih^isti"  un  reirret  tn'"^  respj'ctable  pour  un  régime 
qui  n'e.Ni  plu^.  pour  h*  réL'ime  rensilaire.  Trrs  hi**n!  à  gauche, 
—  /ff'artftititnis  a  tlrniti*. 
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CVst  pour  vous  la  Icrro  promise  qui  vous  a  êlt^  ravio  ;  ce 
n^jrime  censitaire,  vous  le  regrettez  au  fond  de  vos  Ames. 

Voix  ilivenes,  —  Non!  non!  —  Oui  î  oui  î 

M.  Jn-KS  Fkurv.  —  b»s  uns  disent  oui,  les  autres  disent 
non  :  mais  je  crois  que  ceux  cpii  disent  oui  sont  de  beaucoup  les 
plus  nombreux  et  les  plus  sincères,  [/{éclainations  d  droite,  — 
Irès  bien!  n  gauche,] 

Comment!  Messieurs,  ce  nVsl  pas  un  rejrret  que  Tbonorable 
M.  de  Chabrol  apportait  à  la  tribune  I  ce  nVst  pas  la  forme 
vivante  tlu  rejrret  que  de  dire  :  Oui  !  en  181.8,  il  y  avait  iloif' 
principes  :  oui  !  sous  la  Restauration  et  sous  Ix)uis-IMiilippe, 
il  y  avait  dos  principes,  et  aujourd'hui  il  n*y  a  plus  de  principes  ; 
il  n\v  a  plus  qu'un  péril,  qui  est  le  péril  social,  c'est  le  suffrage 
universel  î  XVsl-ce  pas  là  ce  que  disait  M.  le  rapporteur?  iOmi/ 
—  JWs  bien  I  à  gauche.  —  Dénégation*  sur  plusieurs  autres 
hanrs.) 

M.  1.(1  HEST.  —  Il  n*a  pas  tlil  cela! 

M.  JuLKs  Fkkkv.  —  Je  voudrais  donc.  Messieurs,  qu'un  jour 
l'un  ties  honorables  collègues  auxquels  je  fais  allusion  vint  ici, 
à  cette  tribune,  avec  netteté  et  précision,  traiter  la  question  du 
cens  et  nous  en  demander  le  rétablissement.  Pourquoi  ne  pas 
le  fain»  ? 

M.  IF.  Miiigns  iiK  L\  (il  imik.  —  Pantr  que  nous  ne  le  doiiiandons 

M.  i>r  Ufiii»:/-nK>\\i>T.  -     .Non,  nous  nr  lo  d«*niantlon^  pas! 

M.  Jri.Ks  Fkrry.  —  Vous  ne  le  demandez  pas,  Messieurs, 
mais  vous  introduisez  dans  n(»s  lois  éleclorali*s  mille  petits 
mo\ens  destinés  à  remplac«'r  le  cens  disparu,   ('est  cela!  — 

AravuM  à  gauche^ 

Vou>  avez  tort  il'a^rir  ainsi  :  avec  le  >ulTrage  universel,  il  n'y  a 
que  deux  politiiph'.n  à  sui\re  :  la  meilleure... 

L'n  fivinhr*'  «I  'Irottr.  —  <*/f>t  la  \<ilrfî 

M.  Jtlks  Fkruy.  —  C'est  natiin*llement  la  mienne  î   Ou  rit. 
¥A\r  ronsiste  à  s'appu\er  sur  lui  a\e«-  conllance. .  Trèshu^n!  trrs 
bien  !  à  gaurht*.  —  /ntt^miptinns  fHrcr!tt*x  a  drttilf. 

i'w  V'ix  a  itrnitt',  ■-  i\v\W.  confiant'**,  vou*»  im*  l'avfx  pat  piouvrr  ! 
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M.  Alfred  (^iracd.  —  I-p  siiffraf^e  universel,  il  fallait  le  consiiltei 
après  le  4  septembre.  (Bniit.) 

M.  JuLKS  Fekhy.  —  Il  y  on  a  une  serondi»,  celle  qui  consiste* 
rail  à  ratlîiquer  franchement,  à  le  comballre  avec  des  argu 
nienls,  à  visière  découverte.  Elle  a  le  mérite  du  courage  et  de 
la  franchise. 

Mais,  Messieurs,  on  vous  conseille  une  troisième  politique 
dans  laquelle  je  vous  supplie  de  ne  pas  entrer,  celle  qui  consiste 
—  permettez-moi  celte  expression  vidjraire  —  à  taquiner  U 
sulTrajre  universel!  Par  là  on  l'irrite  ;  on  ne  le  soumet  pas,  oi 
le  rend  hostile  !  (7V<?*  hien!  à  gauche.) 

Je  dt»mande  le  rejet  de  la  loi.  (  Vive  approbation  et  applau' 
diitspmefits  rodnnblés  à  ganrhp,] 

Mais  rAsseinhlée  aYniitadoptrramendeinent  Hardouxpnr  «361  vois 
roiitiM»  .'HT),  la  commission  retira  son  projet  de  loi,  et  le  ministère, 
hatiu  pour  larintpiième  fois  depuis  un  mois,  ne  donna  passa  démis- 
sion. Si.  Luret,  au  nom  de  la  minorité  di»  la  commission,  ivprit  U 
projet,  mais  ne  put  éviter  le  rejtrt  île  ses  dispositions  essentielles, 
comuH*,  par  exemple,  celle  «pii  rnnsacrail  le  vole  cumidatif,  pratiqua 
en  An^Meterre  et  aux  Elats-j  iiis.  Par.*>78  voix,  TAssemldée  iiatioiialf 
adopta  ramendenieni  lierlliauld  qui  n^proilnisait  l'artiele  3  de  la  loi 
du  U  avril  18'i  et  faisait  nommer  les  conseils  municipaux  an  scrutiii 
de  li>le  pnnr  toute  la  commune.  Que  restait-il  des  inp'*niensej 
condùnaisniis  de  la  comniissi(ui  de  décentrali'iation  ?  Ilien  ou  peu 
ï^'eii  faut.  Toutefois,  le  vote  de  ramendement  ('Japier.  appuvé  parle 
tiiuivernement,  pnuM^^ea  pour  tleux  ans  la  loi  du  20  janvier,  (|ui 
conférait  au  pouvoir  exéeutif  la  nomination  des  maints*. 

A  travers  les  chocs  des  partis  trt  les  interininaldes  fluctuations  de 
la  t'.ommisNion  des  Trenie,  TAssendilée  d«*  Ver>ailles  dut  en  flnii 
a\er  plu<«ieurs  Ioi<,  notamment  aver  la  loi  sur  Téleetorat  nnmicipal, 
l.a  droiir.  au  eours  de  la  IroiNienie  déhliéralinn.  tenta  un  retoiii 
nlli'ii^il  jHHir  «'puifr  el  testeindre  par  de^  proiiMlév  varies  la  compo- 
sition du  t-iirps  électoral  ;  mais  ri*s  «'Ifoils  n'ahonlirent  ipi'à  conflr- 
mei-  !«•%  ri-siiltats  i|e  la  denviéme  delilii  ration,  el  les  monarchistes 
n'olilinii'nt  pa<  l'i-lévation  à  \in::l-('ini(  aiiNde  la  majorité  éleelnrale. 
M.  JiileN  l-'i-iiy  ne  4'riiiiriliiia  p.iN  dan<^  une  j'ailde  me*inre  à  déjfuier 
|i'^  |ii(ilN  iMJi-iils  ijf  la  dmih-,  *•[  ij  inler\in(  lieipieminenl  dans  |.i 
•  |isiii>^i(in. 

h.iiiN  1.1  M'aiirt'  du  'J  juillrt  l>sTi-.  il  erjiiipia  la  disposition  adili- 
tiitiiii'll''  d>'   !  ailii-je  1    ,  |iropM>éi'  par  M.  Pari*^,  ri  ipii  ]»ortait  t\\ïà 

1.  V'.ir  I  wn-rl  i\i\  \i  juin  isTl. 
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Paris  et  ù  Lyon  la  liste  électorale  serait  «Iressée  dmis  chaque  f/wtr^ 
lier  OH  section.  Après  le  vole  de  rolte  disposition  addilionnelle, 
M.  Paris  en  proposa  une  autre  ù  Tarliele  2,  i|ui,  dans  son  dernier 
étal,  était  rédigée  ainsi  t|u'il  suit*  :  «  A  Paris  et  à  Lyon,»/^*Mx  tUicteurs 
doinii*iliés  dans  le  quartier  ou  la  section  et  nommés,  avant  tout 
travail  de  revision,  par  la  commission  instituée  en  Tarlicle  i",  seront 
adjoints  à  cette  commission.  »  M.  Tiraixl  réclamait  Tapplicalion  du 
droit  commun  de  l'article  2  à  Paris  et  à  Lyon,  c'est-à-dire  l'adjonc- 
tion à  la  commission  de  révision  de  deux  délégués  du  conseil 
municipal.  M.  Jules  Ferry  demanda  la  parole  et  présenta  les  obser- 
vations suivantes  : 

M.  Ji'LKH  Fbiiuy.  —  Messieurs,  je  vous  prie  de  prendre  en 
considt^ralion  Tobsenation  (|iie  voici.  Je  fais  appel  à  tous  les 
hommes  prali(|ues  di»  l'Assemldêe  ;  je  fais  appel  à  M.  le  ministre 
de  rint«'Mieur,  (|ui,  dans  ce  pays,  a  la  haute  responsabilité 
administnitive.  Jt»  fais  reman|uer  à  l'Assemblée  que,  sans  s'en 
douter,  elle  vient  de  bouleverser  et  de  rendre  impossible  à 
Paris  la  confection  des  listes  et  leur  révision.  \()h  !  oh  !  à  droite.) 

J'en  tiemande  pardon  à  l'Assi^mblée,  mais  beaucoup  de  nos 
coll«'gues  sont  de  mon  avis.  Li  disposition  additionnelle  île 
.M.  Paris,  présenl«'»e  à  la  dernière  heure,  vient  il'étre  adoptée. 
et  il  parait  qu'on  a  volé  celle  nouveauté,  conli'aire  à  toutes  les 
traditions  :  désormais  on  fera  à  Paris  les  listes  par  ipiarlitTs. 

Vous  croyez  ilonc  qu'il  est  possibb»  à  Paris  il'avoir.  dans  les 
qualre-vingls  cpiarliei^,  (juatre-vingts  listes  éleclorales,  quatre- 
vingts  locaux  pour  les  consuller.  quatre-vini:ls  commissions 
pour  les  dresser,  qualn»-vin^'ls  commissions  pour  les  re\  iser  ?... 

M.  m:  I*ii»nu»k\t.  -  -  P»»rm»*ll«*z,  crri  n'esl  plus  vu  dÏM^is^ion  en  re 
moment.  Le>  dispositions  dr  l'art icb*  1"  sont  adoptées  .. 

M.  Jtlkk  Fkrry.  —  <ïn  les  a  volées  sans  les  comprendr»». 
i /i*''f'lnmatintis  et  murmiirex  sur  1**m  hauts  de  la  droit*'  et  du 
centi-e.; 

M.  M»rTH\L.  —  Pas  If  nuûnstlu  moud**! 

M.  Li.  PRKsihKM.  —  Jf  n«î  puis  adincllre  que  l'iui  «lis»»  que  IfS 
vol»'sd*»  r.A'*î»t»niMé#*  nt»  sont  pas  rmi^  lil>r**m(*iil  et  avec  inlclligenct*. 
Trt'%  i.iru  !  trt'\  tti»  uf) 

J(*    lapprlle  qut*   les  di^po^^itions  de    Tartirle  1"  «'t  la  di^|M)«(iliou 

l.  I).!!!*  !»•  |»r'»j»*l  priiiiidf.  U*  r«v'iiui*  »'ii  \u*«i«Mir  ilfXiiil  /tn*  itiaiiitt>itii 
|»t»iir  P.iri'»  »'l  L^Mii.  1*1  rmi  "m'hiU  i*«"«I«'  *mij*  l'i-iiiiiiri*  d»«  I  artirli*  voilu  (l«Tr**( 
<)r^iiii«|iii*  tl«*  IK.'ii  qui  iHirl.iil  t'fri  :  •  haii<«  la  \illi*  <li-  l'.irio  !«•<%  ivriaiiiati*>ii<« 
M*riM  I  jtu'ri'^  par  iiit«*  r'ifiiiniN*>i*>ii  ('i>iiqM>M'c  ilii  iiiair**  i*(  «li*  (l«*u\  ailjfinN.  ■ 
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additionnelle  de  M.  Paris  ont  été  votées:  seulement,  rarlicle  i^n'a 
pas  été  mis  aux  voix,  parce  qu*une  autre  disposition  additionnelle 
de  M.  Amat  a  été  prise  en  considération.  Cotte  disposition  addition- 
nelle a  précisément  pour  objet  de  réunir,  dans  les  villes  divisées  en 
sections,  les  listes  parliculirres  en  une  liste  alphabétique  générale. 
La  discussion  ne  peut  plus  porter  sur  la  première  partie  de 
Tamendement  de  M.  Paris,  «pii  est  adoptée;  mais  la  discussion  est 
ouverte  sur  la  disposition  additionnelle  de  M.  Paris  à  Tarlicle  2, 
relatif  à  l'organisation  des  commissions  de  revision. 

31.  Jules  Fkrry.  —  An  point  de  vue  de  la  procédure  parle- 
mentaire, je  ferai  celte  obsiM'vation  qui,  je  l'espère,  sera  trouvée 
fondée  par  M.  le  président  lui-même,  c'est  que  larllcle  1"  n'est 
pas  voté  dans  son  ensemble. 

Je  demande  que  rarlicle  2  soit  renvoyé  à  la  commission,  afin 
qu'on  puisse  examiner  Tinnovalion  considérable  qui  est  pro- 
posée, et  qui  consisterait  à  faire  faire  les  listes  de  quatre-vingts 
quartiers  dans  quatre-vin^Ms  locaux  et  avec  quatre-vingts 
personnels  différents!  C'est  là  cliose  impossible.  {Inierntption$ 
diverses.)  Si  je  ne  puis  le  dire  aujourdbui,  dans  l'étal  de  la 
procédure,  je  demanderai  à  le  démontrer  demain. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  des  articles  1  et  2. 

Mais  le  président  refusa  de  laisser  remettre  en  discussion  Tar- 
ticlc  \"  avec  la  disposition  additionnelle  d(*  .M.  Paris,  et  M.  Vautrain 
soutint  qut*  les  listes  électorales  pouvaient  très  facilement  être 
dressées  à  Paris  par  «piartiers,  comme  Tétaient  les  listes  du  jury, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  novembre  iH72*.  II  demandait  seulement 
ipie  les  diMix  membres  adjoints  à  la  commission  de  revision  fussent 
tirés  au  si»rt  parmi  les  quatre  conseillers  de  rarrondissement,  tandis 
tpie  .MM.  Langlois  et  J(»/on,  auxquels  se  rallia  M.  hrisson,  proposaient 
d'adjoindre  à  la  cnnimissidii  denx  électeurs,  désif;nés  par  les  quatre 
cnnseillers  nninicipaux  de  cbnipie  arrondissement  |)arisien.  Après 
!••  n'jel  de  ce  dernier  amendermrnt,  celui  di*  M.  Vautrain  fut  pris 
en  cfMi*<iidératioii.a  la  suite  d'une  première  épreuve  douteuse;  mais, 
dans  la  séance  du  lendemain,  l'ANsemblée  rejeta  la  proposition 
Vautrain,  par  KT.)  \(iixci)Ulre  17:t,  et  adopta,  par  AHi)  voix  contre  220, 
l'amendruient   Pari>,  qui   contiail    à   la  commission   instituée  par 

1.  iKin-^  la  <i'Mnc«'  ilii  :\  juillft.  l'A-oM*nibli'c  :i(ln|»t:i  nn  .inicnilfuient  do 
M.  Aiii;il,  iiMMliiif  |Mr  i.i  rniiiiiii<^iiin.«'t  i|iii  ainiitail  a  rarlicli*  1"  le  |Mra^raph<% 
»iM\aiiI  :  «■  Il  ««l'iM  «In-ss,-,  fil  •nnri-.  «1  apn  >*  !♦■<,  Ii«>ti'<  *>|M-i-i.ilc<«  a  l'Iiaipie  s«*i*- 
lii'M  "Il  t|ii.irii'  I'.  iiiif  li'»|i'  ;»'i'i:iral«-  Mrs  l'IiM-fi'iir^  «!••  la  c>iiiiiiiim)i'  par  <»rdn» 
al|i|iilH'-hi|ii«-.  V  l*ari>  r{  à  Lvun.  i>-l{f  li«»|i'  L'''ii«'ialf  "»tra  ilri—<i'«' ;#«»•  tirnm^ 
titw'invnl.  »•  (i*»"»l  «laie»  •♦■s  ti'i'Mii'>  <|iii'  i  ♦•U'^t'iiihli'  <!♦'  l'aiiu*!»'  l"'  fui  volé. 
M.  Jiil»*>  l"«Trv  A\M\  ««lilriiii  sali-'tartii.fi. 
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r.'irlirle  {"  le  soin  do  dôsif^ner  les  deux  (^lecteurs  adjoints.  Elle  îivait 
auparavant  rejeté,  mais  seulement  à  la  faible  majorité  de  X\0  voix 
contre  3tl,  la  prise  en  ronsidéralion  de  Tamendenient  Tirard,  qui 
voulait  faire  choisir  les  deux  électeui*s  par  les  conseillers  municipaux, 
le  maire  et  les  adjoints  de  Tarrondissenient  ou  de  la  section. 

Au  cours  de  cette  même  séance  du  3  juillet  *,  M.  Jules  Ferry, 
apn^s  le  rejet  de  tous  les  amendements  relatifs  au  para;:raplie  i" 
de  l'article  I»,  développa  l'amendement  qui  avait  été  renvoyé  à  la 
commission  lors  de  la  seconde  lecture,  vi  qui  tendait  à  faire  inscrire 
d'ofllce  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux,  à  cAlé  des  électeurs 
de  vinut  et  un  ans,  nés  dans  la  commune,  y  ayant  conservt»  leur 
n*sidence  ou  étant  venus  s'y  établir  depuis  six  mois  au  moins, 
ceux  qui  ««  n'étant  pas  nés  dans  la  commune  y  ont  satisfait  a  la  loi 
de  recrutement  •». 

M.  JiTLKs  Fkrry.  —  Mt'ssietirs»  mon  anicndf'monl  a  pour 
but  d'assimiler  aux  tderleurs  oriirinaires  de  la  oominiine  co\\\ 
qui.  sans  «Mrt'  nés  dans  la  conimiinc.  y  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recruleinenl,  parco  qui»  leurs  pan*nls  avaient  là  leur  domicile 
lêjral.  J'ai  déjà  eu  TlioinitMir  tIVntreti'nir  très  brièvenii»nl 
rAssiMnblée  de  celle  pnqïosilion  au  cours  de  la  deuxième 
lecture.  Si  jt»  la  reprotluis.  ce  n'»»sl  pas  par  amour  des  redites, 
car  je  n«»  l»*s  aime  pas  ;  mais  c'est  cjutl  me  s«»mbli»  qti'à  la 
deuxième  ItMiure,  il  >  a  eu  un  \éntable  malentendu  entre  la 
commission  vi  moi.  et  que  je  ne  désespère  pas  de  la  ramener 
par  (|ue|ques  expliealioiLs. 

b»  but  de  ramendemenl.  Messieurs,  est  <le  mettre  celtii  qui 
a  .satisfait  à  la  loi  île  recrult»ment  dans  la  commtine,  c'est-à-dire 
qui  >  possède  son  «lomioib»  lèiral,  sur  le  m«^me  ranj^  que  cidui 
qui  y  est  né,  dt»  manièn*  à  Itii  conférer  le  double  privilèp»  que 
la  commission  n'a  pas  bésilé  à  accorder  au  natif  :  le  privilè^^' 
d'être  inscrit  d'oflici»  si.  au  momt*nl  de  sa  majorité  électorale, 
le  jeune  soldat  a  conservé  sa  résidence  dans  la  communt».  et  la 
faeilité  de  se  fain»  réinscrin».  s'il  y  rexieul  plus  lard,  au  prix 
d'une  simple  résidence  de  six  luoi«». 

.Mesnirurs,  je  crois  que.  si  \tMis  n'acceptiez  pas  mon  amen- 
dement. It*  System**  que  la  commission  a  adopté  serait  incomplet 
el  injuste.  Vax  **lTet.  ji»  ne  \ois  aueum*  raison  dt»  dislinuMii'r 
entre  les  ileux  situations. 

Uuand  la  commission  a  accordé  au  fait  de  la  naissmot*  la 

].  Journal  offirtrt  iUi  I  judU't  IKTI. 
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faveur  (le  rinscriplion  iroflico,  (|uols  ont  été  ses  motifs?  Ce 
sont  (les  considérations  de  l'ordre  moral  qui  font  entrainée,  el 
M.  le  rapporteur  les  a  parfaitement  expliquées. 

Voici,  en  elTet,  Messieurs,  comment  la  disposition  est 
motivée  : 

«  Il  est  à  pn'îsumer,  en  effet,  dit  le  rapport,  que  le  citoyen  né 
dans  une  coramime,  qui  ne  l'a  pfis  quittée  ou  (jui  y  est  venu  s'y 
établir  de  nouveau,  a  les  notions  nécessaires  pour  émettre  un 
vole  éclairé  sur  les  alTain*s  locales.  Lui-même  est  connu  de 
ceux  qui  Tentourenl  :  d'autres  que  lui  portent  son  nom,  et 
l'attention  éveillée  sur  ses  actes  ne  peut  manquer  de  le  retenir 
et  de  le  jruitler.  »> 

Est-ce  que  ces  considérations  w  sont  pas  littéralement  appli- 
cables au  jeune  homme  qui  n'est  pas  né  dans  la  commune* 
mais  qui  est  né  de  parents  (|ui  y  avaient  leur  domicile  légal, 
i]ui  y  a  passé  sa  jeunesse,  ()ui  y  a  été  élevé,  qui  y  a  foyer, 
famille,  amis,  qui  y  jouit,  en  un  mot,  de  cet  ensemble  de  rela- 
tions sociali'S  (|ui  constituent  un  milieu  moral  salutaire? 

Je  cherche  vainem(»nt,  Messieurs,  les  raiscms  de  distinguer; 
et.  à  moins  qu'on  ne  me  disi*  que.  comme  dans  certaines 
républi(|ues  anti(|U(s.  b*  fait  de  la  naissance,  le  fait  matériel  de 
la  nai>sanci'  possède  uni»  vertu  mysticpie...  [!nterruplion%u  je 
répète  qu'à  moins  «raltribuer  au  fait  de  la  naissance*  une  valeur 
v\\  linéique  sorti'  mystique,  il  faut  rtronnaitre  dans  le  domicile 
du  ji'une  soldat,  qui  n'est  autre  que  le  domicile  légal  de  son 
]ièrr  et  de  sa  mère,  dans  le  fait  d'une  habitation  prolongée, 
d'une  éducation  reçue  dans  la  comnnme.  des  garanties  au  moins 
éL'Mles  à  celles  (|ue  donne  le  simple  fait  de  la  naissance.  La 
nai>>.'ince  n'établit  qu'une  présomption  :  on  suppose  qu'il  s*y 
attai'lie  une  certaine  notion  de>  intérêts  conununaux.  un  certain 
amour  pour  la  commune,  une  ceriaine  dosi'  d'esprit  ccmnnunal. 

M»'»ieurs.  je  vous  .issure  que  la  i|Ui'slion  a  son  intérêt.... 
ihn  !  nui  !  -  Ptirirz!  :  t-ai-  il  s'aL'il  du  domicile  d'une  grande 
pailif  d«' \o^  ji'uin-^  r(>nrih»\i'ii<  tjiii.  obêi»ant  à  la  loi  militaire, 
>e  iriiilnil  >oii<  b'<  dra|MMii\. 

h.iiiN  h*  NN-^ièiiir  de  la  rniniiii^sion.  je  \ois  bien,  pour  une 
jiarlie  d«'  r»>  jfiiiiJ's  rini>ciil>,  une  i^aïaiilie.  (l»'u\  qui  sont  nés 
dan>  l.i  commune    «•(  qui  \  rexienneni  après  (pialre  ou  cinq 
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ans  (le  servirc,  n'ont  besoin  que  de,  six  mois  de  résidence  pour 
relrou\er  leur  domicile  élecloi-al  ;  mais  ne  Irouvez-vous  pas 
étrange  fa  situation  (|ue  voici  :  Deux  jeunes  gens,  appartenant 
à  la  mt^me  classe,  élevés  tous  les  deux  dans  la  même  commune, 
où  ils  ont  leur  fauiille,  leurs  attaches,  où  ils  ont  reçu  leur 
prt*mière  éducation,  où  ils  ont,  le  même  jour,  tiré  au  sort,  vont 
au  senice  enstMuble  ;  ils  passent  cinq  ans  ensemble  au  répri- 
ment, et  quand  ils  reviennent  au  pays,  Tun  deux,  celui  cpii  y 
est  né,  prut.  au  bout  de  six  mois,  réclamer  son  inscription  sur 
la  liste  électorale,  tandis  cpie  l'autre,  ({ui  a.  lui  aussi,  payé 
TimpAt  sacré  du  sanjî,  sera  condamné  à  attendre  trois  ans  sa 
réintégration  électorale  ? 

Messieurs,  je  dis  que  le  résultat  est  inique,  qu'il  est  absolu- 
m(*nt  contraire  à  l'esprit  même  dont  la  commission  s'est  inspirée. 
(7'rèj  bien!  sur  divers  bancs,] 

M.  P\i  L  IUtumont.  —  C'est  ti-^s  jusle  ! 

M.  JuLK8  Fkrry.  —  C*<M|ue  j«»  (lis  «'st  tellement  vnii,  «|ue 
tous  b's  législatt'urs  (|ui  s«»  sont  trouvés  «*n  pré<eiict»  di»  ce 
problème  du  domicile  d'ori^nm*  ont  éprouvé  le  même  stMitiment. 
1^  C(m)mission  ♦die-même  l'a  exprimé  énergiquement  : 

"  Dans  la  plupart  d(*s  cas,  dit  b'  rapport,  le  domicib*  d'origine 
et  b'  doiiiiritt*  élnlonil  srronl  confondus,  mais  il  peut  arriver 
i|u*ils  soitMit  distincts  :  tel  naitra  tians  un  pays  où  des  panants 
n'auront  séjourné  (|u'i'n  passant  (*t  par  basard  ;  il  aura  son 
principal  élablisscuKMit,  ses  intérêts  dans  un  autre  lieu.  Lui 
*iunini-t-d  di'  n'touni»T  «tans  la  localité  où  il  «'st  né,  d'>  passrr 
f\\  m«»is  pour  drvi'nir  éb*cti*ur,  tan«lis  cpraprès  un«*  absrnre. 
il  lui  faudra  un  délai  beaucoup  plus  Unwi  pour  artpiérir  le  vote 
municipal  dans  la  commune  qu'il  aura  toujours  habitée?  Décider 
rafllrmatixe.  et*  serait  souvent  une  injustice.  » 

Vous  l'entendez  :  un*»  injustice  î  Aussi  la  commission,  se 
trou\ant  pour  la  pn^mière  fois  i*n  face  du  problèmt*.  s'était  dit 
d'alHird  :  Mais  le  domicile  d'origine,  c'est  celui  où  i'cui  a 
.«^ilisfait  il  la  loi  de  recrutement  :  et  les  autorités  était*nt  cnnsi- 
dénible>  dan**  cet  onln*  d'idées.  M.  de  Vatimesnil.  lapporteur  de 
la  lui  municqiale  à  laquelle  la  loi  pnqiosét*  par  la  commission 
a  fait  tant  d'emprunt<.  .M.  de  Vatimi*snil  était  di*  cet  a\isen 
1851  :  l'honorable  M.  Haudot  était  de  cet  avis,  et   vous  un* 
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perraoUrez  <le  citer  M.  Raudol,  parce  que  ce  qui  vient  de  h 
est  toujours  marqué  au  coin  (Pun  esprit  vigoureux....  (Oj 
vrai/  —  7Ws  fnenf)  et  31.  Rautlot  sait  combien  je  sufs  sincèi 
en  exprimant  cette  opinion. 

«  La  commission,  disait  31.  Raudot,  proposa  de  donner  de 
facilités  à  ceux  qui  ont  un  domicile  dorigine  prouvé  par  Tacl 
de  naissance.  —  Je  suis  parfaitement  de  l'avis  de  la  commis 
sion  sur  ce  point  ;  mais  la  commission  prétend  ne  donner  de 
facilités  pour  être  inscrits  dans  la  commune  qu  a  ceux  qui 
sont  nés. 

»<  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  autre  fait  qui  prouve  encore  bîe 
plus  le  domicile  (\nc  l'acte  de  naissance?  Est-ce  que  l'on  n 
satisfait  pas  à  la  loi  du  recrutement  dans  la  commune  d 
domicile  de  ses  père  et  mère  ?  Eh  bien,  si  vous  voulez  admclti 
le  domicile  d'orijzine  prouvé  par  l'acte  de  naissance,  pourqm 
n'atlmeitez-vous  pas  le  domicilia  d'orijrine  également  établi  pi 
un  acte  qui  prouve  bien  davantage  le  domicile? 

«  Est-ce  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  les  deux  preuves 
Mais  pas  le  moins  du  monde.  11  faut  donc  adopter  les  dei 
dispositions.  Et  remarquez  ceci,  que  c'est  une  idée  morale,  ur 
idée  qu'il  faut  encouniger,  qui  favorise  le  domicile  d*origin( 
N'y  a-l-il  pas  un  intérêt  capital,  je  vous  le  demande  à  vou 
cons»'rval«'urs.  à  tikher  de  fain»  revenir  les  populations  dai 
lt*ur  pays,  dans  le  Mm  de  leur  domicile  d'origine,  et  ne  faut- 
pas  augmonlrr  les  facilités  au  lieu  «b;  les  restreindre?  »  (7r 
f/ii'n  !' 

Je  cite,  parce  cpi'il  est  impossible  de  mieux  tlire. 

Dès  lors.  Messii'ui's.  vous  vous  ilemandez  pourquoi  1 
commission  <b'  iHoi  et  lacomuiissiou  aiiut^lbMmt  résisté  devai 
uni*  dortrine  si  raisoiinabb*.  Nous  allons  b»  voir;  mais,  poi 
moi.  j«'  n*li»'ns,  Messieurs,  dr  rr  court  t'\p(»sé,  qu'au  point  i 
Mit*  i\r  la  raison,  au  point  di»  xu»*  tb*  rinlérét  conservaleu 
cniniui'  dirait  M.  Kaudot,  au  point  de  \(h>  de  l'i'sprit  communa 
qu'il  ist  npiiortnn  d'rucdura'ifr.  il  \  a  identité  de  luotifs  poi 
trou\«'r  la  pirux*  du  doinicilr  d'nriL'im'  daii^  b>s  registres  i 
l'élal  «ixil  ♦■!  daii<  \r^  labb-aiix  «b'  i'tM-nili'm«'iil. 

Ji' i'i-ni<  qu'an  pniiii  df  Mil'  ib>  la  rai^(»n.  (:'«>^t  inrontestabl 

l'In^i'Ufs   ;/!' .'/i/.y  ('N  </   ijnn'h' .      -    Ti  «-^  l»i»iî  !  (l'i'>t  •■\i«l«'lll  î 
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M.  Jules  Fbrry.  —  Aussi  toutes  les  objections  qui  ont  été 
oppost'^es  ont-elles  élé  tirées  de  la  difflculté  pratique. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  démontrer  très  rapidement 
qu*aucune  de  ces  objections  n*est  valable. 

Il  y  en  a  trois.  On  a  dit  d'abord,  —  et  c'est  là  l'objection 
de  1851,  objection  qui  est  datée  par  sa  nature  même,  comme 
vous  allez  le  voir,  —  on  a  dit  :  Mais  prendre  les  tableaux  de 
recrutement  pour  base  du  domicile  d  origine,  c*est  bien  diffi- 
cile ;  c'est  bien  sujet  à  erreur  dans  un  pays  où  la  loi  militaire 
ne  date  que  de  1818  et  où,  depuis  1818,  dans  beaucoup  de 
petites  communes,  ces  tableaux  ont  été  mal  tenus.  Voilà  la 
première  objection. 

Je  dis  quelle  est  datée  par  sa  nature  même,  car  aigourd'bui 
l'objection  n*a  plus  de  force. 

M.  La>clois.  —  C'est  évident! 

M.  JrLKs  Ferry.  —  Où  aller  retrouver  des  citoyens  invo- 
quant le  fait  d'avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  avant 
l'année  1«18?... 

Je  n'insiste  pas.  Vous  voyez  que  ce  sont  des  cas  très  rares, 
1res  exceptionnels,  tout  à  fait  admirables.  {Sourires.) 

I^s  tableaux  de  recnitement  peuvent  donc  être  efficacement 
consultés,  et  l'objection  qu'on  tirerait  de  ce  qu'ils  sont  mal 
tenus  parfois  ne  m'arréie  pas  davantage,  car  cette  objection 
ne  serait  forte  qu'en  présence  du  système  qui  voulait  faire  du 
tableau  de  recrutement  l'instniment  exclusif  de  la  première 
Idée  à  laquelle  on  s'était  arrêté. 

On  avait  dit  :  Prenons  pour  Imse  les  tableaux  dt»  recrute- 
ment !  Et  il  était  répondu  :  Si  vous  ne  prenez  que  les  tableaux 
de  recrutement,  vous  serez  extrêmement  embarrassés  quand 
il  .Vagira  d  inscrire  ceux  (|ui  n'y  ligurèrent  pas. 

Mais  le  tableau  de  recrutement,  d<ins  mon  système,  vient  à 
côté  dp  l'acte  de  naissance  ;  Il  sert  bien  de  preuve,  mais  non  pas  de 
preuve  exclusive.  On  fera  ce  qu'on  pourra.  lÀ  où  les  tableaux  de 
recniteroent  sont  mal  tenus  :  tant  pis  pour  r^uxqui  n'auront  pas 
d*autn>  moy«*n  de  preuve.  Il  y  a,  t*n  (*fTet,des  citoyens  qui  peuvent 
être  réiluits  au  tableau  de  recrutement  pour  unique  preuve  de 
leur  naissance  ;  mais  ceux-là  subiront  la  condition  des  gfus  qui 
De  peuvent  pas  se  procurer  un  acte  de  naissance  parce  que  les 
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registres  de  Télat  civil  ont  été  bnilés  ;  ils  feront  leur  preave 
comme  ils  pourront. 

Vous  voyez,  du  reste,  quelle  est  surtout  la  portée  de  mon 
système,  sa  portée  pratique  :  c*cst,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  de  donner  un  domicile  électoral  à  cette  multitude 
déjeunes  gens  qui.  tous  les  ans,  satisfont  eiïectivement,  réelle- 
ment de  leur  personne,  au  devoir  militaire,  (|ui  passent  plusieurs 
années  sous  les  drapeaux,  et  qui,  dans  le  système  de  la 
commission,  —  laquelle  n^admet  que  facle  de  naissance  comme 
preuve  du  domicile  d'origine,  —  vont  se  trouver  sans  domicile, 
sans  feu  ni  lieu  électoral,  alors  qu'ils  ont  tous  les  droits 
possibles  de  iigurer  sur  la  même  ligne,  et  d'être  traités  de  la 
même  manière  (\uc  ceux  de  leurs  concitoyens  avec  lesquels  ils 
ont  servi,  ils  ont  quitté  le  village  natal  et  passé  cinq  ans  au 
régiment.  [Cest  urai!  à  gauche,) 

On  fait  une  autre  objection.  Celle-là  est  beaucoup  moins 
grave  encore;  c'est  cependant  celle  qui  a  frappé  la  commission, 
lors  de  la  deuxième  délibération. 

On  dit  :  Le  casier  judiciaire  du  citoyen  est  au  chef-lieu 
d  arrondissement  d'où  dépend  la  commune  du  lieu  de  naissance. 
Le  casier  judiciain»  est  dans  le  même  rapport  avec  Tarte  de 
naissance  que  le  clief-lii»u  d'arrondissement  l'est  avec  la 
comuiunt*.  Est-ce  là  une  «liflicullé?  Kn  vérité,  elle  n'est  pas  bien 
sérieuse. 

Le  oasierjudlciairenese  trouve  jamais  dans  lacommunemême 
où  l'on  est  né  ;  il  faut  toujours  aller  le  chercher  au  chef-lieu 
d'arrondissement,  et  vous  avez  organisé  des  commissions  de 
confeclion  el  île  r«*vision  de  listes  dans  lescpielles  vous  avez 
fait  entrer  des  délégués  île  l'adminislralion,  précisément  pour 
que  celti*  n*rhercli«',  )M)ur  (|ue  ci*lte  invesiisraiion  puisse  se  faire 
avec  les  garanli«*s  les  plus  sérieuses.  ('.»•  sera  l'ieuvre  du  délégué 
lie  l'administralion.  quarnl  ilrs  douti's  s'élèveronl.  de  recher- 
clu'r  It'  rasi»*r  juili<iaire,  ri  l'opération  ne  présente  aucune 
iliflirullé.  UiMUunpu'Z.  d'aill»'nrs,  qu'il  saL'it  du  casier  judiciaire 
df  ji'UiH"»  !i»*n>  <lt'  vin.L't  i*l  un  ans.  i*t,  éviilf*mmenl.  le  péril  est 
mini'i*,  rar  «'••  iii'st  pa<  à  rri  àg»'  dr  si'ize  à  vingl  et  un  an», 
(|ue  !♦•  ca^ii'r  judiciairr  >'i'iiri«1iil. 

Quant  aux  èlfctcurs  qui  xuidraii^nl  prolit^r  de  la  disposition 
à  un  âi:»*  plu^  a>anrr,  —  rr  sera  1  ♦•xcepiion,  —  ils  auront  à 
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faire  leurs  preuves  et,  avant  tout,  à  déclarer  le  lieu  de  leur 
naissance,  pour  que  le  casier  judiciaire  puisse  être  vérifié. 

Tout  cela  est  très  simple  et  d'une  pratique  de  tous  les  jours. 
Il  pouvait  y  avoir  difficulté  quand  le  casier  judiciaire  n*était  pas 
or^nisé  ;  mais  aujourd'hui,  avec  les  habitudes  administratives 
que  nous  avons,  il  suffit  d'une  simple  correspondance  entre  le 
préfet,  le  sous-préfet,  le  procureur  de  la  République  ou  son 
substitut,  et,  en  quel(|ues  jours,  souvent  en  quelques  heures, 
on  est  au  courant  de  l'état  de  pénalités  du  premier  venu. 
{Approbation  à  gauche.) 

Enfin,  Messieurs,  il  est  une  dernière  objection  que  j'ai  voulu 
prévoir  :  elle  m'avait  été  signalée  par  ({uelques-uns  de  nos 
honorables  collègues. 

On  paraissait  redouter  le  péril  des  doubles  inscriptions.  On 
disait  :  Un  électeur  pourrait  donc  avoir  ileux  domiciles,  son 
domicih'  d'origine,  celui  dans  lequel  il  est  né,  et  le  domicile 
dans  lequel  il  a  passé  la  plus  grande  partie  de  sa  jeunesse  et 
.satisfait  à  la  loi  du  recrutement?  Ne  voyez-vous  p<is  là  lt.>  danger 
des  iloubles  inscriptions? 

Je  réponds  :  Non.  Il  n'existe,  dans  le  système  de  votre  loi, 
que  deux  hypothèses  :  ou  l'électeur  dont  il  s'agit,  relui  qui  a 
satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  aura  conservé  son  domicile, 
sans  aucune  interruption,  dans  la  commune,  et  alors  le  danger 
est  tout  îi  fait  chimérique  :  ou  bien,  l'ayant  quittée,  il  y  revien- 
dra après  une  absence,  et  alors  il  ne  pourra  se  faire  inscrire 
quaprès  six  mois  de  rêsi<leno«»,  et  ce  stage  vous  garantit 
absolument  contre  le  danger  des  doubles  inscriptions,  pui.s(|u*on 
ne  |iourra  st»  faire  inscrire  dans  deux  communes  à  la  fois. 

Kn  résumé,  je  crois  qu'il  est  impossible  que  la  commission  ne 
M'  rdW'w  pas  d'elle-même  à  mon  amendement  :  j'attendrai  ses 
objections.    JWa  bi'enf  tri's  bien  !  à  gauche,^ 

llaltfn*  roppoftilioii,(i*nil|piirH  i\%%oi  faible  du  rap|K)rt<.*ur,  TAmen- 
d«*iiii*iil  «le  .M.  JuIph  Ferry,  appiiyt^  par  iifi  discours  du  jjt'n/'ral 
llobert.  fut  reuvou*  à  la  roninii>sion,  qui  se  n'^i^na  elli»-ni»^nie  a 
demander  le  reiuoi,  «*l,  le  lendemain,  M.  de  (Ibabrol  di^rlara  s^ 
rallier  aux  idéfs  exprimée?»  par  .M.  Julei  Kerrv.  Il  modilla  en  nnis»*- 
quenre  la  rt'dartion  du  numén»  i"  de  l'artirle  li  de  manit'^rt*  a  y 
comprendre  l'amendement  Kerry.  Voi«*i,  d'ailleurs,  en  «juelî*  termes 
t'exprima  le  rap|Kirteur*  : 

1.  SraïK-e  du  4  juillet  1S7I.  Journal  officiel  du  5. 
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M.  DF.  Chabrol,  rapporteur.  —  Messicui*s,  j*ai  eu  Tbonncur  hic 
en  exposant  à  rAssenihlêe  les  raisons  qui  nous  avaient  fait  résist 
à  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ferry,  de  dire  cependant  qu 
n'y  avait  pas  entre  lui  et  nous  de  divergences  de  principe. 

l/accueil  que  l'Assemblée  a  paru  faire  à  la  pensive  de  M.  Fer 
nous  a  d(''terniinés  à  nous  ralliera  son  amendement. 

Nous  avons  modifié  en  conséquence  la  rédaction  du  numéro 
de  l'article  .*>,  de  manière  à  y  comprendre  cet  amendement. 

Voici  le  texte  que  nous  vous  proposons  : 

«  i"  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait  à  la  loi  < 
recrutement  et,  s'ils  n*y  ont  pas  conservé  leur  résidence,  sont  ven 
sV  établir  de  nouveau  depuis  six  mois  au  moins.  » 

Je  crois  que  nous  avons  ainsi  évité  l'inconvénient  que  je  signali 
hier  et  qui  pouvait  donner  lieu  à  une  double  inscription.  No 
prions  l'Assemblée  de  vouloir  voter  celte  rédaction. 

Je  dois  ajouter  i|u'après  avoir  adopté  cette  nouvelle  rédactio 
nous  avons  jugé  inutile  de  conserver  la  dernière  partie  du  par 
graphe  qui  avait  trait  au  domicile  d'origine,  et  qui  était  ain 
courue  :  <•  Sont  réputés  nés  dans  la  commune  ceux  dont  le  père  i 
la  mère  est  désigné,  dans  l'acte  de  naissance,  comme  ayant  sa  réj 
dence  dans  la  commune.  »  Fn  effet,  la  naissance  dans  la  commui 
ou  la  satisfaction  à  la  loi  du  recrutement  implique  nécessaireme: 
b»  domicile  d'origiiu».  (ManjHca  fVapprohadon.) 

M.  LE  PR^:sn>K>'T.  —  J«*  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  < 
numéro  i"  de  l'article  5  proposé  par  la  commission. 

I.a  rédaction  de  la  commission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

Dans  cette  même  séance  du  i  juillet*,  M.  Jules  Ferry  prit  < 
nouveau  la  parole  pour  soutenir  un  amendement  qui  tendait  à  ass 
miler,  au  point  tle  vue  de  l'inscription  d'oftice,  la  matrice  du  rd 
au  riMe  lui-même.  Le  paragrapbt;  2  de  l'article  ">  était  ainsi  coni 
dans  la  nouvelb>  rédaction  de  la  commission  : 

<'  Oui*  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  auront  é 
inscrits  depuis  un  an  au  rùle  d'une  des  quatre  contributions  direct 
ou  an  nMe  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dai 
la  t-ommune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs  droits  éle 
totaux. 

M.  Ferry  pnqtosait  d'ajouter  : 

«  ...  hi^^crits  depuis  un  an  ri  Ar  mutriff  ou  au  rAle  d*une  d< 
<iuati-e  <'ontrJbutions  diiecb's,  'i  /'i  tnatrict^  ou  au  rôle  des  pre 
tation>...  )» 

Aj«p<  l'adoption  du  paragraphe  2  île  l'article  ,->,  M.  Jules  Ferrj 

1.  Kl  ntiii  (lu  r>  jiiilltt,  t-onuiie  !•' «lit  à  tort  l«^  tirapri*  à  [Kirt  des  discou 
j'ioiii'hi"''-  par  M.  Juif»;  I-\'rry  Mir  Us  lni^  niiini<'i|iali's  en  juin-juillet  187 
.M«"ui«'  «'m'ur  j^nur  li*  «liM-mirs  ipii  prêivil»-.  Il  a  tti*  pron«»iu*r  dans  la  s^sin 
<lii  ■)  l't  n<iii  <lii  1.  On  114*  (■•  insultera  (Imik*  iinaver  ili'liaiice  cette  bn.K:hur 
liiipriMitr  II)  ls7l  à  I  Iiiipriiiierir  uioiicrne.  ^S  pa^cs. 

'.'.  Mêiiir  ».i''an«v,  4  juillet.  Journal  officiel  «lu  T). 
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proposa  encore  un  paragraphe  additionnel,  tendant  à  assimiler 
l'état  des  imposables,  dans  les  villes  rédiinées,  au  rôle  de  la  taxe 
personnelle. 

M.  LE  pRÉsniENT.  —  Je  réclame  instamment  le  silence. 

La  parole  est  à  M.  Ferrv  pour  développer  son  amendement. 

M.  JuLBS  Fkbry.  —  S'il  plaisait  à  TAssemblée  de  m'ac- 
conlcT  un  moment  d'attention,  je  serais  extr«>memenl  bref. 
{Parlez  !  pariez /) 

Voici  le  but  de  Tamendement  : 

La  disposition  qui  vous  est  proposée  ne  parie  que  du  rôle  de 
la  taxe  de  la  contribution  personnelle  ;  je  demande  que  la 
môme  faveur  soit  faite  à  la  matrice  du  rôle.  Et  voici  ma  raison  : 

Je  n'apprends  à  aucun  de  a*ux  qui  me  font  Fhonneur  de 
m'écouler  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  matrice  et  le  rôle.  La 
situation  à  laquelle  je  veux  parer  est  civile  de  citoyens  domici- 
liés, non  indigents,  reman|uez-le  bien,  puisqu'ils  sont  portés  à 
la  matrice.  Li*s  répartiteurs  et  les  agents  des  contributions 
directes  sont  tenus  de  porter  ù  la  matrice  du  rôle  tous  les  domi- 
ciliés non  indigents.  Il  ne  s*agit  donc  pas  ici,  je  le  répète, 
d'indigents,  mais  de  domiciliés.  Seulement,  vous  savez  que  les 
conseils  municipaux  sont  investis  par  la  loi  de  1832  de  la 
faculté  dVxempter,  à  titre  bienveillant,  un  certain  nombre  de 
citoyens  portés  sur  la  matrice  ;  et  comme  ces  ciloyc^ns  ne  ligurent 
pas  au  rôle,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  bénéficient  pas  de  la  dispo- 
sition qui  vous  est  soumise  ;  et  pourtant  ils  ont  l'année  de 
domicile. 

Il  y  a,  en  ce  qui  les  concerne,  double  preuve  de  domicile  ; 
Pn*mière  preuve  qui  vient  de  ce  qu'ils  figurent  sur  la  matrice  ; 
seconde  preuve  qui  résulte  de  ce  (|ue  le  conseil  municipal  a 
délibéré  sur  leur  situation  t»t  les  a  exemptés  de  la  taxe.   liruU.) 

Par  conséquent.  Messieurs,  puisque  vous  recliercliez  la  preuve 
d'un  domicile  d'un  an.  j'ai  le  droit  de  dire  (|u'elle  est  là,  irré- 
fragable, et,  de  plus,  qu'elle  est  doubb*. 

M.  <iAU.o!«i  o'IsTRU.  —  C'est  une  erreur!  (>  n'e*l  |ias  le  conseil 
municipal  qui  len  exemple;  ce  sont  les  rt*par(iteur?i! 

If.  Là  Président.  —  .N'interrompez  |>as;  nous  avons  déjà  as>ez  de 
|H*ine  il  obtenir  le  >ilence. 

M.  Ji'LKS  Fbrrt.  —  Je  vous  demande  pardon,  monsieur  («al- 
loni;  voici  l'article  18  de  la  loi  de  1832  : 


70  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

«  Lors  de  la  foiination  de  la  matrice,  le  travail  de  la  répar- 
tition sera  soumis  au  ("onseil  municipal,  qui  désignera  les 
habitants  qu'il  croira  devoir  exempter  de  toute  cotisation.  » 

11  y  a  donc  deux  travaux  différents  :  premier  travail,  la  ma- 
trice, dressée  par  les  répartiteurs;  second  travail,  rexonératton 
prononcée  par  le  conseil  municipal.  [Dénégations  sur  quelques 
hancs.  ) 

Jlessieurs,  je  ne  suis  nullement  dans  Terreur  et  j'ai  pour  moi 
toutes  les  autorités.  L'amendement  que  je  vous  présente,  je 
lai  encore  glané  dans  le  champ  de  Thonorable  M.  Raudot.  C'est 
lui  qui  a  soumis  celte  disposition,  en  1851,  à  l'Assemblée  légis- 
lative. On  ne  lui  a  pas  olyecté.  à  ct»tte  époque,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  différence  entre  la  matrice  et  le  rAle.  Cette  différeuce 
(»xiste  ;  elle  est  dans  la  loi  et  dans  la  pratique.  [Dénégations.) 
Peut-être  la  pratique  n'est-elle  pas  uniforme?,  ni  conforme  à  la 
loi  ;  mais  la  dilTérenc(^  est  dans  la  loi,  elle  est  aussi  dans  la 
pratique  la  plus  générale.  Aussi,  en  1851,  on  n'opposait  pas  à 
l'honorable  M.  Raudot  que  cette  différence  n'existait  pas:  mais 
on  lui  faisait  cette  objection  :  Li  matrice  ne  se  fait  pas  tous  les 
ans,  elle  i»st  ilressée  seulement  tous  les  trois  ans. 

Eh  bien,  je  fais  appel  ici  à  tous  les  hommes  prati(|ucs;  jose 
affirmer  que  l'objection  qui  était  alors  faite  à  l'honorable 
31.  Raudot  n'était  pas  fondée.  Le  travail  se  fait  tous  les  ans;  la 
loi  de  1832  l'exigi».  Article  17  :  «  Il  sera  formé  annuellement 
un  étal  des  mutations  survenues  pour  cause  de  décès,  de  chan- 
gement de  résidence*,  d'augmentation  ou  de  diminution  de 
lo\«T.  » 

Je  dt^nande  pourquoi  les  ciloyeiis  porlés  sur  la  matrice  des 
rnles,  mais  que  la  bien\eillanre  du  conseil  municipal  a  dé- 
chargés d»*  la  lax»'  personiM'Ile,  ne  \<His  paraissent  pas  dignes 
d'fxi'rrer  If  droit  électoral  an  bout  d'un  an.  Kst-ce  que  lear 
domicile  n'est  pas  autlienliquemeiil  pn)n\é?  J'ai  donc  le  droit 
de  dire  à  la  rommission  : 

yiielle  est  la  base  de  voln'  droit  élerlnral?  qui  rhen'bez-vous? 
Ksl-r«'  un  ronlribuable,  on  bien  e>l-re  un  domicilié?  Si  c'est  le 
<'ontribnabIe,  pernieile/.nnn  de  \(nis  dire  qu'il  ne  faut  pas  vous 
indi<:nei'  si  rmi  Mtns  acrn>e  \\v  xonloii-  rétablir  le  cens:  si  c'est 
le  ilniiiicilié  tpie  >ons  cherche/.,  faites  alors  droit  à  la  dispo- 
>ilion  que  je  \on^  propose.    Trrs  hien!  ii'r$  hinn!  *i  gauche,) 
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Une  première  «'•preuve  à  mains  lèvres  ayant  eu  lieu,  le  président 
déclara  ramendement  rejeté,  mais  la  gauche  réclama  une  seconde 
épreuve  par  assis  et  lové.  Elle  aboutit  au  même  résultat. 

M.  LE  PRKSiDK.NT.  —  M.  Julcs  Ferry  propose  un  paragraphe  addi- 
tionnel dont  voici  l(*s  termes  : 

«<  Dans  les  villes  où  la  contribution  personnelle  et  mobilière  est, 
en  totalité  ou  en  partie,  payée  par  la  caisse  muuicipale,  Tétat  des 
imposables  à  la  taxe  personnelle,  dressé  par  les  commissaires  répar- 
titeurs, assistés  du  contrôleur  des  contributions  directes,  et  qui  sert 
à  déterminer  le  contingent  de  la  commune,  sera  soumis  chaque 
année  au  conseil  municipal;  l'inscription  sur  Tétat  des  imposables 
équivaudra  à  Tinscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle.  Cet  état 
serait  fait  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  présente  loi.  »> 

1^  parole  est  à  M.  Jules  Ferry. 

M.  JuLK8  Fkbry.  —  Messieurs,  je  viens  vous  demander  de 
régler  une  situation  particulière  et  d'adapter  les  dispositions 
que  vous  venez  de  voler  au  régime  de  l'impôt  mobilier  à  Paris 
et  dans  un  certain  nombre,  aujourd'hui  assez  restreint,  j'en 
conviens,  de  grandes  villes  de  France. 

Dans  ces  villes,  —  et  je  ne  parlerai  que  de  Paris,  c'est  le 
type,  —  à  Paris,  il  n'y  a  pas  de  rôle  de  la  taxe  personnelle  sur 
les  produits  de  son  octroi.  De  plus,  la  ville  exempte  de  l'impôt 
mobilier  les  faibles  loyers,  entre  250  et  400  francs,  en  sorte  que 
les  modes  de  preuves  que  vous  venez  d'adopter  laissent  en 
dehors  de  leurs  présomptions  :  !•  cette  classe  si  nombreuse 
que  les  répartiteurs  répulent  indigents,  à  P«iris.  c'est-à-dire 
toutes  les  personnes  qui  ont  moins  de  250  francs  de  loyer... 

Un  membre.  —  iOO  franfs  î 

M.  JuLK8  Fkrry.  —  Mais  non  !  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  sais  de  quoi  je  parle.  J<*  dis  donc  (|ue,  si  nous  considérons 
la  masse  ch's  électeurs  parisii'iis.  il  \  a  une  t»remit^re  catégorie 
qui  est  réputée  indigente  par  cela  seul  (ju'elle  paye  (b»s  loyers 
inférieurs  à  250  francs,  (a*  n'«»st  pas  de  celle-là  que  je  m'occupe 
en  ce  moment,  et  je  ne  vous  demande  pas  d'étendre  les  dispo- 
sitions que  v(»us  venez  de  voter  à  cette  partie  de  la  population 
I>ari>ienne.  Mais  j'appelle  toute  votre  attention  sur  la  situation 
d'une  seconde  catégorie  :  celle  «les  personnes  (|ui  payent  un 
loyer  de  250  à  400  francs.  Os  personnes  sont  exonérées,  non 
comme  indigentes,  elles  llgurent  sur  le  caniet  des  aiients  des 
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contributions,  des  commissaires  r6p<irtiteurs  ;  elles  ont,  par 
conséquent,  un  domicile  prouvé,  irréfragableraent  prouvé, 
selon  l'expression  consacrée. 

Eli  bien,  en  aucune  façon,  vous  ne  pouvez  les  faire  rentrer 
dans  la  disposition  que  vous  venez  de  voler,  à  moins  que  vous 
n*acceptiez  Tamendement  que  je  propose  et  qui  est  le  plus 
simple  du  monde  : 

«  Dans  les  villes  où  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
est,  en  totalité  ou  en  partie,  payée  par  la  caisse  municipale, 
Tétat  des  imposables  à  la  taxe  personnelle  dressé  par  les  com- 
missaires répartiteurs,  assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  et  ({ui  sert  à  déleimiuer  le  contingent  de  la  commune, 
sem  soumis  clia(|ue  année  au  conseil  municipal;  rinscriplion 
sur  Tétat  des  imposables  é(|uivaudra  à  Tinscription  au  rôle  de 
la  taxe  personnelle.  Cet  état  sera  fait  dans  les  deux  mois  ù  partir 
de  la  présiMite  loi.  » 

Il  faut  bien,  3Iessieurs.  avant  de  voter  sur  cette  disposition, 
que  je  vais  motiver  le  plus  brièvement  possible,  vous  rendre 
compte  du  nombre  considérable  de  personnes  sur  lesquelles 
vous  allez  statuer. 

A  Paris,  savez-vous  combien  ces  dilTérentes  catégories  repré- 
sentent d'individus?  Il  v  a  (fabord  dans  les  locations  infé- 
rieurt's  à  "250  francs,  —  je  parle  ici  d'après  les  documents  offl- 
ciels  (|ui  ont  été  communi(iués  à  la  commission  électorale  il  y  a 
deux  ans,  rt  que  j'ai  mis  au  courant  par  d'autres  recherches, 
—  il  y  a,  dans  les  locations  inférieures  à  250  francs,  200  000  indi- 
vidus rnviron. 

MainttMiant,  la  eatéjjrorie  d(\s  locataires  di'  230  à  31^9  francs 
représentait,  en  IH72,  ;î«)000  ptMsuniii's,  en  1874.  74000,  et 
elli'  rn  ri*prés«'iit<'  piMit-rlre  davanlajri'.  car  il  ne  faut  pas  se 
dissiinult'r  iju'â  l'InMin*  qu'il  fsl.  b's  n'b'vés  dont  je  viens  de 
parlt>r  ne  s(»nl  pas  faits  a\(M'.  tout  W  soin  ipir  radministralion  y 
apporterait  s'il  était  établi  désormais  que  drs  conséquences 
léL'ab's  s'allarhrroiil  à  i*«'ll»*  n'iliiTclH'.  Il  suflirail  pour  cela 
lie  la  disposition  qui*  je  nous  propose',  rt  d'une  instruction  de 
i*adiuinislratioii  .supériciirr. 

Voilii  la  silnalioii  très  intéri'ssanli*  (pu*  ji»  vous  si^rnale,  et  je 
vous  fais  rrmarquiM'  qu'il  ih'  s';iLnt  pas  là  tW  \agabonds,  qu'il 
s'agit  lit'  piTsoniH's  qui  pa>rnt  des  loyers  île  250  francs  et  au- 
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dessus,  qui  auraient,  par  conséquent,  dans  les  municipalités 
anglaises,  que  Ton  nous  cile  souvent  comme  modèles,  la  pleine 
franchise  électorale. 

Voilà  donc  des  gens  qui  payent  des  loyers  assez  élevés  pour 
en  faire  des  électeurs  municipaux  et  même  politiques  en  Angle- 
terre ;  ils  n*ont  aucun  moyen  de  rentrer  dans  les  dispositions 
de  votre  loi,  et  savez-vous  quelle  en  est  la  conséquence? 

Un  membre,  —  Ils  feront  la  preuve  des  trois  ans  de  domicile  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  La  conséquence,  me  dit-on,  —  j  ai  saisi 
rinterruption,  j'allais  la  prévenir,  —  la  conséquence,  c'est  que 
ces  personnes  seront  obligées  d'attendre  trois  ans!  Trouvez- 
vous  cela  juste? 

Mais  votre  loi,  Messieurs,  par  son  mécanisme,  va  beaucoup 
plus  loin.  La  conséquence  de  votre  loi,  la  conséquence  des 
dispositions  que  vous  avez  adoptées,  combinées  avec  une  autre 
disposition  que  nous  aurons  ù  examiner  un  peu  plus  tard,  celle 
qui  établit  une  distinction  entre  les  électeurs  qui  sont  inscrits 
d'office  et  ceux  qui  ont  l'obligation  de  demander  leur  inscrip- 
tion, la  conséquence  sera,  à  Paris,  de  faire  rayer,  du  soir  au 
malin,  plus  de  150000  électeui^,  jouissant  paisiblement  de 
leur  droit  depuis  une,  deux  et  trois  années.  C'est,  en  effet,  la 
conséquonre  des  combinaisons  que  la  commission  vous  pro- 
pose ;  c'est  la  conséquence  inévitable. 

Cx)mbien  y  a-t-il  d'électeurs  municipaux  inscrits  à  Paris?  Il  y 
en  a,  à  l'heure  qu'il  est,  373000.  Combien  y  a-t-il  d'électeurs 
imposés  au  rôle  et  pouvant  profiter  i\oi>  dispositions  que  vous 
avez  votées?  Il  y  en  a  seulement  202000.  Li  ilifTérence  est  de 
171000.  C'est  donc  171 OOU  Parisiens,  inscrits  depuis  plusieurs 
années  sur  la  listt*,  en  possession  de  leur  droit,  que  vous  allez 
rayer  par  l'application  des  dispositions  que  vous  avez  votées, 
à  moins  que  vous  n'adoptiez  mon  amendement,  qui  est  de 
toute  équité  et  sur  lequel  j'insiste.  {Très  hieni  très  bien!  à 
gauche.) 

If.  Raudot  ayant  persisté  à  comhaltre  Tamendenient,  par  ce  motif 
qu'a  rimitation  tie  la  loi  du  3i  mai,  on  iinpoMTnit  âradiuinihlratiou 
robliuation  de  faire  faire  un  état  (iolif,  par  les  soin»  des  t'oiitriMeiim 
et  rrparlileiirs.  ainsii  investis  du  droit  de  créer  des  flecli'iirs  dans 
les  Tillr»  rtMliniét's,  d'ailleurs  r«Mliiites  au  nombre  de  (|uatre,  .M.  Jules 
Vttry  répliqua  en  ces  termes  : 
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M.  JuLKs  Feury.  —  Messieurs,  l'honoral)le  M.  Raudot  vient 
de  dire  qu'il  n*y  avait  plus  <]ue  quatre  villes  r^dimées.  Il  me 
semble  que  c'est  une  raison  qu'il  apporte  à  Tappui  de  mon 
amendemenl.  Quand  ces  quatre  villes  auront  cessé  d'être  rédi- 
nit^es,  si  jamais  elles  cessent  de  TOlre,  —  car  il  ne  faut  pas 
parler  de  c«»tle  faculté  de  s»»  rédimer  comme  d'une  chose  îUé- 
jrale,  arbitraire,  capricieuse  :  elle  esl  dans  la  loi,  dans  une  loi 
ancienne,  et  les  villes  qui  se  rudiment  font  usage  d'un  droit  des 
plus  respectables,  —  (piand  ces  quatre  villes  auront  cessé  d*étre 
rédimées,  mon  amendement  tombera  ;  mais  jus(|ue-là,  est-ce 
que  riiouorable  M.  Raudot  a  détruit  les  arguments  que  j*ai  ea 
r honneur  de  vous  présenter?  Il  vient  de  vous  dire  qu'à  Lyon, 
par  exemple,  où  le  système  <lu  rachat  de  la  taxe  personnelle 
n'est  plus  adopté,  la  taxe  personnelle  fonctionne  comme  par- 
tout ailleurs. 

N'est-ce  pas  là  un  puissant  argumiMit  encore  en  faveur  de  ma 
thèse?  Voilà  deux  électeurs  '.pii  sont  tous  les  deux  du  même 
tenqiérament  politique,  si  vous  voulez:  l'un  à  Lyon,  l'autre  i 
Paris;  ce  sont  ileux  ouvriers  pères  de  famille,  ils  payent  le 
même  loyer,  ils  sont  dans  la  même  situation  sociale,  morale. 
inlt»lleclut»lle,  et  ils  vont  se  trouver  dans  une  situation  éleclo- 
rah'  toute  ditîérente  :  à  Lvon,  l'un  est  inscrit  au  bout  d'un  an; 
à  Paris,  l'autre  doit  attendre  trois  ans  le  droit  de  voter,  on, 
pour  parh*r  plus  exactement,  perdre,  ilès  à  présent  et  pour  trois 
ans,  un  droit  dont  il  est  en  possession  à  l'beure  qu'il  est! 

U\  s(>ule  (d)jection  de  l'honorable  M.  Kaudot.  qui  mérite 
d'être  prise  eu  sérieuse  considération,  mais  qui  ne  m'arrête 
pas,  esl  celle-ci  :  L'étal  i]rs  imposables  qut*  vous  demandez  à 
rAssi*niblét»  tli*  retenir  comme  un  instrument  de  preuve  du 
liomicilf  électoral,  crt  éliU  iw  répond  à  aucun  but  liscal  sérieux, 
et.  par  conM'qncnt.  il  ne  se  fera  jamais:  de  plus,  il  est  entre  les 
mains  d«'s  a^'ents  des  contributions  directes:  par  conséquent, 
c'est  comme  si  \oiis  nous  propo>iez  de  remettre  à  ces  agents  le 

dnul  de  laire  «le^  élerleiirs. 

Messieurs,  il  n'e>t  [»as  exari  de  dire  qui'  cet  état  «l'imposahles 
\\r  répond  à  rien  di*  >érieii\.  piii^in'il  doit  ser\ir  de  hase  à  la 
répartition  du  coiitjiejrnt  du  de|iartem«*M(.. 

M.  1.1.  lUi'i'i>ni>  I  H.  -     ("f^t  nie-  rii»MnI 
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M.  JrLBS  Fkrrt.  —  Ce  n'est  pas  une  erreur...  Et  c'est  pour 
cela  qu'il  est  présenté,  chaque  année,  au  conseil  municipal. 
Seulement,  dans  la  pratique,  il  est  présenté  en  hloc;  il  n'est 
pas  suffisamment  examiné  dans  les  détails.  Tout  ce  que  je  vous 
propose,  c'est  de  donner  aux  agents  des  contril)qtions  chargés 
de  dresser  cet  état  des  instructions  plus  précises.  Cela  est  pos- 
sible :  dans  une  lettre  que  je  ne  veux  pas,  ù  cette  heure  de  la 
séance,  faire  passer  sous  vos  yeux,  le  chef  du  service  à  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  répondant  a  une  de  vos  commissions,  disait 
que,  pour  une  première  catégorie  d'électeurs,  pour  les  petits 
loyers  de  250  à  400  francs,  rien  n'est  plus  aisé  que  d'en  relever 
l'état  exact. 

La  chose,  suivant  lui,  ne  devenait  diflicile  que  pour  les  loyei's 
au-dessous  de  250  francs;  mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  l'Assemblée,  je  ne  demande  pas  (|u'on  dresse  l'élat  de 
celle  dernière  catégorie  de  loyers  :  il  serait  chimérique  de  l'en- 
Ireprendre.  Mais,  au-dessus  de  cette  hmile  de  250  francs,  de 
250  à  400  francs,  il  v  a  un  nombre  de  GO  000  à  70000  électeurs 
qui  onl  le  droit  d'être  plaa^s  sur  le  même  rang  que  ceux  dont 
vous  avez  déjà  ordonné  l'inscription  d'oflice  sur  la  liste  élec- 
torale municipale. 

M.  Raudol  ajoute  :  «  Vous  allez  donner  aux  agents  des 
contributions  directes  \v  droit  île  fainMies électeurs!  »»  Dans  ces 
limites  et  dans  cvs,  conditions,  je  leur  concède  bien  volontiers 
C4*  droit,  et  voici  pourquoi.  L'administration  drs  contributions 
directes  n'est  pas  une  administration  politique,  et,  d'ailleurs, 
s'il  y  a  quelque  chose  de  chimérique  au  monde,  s'il  y  a  un 
danger  auquel  des  espriU  sains  ne  doiv(*nl  véritablement  pas 
s'arrêter,  c'est  celui  de  voir  l'administnition  faire  un  clioix  tians 
ce  vaste  corps  électoral  parisien.  Non.  Messieurs,  on  ne  choisit 
|>as  dans  Paris;  et.  quand  même  l'administration  le  vomirait, 
je  la  mets  au  déli  d'y  arriver.  Elle  a  bien  essayé  de  le  faire  sous 
le  dernier  gouvernement,  elle  a  fait  d'habiles  elTorls  dans  ce 
but  ;  vous  savez  aussi  bien  que  moi  ce  qui  est  arrivé. 

L'administration  imagina,  un  jour,  de  i*a>er  en  masse  tous 
les  déménagés  ;  elle  crut  avoir  fait  un  choix  ;  mais,  non  !  elle 
a%'ait  fau(  hé  les  amis  comme  les  ennemis,  si  bien  que  les  rêsul- 
labi  êlectoniux  n'en  furent  nullement  changés.  Je  le  répète. 
Messieurs,  aucun  liommt>  de  bon  sens  n'aura  jamais  l'idée  de 
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fairo.  un  choix  dans  ia  niasse  des  électeurs  d'une  ville  conm 
Paris,  et  de  tous  les  ap:ents  de  l'administration,  les  commissair 
répartiteurs  sont  les  plus  incapables  d*y  songer. 

Autre  chost»  encore  me  frappe,  Messieurs.  Si  celte  objecU< 
pouvait  être  faite,  ce  serait  par  nous,  c'est  dans  notre  boucl 
qu'elle  semit  à  sa  place;  si  nous  étions  en  face  de  M.  Raudc 
auteur  de  la  loi  du  31  mai... 

M.  Haidot.  —  Je  n*ni  pas  volé  cotte  loi! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Je  fais  une  hypothèse,  car  je  sais  tr 
bien  que  M.  Raudot  n'a  pas  volé  la  loi  du  31  mai. 

Je  dis  <|ue,  si  les  auteurs  <le  la  loi  du  31  mai  nous  apportaie 
une  pareille  disposition  avec  un  caractère  restrictif,  exclusif  i 
toute  autre  preuve,  je  comprendrais  l'objection  de  M.  Raudc 
et  c'est  nous  (fui  aurions  le  droit  de  dire  :  Vous  allez  prend 
sur  vous  de  donm^r  à  l'administration  la  faculté  exorbitante  i 
faire  à  son  gré  d»»s  électeurs  ! 

Mais  aujourd'hui,  que  demandons-nous?  Est-ce  le  droit  i 
faire  des  électeurs?  Non.  nous  voulons  empêcher  quon  i 
omette.  Avec  mon  amentlement,  il  v  en  aura  encore  beaucoi 
d'omis,  mais  les  omis  se  serviront  <les  movens  de  droit  commi 
pour  se  faire  réintégrer.  Dans  tous  les  cas,  la  mesure  que 
vous  propose  aurait  pour  efTi*t  de  maintenir  dans  leurs  droits  i 
nombn*  considérable  d'électeurs;  voilà  poun]uoi  j'insiste  poi 
que  l'Assemblée  veuille  bien  l'accepter,  //-éa  ôien!  très  bien! 
gauche,) 

M.  LE  Pbksm»e.nt.  —  Je  consulte  rAss«Mîil»lt'*«»  sur  la  question  < 
savoir  ^i  elle  entend  clore  la  di>cussion  sur  Tamendemenl  < 
M.  Keriv. 

l/A^si-niMét»  con'iulir'»'  j»ronoin»*  l.i  clùluri*. 

I/a^st'nihlrp  passa  au  vole  «»l,  apr»'s  le  d«'*poniIlement  du  scrutin, 
y  eut  une  vérilication  par  pointa^'**  qui  donna  les  résultats  suivant 


• 


NmmiIh*!'  «IfS  \utaiils Ii'i9 

MaJMiitr  ali^nliw :iXt 

l*'iur  rail«»p!i»iii '.VM 

C'.riîr.- 3:W 

I..I  taiMi*  niapirili*  7  \i>i\'  p.ir  laqiifllc  ]«>  para;;raplit'  df  M.  Jul 
Kt'iiy  lui  n'ji'l»*  ail»*'*!»'  riiillih'nn'  «iniNsaui»*  (|ut>  prenait  sa  i»aro 
^ur  un»*  A^^«'nd»l«'«'  pnui'.aiit  pi-u  siispi-rle  <Ir  Icndiessi'  à  Teiidn 
des  Imniint's  iln   t  Srpt<'ini*it'. 
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Le  6  juillet',  M.  Jules  Ferry  obtint,  sans  avoir  besoin  de  com- 
battre, un  nouveau  succès.  Il  avait  déposé,  sur  le  cinquième  para- 
graphe de  l'article  5  de  la  loi  relative  à  rélectorat  municipal,  un 
amendement  qui  tendait  à  réduire  ù  deux  années  la  durée  du 
domicile  pour  les  électeurs  qui  nV*taient  pas  nés  dans  la  commune. 
M.  Paris  avail,  du  reste,  déposé  un  autre  amendement  dans  le 
même  sens.  Quant  au  projet  primitif  de  la  commission,  après  avoir 
dit  que  de  très  nombreux  citoyens  seraient  inscrits  d'oflice  sur  la 
liste  électorale  municipale  lorsqu'ils  rempliraient  certaines  condi- 
tions, elle  avait  ajouté  que,  pour  les  personnes  qui  ne  seraient  pas 
dans  ces  catégories,  on  exigerait  un  domicile  de  trois  années.  Cette 
exigence  de  trois  années  de  domicile  se  retrouvait,  d*ailleurs,  dans 
la  proposition  première  de  M.Léon  Say.  Mais,  au  cours  de  la  séance 
du  6  juillet,  le  président  de  la  commission  de  décentralisation, 
M.  Raudot,  vint  déclarer  •<  qu'après  avoir  bien  réfléchi  et  conscien- 
cieusement examiné  et  délibéré,  la  commission  adoptait  le  domicile 
de  deiu-  ans  »  comme  pn*sentanl  encore  des  ganmties  suffîsantes. 
M.  Jules  Ferry  n'avait  plus  qu'à  retirer  son  amendement,  puisqu'il 
obtenait  gain  de  cause  sans  discussion. 

Mais  une  question  d'égale  importance  fut  aluirdée  dans  la  même 
séance,  et  l'intenention  de  M.  Jules  Ferry  ne  fut  pas  moins  déci- 
sive. Nous  voulons  parler  du  droit  reconnu  aux  tiers,  depuis  la 
loi  du  27  juillet  1828  (art.  12  ,  de  réclamer  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  de  tout  citoyen  qui  n'y  serait  pas  porté,  quoique  réunis- 
sant toutes  les  conditions  nécessaires  ;  la  radiation  de  tout  individu 
qu'on  prétendait  indûment  inscrit  ou  la  rectification  de  toute 
erreur  commise  dans  la  confection  des  listes.  La  commission  de 
décentralisation,  tout  en  laissant  anx  tiers  le  droit  de  réclamer  la 
radiation  des  électeurs  indûment  portés  sur  la  liste,  leur  enlevait  le 
droit  de  réclamer  rinscriplioii  de  certaines  catégories  «l'électeurs. 
M.  Brisson  soutint  d'abord  un  amendement  ainsi  conçu  :  ••  Tous  les 
électeurs,  sans  distinction,  seront  ins<*rits  d'office.  L'inscription  ou  la 
radiation  de  tous  les  électeurs,  sans  distinction,  pourra  être  faite 
sur  la  demande  d'un  tiers.  >*  Le  rapporteur  combattit  la  thèse  de 
M.  Rrisson,en  déclarant  que  la  commission  avait  voulu  surtout  su|>- 
primer  les  agences  qui,  sans  aucune  preuve  sérieuse,  viennent 
demander  l'inscription  d'électeurs  problématiques.  Puis,  M.  Jules 
Ferry  demanda  la  parole  et  prononça  le  discours  suivant'  : 

M.  JuLKS  Ferry.  —  Messieurs,  je  vous  demande  encore 

1.  Journal  officiel  du  7  juillet  1871. 

9.  Journal  offiriei  du  7.  Le  tirage  à  |Mirt  confon<l  encore  ici  let  dates.  Il 
doniK"  à  la  «éauce  celle  du  7  juillet,  alors  que  raniendemeiit  BrÏMou  fut 
diiruté  l(*  6.  D(*  plu»,  il  rapporte  ineiaclenient  le  texte  qui  fut  définitivement 
adopté  le  lendemain. 
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qnpl(|ues  instants  daltention  sur  le  point  qui  nous  occupe 
prôstMitement. 

A  fjauchc.  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jules  Fbrky.  —  On  vous  propose  dVlTacer  de  nos  lois 
une  jiarantie  qui  est  bien  ancienne,  qui  date  des  meilleurs 
temps  du  n^^ime  parlementaire.  Ce  fut  sous  la  Restauration... 
[Ah  I  ah  I  a  droite),  sous  le  ministère  de  M.  de  Martignac,  que 
la  question  fut  résolue,  et  Ton  considérait  alors  comme  une  des 
grandies  conquêtes  du  parti  libéral  ce  principe  qui  fait  de  la 
liste  électorale  le  patrimoine  de  tous  les  électeurs. 

Il  y  a,  dans  celte  Assemblée,  des  vétérans  du  régime  parle* 
menlaire  (pii  pourraient  vous  dire,  mieux  que  moi,  combien 
grandi*  fût  la  conquête,  combien  sérieux  fût  le  débat... 

M.  tiAriTlER  DE  HcMiLLY.  —  C'est  vrai,  nous  y  <*tions  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...avec  (juelle  autorité  traditionnelle  et 
rationnelle  ce  principe,  (pu»  je  virns  iléfeiidre,  se  présente 
aujourd'Ilui  devant  vous.  (<Vst  la  loi  du  2  juillet  1828  qui  l'a 
posé,  elbî  a  peut-être,  par  cette  date,  droit  au  respect  et  ù  la 
défériMiCt*  d'un  certain  nombre  d'entre  vous.  [BruUà  droite.) 

Mt'ssiiMirs,  j'éprouve  ce  scntinit^nt  de  respect,  et  je  serais 
surpris  i\\w  des  membres  appartenant  à  ce  ccMé  <le  rAssemblée 
\l'ttrnt*'nr  d»''sitjnt' in  droit»*]  nt*  l'éprouvassent  piis  comme  moi... 
iJVî's  hit'ii  f  t)  fjaurhe,  —  Muuvf/nenls  divers  à  droit**,) 

Ji*  ri'sptM'ir  touttvs  li»s  conquêtes  (b;  la  liberté  parlementaire  : 
l'ilt.'s  sont  notn*  domaine  comnnin,  et  j'ai  autant  de  droit  à  en 
demander  la  consignation  qu'aucun  de  ceux.  Messieurs,  qui 
sièL't'nt  parmi  vous.   Apjtrohatinn  à  f/atirhr,) 

i\'r>[  doue  à  ct'llt»  époipii*  tpu'  b*  principt»  a  été  posé,  et  je  vous 
di  inandi'  la  prnuis>ioM  «b*  >ons  y  ramrniM*. 

Kii  lS'28.  la  Cbambri'  des  députés,  a  la  suiti*  d'élections  qui 
axairnl  été  très  critiquées  i*l  très  criti»|uabb*s,  crut  t|u'il  n*y 
a\;ii(  pas  i|r  iiii'illiur  iiio>i*n.  pour  rain<'nrr  la  sincérité  dans 
ri'\rn-ii-f  (ht  dniit  èirrioral.  que  d'en  roiitirr  la  LMrdt»  à  cliaque 
èl«*.  Inir.  di'  faiiT  «b*  rliaqui-  ébM-lrur.  pour  b*  tiruit  électoral. 
uiH'  ^t'iiliih'llf.  lin  ^rardicn  Thlèlr  r{  vlirilant. 

M.  M  nM«i»N  M.  Hviiwri.       r.'ilaiL  !••  rr:^iiin' «•••ii>il.iin*î 

M.  JiLKs  Fkimiy.  —  Oui*  v«*iU  dire  criw  objection  :  «  ^Vêlait 
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le  régime  censitaire  !  >»  Est-ce  que  sous  ce  régime,  comme  sous 
le  régime  du  suffrage  universel,  les  garanties  de  sincérité  ne 
sont  pas  les  mêmes?  {Très  bien!  (rès  bien/  à  gauche,) 

M.  La.xglois.  —  Shiis  doute  I 

M.  LE  BARON  DK  BaRAMK.  —  Non  î  HOIÎ  ! 

M.  JuLK8  Fkkry.  —  Mais,  monsieur  de  Barante,  en  établis- 
sant cette  comparaison  entre  le  régime  censitaire  et  le  régime 
du  suffrage  universel,  le  nombre  des  électeurs  étant  intiniment 
plus  grand,  il  y  a  infiniment  plus  de  causes  d'erreurs  ;  j*en 
conclus,  moi,  qu'il  y  a  infiniment  plus  de  moyens  de  contrôle. 
(7'r^s  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  sous  ce  régime  d'électeurs  à  300  francs,  de  petits 
collèges  où  chacun  se  connaissait  et  pouvait  apprécier  les 
litres  de  son  voisin,  dans  ce  système  d'électeurs  réduits  en 
nombn\  vos  pères,  Messieurs,  avaient  cru  nécessaire  d'édicter 
un  article  12  ainsi  conçu  : 

«<  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  la  liste  d'un 
département  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  (|ui 
n*y  serait  pas  porté,  quoique  réuniss^int  toutes  les  conditions 
nécessaires,  et  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  prétendrait  y 
être  indûment  inscrit  ou  la  rt^ctilic^ition  de  tout  autn*  erreur 
cx)mmise  dans  la  confection  des  listes  ;  il  devra  motiver  sa 
demande  et  l'appuyer  «le  pièces  juslilicatives.  »» 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  ne  pas  toucher  à  cela.  Or,  je 
vous  fais  n*marquer  (|ue  la  disposition  de  la  commission  > 
touch«*  «l'une  étrange  faron. 

i>n  enlève  aux  tiei^s  le  droit  fondamental  de  réclamtT  l'ins- 
cription pour  une  certaine  catégorie  «l'élecleurs.  et  on  leur 
Iaiss4'  f'rpendant  le  droit  de  réclamer  la  nitliation.  Est-cr  que 
c'est  sensé?  est-ce  que  c'est  raisonnable  !  est-ce  que  cela  peut 
w  justiller  par  un  argument  sérieux?  D'après  votre  lui.  un  tiers 
pourra  venir  et  faire  rayer:  il  ne  pourra  pas  faire  inscrire.  Voici 
donc  ce  qui  va  se  passer  :  vous  avez  créé  une  commission  de 
pré|»anition  des  listes:  elle  est  formée  de  manière  adonner  des 
garantira  la  bonnt»  confi'ction  des  listes,  à  l'esprit  gou\erne- 
mental.  car  vous  \  a\ez  mis  un  délégué  tlu  riouveriiement.  Eh 
bifn.  la  situation  que  crée  l'article  tie  la  commission  est  lelb». 
qu'alors  même  que,  i\m\>  les  petites  communes,  —  et  ce  sont 
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de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  —  le  maire.  le  délégué  de 
ladministralion  et  le  délégué  du  conseil  municipal  auront  la 
conviction,  parce  que  le  fait  est  de  notoriété  publique,  qu'un 
tel  est  électeur,  qu'il  a  deux  ans,  cinq  ans,  dix  ans,  vingtansde 
domicile,  il  leur  srra  défendu  de  le  faire  inscrire.  Quelle  est 
cette  étrange  garantie?  à  (pielle  nécessité  répond-elle? 

Messieurs,  quand  on  parle  d'inscription  d'office,  vous  entendez 
bien  qite  ce  nVst  pas  dans  les  grandes  villes  que  la  chose  a  le 
plus  dlntérét.  Je  ne  sais  pas  si  les  membres  de  la  commission 
ont  pu  se  figurer  <pf  ils  épuraient  le  suffrage  des  grandes  villes; 
dans  ce  cas  ils  se  sont  trompés.  Cette  disposition,  savez-vous 
où  elle  aura  elTel,  où  elle  portera  un  préjudice?  C'est  dans  les 
petites  communes... 

Voir  à  gauche.  —  CVst  évident! 
M.  .Mkttetal.  —  Mais  non  ! 

M.  Jules  Fkruy.  —  Oui,  monsieur  Meltetal,  c'est  unique- 
ment <]ans  les  petites  comnnines  que  la  notoriété  est  assez 
grande,  est  assez  communément  établie  pour  que  la  commission 
chargée  de  la  confection  des  listes  prenne  sur  elle  d'inscrire 
ceux  au\(piels  celte  notoriété  est  acquise.  Eh  bien,  c'est  à  ceux- 
là,  dans  la  masse  des  petites  communes  de  France,  que  votre 
disposition  porte  préjudice. 

Elli*  fait  tort  encore  à  une  autre  catégorie  d'électeurs. 

M.  I«' rapporteur  disait  tout  à  Theure  :  Mais  nous  ne  lésons 
aucun  droit  !  Messieurs  .  vous  lésez  le  droit  de  ceux  qui  sont 
actui*lhMU(*nt  sur  les  listes.  Vous  avez  une  quantité  d'électeurs 
qui  se  tronvt»nt  sur  les  listes,  non  seulement  depuis  deux  ans, 
terme  auquel  >ous  v(mis  êtes  arrêtés,  —  et  sur  ce  point  je  rends 
hommagt*  à  la  commission  et  je  la  remercie  de  la  concession 
qu'elle  a  faite,  —  mais  depuis  trois,  quatre,  dix  ans  peut-être. 
Il  V  en  aura  un  très  grand  nombn»  qui  seront  rayés  de  par 
votre  disposition,  parce  que,  dans  son  économie  même  et  en 
établissant  comm**  rèL'b*  l'inscription  troftlce.  cette  disposition 
aboutit  dans  la  pratiipie  à  la  radiation  d'oflict*  de  tous  ceux  qui 
ne  se  ]iré>enteiit  pa<.  Kt  cela  dans  quel  délai  ?  Dans  un  délaide 

vinuM  jour.N.    Ihuffiiilitms  sur  fjiirhfut's  ha  nr  s  n  droite.)  Oll  î  s'il 

y  a  ]ine  coiitrost-rse  sur  la  proposition  «(ue  j'apporte  ici.  je 
demantle  qu'elle  se  produise  à  la  tribune:  il  y  faut  auli*e  chose 
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que  des  interruptions  sur  les  bancs  de  TAsseniblée.  Je  soutiens 
que  ma  proposition  est  irréfutable  ;  je  soutiens  qu*une  très 
grande  quantité  dYlecteurs  ayant  domicile,  et  un  long  domicile, 
par  cela  seul  qu'ils  ne  figurent  pas  sur  les  rôles  d'impositions, 
seront  rayés,  rayés  d'ofllce.  Ainsi,  sous  couleur  d'inscription 
d'ofiice,  c'est  la  radiation  d'oflice  que  vous  allez  écrire  dans  la 
loi.  iCesl  celai  —  Très  bien  I  à  gauche.)  Vous  faites  dès  lors  à 
une  certaine  classe  d'électeurs  une  situation  t|ui  est  vraiment 
choquante,  par  rapport  au  reste  de  la  population.  Vous  les 
obligt'z  «l'abord  à  faire  acte  de  volonté  pour  être  électeurs.  Eh 
bien,  cela  n'est  pas  conforme  au  principe  général.  Le  principe 
général,  c'est  <|u'on  est  électeur  quand  on  réunit  certaines  capa- 
cités. On  n'est  pas  électeur  parce  <ju'on  le  veut  et  quand  on  le 
veut.  Et  la  preuve,  c'est  que  beaucoup  d'entn»  nous  ont  ponsé, 
—  et  bien  que  je  n*adopte  pas  cette  opinion,  je  la  trouve  sérieuse 
et  digne  d'un  sérieux  examen,  —  beaucoup  d'entre  vous  ont 
pensé  que  le  droit  électoral  devait  avoir  pour  corrélatif  le  devoir 
électoral.  Ost  une  opinion  du  parti  conservateur  et  une  opinion 
considérable.  Eh  bion,  je  dis  au  parti  conservateur  :  Comment! 
vous  êtes  d«^  ceux  qui  pensent  que  le  droit  électoral  engendre  le 
devoir  électoral,  et  vous  vouioz  impos(T  à  l'électeur,  comme 
première  condition  <le  l'exercico  de  son  droit,  qu'il  veuille  bien 
le  réclamer  î  Et  quand  ?  «»t  comment?  Qu'il  le  veuille  dans  un 
délai  de  vingt  jours,  de  sorte  que  vous  opposez  au  tlroit  du 
cito\en  la  forclusion  la  plus  rigoureuse,  la  plus  étroite  qui  se 
.Hoit  jamais  vue.  Et  qui  fait  cela,  .Messieurs?  Une  commission 
qui,  dans  son  rapport,  a  inséré  les  obsenations  les  plus  justes 
du  mondt»  contre  la  théorie  des  forclusions.  Tout  à  l'heure, 
M.  le  rapporteur  disait  :  «  Nous  mainb*nons  la  réquisition 
d*iuscripli(»n,  parce  quVUe  équivaut  à  la  déclaration,  qui 
produit  la  translation  de  domicile.  >> 

Non.  .Messieurs,  votre  système  n'est  pas  celui  de  la  déclaration 
préalable:  il  e.st  In'aucoup  plus  rigoureux:  cependant,  \oici  ce 
que  vous  dites  de  la  déclaration,  à  la  pa^'e  33,  quelques  lignes 
apri's  le  passage  où  vous  essayez  de  justilbT  la  disposition  que 
je  critique  : 

«<  La  commission  n*a  pas  accepté  la  nécessité  de  la  déclaration 
de  résident;  elle  a  été  arrêtée  par  la  pensée  «lu  grand  nombre 
de  citoyens  (|ui  négligeraient  um*  telle  formalité  :  ce  seraient  en 
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général  les  plus  paisibles  :  les  autres  n*auraient  garde  de 
romcttre.  » 

M.  le  rapporteur  cite,  à  Tappui  de  cette  réflexion,  Topinion 
de  M.  Desjardins  dans  son  rapport  sur  la  proposition  de 
MM.  Léon  Say  et  Paul  Betlimont,  — et  je  vous  demande  la  per- 
mission de  dire  ici  que  ce  rapport  renferme  beaucoup  d'idées 
très  sapes,  que  je  préfère  de  beaucoup  les  doctrines  qu'il  contient 
à  oi'Ues  de  la  commission  dont  M.  de  Cbabrol  est  Torprane;  que 
larticle  que  je  combats  n'était  pas  le  projet  de  M.  Desjardins 
inspiré  par  MM.  le  dur  de  Hroplit*,  Léon  Say  et  Paul  Belhmont, 
alors  en  collaboration,  rt  que  ce  rapport  ne  renferme  aucune 
des  décisions  législatives  que  je  suis  obligé  de  combattre; 
M.  le  rapporliMir  cite»,  à  l'appui  <le  cette  réflexion,  Toplnion  de 
M.  Desjardins,  en  ajoutant  ceci  : 

u  Le  rapport  de  M.  Desjardins  t^xprime  une  idée  fort  sage 
lorsqu'il  dit  :  «  Les  prescriptions  dont  l'inobservation  entraine 
«  sinon  la  décbéance,  du  moins  la  privation  d'un  droit,  ne 
<i  doivent  être  établies  qu'avec  b(*aucoup  de  ménagement.  Il  ne 
«  faut  pas  que  ca'.xw  qui.  au  moment  du  vole,  s'étonneraient  de 
i'  ne  pas  étn^  électeurs,  s<,*  plaignent  (Pune  surprise.  Dans  un 
«  pays  où  règne  le  suffrage  universel,  il  convient  d'épargner 
«  aux  électeurs  les  formalités  <lonl  un  grand  nombre  ne  saurait 
«  connaitn»  l'existence  et  comprendre  la  portée.  » 

C'est  parler  mairislralt»ment,  Messieurs  î 

Voilà  donc  les  raisons  pour  loquelles  la  commissinn  avait 
repoussé  le  système  des  déclarations:  mais  la  même  commission 
y  a  substitué  un  régime  beaucoup  plus  dur.  le  régime  de  ins- 
cription requise. 

Je  tlis  <pii*  ce  régime  est  beaucoup  pins  dur:  pourrpioi  ?  Parce 
que  l'inscription  doit  être  requise  dans  un  tlêlai  de  vingt  Jours. 
De  sorb*  que  l'électeitr  qui.  piMidant  C(>s  vingt  jours,  aura  été 
4listrait  ou  ocnipè  par  son  UaxaiU  par  la  moisson,  par  t*xemple, 
et  n'aura  point  pensé,  parce  ()ue  les  élections  étaient  lointaines, 
siirloiil  les  élections  miinici))ale>.  (piil  était  temps  de  vt^iller 
>\iv  ^on  droit  et  d'aller  \oirâ  la  mairie,  l'électeur  va  penire 
son  dn»it  pour  cri  oubli  de  \int:l  jours.  Kt  c'est  vous.  Messieurs 
de  la  c(»nuui><Hion,  (pu  a\e/  trouNé  le  sy>tèn)e  des  déclarations 
trop  riiioureux.    A/t/nnffafinn  n  f/tiNr/ir, 

Il  lit*  resti*  qu'un  arjunieiit.  auqurl  reviennent  toujours  les 
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honorables  membres  de  la  commission.  Ils  disent  :  Mais  la  sin- 
cérité des  listes  !...  Il  y  aura,  vous  disait  tout  à  Theure  M.  de 
Chabrol,  des  agences  qui  inscriront  les  électeurs  sans  preuves 
sérieuses. 

Comment,  sans  preuves  sérieuses  !  Ah  î  vous  trouvez  qu'il 
n*y  a  pas  assez  de  jraranties  dans  votre  système  d'inscription? 
Mais  vous  avez  d'abord  une  commission  préparatoire  qui  dresse 
la  liste,  et,  dans  cette  commission,  Tautorité  est  si  largement 
représentée  qu'elle  y  possède  la  majorité.  Il  y  a  le  maire, 
délégué  du  pouvoir  central;  il  y  a  le  délégué  de  l'administration, 
et  puis  le  délégué  du  conseil  municipal. 

Est-ce  que  vous  croyez  que,  devant  celte  commission  prépa- 
ratoire, les  agences  qui  apporteront  des  listes  d'électeurs  sans 
preuves  à  l'appui  des  demandes  d'inscription,  seront  bien 
accueillirs?  Vous  ne  pouvez  pas  le  penser  un  seul  instant. 

Ça*  n'est  pas  tout.  Après  la  commission  préparatoire,  il  y  a  la 
commission  de  revisi<m,  devant  la<|uelle  tout  le  monde  peut  se 
pounoir  pour  faire  rayer,  car  vous  cons^n-ez  même  dans  votre 
système  cette  faculté  du  pourvoi  à  tin  tie  radiation. 

Voilà  un  pn'mifr  degré  tIe  juridiction.  Et  vous  croyez  que  les 
ag«*nc«*s  sans  pr^uve^  sérieuses  seront  bien  renu's,  si  elles 
arrivent  a>ec  drs  demandes  sans  preuves  sérieuses  devant  ce 
pn*miiT  de>:ré  di*  juridiction? 

Enlin,  il  y  a  un  secon*!  degré  dt»  juridiction  :  le  juge  de 
paix. 

Et  vous  trouvez  qu'il  n'>  a  pas  asst»z  de  garanties  de  sincérité! 
Eh  bii»n,  je  nt»  crains  pas  de  1«'  din».  les  garanties  de  sincérité 
sont  complètes:  on  ne  pfut  pas  m  ima'jiner  d'autres. 

Et  pourtant  vous  rn  avez  imaginé  une  autre,  vous.  Non  seule- 
ment >ous  édictez,  —  comme  j»»  \i«*ns  de  l'exposer.  t*t  je  n'y 
revi«'n<  pas.  —  l'obligation  d'être  vigilant  pendant  \ingt  jours, 
à  unt»  ci»rtaine  époquf  tb»  l'annét».  vi  cett»»  (dili^Mtion,  vous 
l'imptisfz  aux  giMH  b*s  plus  occupés,  i  ci»ux  tpii  connaissent  le 
moins  l'rti'udue  dt*  b^irs  tiroits.  à  ceux  qui  auraient  tiroil  à  la 
plus  u'ninde  bi(*n\i'illance  di»  voln»  part,  car  ce  sont  les  plus 
ii:norant>  t*t  Ifs  plus  faibles,  mais  fncon^.lorstprun  tl'iMix  se  ré- 
xfilU*.  lorst|n'il  (*st  averti,  il  faut  non  pas  qu'il  aille  à  son  \oisin 
pour  b*  prier  de  lui  rendre  b»  senice  daller  à  la  mairie  pour  r> 
faire  inscrire,  —  non.  non,  ce  serait  trop  simpb;,  trop  facile.  — 
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ii  faut  qu  il  aille  à  son  voisin  pour  lui  donner  un  mandat 
par  écril,  puisqu*^  la  commission  repousse  le  tiers  qui  se  pré- 
sente. En  vertu  du  droit  commun,  elle  repousse  aussi  le  man- 
dataire verbal  ;  autrement  la  disposition  (lu'elle  vous  propose 
n  aurait  aucune  espèce  d*ef(icacité.  Elle  veut  donc  un  mandat 
écrit,  {jyès  bien!  trt^s  bien  I  à  gauche.) 

Ce  mandat,  je  demande  dans  quelle  forme  il  sera  fait;  je 
demantle  s'il  sera  enre^ristrù,  —  il  doit  TtHre  d'après  la  loi 
générale,  et  je  ne  vois  pas  (jue,  dans  votre  loi,  vous  ayez  rien 
dit,  quanta  une  dispense  d'enregistrement;  —  je  demande  si 
ce  mandat  devra  être  authentique  ou  sous  seing  privé;  je 
demande  si  vous  exigerez  k\\h\  l'électeur  ait  fait  légaliser  sa 
signature.  (7/'t'*  bien  I  très  bien/  n  gauche.) 

Je  vous  ai  fait  envisager  par  cette  seule  énumération  la 
quantité  de  passes  étroites,  difliciles  que  le  malheureux  élec- 
teur ,  peu  vigilant,  peu  instruit  sur  nos  lois,  sera  obligé  de 
traverser  avant  d'arriver  à  l'exercici^  d'un  droit  qui  est  le  sien, 
et,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  (pi'il  exerce  depuis  de  longues 
années.  (Vive  appruhution  à  gauche.) 

Eh  bien.  Messieurs,  ilans  ces  conditions,  je  pense  que  vous 
devez  renvover  l'article  à  la  commission. 

-1  droite.  —  Oh  !  oli  ! 

M.  JuLE8  Feruy.  —  Ah  !  Messieurs,  si  vous  ne  le  renvovez 
pas,  vous  voterez  toutes  les  choses  que  je  viens  de  dire... 

\  ijauchi',  —  C'ost  éviiitMit  ! 

.M.  JuLKs  Fkkrv.  —  ...r'esl-â-dire  des  choses  iniques,  con- 
traires à  t(Hites  les  traihlltins  et  aux  véritables  ]U'incipes  de  la 
matière.  Kt  vous  les  volerez  ilans  ipiel  intérêt?  J'ai  déjà  eu 
l'occasion  de  din*  à  cette  tribune  que  c'est  une  grande  illusion* 
une  siiiLMilière  cbiinèn^  de  «roire  que,  en  axant  des  catégories 
irélerifiirs,  en  leur  imposant  des  diflicullés  insurmontables,  on 

épiire  II*  siilïiML'f  uriiver>el  dans  le  >riis  de  li'lle  oïl  bdle  opiniOQ. 
Non  !  on  ur  faji  lini  (|i>  pareil. 

Qiif  \a-l- Il  arrivei"  a\ec  votre  loi?—  J»»  n'ai  pas  peur  pour 
li's  L'r.indt's  \illr>.  jr  nai  pas  penr  pc^nr  Paris.  —  Savez-vous  — 
ce>i  lin  détail  qui  a  >oii  iiiiérél.  —  combien  île  |»ersonnes  sont 
vi'iiue<,  au  mois  de  janxier  derniei",  \érilier  leur  inscription 
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sur  los  listes  parisicnnos?  195,000!  Savez -vous  combien  de 
demandes  d'inscription  ont  été  accueillies  parce  qu'elles  étaient 
appuyées  de  pièces?  —  et  je  vous  prie  île  croire  que  le  service 
est  fait  actuellement  avec  une  très  grande  sévérité...  [Interrup- 
tion et  rumeurs  dubitatives  à  droite,) 

Oui,  Messieurs,  et  on  a  raison  <rétre  sévère  î 

Savez-vous  combien  de  citovens  ont  été  inscrits  sur  leur 
demande  ?  près  île  50,000  !  Cela  prouve  que,  quoi  qu'on  en 
dise,  la  masse  populaire  tient  à  ses  droits.  {Assentiment  à 
gauche.  ) 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  grandes  villes  que  Vous  allez  faucher 
les  électeurs  ;  c'est  dans  les  campagnes,  c'est  parmi  les  vôtres, 
c'est  dans  les  petites  communes,  c'est  à  cAté  de  vous.  {Mouvel 
assentiment  à  gauche,) 

Renoncez  donc  à  des  entraves  qui  ne  sont  qu'une  illusion  et 
dont  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire  jamais  que  c'étaient  des 
pièges.  {Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  â  gauche,) 

M.  i.K  Kapportki  R.  —  .\le^si«Mir».  jo  rrois  qu'il  ne  nio  serait  pas 
bi«Mi  fiifliriU*  dt*justinor  et  le  t«'xte  du  projet  de  la  o(»inmission  et  les 
raii«Hi!(  qui  l'ont  unifiire  à  l'adoptvr.  Je  dois  vous  dire  eependAntque 
je  vi«*n^  d<'  nrap^'irevoirqu'il  y  a  entre  un  r«*rlain  nonil>rt'  de  membres 
d**  la  rommis^ijon  «'t  moi  un  dissentiment  sur  l'int»>rprétation  de 
r«rtii*Ie  fpi«»  j'ai  dt'Tmdu  loul  à  l'heure  à  ei'lte  tribune,  et,  très 
loyal«'m*>nt,  sans  li«'>iter  le  moins  du  monde  à  reronnaltie  que, 
pi»ut-tMrr,  ji*  me  suis  tron)p«'*  sur  que  Iques-unesdes  intentions  de  la 
romnii''*'ion.  j»*  \irns  vous  demander  *le  pn3n(»nr<'r  le  renvoi  d<' 
ram«*nt|t*m<*nt  a  la  eommisHion.  \Trti  ftiml  trcs  bimf) 

M,  u:  pRKsmiM.  —  M.  h»  rapporteur  d(*mande  le  rtjnoi  de  l'amen- 
dément  a  la  eommis>ion. 

Il  n'y  a  ftas  d'opposition? 

1.1'  r»»nvoi  vsX  ordonm*. 

I.«*  i«*ndemain,  la  rommisslon  apportait  un  texte  qui  donnait 
absfdiiment  satisfaction  â  MM.  Jules  hVri  v  et  Hri5M>n  :  *•  Tout  ««Icrteur 
de  la  romniun«*  f»ourra  réclamer  l'inscrifilion  ou  la  radiation  d*un 
indi\iilu  indûment  inscrit.  » 

Ainni,  dans  ct'ltf  discussion  de  la  loi  >ur  réleclorat  munici|»al, 
M,  Jul«'s  Kt-rry  a^ail  fait  preuve  d(*s  qualités  les  plus  i* minantes  d'un 
jurî<^on«ult'*  form«'  par  r«*tud«*  appr(»rondit*  du  droit  administratif 
^t  d'un  orat*'ur  d'atf.iirt'S  accompli  :  nul  plus  i]uc  lui  n'avait  C(»n(ribu«* 
â  drjou«T  h's  p«»lit«*H  habilrl»-s  de  la  droite  pour  mutiler  et  n*>tr«»indn» 
l'application  du  sulTraife  universel.  La  droitr  rtait  sluprfaile  de  trou- 
%«*r  tant  d**  ressources  et  tant  de  savoir  chef  un  de  ces  députés  de  la 
f;auch«  qu'elle  traitait  volontiei^  de  dêclamatcurs  ignorants;  et  son 
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étonncmcnl  égalait  relui  des  diploinalcs  ])rofes$ionnels  qui  s'étaient 
montrés  iiafru<^re  si  scandalises  des  siiriM\s  et  de  l'habileté  du 
ministre  de  France  dont  l'heureuse  initiative  avait  résolu  la  question 
du  Laurium. 


La  politique  d'atermoiement. 

Toute  la  politique  des  adversaires  de  la  Hépuhlique  consislait  à 
gagner  du  temps  pour  ajourner  rétablissement  d*un  état  de  choses 
déilnitif.  Le  Gouvernement  se  trouvait  pris  entre  deux   feux.   D'une 
part,  les  royalistes,  parror;:ane  de  M.  de  Larochefoucauld-Bisaccîa, 
proposaient  nettement,  dés  le  K>  juin  1874,  le  rétablissement  de  la  mo- 
narchie; le  ronde  de  Chambord  publiait,  le  C  juillet,  dans  le  journal 
rUnioti,  un  manifeste  où  il  se  défendait  <•  de  placer  le  pouvoir  royal 
au-d«*ssus  des  lois  et  de  réviT  je  ne  sais  quelles  C(unbinaisons  fçou- 
vernemnitab's,  basérs  sur  Tarbitrain'  et  Tabsolu  ».  Il  affirmait  avec 
une  bonne  foi  naïve  <«  que  la   Kranie  avait  besoin  de  la  royauté». 
Roi  par  la  naissance,  chef  d'une  maison  «  loyalement  réconciliée  », 
il  se  déclarait  i<  prêt  aujourd'hui  comme  il  Tétait  hier  >-.  Le  ministère 
prit  au  sérieux  ce  manifi>sti*  et  siispondit  rrniori  ])Our  quinze  jonrs; 
mais  celle  mesure  n'eut  d'autre  rtfet  ({ue   d'attirer  au  cabinet  une 
interpellation,  brillamment  dév(?lop|)é(*  par  M.  Lurien  Hrun,dans  la 
séance  du  8  juillet,  et  terminée  par  le  vole  de  l'onlrc  du  jour  pur 
et  simple,  alors  que  le  <îouvern<'nient  s'était  rallié  û  Tonlru  du  jour 
de  M.  I*aris.  De  là  une  cris»'  nnnistérielle,  aussitôt  IVrmée  d'ailleurs 
par  le  maintien  du  rabint't.  ut  un  messa^'^e  du  Maréchal  (U  juillet), 
qui  adjura  très  ntdti'nit'iit  rAs>einbIéo  «  d'assurer  au  ]>ays,  par  des 
institutions  réfjuliéres,  ]«■  calnn*.  la  sécurité,  l'apaisement  dont  il 
avait  besoin  ».   Mais  >i    la    f^aui-ht'  avait    lieu    d'être    satisfaite  de 
l'attitude    du  Président,    la    «Iroili*   s'en  montra  vivemmt  bless^-e. 
Obli^éi*  (b*  >e  prononriM"  sur  la  proposition  d»*  M.  t'asiniir-Périer,  qui 
tendait  a  la  |»roclamalinn  définitivo  et  à  l'ortzanisation  du   réf^ime 
républicain,  la  <'.oniniis"iion  des  Tn-nti'.  par  roi;4anf  «le  M.  de  Yen- 
tavon  préo'iita.  b'  1"»  juilh-t  '.  un  rapport  mncluant  au  rrji*t  de  la 
proposilinii  [N'HtM*. l't  soumit. i  rAs^piidtléi*  un  prnj>*t  df  loi  constitu- 
tionnelb>  ipiirrit  |iripi-tué  i'é.|iiiv<M{ni'.  en  arrcudant  au  Man'chal  le 
droit  fxi'lu>it'  df  di»i.iudr''  l.i  t'.hanilii«'  des  députés  <'t  de  proposer  la 
rt>visiMndc^loiHriiiistitnlioiint-Ib's.  i.i*^  bon:iparti>ti>s  notamment  pro- 
ti^^térnit  i-(»ntM' r:irtii'li>ilu  prnjfl  «lui,  a  rrxpiraliim  du  M-ptennal, 
ou  i'ii  «*a^  ib*  varah«-«-N  du  |>nnMiii'  pré^idcnlii-j,  donnait  au  <li>n^i'^s 
d«*s  (b'U\    <  li.imliiiN  )•'    dioit    !•  di'    ^tatu*-i    >ui    !•■>   résnlutinns  à 
pr«-ndi«'     .   <'/it.iit   la  iié:.Mli'>n   «b*    la    dorlijn*'    pli'id«'itair«'.    Déjà 
M.  .Mai:n<'   as.tii    lioiin'*    ^.i   di'nii>NiMii,    ,i    j.i   Miiti*  du  rt'ji't  de  ses 
pi'Mpn^itiiin^  |)niii  •ipiilibi'M  b   inhi:.'!-!  -  ;  M.  di-  roiulou,  niini>tre  de 

l.  J'tumil  "//*■/' 'lin  l»ijnj!l.l  l^'l. 
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rintérieur  et  autre  repri'spntant  du  parti  bonapartiste,  donna  la 
sienne;  le  19  juillet,  et  fut  remplacé  par  le  g-énéral  de  Chalmud- 
1^  Tour,  tandis  que  M.  Matliieu-Hodet  prenait  le  portefeuille  des 
flnanr(*s«  abandonné  par  M.  Ma^^nt*.  Au  fond,  Tinfluence  de  M.  de 
BrojLslif*  planait  toujours  sur  h*  cabinet  dont  il  venait  de  refuser  de 
faire  partie,  t»t  elle  eut  assez  de  force  pour  déterminer  le  Gouverne- 
ment à  combattre  par  une  déclaration  écrite  la  proposition  Périer, 
qui  fut  rejetée,  le  23  juillet,  par  374  voix  contre  333,  malgn'  un 
vigoureux  discours  de  M.  Dufaure. 


Demande  de  diuolntion. 

Le  centre  gauche  riposta  par  une  demande  de  dissolution  déposée 
par  M.  de  Malleville,  son  président,  et  sif^née  de  300  députés:  mais, 
par  unt*  faible  majorité  de  HU  suffrages,  rAssembl**e  refusa  de  pro- 
non«*«T  l'urgence  sur  cette  motion  *.  Le  lendemain  24  juilb't.  Tordre 
du  jour  appela  la  discussion  du  projet  Ventavon,  et  la  Commission 
des  Trente  pn>mit  de  déposer  a  la  lin  de  la  semaine  le  projet 
comfd«*t  des  lois  constitutionnelles.  Mais  la  majorité  n'avait,  au 
fond,  nul  désir  de  sortir  du  provisoire,  qui  laissait  le  champ  libre 
a  toutes  l«>s  intrigues  :  »*lle  pronoiira  rajourn«MUent  des  lois  ortra- 
niqu<*<  après  les  vacances  parlementaires  que  beaucoup  de  députes 
voulaient  prolonf;er  jus(prau  .■»  janvier  IHTi». 

Il  y  eut  dans  le  |mys,  a  la  suite  de  ces  incidents  parlementaires,  un 
vif  nuHivonient  de  réprobation  contre  une  majorité  qui  semblait 
vouloir  s'»'lerniser  sans  jeter  les  hases  d'un  gouvernement  définitif. 
I«es  >iiMix  de  l'opinion  publiqtie  se  traduisirent  à  la  tribune.  Dans 
la  sêaiiee  «lu  28  juillet  *,  la  \inut-neuvième  commission  d'initiative 
fuirlenientaiie  présenta  un  rapport  qui  cruieluait  à  la  prise  en  consi- 
dération de  la  pnqmsition  de  M.  Itaoul  Duval  tendant  à  lixer  au 
25  oitiibie  suivant  les  élertions  générales.  Cette  proposition  remon- 
tait au  U  piilb'l.et  la  diseussiun  n'en  avait  été  ajournée  queparsuite 
du  nie%s;ige  du  Maréchal,  qui  réclamait  le  vote  des  institutions  pro- 
mi«**'«'  pir  la  loi  du  20  novembre  tH73;  mai«*  le  vole  du  24  Juillet 
r«*ndait  l.i  proposition  Haoul  Ihival  plus  opportune  que  jamais,  en 
pn'x^enei*  de  rimpui<»sance  ou  de  la  niau\aist*  \tdnnté  de  la  droite. 
I.e  lend**niam.  rAssemblé*»  diH<*uta  les  deniaïules  «le  dissolution,  et 
M.  Haoul  lhi\al  les  soutint  aver  talful.  Il  démontra  que  TAss^'Uiblée 
u'a%ait  pis  le  droit  •<  de  faire  attendre  la  Kranee  a  la  fiorte  de  son 
l»on  plaisir  •.  M.  I)epe\re  répondit  que  l'organisation  du  septennal 
«<*  fer. lit  ^aiis  diflirulte  à  la  ses?»ion  suivante,  lui  di^^solution  fut 
rejetée  a  la  majorité  de  32  \oi\,  grA«*e  aux  suffrages  «les  membres 
de  la  droit**  **n  congé  (pii  avaient  été  i  appelés  d'urgence. 

I.  J'*iirrutl  nffirift  du  ;ft  juillet.   Sraiiee  «lu  iJ. 
9.  Jour  fini  officiel  ihi  ^9. 
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Disconn  snr  rajonraement  des  Conseils  généranz. 

Ce  système  d'aternioieinont  rorut  une  autre  application.  Dans  la 
séance  du  28  juillet  \  M.  Jules  Ferry  déposa  son  rapport  au  nom  de 
la  coniniission  chargée  d'examiner  le  projet  temianl  à  ajourner 
répo(|ue  de  la  prochaine  session  des  conseils  généraux.  Après  une 
j»reniiêre  «'preuve  à  mains  l«.*vées,  qui  fut  déclarée  douteuse  par  le 
bureau,  rÂssendilé'e  ordonna,  par  assis  et  levé,  la  lecture  du 
rapport  de  M.  Jules  F«*rry.  Le  voici  : 

M.  Jules  Fkrry,  Usant  : 

Mi^ssifMirs,  rarliclo  23  de  la  loi  du  1(1  aoilt  1871  a  décidé  que 
la  principah'  session  d^s  conseils  généraux,  celle  où  sont  déli- 
bérés les  builjiets  et  les  comi)les.  commencerait  de  plein  droit  le 
premier  lundi  (|ui  suit  le  15  août  et  ne  pourrait  être  retardée  qae 
par  une  loi. 

C'est  là  une  <l(>s  dispositions  capitales  de  cette  p:rande  loi  da 
10  aotlt,  la  plus  libérale  et  la  plus  durable  de  toutes  vos  œuvres 
législatives.  {Mouvements  divers,)  Par  là  vous  avez  voulu  consa- 
crer pour  les  assemblées  départementales,  selon  rexpression 
(lu  rapporteur.  «•  un  droit  indépendant  et  supérieur  à  toute  fan- 
taisie du  pouvoir  exécutif  »:  un  droit  dont  le  pouvoir  législatif 
lui-même  ne  peut  tpie  «  retarder»  l'exercice,  non  point  à  la 
lé^'ère  et  caprirusement,  mais  sous  le  coup  «rune  nécessité 
absolue  et  véritablement  insurmontable. 

En  i*ITet.  le  rapport  s'expriuii;  ainsi  :  «  Votre  commission  n*a 
voulu  adnit'ttre  ipi'un  seul  cas  où  Touverlure  de  la  session 
d'août  piit  élre  retardée,  celui  où  le  bud^^et  de  l'Etal  n  aurait 
pas  été  volé  en  temps  util»».  ('*«'lte  éventualité  ne  peut  se  pré- 
senter ipie  dans  des  ejrronstain't's  exceptionnelles,  telles  que 
celles  tpie  nous  tra\ersons  actuellement,  et  comme  elle  est 
nécessairement  liée  à  une  {irolon^ralion  de  la  session  de 
TAssemblée  nationale,  rajournement  pourra  toujours  être  pro- 
noncé par  ceiii'  Assemblée  elle-mém**.  Aussi  la  commission 
a-l-flle  déridé  i|iie  la  session  d'août  ne  pourra  être  retardée  que 
par  une  loi.  •' 

l.rv  ^•il'^•^^n'^lan••es  présenti's  ii'fuil  rieii  d'exct'ptiounel.  le 
bu>L'i't  <lt>  l'Etat  M*ra  \oté  en  ti-mps  utile;  l'ajournement  qui 
iiiiii-H  *'<{  demandé  i'>t  éxideminfut  en  dehors  des  prévisions  les 

1.   JO'ilfill  n/'/irirf  lin  v".». 
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plus  formelles  de  la  loi  que  vous  avez  faite  :  c'est  une  atteinte  à 
la  loi  (lu  10  aoiU.  {/{umeurs  et  dénégations  à  droite  et  au  centre 
droit,  —  Assentiment  à  gauche.) 

Xous  y  sommes  pourtant  condamnés.  Ixi  nécessité  d'ajourner 
la  session  des  conseils  généraux  ressort  «le  ces  faits,  que  per- 
sonne ne  conteste  :  d'une  part,  les  pouvoirs  «le  la  moitié  des 
membres  «les  assemblées  «lépartementales  sont  épuisés,  et, 
d'autre  part,  il  «»st  trop  tard,  à  l'heure  où  nous  sommes,  pour 
les  renouveler,  dans  quelque  système  électoral  que  l'on  se  place, 
de  fa«;on  à  pouvoir  réunir  les  conseils  généraux  à  la  date  oldi- 
galoire  du  17  aoilt.  Même  en  usant  «les  listes  qui  fonctionnent 
depuis  trois  ans,  les  «lélais  h^aux  de  la  convocation  et  «lu  second 
tour  «le  scrutin  s'y  opposeraient  absolument. 

Votre  commission  s'est  «loue  trouvée  unanime  pour  a«Teptcr 
le  principe  «le  l'ajouniement  proposé.  C'est  à  l'unanimité  qu'elle 
préfère  cett*»  mesun»  à  tout  autre  nMuètle,  à  celui  «pii  consiste- 
rait, par  exemple,  à  pnuojrer  l«»s  pouvoirs  «b»s  conseils  actuels 
pour  une  session.  Xous  n'hésitons  pas  à  «lire  «jue  ce  serait  là, 
«?lon  nous,  le  pire  «b»s  expé«Iients. 

Mais  votre  commission  s'est  «livis«''e  sur  répo«pie,  le«Mractére 
et  les  conditions  de  l'ajournc^ment. 

!>•  proj«»i  de  loi  «pii  nous  a  été  pn'»senté.  le  10  juillet  «lemier, 
par  le  pn*c«*<l«'nt  ministre  do  Tintérieur,  porte,  dans  sa  «lisposition 
principale,  qut*  la  sessi(»n  «pii  «levait  s'ouvrir  le  ITaoïUsera 
jyounïée  jusqu'à  c**  «pi'il  ait  pu  être  [)rocé«lé  au  renouvell»»menl 
triennal  «le  rt»s  ass«ynbh'»es.  sur  les  listes  électorales  «Iressées 
en  e\('*cuti«ui  «b*  la  loi  du  7  juillet  1874. 

Dansi'e  s\stèm»',  dit  r«»\posé  «les  motifs,  la  session  auniit  lieu 
dans  le  courant  «l'octtdire. 

N<ius  avons  pfusé  «pi't'n  tout  état  «b»  caus»»  la  loi  «levait  porter 
une  «laie  précist»,  »»i  «pfil  appartt^nait  à  r.Vss«»mbléi»  cb»  lUer 
celte  «late. 

Ues  (*\|dicatioiis  qui  nous  ont  été  donné(*s,  non  par  le 
ministre  aut«'ur  du  proj«'l.  «b'^s  lors  démissionnaire,  mais  par 
M.  le  <*onst*iller  «l'Klat  «lirectcur  de  radininislraliou  «léparte- 
nientab*.  <*t  jtn  «lernier  lieu  par  M.  b*  génénil  «le  Chabaud 
1^  T«»ur.  ministre  de  l'intérifur,  ipii  maintient  b*  proj«*t  «b*s(ui 
pr^déri*Nseur,  il  résult«*  <pi(*.  dans  l'opinion  du  (îouvtTuement, 
la  procbaint*  sl*s^ion  «b»s  conseds  généraux  pourrait  s'ouvrir  le 
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19  ocloluT,  i)our  (Mre  léjraleiiiont  close  \o  18  novembre  suivant. 
La  majorité  île  voliv  rommission  n  a  pas  partagé  cotte 
confiance.  Elle  estime  quo  la  réunion  «les  conseils  généraux  à 
une  date  aussi  tardive  ne  saurait  se  concilier  ni  avec  Tobserva- 
tion  rigoureuse  des  prescriptions  de  la  loi,  ni  avec  Tinlérét 
départemental,  ni  avec  le  bon  ordre  financier.  [Très  bien!  à 
gauchf',) 

A  droite  et  au  centre  dmit.  —  Pourquoi?  pourquoi? 

M.  Jules  Ferry.  —  A  nos  yeux,  la  question  qui  est  soumise 
à  TAssemblée  nVsl  ni  politi(pie.  ni  gouvernementale  :  elle  est 
purement  et  exclusivement  administrative,  et  nous  devons  la 
résoudre  avec  une  pleine  liberté  d'esprit,  sans  aucune  préoccu- 
pation de  parti  ni  de  j)ersonnes,  et,  passez-moi  rex[)ression, 
par-dt'ssus  la  téb'  des  ministres  actuels,  qui  liéritent  du  projet 
de  loi.  mais  «pii  ne  Tout  pas  fait. 

Li  pensée  d'appliquer  au  nMiouvtdlement  triennal  des  conseils 
généraux  la  loi  électorale  tpie  vous  avez  volée  bw  juillet  dernier 
est  assurément  bien  naturelle,  c'est  la  j^remiére  qui  se  présente 
à  l'esprit,  et  plusieurs  d'«Mdre  nous  l'avaient  admise  à  première 
vue.  Mais  s'il  nous  est  démontré  qu'idle  n'est  réalisable  qu'an 
prix  d'un  Iroubb'  jeté  tians  les  services,  d'un  préjudice  sérieux 
pour  les  départements,  et  de  toute  sorte  de  difficultés  adminis- 
tratives et  liniini'ières.  jxninpioi  s'y  tenir  avec   obstination? 

[/tumeurs  à  tiroittj. 

Li'  sysième  que  le  (lOuvernement  vous  propose  a  un  premier 
tléfaut  :  il  n'est  incomplètement  léLMl,  ni sufllsamment pratique. 
Kn  préiipiianl  à  l'excès  toutes  les  actions  administratives,  il  ne 
tient  aucun  compte  ni  du  pré\n  ni  de  l'imprévu,  il  néglige  tout 
c«>  qui  constitue  li*s  frottenit>nls  iné>  ilables  de  la  grande  machine 
adniini>trative  :  les  temps  qu'il  mesure  sont  si  Ciun'ts  qu'il  est 
inquisNilili»  lie  >'y  mouxoir:  en  un  mot,  c\'st  une  solution  plus 

llléorique  que  [UMlique.  UUe  Sfdulion  SUC  le  papier. 

.Nuu<  ne  M)ulon>  [tas  nou<  demander  si  le  règbMUt*iit  des 
déliii'-  pnur  la  «onfjTiion  Mrs  listes  êlerlorales  ne  s'est  pas  tout 
•  l'alHiril  r-e^>enli  de  cftli-  liunii'ur  liâlive.  Les  listes  préparatoires 
>ri-.nii-illi's  pivh'<  ;mi  *.♦  aoùl?  \\rc  tant  de  ciunmissions  à 
noiuincr,  tant  île  ron<eil>  iuiinici[i.-Mi\  à  mettre  en  mouvement, 
tant   d»'   caléL'iH'ii's   d  élrrieuis    à   rel»'\fr,   à   cette  époque  de 
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ranmv,  ponl-on  rsptVer  pour  lo  9  «loiU  un  travail  sérieux, 
complet,  régulier?  On  eu  pourrait  douter:  mais  le  fait  est 
accompli,  et  nous  «levons  jjremlre  le  décret  sur  la  confection 
des  listes  tel  qu'il  est.  Ce  décret  lUe  au  27  septembre  la  clôture 
définitive  «les  lisles  électorales.  Dès  lors,  le  problème  se  pose 
ainsi  :  Entre  le  27  septembre,  <late  de  la  clôture  des  listes,  et 
le  19  octobre,  date  proposée  pour  la  réunion  des  conseils  géné- 
raux, est-il  possible  <rintroduire  les  délais  de  rigueur  qui 
résultent  soit  <le  la  loi  du  10  août  1871,  soit  de  la  combinaison 
nécessaire  des  opérations  des  conseils  généraux  avec  celles  des 
conseils  d'arrondissement  ? 

L'article  12  de  la  loi  du  10  août  1871  règle  en  ces  termes  les 
délais  nécessaires  pour  la  convocation  des  collèges  électoraux  : 

«  I>es  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. —  Il  doit  y  avoir  un  iiit«»rvalle  de  quinze  jours  francs,  au 
moins,  entre  la  «late  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de 
Téleclion,  qui  sera  toujours  un  dinianclie.  » 

Kn  supposant  que  W  décret  de  convocation  parût  le  jour 
même  d«»  la  clôture  des  listes,  Tapplication  dt»  cet  arlicle  rejet- 
terait au  18  octobre,  au  plus  t«M.  la  réunion  des  collègt»s  électo- 
raux. C-omment  songer  alors  à  ouvrir  la  st»ssion  «les  conseils 
généraux  le  19?  t)r.  il  faut  qu«»  vous  le  sacbiez.  Messii»urs.  la  date 
du  19  octobre  est  la  «late  extrénu*  dont,  à  la  gnmde  rigueur, 
radministration  des  contributions  direct«»s  puisse  s'accommoder. 
L'administration  des  contributions  directes  m*  peut  accorder 
ni  un  jour,  ni  une  beure  «le  plus.  Passé  ce  délai  —  qui  reporli» 
aux  dtTuiers  jours  de  novembre  le  tni\«'ill  de  la  confection  des 
rôles  —  elle  ne  répond  pas  de  suflire  îi  sa  lAcbe. 

b*  ttouvernement  objectt*  (pril  n'attendra  pas  la  tb^ture  des 
listes  pour  convoipier  b*s  électeurs,  et  qu'il  se  propose  de 
convoquer  le  18  septeuibn*  pour  le  i  octobre. 

Li  majorité  d«'  votn*  commission  repousse  énergîquement 
cette  manière  de  voir  :  c'est  la  clôture  des  listes  qui.  seule, 
constitue  légalement  et  «léjinitivement  le  collèiit»  électoral. 
{ù^nrgaiintn  sur  divrrs  hauts  à  dmit*'  et  au  rentre  droit,  —  Oui! 
nui  !  tr^M  hien  !  ti  gauche.  (Uiuiment  pourniit-on  C(»n\oquer  des 
collèires  qui  n'existent  pas?  Li  ]»érioile  êlectonile  est  instituée 
dans  rintêrét  des  candidats:  en  matière  d'élection^  départe- 
mentales, les  listes  électorali*s  fournissent  l'instrument  à  peu 
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près  unique  des  candidatures  ;  la  quinzaine  franche  ne  peui 
courir  qu'après  les  listes  closes.  Tous  les  précédents  soni 
confoimes,  pas  un  n'est  contraire,  car  nous  ne  pouvons  acceptei 
comme  un  précédent  ce  qui  s'est  passé  en  1871  pour  Icî 
élections  municipiiles. 

L'Assemblée  a  dil,  dans  les  circonstances  extraordinaires  di 
mois  d'avril  1871,  ordonner  que  de  nouvelles  listes  seraient 
dressées,  et  le  même  jour,  14  avril,  \o  pouvoir  exécutif  a  convo 
que  les  élecleui*s  municipaux  pour  le  30  avril.  Mais  l'analogie 
n>st  pas  même  apparente,  puisque  la  loi  municipale,  moins 
lar^e  que  la  loi  départementale,  n'a  rien  établi  qui  ressemble  i 
une  période  ébvtorale  oblijraloire. 

Dans  le  système  du  Gouvernement,  les  électeurs  sont  convo- 
qués iï  TetTet  dt»  nommer  les  conseillers  généraux  el  les 
conseillers  d'arrondissements  le  4  octobre. 

I>?  second  tour  de  scrutin  aurait  lieu  le  11. 

Du  11  au  19.  «  on  presstTa  ».  nousa-t-on  dit,  les  opérations 
des  conseils  d'arrondiss»»ment. 

Nous  n'avons  pas  iM'Soin  de  rappeler  h  l'Assemblée  que  11 
première  partie  d«*  la  st»ssion  «les  conseils  d'arrondissement  doil 
nécessairemi'Ut  précétier  la  réunion  des  conseils  généraux 
(art.  :\\)  de  la  loi  du  10  mai  1838:. 

Non  seulem«'nt  cfs  conseils  doivent  délibérer  sur  les  récla 
mations  n^latives  au  contin«r<>nl  de  l'arrondissement  et  dei 
comnnin4*s  dans  1rs  contributions  directes,  mais  ItMir  avis  esi 
néc«*ssairement  demandé  dans  plusieurs  matiên^s  imporUintes 
et  notamment  dans  les  questiiuis  de  classement  «'t  dt*  direclioi 
i\o:i>  chemins  de  unande  communication.  I^Mir  session  n'est  dom 
pas.  aujourdliui  surtout,  une  vaine  formalité.  Il  y  a  des  étudei 
sérieuses  à  faire,  des  iléliliêralions  à  prendre  ou  à  formuler.  I> 
serond  lourde  scrutin  est  le  11  oclnbre,  il  faut  un  temps  poui 
je  rerensemenl.  uu  délai  pnur  les  rêrlamalions.  Nous  ne  crai 
'  v'hnns  |»a>  d'aflirmer  que,    même  en  réduisant  de  cinq  jourfti 

[  li«»i<  jniir>  la  ihirêe  de  la  srssjon  dfs  runseils  d'arrondissement 

il  e>l  alKidninent  ihiméiitpie  d*e<pérer  «ju'une  seule  tb»  leur 
ilèlilH-raliuiiN  |»ai'\iendra  aux  ronsrils  L'énéraux  pour  rouverliin 
di*  W\\v<  ha>au\. 

K^l-il  besnin  di-  ijêmonlrer  que  l'rsl  là  un  »r  rave  désordre 
que   l'exérulioii  de  l'article  !»(>   di*  la  loi  du  M)  août  1871,  qu 
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prescrit  Tenvoi,  Iniil  jours  h  l'avanco.  du  rapport  du  préfet  au\ 
conseillers  généraux,  est  par  là  empêchée,  et  que  le  rapport 
lui-même,  comme  les  travaux  du  conseil  général,  échouent 
devant  des  dossiers  vides  et  des  affaires  en  état  d'instruction  ? 
{Approbation  t}  gauche). 

Os  inconvénients  sonl  graves.  Messieurs  ;  mais  Tajournement 
de  la  session  des  conseils  généraux  au  19  octobre  serait,  dans 
ses  consé<|uences,  plus  fAcheux  encore. 

Voici  les  deux  principales  de  ers  conséquences  : 

Au  lieu  de  trois  mois  qui  devraient  être  laissés  au  ministère 
de  Tintérieur  pour  régler,  avant  le.  l*'  janvier,  les  budgets  des 
départements,  le  ministère  de  Tintérieur  n'aura  (ju  un  mois,  le 
mois  lie  décembre.  Au  lieu  des  trois  mois  reconnus  nécessaires 
à  Tadministration  des  contributions  directes  pour  dresser  les 
rôles  des  contributions,  l'administration  des  contributions 
directes  n'aura  également  qu'un  mois.  L'administration  de 
l'intérieur  peut-elle  faire  en  un  mois  ce  qu'elle  a  coutume  de 
faire  en  trois?  Elle  s'en  fait  fort;  mais  elle  n'oserait  afiirmer, 
malgré  tout  son  bon  vouloir,  que  la  rapidité  du  travail  n'en 
compromettra  pas  la  (|ualité.  {MnuvemetU  divers,) 

Quant  à  l'administration  des  contiibutions  directes,  elle 
n*fuse,  nous  l'avons  déjà  dit.  d'accorder  une  heure  au  delà  du 
19  octobre.  Dans  ces  limites,  elle  déclare  qu'elle  peut  arriver  à 
établir  lt»s  nMes  en  temps  utile.  Qu'est-ce  à  din».  Messieurs? 
Non.  à  coup  .silr,  que  les  rôles  seront  émis  dans  le  même  «lélai 
qu'en  temps  nonnal.  Nous  avons  longuement  interrogé  sur  a* 
point  M.  le  directeur  cénéral  des  contributions.  Un  retard  (*st 
inévitable.  Kn  ttMups  normal,  les  rôles  de  l'immense  majorité 
des  communes  de  France  sont  tenninés  au  mois  de  janvier;  ils 
p4*uvent  entrer  inmiédiateinrnt  en  recouvrement.  U's  rôles  d'un 
millier  d«»  grandes  communes  sont  seuls,  à  dessein,  réservés 
pour  une  époque  un  [leu  postérieure. 

En  |h7!,  les  con.M^ils  généraux  n'a\ant  terminé  leur  session 
que  le  22  novembre,  il  n'y  avait  au  1*' janvi«T  (|ue  I30(K>  rôles 
d'émis,  b»  relanl  est  donc  certain.  Faut-il  prouver  qu'il  est 
fâcheux  ?  Un  relard  dans  l'émission  d»'s  rôles,  c'est  un  retani 
dans  la  rentré**  des  impôts.  Aus>i.  tandis  qu'au  3U  juin  1H73  il 
y  avait  dans  les  recouvrements  du  Trésor  68  centièmes  dt*  dou- 
zièmes en  avance,  tandis  (pi'en  1874  cette  avance  est  de  70  cen- 
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lièines,  ellt^  niHail,  au  30  juin  1872,  par  suite  tlu  relani  dans 
rémission  «les  rrties,  cfue  <le  41  CiMiliènics,  et  le  diMicil  sur  les 
trois  premiers  mois  iMail  beaucoup  plus  considérable. 

Voix  diverses  au  centre  ilroit  et  à  droite,  —  C'était  à  cause  de  la 
^'iicrn'î  —  (Tétait  à  caus»?  île  la  Coiuinuin'  î 

M.  Jules  Fkrkv.  —  Esl-il  bon  pour  le  Trt^sor  de  courir  de 
nouveau  ct»tle  aventure?  Est-ce  avec  un  budget  en  délicil  qu  il 
convient  de  troubler,  de  gaité  de  cœur,  au  préjudice  certain  de 
nos  recettes,  les  babitudes  ré^rulières  des  contribuables?  [Trèt 
bien! à  gauche,)  Et  si  le  Trésor  pouvait  se  résigner  à  ce  retard 
dans  ses  rentrées,  li*s  départements  «pii  n'ont  pas  de  dette 
flottante,  (pii  n'ont  ni  bampiifr  ni  crédit,  qui  ne  vivent  que  des 
centimes  inscrits  à  la  cote  du  perceptiMir,  peuvent-ils  aiïronter 
sans  trouble  le  délicil  drs premiers  mois?  [Très  bien!  très  bien! 
à  gauche,) 

Nous  pourrions,  M«'ssieurs,  à  cfs  considérations  en  ajouter 
beaucoup  d'autres.  L'expérience  de  cliacun  de  vous  complétera 
Cl'  (pie  ct't  exposé  a  d'incomplet.  Nous  vous  disons  en  résumé  : 

INîst'z  toutes  les  diflicultés,  tous  les  fslcbeux  rlTels  du  projet 
qui  vous  est  siMUuis:  pensez  à  ces  administrations  suiiuenëes, 
à  ce  travail  liàtif,  à  ce  trouble  profond  de  tous  les  rouages... 
[IJxcbnimtinns  à  dmite.  —  Tvèa  bien!  trps  bien!  à  gauche)^  et 
«b'mandt'z-vous  s'il  y  a  >raimt'nt,  dans  cette  alTaire,  un  intérêt 
assez  capital,  um*  question  politique  assez  baute  pour  motiver 
un  si  grami  et  si  (b'frctueux  elTort. 

L'intérêt  prditiipie  (existerait,  nous  l'avouons,  s'il  était  possible 
de  rrcoiinaitri',  rntrt'  la  loi  ancimnc  la  loi  du  li  a\ril  1871  et 
la  loi  du  7  juin  1^7 i.  dc^  dilTéreuces  profoniles,  fondamentales, 
s'il  s'aizissait  de  |Kissi>r  d'un  sxstènic  politiqm*  à  un  autn*,  d'un 
>ulTrai:i'  bnve  à  un  NiitTraL'«'  rrsln'int. 

La  diLMiilé  ili*  la  loi  iioiixrlli*,  l'autorité  dr  l'Assemblée,  l'inté- 
rêt lit*  >a  politique  lui  t'ouiuianderaient  alors  de  tenir  p(»ur  nulles 

et  Iinii  .iM'Uih'S  les  listf<  élertoraleN  ilressêes  en  XerlU  de  la  loi 

an«i«iiin',  «Ir  rcHupre  iHi\ei"teineiit  a\rr  le  passé  et  d'applitpier. 
eoùti*  t\\\r  riMiti*.  la  lui  nnindle.  Mais  i*n  soinmi*s-nous  là. 
M«'^^i''iirs/  La  bii  du  7juiIIrt.  ri  e'r<\  là  \t)tre  boiiiieur,  n*a  pas 
nuxt'rl  uiii'  èi'i'  iiouxelli';  elle  n*a  linaL'ihé  ni  uu  principe  nou- 
veau, ni  une  nunxelle  pnliiirpir.  Cl*  n'rsi  [las  une  loi  antilibc- 
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raie  qui  remplace  une  loi  libérale;  c  est,  dansTopinion  du  Gou- 
verneraeiil.  comme  dans  la  nuire,  une  loi  inolTensive.  {Mouve- 
ments en  s*!wt  divers.)  11  n*Y  aura,  tout  le  fait  pressentir,  pas  de 
différence  entre  l«»s  résultats  des  listes  «tressées  sous  Tempire 
de  la  loi  nouvelle  et  ceux  des  anciennes  listes.  A  quoi  hon,  dès 
lors,  troubler  Taction  régulière  des  lois  et  des  habitudes? 
Pourquoi  des  «lispositions  exceptionnelles?  Quel  protit  peut-il 
y  avoir  pour  l'Assemblé*»  à  donner  un  nouvel  exemple  de  cette 
instabilité  législative,  (iu*exploitt^nt  avec  Uint  de  soin  les  enne- 
mis des  gouvernements  parlrmenLiires.  instabilité  (|ui  ne  sau- 
rait fortifier  assurément  Tautorité  de  la  loi  elle-même,  {rrès 
bien!  à  gauche,) 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  d'employer  au  renou- 
vellement triennal  des  conseils  généraux  les  listes  actuellement 
existantes,  qu'aucune,  disposition  légale  n'a  abolies,  et  qui 
servent  encore,  en  ce  moment  même,  aux  élections  partielles 
dt*îi  conseillers  généraux,  {youveib^s  mnn/ues  d'appmhatinn  à 
gauche ,.  Dans  ce  système,  lt»s  collèges  électoraux  pourraient 
être  convo«]ués  pour  le  23  aoiU  ;  le  second  tour  de  scrutin  aurait 
lieu  le  30  août,  et  la  si»ssion  des  conseils  généraux  pourrait 
s'ouvrir  le  lundi  14  si^ptembre,  pour  étn»  close  légalement  un 
mois  après,  ('/est  cette  dernière  dat»'  qui  peut  st»ule  figurer 
dans  une  disposition  législative.  Jusque-là  les  bureaux  des 
assi*mblées  départementales  et  les  commissions  départementales 
restent  naturellement  en  fonction.  Li  chose  est  si  évidente, 
qu'il  ne  nous  a  pas  paru  nécessaire  de  la  spécilier  dans  le 
projel  de  loi. 

Enfin,  nous  acc(*ptnns  les  articles  2  et  3  du  projet  du  (iiMiver- 
nement.  L'article  2  \a  île  soi  :  il  dispo>e  qu»*  b's  éltMii(in>  aux- 
quelles il  }  aurait  lieu  tie  procédtM*  pour  le  remplactMuent  des 
conseilb*rs  généraux  ou  des  conseillfrs  d'arrondissenitMit  qui 
n*a|q)artienn(*nt  pas  à  la  série  sortante,  auront  lieu  en  même 
temps»  que  les  élertions  pour  le  renouvellement  dt*  cette  sérit*. 

Quant  à  l'article  3,  il  tranche  une  controverse  qui  s'était 
élevée  au  sujet  ties  él(*ctions  ties  conseils  d'arrondissement. 
1^  loi  n'a  dit  nulle  part  que  It^s  élections  des  conseils  d'arron- 
diss4*ment  s«*  feraient  sur  les  listes  municipales.  Il  convient 
évidemment  «le  les  assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  éb'clions 
départ4*mentales.  Il  convient  aussi  tIe  leur  appliqut*r  expressé- 
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menl  rartiolc  12  de  la  loi  du  10  aoilt  1871,  «lui  limite  la  durée 
<lu  srriillQ  à  uq  soiil  jour. 

Nous  avons  en  coiisi'^quence  riionneur  de  vous  proposer  le 
projt*t  de  loi  dont  la  loueur  suit  : 

Art.  l".  I>a  prochaine  session  ordinaire  des  conseils  généraux 
de  di'»parlonienl,  tpii  devait  s'ouvrir  le  17  août,  est  retardée 
jusriu'au  14  septembre  prochain. 

Les  ôlrclions  pour  le  renouvellement  triennal  des  conseils 
généraux  auront  lieu  sur  les  listes  électorales  dressées  en 
exécution  d»^  la  loi  du  14  aoilt  1871. 

Art.  2.  —  Les  élections  auxcjuelles  il  y  aurnit  lieu  de  pro- 
céder pour  le  renipiacenienl  des  conseillers  généraux  ou 
des  conseillers  d'arrondissement  cpii  n'appartiennent  pas  à  la 
série  sortante,  auront  lieu  en  même  temps  que  les  élections  de 
celte  série. 

Art.  3.  —  Sont  applicables  aux  élections  «lu  conseil  d'aiTon- 
dissement  les  articles  5  à  12  de  la  loi  du  10  août  1871.  (.4;)p/ai<- 
diifsemrnls  à  gauche,) 

Je  i»rie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  de  ce 
projet  de  loi  à  jeudi  prochain  ;  elle  comprend  le  rapport  intime 
qui  existe  entre  les  dispositions  dont  je  viens  de  donner  lecture 
t»t  le  prjïjet  lie  résolution  relatif  à  la  prorogation.  {Oui!  oui!  — 

M.  Il'  l*i{K>nn\T.  --  II  n'y  a  pas  (ro|qM>>ition?...  :Xon!  non!) 

La  ili><:ii»ii)U  >i-ia  mis*'  à  rnidn*  du  JiMir  d**  la  séance  do  jeudi. 

I.i'  jt'udi  'M\  jiiilli'l'.  nu  ilisciita  I«'S  t'ouiliisioiis  tiii  rapport  de 
M.  Jiili's  l'ciiv  ipii  piopo>ail  ti't'inpln\4>r  pour  Ir  riMiouvHlement 
trh'iiii.il  tli'N  riMiM-iU  ;.'»'n»T.Mi\  !••>  \\>\»'<  «Ir »*•*'*►'•«•  s  fii  v»?iiii  de  la  loi 
du  \k  avili  |s7l,  <'i'  •|in  eût  p^Tinis  il*>  it'unir  li's  rmiscils  p'iiêraux 

If    1  î-    Nr|»!flljli|«'.    M.    n.l;:i|i'I|rt    «IfllMInl  lit     ijUi'    It'S    »'k*lt  t'IlTS    fllSSeUt 

«'Miivin|ui  >  l'iiur  !•■  V  «H  tiijiii'  l't  ijih'  II"»  I  MiiM-ils  ;;rin'iaii.\  nr*  tussent 
ii'iiiiis  t\n»'  ]>'  r.i  ilii  iii'-iut'  iimi^.  Il  iit>ji-<-tail  au  >\^tt'-in«'  d<'  la  cooi* 
nii^^imi  ipruii  ip'tniail  |ia^  rmiipt''  «le  la  lui  duT  juilb'l  lN74,ahro<2eant 
irll'- «It  I^TI,•'ll  \i*ifiMl«'  la«jinli'' l""»  .iiii'hiiMfN  li>lis  fxi^laif'iil.  Ce* 
li"»!'-»  .iM«  ii-riii»*'»  liant  .mi»'il'«  "».  I»"»  li-t»  >  iiniivrlli-s  m*  (lr\aiit  l'Ire 
tiiiN..^  i(U"  II-  2'  ^•■|tl«iiil»r '•.  'l  •'«•la  •  DiilMniit'ini'iit  .i  un  d«'cr(»t,  il 
pai.ii-^ail  iiii|'iix«.||.|.-  .1  r«»iMt"m  il-*  l.in«-  h"-  ••JiTti'Ui'»  «»ur  It'S  listes 
ain  if  riii'-^,  I  ••-vh^,  i|i-,.^  irii]M<  it«iu'f»l.  Il  ^<-  |»i 'iii'iinail  doiw  pour  le 
piii|>-i   (tii   (luMN i-r  ti>  ni>'iit.  •]iii  (•  uii  ni   .i  ti .iii^jn»!  i>'i'  la  >f'««>ion  des 

1.  J'.urii'i'  -.'fi    ■/  .il  ;îI  jijil.  i  Kl. 
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conseils  généraux  du  mois  d*aoùt  au  moisd*octobre.  M.  Julos  Ferry, 
en  réponse  à  M.  Daguenet,  prononça  le  discours  qui  suit  : 

M.  Jules  Ferby,  rapporteur,  —  Messieurs,  en  m*attachant 
à  répondre  1res  brièvement  aux  dernières  paroles  de  mon 
éminent  contradicteur,  je  crois  que  j'irai  droit  à  l'objection 
principale,  à  celle  qui  est  dans  tous  vos  esprits.  La  grande 
difflcultè  de  la  solution  que  nous  vous  proposons,  c'est  qu*elle 
parait  faire  échec  à  une  législation  électorale  qui  est  sortie,  il 
y  a  quelques  jours  à  peine,  <les  mains  de  TAssemblée.  Je  ne 
me  dissimule  pas  que  c'est  là  la  grande  objection.  On  entrevoit 
dans  cette  solution  une  double  impossibilité:  une  impossibilité 
légale  et  une  impossibilité  morale.  L'honorable  M.  Daguenet 
nous  a  dit  :  «Votre  système  suppose  l'emploi  des  anciennes 
listes;  les  anciennes  listes  sont  mortes,  légalement  mortes.  » 
Et  il  syoutait,  —  et  un  de  nos  honorables  collègues,  en  l'inter- 
rompant, i»récisail  et  accentuait  sa  pensée  —  :  «Votre  projet 
de  loi  est  une  inflrmalion  morale  de  la  loi  du  7  juillet.  » 

Je  voudrais  vous  démontrer,  et  c'est  pourquoi  je  réclame  un 
moment  d'attention,  qu'il  n'y  a  ni  impossibilité  morale,  ni 
impossibilité  légale  à  se  senir  des  anciennes  listes;  qu'il  y  a,  au 
rx)nlraire,  à  ce  procédé,  quantité  d'avantages  et  beaucoup  de 
profit,  au  point  de  vue  du  bon  ordre  administratif  et  financier. 
L'Assemblée,  si  elle  veut,  résoudra  la  question  comme  une 
question  d'affaires,  puisque  c'est  sur  ce  terrain  neutre  (|ue  mon 
honorabb*  contradicteur  et  moi  nous  voulons  la  poser,  l'.Xssem- 
blée.  dis-j*».  n'hésitera  pas  à  repousser  le  projet  du  Gouver- 
nement rt  à  admettre  le  nôtre. 

Les  listes  anciennes  n'existent  plus,  dit-on,  elles  sont  abolies  ; 
et  l'on  aftinne  qu*il  y  a  une  disposition  légale  qui  les  abolit. 
Messtieurs.  cette  disposition  n'existe  pas!  Tout  ce  qui  résulte 
de  la  loi  du  7  juillet,  c*est  que  des  listes  nouvelles  seront 
dressées  pour  procéder  aux  élections  municipales.  Il  n'y  a  pas 
aatre  cIiom*  dans  la  loi  du  7  juillet.  Mais  ces  nouvelles  listes 
quand  existeront-elles?  Elles  existeront  le  27  septembre,  et  pas 
une  minute  avant.  Cfxt  évident/  à  gauche,)  Par  conséquent, 
jusqu'au  27  septembre,  les  anciennes  listes  subsistent.  Et  toutes 
les  opérations  électorales  que  la  loi  prescrit,  (pi'elle  soumet 
à  des  délais  de  rigueur,  —  on  l'oublie  trop  dans  cette 
affaire.  —  toutes  ces  opérations  électorales,  qui  viennent  à  des 

i.  Fb»»T.  Diêcumr;  II.  7 
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tlati's  lixrs.  doivent  se  faire  sur  les  anciennes  listes,  parce 
(jii'rllt's  ni'  piMivent  pas  se  faire  sur  les  nouvelles  listes,  et  qu'il 
faut  (|u*t'llrs  se  fassent,  bon  «rré.  mal  ^ré,  sur  des  listes 
t|ui*lronqu<*s.  Je  ri'pètedoncque  les  anciennes  listes  subsistent; 
ri  la  prruve,  c'est  qu'on  les  emploie:  c'est  «pie,  le  19  juillet,  — 
CI'  n*rst  pas  bien  loin,  —  il  y  a  eu  tieux  élections  de  conseillers 
Kvnrraux  :  l'un  à  Pont-sur-Seine  (Aube),  I  autre  ù  Sùgonzac 
(riliarrnte),  ri  ces  tMections  se  sont  faites  sur  les  anciennes 
lisb»s.  (/fruit  à  droite,) 

On  m'objecte  que  le  décret  de  convocation  est  du  G  juillet,  et 
qui'  la  loi  est  (lu  7.  L'obji'Ction  n'est  pas  bien  forte  :  si  le 
t'iouviTuementacrii qu'en  mettant  en  mouvement  les  anciennes 
listes,  on  courait  le  riscpie  d'inlirmer  moralement  la  loi  nouvelle, 
pi'rmettez-moi  de  dire  qui!  a  été  bien  Uyer...  {Humeurs  à 
flvnitt')  v\\  décrétant,  b^  0  juillet,  une  convocation  «jui  pourrait 
porter  atteinte  à  la  loi  votéo  le  lendemain.  Ola  n'est  pas 
p()ssii»li\  Messieurs  ;  cida  n'est  entré  dans  la  pensée  de  personne. 
La  >érilé,  r't»st  qu'il  y  a  une  ubii«ration  lé<rale  de  se  servir  des 
antiennes  listes,  parce  (]u'il  y  a  uneobli;ration  léirale  de  faire  des 
élerljon^,  l't  le  proji't  dt»  loi  qui  vous  est  proposé,  qui  a  élépré- 
s«'nlé  par  l'ancien  GouviTuemtMit  et  que  le  nouveau  Gouver- 
nement maintient,  ce  projet  de  loi  le  prouve  surabondamment: 
car  il  contient  un  article  2  que  l'bonorable  M.  Da^uenet  invo- 
quait ttMit  à  riieure.  àmajrrande  surpris»',  car  cet  article  prouve 
précisément  le  contraire  de  ce  qu(^  l'bonorable  M.  DapTuenet 
avaui'ait.  L'article  2  dispose,  en  etTet.  que  b'S  élections  des 
l'onsêillers  <:énérau\  qui  n*ap])artiennent  pas  ù  la  série  sortante 
auront  lieu  en  même  tenq»s  cpie  les  élections  de  cette  série.     ' 

Si  les  ancieinies  listes  ne  subsistaient  plus,  il  n'y  aurait 
pas  be>t)in  de  l'arllile  2:  et  r'esl  [»arce  que  les  anciennes  listes 
>ubsi<tent.  c'est  pan»'  qih*  le  (lon\»rneHïeni  se  trouve  en  face 
•  je  r(d)li;:ation  1res  étroite  de  ronvoquer  certains  collèges 
électoraux  d'ici  à  la  confection  des  nouvelles  listes  que.  pour  ne 
pa<  ]»rnloii>:fr  la  ronlradiriion  dont  se  plaint  l'bonorable 
M.  hauuent-t.  niai^  qui  e>t  inq^i^ee  par  la  loi  elle-même,  on 
vniis  pnq»o>e  nn  arlirle  2  qui.  dan>  b*  système  contraire,  ne 
M'rait  pa*»  ni'i'e<NaJn'. 

nili'Ili'S  snht  \\\\\\\'  Ir>  ohlJLiations  de  convoquer  d'ici  au 
27  *ii  |ilfmlin«?  FJl»-s  ^i»nt  ilans  d»'ii\  lois  qui*  >ous  a\ez  faites. 
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On  parle  de  la  nécessilé  de  ne  pas  inflrmer  une  loi  récente  que 
vous  venez  de  faire.  Je  vous  coï^jure  de  ne  pas  infirmer 
les  lois  que  vous  avez  faites  il  y  a  trois  ans.  Ces  lois-là  sont 
formelles. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  peut  laisser  un  siège  de 
consiMller  général  indélinimenl  vacant?  Il  ne  peut  pas  ivsler 
vacant  plus  de  trois  mois;  par  conséquent,  toutes  les  fois  qu'un 
délai  de  trois  mois  expirera,  d'ici  au  27  septembre,  il  y  a  un 
collège  électoral  qui  a  le  droit  d'être  convoqué,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  le  convoque;  c'est  pour  cela  qu'on  a  fait  les  convo- 
cations du  6  juillet  et  (]ue,  tant  (|ue  vous  n'aurez  pas  dit  qu'on 
ne  convoquera  pas  les  anciens  collèges,  il  faudra  exécuter  l'ar- 
ticle de  la  loi  de  1871  ;  cet  article  d'ailleurs  a  une  sanction.  En 
effet,  vous  avez  armé  les  conseils  généraux  des  moyens  de 
faire  valoir  leurs  droits,  en  donnant  aux  commissions  dépar- 
tementales le  soin  de  surveiller  cette  échéance  de  trois  mois, 
au  hout  desquels  la  convocation  doit  avoir  lieu;  les  commissions 
départementales  ont  h»  droit  de  saisir  le  préf«»t  et  le  Gouver- 
nement, si  la  convocation  n'a  pas  lieu  dans  trois  mois. 

Ce  ne  sont  pas  seul«'m<»nl  les  élections  d«'s  conseils  géné- 
raux qui  doivent  avoir  lieu  sur  les  anciennes  listes,  ce  se 
encon»  crilfs  des  conseillers  municipaux.  I^  Gouvernement 
a-t-il  le  «Iroil  «le  ne  pas  convoquer  les  électeurs  municipaux 
lorsqu**le  nombre  des  conseillers  est  réduit  de  plus  d'un  quart? 
Lorstprune  section  de  comminie  ou  de  grand(>  ville  se  trouve 
privée  du  représentant  (b»  ses  intérêts,  par  suib»  d*»  décès  ou 
d'incapacité,  est-il  possible  d»»  ne  pas  convoquer  le  collège 
qui  n'a  pa<  de  représentant?  Non.  et  l'article  8  de  la  loi  du 
14  avril  1h71  est  absolument  formel  sur  ce  point. 

Il  faut  «lonc  réunir  les  électeurs,  b'squels?  Oux  qui  sont 
inscrits  sur  les  anciennes  listes.  V<ms  \o)ez  bien  (ju'il  n'y  a  là 
au<  unt*  difficulté,  aucune  impossibilité  légab*. 

Il  >  a.  au  contraire,  une  obligation  légale  qui  s'impost'  ;  il  y  a 
l'obligation,  jusqu'à  la  conft*ction  des  nouvelles  listes,  de  se 
»enir  des  anciennes  listes  (pi*<m  a  emplo>ées  en  toute  occasion 
et  qu'aucun**  disposition  n'a  abrogées.  (JWs  bien!  à  gauche.. 

Je  crois.  Messieurs,  qu**  sur  ce  point  la  démonstration  est 
complète  v{  ((u'elle  pénètreniit  facilement  dans  vos  esprits  si 
elle  n'y  rencontrait  pas  une  susceptibilité  de  législateur  très 
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li^gilimc,  1res  respectable,  mais  qui  doit  cHre  rédéchie.  Vous  voas 
dites,  Messieurs  :  Mais  nous  venons  de  faire  une  loi  électorale 
nouvelle,  et  nous  nous  servirions  de  lancienne loi!  Est-ce  qu*il 
n*y  a  pas  là  quelque  chose  de  filclieux,  de  contraire  à  notre 
dignité,  de  périlleux  pour  Tautorité  de  la  loi  nouvelle?  Esl-Ci? 
que  nous  nlndrmons  pas  la  loi  nouvelle? 

Messieurs,  la  question  peut  être  résolue  en  dehors  de  ces 
considérations;  et  la  preuve,  c'est  quelle  lavait  été  dans  la 
pensée  de  Tancien  Gouvernement.  Je  n'apprends  rien  ici  à 
personne  en  disant  que  la  première  pensée  de  Tadministration 
de  l'honorable  M.  de  Fourtou  avait  été  de  convoquer  les  élec- 
teurs des  anciennes  listes  vers  la  lin  du  mois  de  juin  dernier, 
afin  de  faire  les  élections  en  temps  utile  et  de  ne  pas  reculer  la 
date  légale  du  17  aoill.  Cela  est  de  notoriété  publique,  vous  le 
savez  tous  comme  moi.  Poun|uoi  Tadminislration  supérieure 
a-t-elle  chanjré  d'avis?  Vous  le  savez  également  :  c'est  a  rai.son 
d'une  démarche  (|ui  a  été  faite  par  plusieurs  membres  notables 
de  cette  Assi'mblée,  (fui  ont  prié  Thonoralde  M.  de  Fourtoa 
tlaltendre  le  vote  de  la  loi  nouvelle. 

Eh  bien.  Messieurs,  s'il  m'était  permis  de  m'adresser  à  ces 
honorables  collègues,  je  leur  d«'n)anderais  si,  à  l'heure  qu'il  est 
et  après  h*  vute  de  la  loi.  ils  feraient  encore  la  même  démarche, 
si,  du  moins,  ils  y  attacheraient  le  même  prix.  Kh  bien,  je  sais 
coinaincu  du  contraire.  A  rép0(|ue  où  la  démarche  était  faite, 
la  loi  nouvelle  n'était  pas  votée,  la  loi  nouvelle  n'avait  pas  été 
distillée.  (>t  très  lit*ureiiseinent  amendée.  I>a  ioi  nouvelle. 
Messieurs,  à  ce  moment-là.  était  assez  menaeante  pour  le 
siilTraire  universel,  aver  l'à^^e  de  \in;:l-cinq  ans,  les  trois  ans  de 
dtunieile  et  les  deux  raléirories  d'élt.'cti'iirs.  Murmures  à  droite. 
—  A/iftlfiinlissements  à  gauchf.] 

Si  \nn>  Mnilez  qut*  je  u«'  nie  serve  pas  du  m(d  menaçante,  je 
dirai  qu'elle  n'indiquait  pas  prérisémeni  une  très  grande  ten- 
ilrt'NSi' )H)iir  le  siilTraL'i*  universel:  fllr  n'indiquait  pas  le  désir 
d't'ii  éliiiLzir  h'<  radres,  «dl»*  indiiiuait  la  vnloiité  de  l'épurer 
\iL'nurfn>t'Uirnl.     '/'ifs  fiirn!  /r**.s  hivn!  à  f/*nirlie,) 

Kli  liifh.  j'ai  dit  dai)<  ninii  rapport  (pie  la  Ud  actuelle  était 
iiiiitï«'ii>i\«';  j«*  tl«'vrai'- diif  qu'tlh*  \'r>\  d»'\rmii*.  Il  s'i'st  trouvé 
dan^  rA^>«'!iil»Iéi'  uin'  inajoiiiè  nuial»!»',  liv'*  fi-rme,  très  fidèle 
à  rllf-iiièiiie,  ipii  a  >oiilii  iiiaiiitciiir  It*  sul1ra:je  univei'sel  dans 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  101 

son  intégrité;  el  la  loi  a  été  adoptée;  de  telle  sorte  que,  si  je 
suis  bien  informé,  au  moins  dans  Timmense  majorité  des 
communes  de  France,  dans  les  petites  communes,  elle  donnera 
au  moins  autant  d*électeurs  que  l'ancienne  loi.  (Rumeurs  d 
droite.) 

M.  RF.Né  Brice.  —  Dans  beaucoup  de  communes,  elle  eu  donnera 
davantage. 

M.  LB  Rapportbur.  —  Messieurs,  je  ne  crois  pas  par  là, 
comme  me  le  reprochait  tout  à  Theure  Thonorable  M.  Gasionde, 
intlrmer  moralement  la  loi  que  vous  avez  votée.  Je  crois  en 
faire  le  meilleur  et  le  plus  sincère  éloge.  Quant  aux  grandes 
communes,  il  y  a  un  écart,  mais  il  vient  de  la  seconde  catégorie 
d'électeurs  qui  est  nécessairement  omise  dans  le  premier 
travail;  mais, avec  la  moindre  vigilance  de  la  part  des  citoyens, 
s'ils  ont  le  moindre  goût  pour  défendre  leurs  droits,  il  sera 
d'une  facilité  élémentaire  pour  les  électeurs  domiciliés  depuis 
deux  ans,  et  c'est  la  grande  majorité  des  électeurs  inscrits 
sur  les  anciennes  listes,  <le  prouver  qu'inscrits  depuis  deux  ans, 
ils  ont  en  vérité  deux  ans  tie  domicile.  Je  puis  donc  affirmer 
qu'il  y  aura  peu  de  diiïérence  entre  les  résultats  de  l'ancienne 
loi  et  ceux  de  la  loi  nouvelle. 

Voix  à  droite.  —  Alors,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 

M.  LK  Rapporteur.  — Je  ne  me  plains  pas  de  ce  résultat, 
j'y  applaudis. 

Tout  ceci  tend  à  vous  faire  remarquer  que  la  discussion  à 
laquelle  nous  nous  livrons  pepi  tout  intérêt  politique,  et  (|ue 
vous  êtes  at)solument  libres  dt*  ne  tenir  compte  (|ue  des  consi- 
dérations administratives  auxquelb^s  j'ai  touché  <lans  mon 
rapport. 

M.  m  Tiix\N<:oiHT.  —  Et  financières! 

M.  LK  Rapportkur.  —  Bien  entendu.  Aussi,  cette  opinion 
que  j'exprime  sur  le  résulLit  des  nouvelles  listes  est  celle  du 
Gouvernem<*nt.  Dans  la  commission,  nous  avons  entendu  plu- 
sieurs organes  du  Gouvernement.  Nous  avons  entendu  >1.  le 
cons4*illiT  d'Klat,  chef  de  l'administration  départementale,  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Us  nous  ont  tous  répété  que,  dans 
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lour  pensée,  les  totaux  «le  la  masse  électorale  ilans  Tun  cl  laatre 
systèmes  seraient  à  peu  prés  identiques.  etTun  lie  ces  messieurs 
s'est  ménit'  servi  d'une  expression  très  pittoresque  et  très 
juste  :  On  a  exclu,  a-t-il  dit,  beaucoup  d'électeui^s,  mais  on  a 
ouvert  beaucoup  de  portes  par  lesciuclles  ils  rentreront  tous. 

Ne  parlons  donc  plus  d'une  loi  intirmée;  ne  nous  figurons 
pas,  quand  nous  discutons  cette  question,  que  nous  discutons 
une  question  politique  :  nous  discutons  simplement  une  question 
administrative.  Nous  ne  sauvons  ni  la  société  ni  la  loi.  [Trèt 
bien/  trh  him!  à  gauche.) 

Messieurs,  je  vomirais,  parcourant  très  rapidement  le  champ 
que  l'honorable  M.  Da^nienet  a  exploré  avant  moi,  insister  sur 
des  considérations  qui  me  paraissant  décisives  <lans  le  débat. 
Mais  je  demande  à  l'Assemblée  un  peu  d'attention;  cela  abré- 
frera  ma  discussion.  {Parlez.) 

J'ai  dit  et  je  maintiens,  mal<rré  la  contradiction  de  riiono- 
rable  M.  Da^'uenei,  (jue  le  projet  du  Gouvernement  portant 
convocation  des  élecleui*s  au  18  st*ptend»re  pour  le  4  octobre 
viole  manifestement  l'article  12  di*  la  loi  du  10  août  1871,  dont 
vous  êtes  lesault'urs;  il  la  viole  |mrce  (pi'il  ne  donne  pas 
aux  élecleu!*s  réellement  et  sincèrement  le  délai  de  quinzaine 
franche. 

Si  vous  convo()ut*z  les  électeurs  le  18  septembre,  vous  les 
convoquiM'ez  un  certain  nombn*  de  jours  avant  la  clôture  des 
listes.  v\  il  ne  r»'sti»  alors  — j'appelle  sur  ce  point  votre  atten- 
tion, et  surtout  celle  de  mes  honorables  collègues,  qui  vont 
avoir  à  desci'mlre  dans  cettr  arènt*  di'  la  luit*»  électorale... 

Je  soutiens.  Messieurs,  (pi«»  la  période  électorale  se  trouve 
par  là  réduilt*  à  un  trmps  qui  s'éroulera  entn*  I»'  27  septembre, 
dab*  df  la  clùtun'  des  lish's.  «4  le  'i  oelobre,  date  de  la  convo- 
cation :  et  «pie  tout  le  reste  ne  comptera  pas  pour  la  période 
élei'lnraje.  Fn  \n\c'\  la  raison  : 

Pour  i|iil  f<|  faite  la  période  éleeiorale?  Pour  les  candidats, 
j'iiiiajjiie.  r(  aii^>i  pdiir  le<  éb'cli'Ui's.  ib''>iren\  de  coiniaître  les 
canilidat^.  Par  ipifls  iiioxens  les  randidats  au  conseil  p'^néral 
se  iiieneiii-j|<  eu  rappnri  avee  !e<  éli'i'leiirs?  ('/est  par  l'envoi 
de  prnfrssinn^  di*  fni  et  (h'  biillfliiis.  |»iii«|iie,  |ionr  les  élections 
au  roii^cil  uêiiêral.  b's  réuiiiniiN  |)iiiiliiines  ne  sont  pas  auto- 
ri^êe>.  ij-li  r>{  i!ii|mrianl.  i*'r<t  ee  qu'il  \  a  de  plus  capital  dans 
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la  préparation  électorale,  c*e$l  à  quoi  chaque  candidat  applique 
lous  ses  soins.  Pour  envoyer  aux  électeurs  les  bulletins,  les 
professions  de  foi,  les  écrits  <les  can<lidaU,  pour  faire  ce  qui 
est  élémentaire  dans  la  prati(iue  de  la  préparation  électorale, 
il  faut  connaître  les  électeurs,  il  faut  en  avoir  la  liste,  il  faut 
pouvoir  la  copier. 

Eh  bien,  ce  droit  de  oonimuniration,  savezvous  quand  il 
s'ouvre  d'après  la  loi  que  vous-mêmes  avez  faite?  Pas  un 
instant  avant  le  27  septembre,  date  de  la  clôture  des  listes;  on 
ne  doit  la  communication  que  des  listes  électorales  faites.  C'est 
la  tlisposition  de  toutes  les  lois,  de  la  vôtre  comme  de  celles 
qui  l'ont  précédée.  1^  communication  n'est  due,  d'après 
l'article  4  de  la  loi  du  7  juillet,  que  de  la  liste  électorale,  et  non 
pas  de  cet  embryon  de  liste  qui  est  entre  les  mains  des  commis- 
sions préparatoires,  (/ntfmtpi'nms  au  (eHtre'\. 

Messieurs,  je  plaidr  ici  la  cause  de  tous  les  candidats  au 
conseil  général!  Quand  vous  vouioz  vous  mettre  en  rapport 
avec  les  électeurs,  où  prenez-vous  communication  de  la  liste? 
En  fait,  c'est  à  la  préfecture.  Vous  pourriez  la  prendn»  dans 
chaque  commune;  mais,  avec  votre  loi,  il  s*M*a  tout  à  fait 
impossible  de  la  prendre  à  la  préfecture,  car  la  liste  n'est 
envo\é«»  il  la  préfecture  que  quand  elle  est  close,  c'est-à-dire, 
aux  termes  de  votre  loi,  pas  avant  le  2K  septembre:  donc, 
TOUS  n'aurez  plus  qu'un  déliii  de  six  jours,  et  non  pas  de 
quinze*  jours. 

M.  KnisRST  PirARi».  —  C'osl  (li'cisir,  «H'Ia!  iKxriamatintis  r/  rires  à 
drnitr.  ' 

.M.  LK  Rapportei'k.  —  Pour  ce  qui  est  de  premln»  copie  de 
la  li>t«*  dans  1rs  communes,  je  ne  connais  pas  un  seul  camlidat 
an  conseil  général  qui,  jus(|u*à  prési'nl,  ait  tenté  r»»it#'  aventure 
d'aller  de  commune  en  commune  copier  les  listes  éjectoniles; 
mais,  si  ce  candidat  se  n*ncontrait,  il  s'exposerait  à  toute  sorte  de 
désagréments,  et  les  officiers  municipaux  seraient  absolument 
dans  leur  droit  en  le  priant  <b»  repasser  après  le  27  septembre, 
car  jt*  n'admets  pas,  au  point  tW  \ue  de  la  l»onne  adminis- 
tration, je  ne  comprends  [las  que  \\n\  communicpie  au  pr«*mier 
venu,  qu'on  laisse  mettre  enln*  les  mains  de  copi>tes  des  listes 
qui  ne  sont  pas  encon*  tt*nninêes.  arrêtées,  signées  nr  t^arietur. 
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et  (|ui  sont,  par  conséciuent,  exposées  ù  toutes  sortes  d'altéra- 
tions? Les  maires  repousseront  une  pareille  prétention,  et,  à 
mon  avis,  ils  feront  bien.  [Ti*i*s  bien!  à  gauche.) 

Ainsi,  Messieurs,  le  premier  défaut  de  votre  projet  de  loi,  et 
celui-là  suffit  à  le  faire  rejeter,  c'est  de  supprimer  la  période 
électorale,  de  la  réduire  à  si\  jours,  quand  la  loi  a  dit  qu'elle 
serait  de  quinze.  Si  Ton  peut  réfuter  cela,  qu'on  monte  à  la 
tribune.  (7W'*  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  Hir.OT.  —  Je  demande  la  parole.  f.4/i.'  nh!  Très  bien!  à  droite.) 

M.  LE  Rappoktelk.  —  Mais.adlt  l'bonorable  M.  baguenel, 
il  y  a  un  précédent  (|ui  date  du  gouvernement  de  Tlionorable 
M.  Tbiers,  et  il  t»st  curieux  de  voir,  — cela,  du  reste,  est  fort 
naturel,  —  avec  quelle  joie  les  adversaires  de  l'honorable 
M.  Tbiers  recliercbent  des  précédents  dans  sa  conduite  poli- 
ti(|ue  pour  justifier  la  leur.  (Vest  évidemment  un  hommage 
(ju^ils  lui  rendent.  Jf  ne  m'en  plains  pas,  mais  je  ferai  obsen'er  i 
l'Assemblée  que  l'argument  ici  ne  vaut  rien. 

Le  précédent  du  mois  d'avril  1871  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  (|u'on  vous  propose  de  créer  aujourd'hui.  Il  ne  rencontre 
pas  la  même  difticulté  légale. 

Qu'est-ce  iju'ona  fait  le  l  i  avril  1871  ?  Vous  savez.  Messieurs, 
quel  était  l'état  des  choses.  Vous  aviez  supprimé  toutes  les 
commissions  municipales  d'un  trait  de  plume,  et  il  n'y  avait 
plus  de  conseils  municipaux,  ni  rien  qui  en  tint  la  place;  il 
fallait  au  ]dus  vite  faire  des  élections  municipales.  Vous  les 
a\e/  donc  ordonnées  dans  le  plus  bref  délai.  Mais  qu'a  fait  le 
goii\einem«'nt  de  l'honorable  M.  Tbiers  alors?  Il  a  fait,  lui 
aussi,  son  décret;  et  vous  allez  voir  qu'il  v  a  ménagé  le  droit 
lies  éleiteurs,  même'  dans  ces  temps  extraordinaires. 

•<  Dans  les  trois  jour<  «lui  sni\ront  la  publication  de  la 
présente  loi.  les  listes  seront  <lre>>ées.  les  réclamations  seront 
renies  pendant  trois  jours,  après  l'expiration  des'déhiis,  et 
jiii:éfs  ihiiis  les  trois  jours  qui  sui\ront.  » 

Voilà  neuf  jnin-v  sur  qniii/e:  il  re>lait  six  j(»urs  aux  électeurs» 
{•niir  preiiijrc  i-«»iiiiiiiini(':i(i(in  des  jJNtt's  arrêtées  et  rectifiées. 
N'e-t  re  pa-s  a<st/.  pour  b'>  eb'iiinns  niiini<*ipales?  ('«ar.  remar- 
que'/.-Ie,  Messieins.  I.i  loi  n'a  li\é  mdle  part  la  durée  d'une 
période  eb*cl(irale  pour  les  élections  nuMiicipales;  on  pourrait 
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convoquer  les  électeurs  pour  le  lendemain;  rien  ne  s*y  oppose, 
il  surfit  d'un  délai  moral. 

Donc,  toutes  les  prescriptions  légales  ont  été  obsenées  par 
le  gouvernement  de  M.  Thiers  ;  il  n'a  pas  créé  de  précédent 
que  vous  puissiez  invoquer  pour  justifier  la  violation  de  la  loi 
que  vous  proposez  à  l'Assemblée.  [Très  bien/  à  gauche.) 

Je  passe  et  j'arrive  à  l'argument  tiré  des  conseils  d'arron- 
dissement. 

L*honorable  M.  Daguenet  a  fait  bon  marché  des  conseils 
d'arrondissement;  il  les  a  dépeints  comme  des  assemblées 
plutôt  gastronomiques  qu'administratives,  dont  la  principale 
séance  est  le  déjeuner  chez  le  sous-préfet.  {On  rit,) 

Ce  tableau  a  pu  être  vrai  ;  il  ne  Test  plus  aujourd'hui,  pour 
plusieurs  raisons  :  la  première,  c'est  qu'il  y  a  un  progrés  dans 
l'esprit  politique  de  ce  ftiys...{£xctama(ions  et  nres  au  centre;) 
c'est  que  l'esprit  public,  depuis  vingt-cinq  ans,  depuis  l'établis- 
sement du  suffrage  universel,  est  entré  dans  une  nouvelle  voie; 
c'est  qu'il  y  a  un  grand  progrès  dans  le  goût  pour  les  affaires 
publiques,  plus  d'assiduité  dans  les  conseils  locaux,  et  les 
conseils  d'arrondissement  sont  beaucoup  plus  sérieux  qu'il  y  a 
dix  ou  vingt  ans. 

L'honorable  M.  Daguenet  semblait  se  tenir  à  la  pensée  que  les 
conseils  d'arrondissement  s'occupent  uniquement  de  la  répar- 
tition des  contributions.  C'est  une  très  grande  erreur;  ils 
donnent  leur  avis  préalable,  nécessaire,  sur  cette  question  des 
chemins  vicinaux  (]ui  est.  à  l'heure  qu'il  est,  la  grosse  affaire 
des  départrinents.  Vous  savez  très  bien,  vous  tous.  Messieurs, 
qui  avez  fait  la  loi  de  lH7i,  et  qui  en  voyez  dans  vos  conseils 
généraux  l'application  quotidienne,  vous  savez  qu'à  l'heure 
qu'il  est  le  département  est  maître  de  ses  chemins;  il  est 
maitn*,  malgré  les  entreprises,  quelquefois  un  peu  hardies,  de 
l'administration  centrale  sur  les  droits  des  conseils  généraux. 

Parfois,  nous  avons  maille  à  partir  avec  le  Conseil  d'Ktat  ; 
oous  aurons  ù  vous  entretenir  peut-être  un  de  ces  jours,  ou. 
en  tout  cas,  au  mois  de  novembre,  «l'une  certaine  jurisprudence 
que  nous  cro\ons  très  contraire  au  texte  de  la  loi  de  1871.  .Mais 
enfin  les  rhemins  vicinaux  sont  la  grande  affaire  des  dépar- 
tements. Pour  le  classement  et  la  direction  à  leur  donner,  pour 
tout  ce  qui  les  concerne,  en  un  mot,  il  faut  l'avis  du  conseil 
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(l^aiTondissemenl  ;  et  oelavis.  il  fuut  qu'il  soit  étudié,  qu'il  soit 
motivé. 

I/Iionoral»ie  M.  Dapuenet  disait  :  On  convoquera  le  12  le? 
conseils  (farrondissenient:  ils  auront  toute  la  semaine. 

Mais  on  ne  peut  pas  les  convoquer  le  12,  c'est  ce  jour-là 
qu'on  fait  le  recensement;  vous  ne  pouvez  les  convoquer  que 
le  13  ou  le  14. 

Kh  bien, je  vous  W  répète,  —je  me  suis  infoimé,  j'ai  cherché 
à  m'enlonrer  de  renseignements,  et  ceux  qui  connaissent  des 
conseillers  d'arrondissement  ne  me  démentiront  pas,  —  si  la 
délibération  ne  dun*  que  trois  jours,  il  en  faut  toujours  quatre 
ou  cinq  |)our  réditrrr  la  <lélit)ératinn,  lui  donner  une  forme,  la 
copitM',  l'envoyer  à  la  préfecture. 

Tout  rela  ne  sera  pas  fait  pour  le  19  octobre.  Le  19  octobre. 
b'  conseil  jrénéral  aura  des  dossiers  vides  sur  son  bureau.  Pour 
le  dossier  des  cbemins  notamment.  <pii  est  le  plus  important, 
l'avis  di»s  conseils  «l'arrondissi'menl  manquera. 

Comment  voub»z-vons  qu'il  y  ait  un  rapport  «lu  préfet? 
Comment  voulez-vous  que  ce  rapport  soit  communiqué  huit 
jours  d'avance? 

Vous  \oyez  (pie,  j^ar  une  conséipience  naturelle  et  forcée  i\e 
votre  système,  vous  arrivez  à  réiluire  de  huit  ou  de  dix  jours 
la  s«»s>ion  bVab*  des  conseils  p^néraux. 

Ce  n'est  pas  tout.  [Assrzl  assez!  n  dmit*'.  —  Trt^t  bien! 
Ptirirz!    f't  f/tnuhr.) 

Si  l'opinion  de  la  majorité  est  faite,  il  est  tout  à  fait  inutile 
que  je  continue.  \.)/ nu  céments  direvs,) 

M.  LK  HAri'ouTKnî.  -  -  Le  retard  de  la  sessiiui  jusqu'au 
V^  octobre'  a  îles  «•oiiNrqiieiires  administratives  et  ib^s  consé- 
quehi'es  linaiHJèri's.  Des  conséipiences  adniinistnitives  je  ne 
•lirai  qu'un  nmi  :  r*i»s!  qu'rlles  vont  >e  présenter  avec  une 
L:ia\ite  toute  |iarli('iilièi'e  rriir  année,  el  je  >nis  persuadé  que 
r.iilininiNiiMiiiiii  di-  riiilri'ieiir  int*   bénira  si  j'obtiens  de  vous, 

Mf'^^liill'».  Il'  \n\r  i|l|i'  jr  lirmanib'.    On  rit,] 

\y  iMinMre  il«*  I  iiilérjfiir  Miiidrail  LMuner  son  procès:  mais 
ra-liiiini^tiMlinii  hMit  nitière  MHidiail  le  perdre,  et  elle  a  raison 
partii'iilièi'i'ini'iit  {Miiir  t'i-lh*  ainiêf. 
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Vous  allez  voir  pourquoi  : 

Ije  travail  de  la  seconde  session  des  conseils  d*arrondissemont 
qui  esl  indispensable,  ne  sera  terminé  qu'a  la  Un  de  novembre, 
ce  qui  vous  remet  aux  premiers  jours  de  décembre,  et  Tadmi- 
nistration  de  Tintérieur,  qui  esl  très  habile,  très  éminente,  se 
Tait  fort  d'examiner  les  budgets  de  quatre-vingt-six  départements 
en  un  mois.  Je  suis  certain  qu'elle  le  fera;  mais,  malgré  tout 
le  zèle  qu'elle  y  mettra,  je  conteste  qu'elle  puisse  faire  le  travail 
aussi  sérieusement  que  s'il  lui  était  accordé'  un  délai  de  trois 
mois  pour  l'accomplir.  CtU  examen.  Messieurs,  est  habituelle- 
ment très  sérieux.  I^  conseil  général  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  se  pique  de  bonne  administration,  et  cependant  il  a 
quelquefois  des  difficultés  qui  montrent  avec  quel  soin  le 
ministèn*  de  l'intérieur  éhidie  les  budgets  des  départements  ;  je 
maintiens  donc  que  le  ministère  de  Tinlérieur  ne  pourra  pas 
faire  cette  étude  aussi  complète  en  un  mois  qu'en  trois  mois. 
(Cest  évidente  à  gauche.) 

io  vous  fais  remanpier  que  ce  mois  de  décembre  sera  un 
mois  de  travaux  forcés  pour  l'administration  de  l'intérieur. 
Sav«»z-vous  ce  que  vous  aurez  ilans  ce  mois  de  décembre?  Vous 
aurez  les  élections  municipales:  vous  ne  l'avez  pas  prévu,  les 
ant**urs  du  projet  nt»  l'ont  pas  prévu. 

If.  Haï  dot.  —  Si,  pArfaitemenl. 

.M.  LK  Rapporteur.  —Monsieur  Raudot,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  vous  en  parliez  bi»Mi  à  votre  ai.se,  mais  i\\u*  vous 
n'êtes  pas  l'administration  de  lintérieur.  que  vous  n'aurez  pas 
à  vérilier  les  budgets  départt>meiitaux,  ni  à  organiser  les  élec- 
tions municipales;  or  je  vous  délie  de  les  mettre  à  un*»  autre 
époque. 

Vous  ne  pouvez  pas  les  faire  coïncider  avec  la  s«»ssion  ib»s 
conseils  généraux;  c'est  en  décembre  que  les  préfectun»s  et 
l'administration  vont  avoir  ce  double  fardeau  des  élections 
municipales  et  d'un  travail  luUif  sur  les  butigets  départe- 
mentaux. 

Messieurs,  il  y  a  «les  objections  plus  graves  :  celle  qui  touche 
an  nMt»  esl  considérable  :  elle  esl  «le  celles  que  vous  n'avez  pas 
l'habitude  de  traiter  légèrement. 

Vous  êtes  avant  tout  les  gérants  de  la  fortune  publique,  de 
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rinlértM  du  Trésor  :  ses  rentrées  vous  touchent  par-dessus  tontes 
choses;  pennetlez-moi  donc  de  dire  deux  mots  pour  répondre 
aux  ohjeclions  de  M.  Da^uenct. 

L'honorable  M.  Daguenet  vous  a  dit  tout  à  l'heure  que  j  avais 
exagéré,  dans  mon  rapport,  les  difiicultés  suscitées  ou  discrè- 
tement indi(juées,  —  on  est  toujours  discret  en  administration, 
—  mais  enfin  discrètement  indiquées  par  Thonorable  directeur 
général  des  contributions  directes,  et  qu*il  n  avait  pas  dil  du 
tout  que,  passé  le  19  octobre,  il  ne  pouri-ait  plus  répondre  de 
la  bonne  confection  du  travail  (]ui  lui  est  confié.  Non  seulement 
il  la  dit,  mais  cela  est  écrit  dans  une  note  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  a  bien  voulu  confier  à  la  commission.  Je  crois 
qu'elle  est  dans  les  mains  d'un  membre  de  la  minorité  de  la 
commission,  et  peut-être  dans  celles  de  M.  Daguenet.  Toujours 
est-il  qut*  >I.  h*  directeur  adit:  '<  Si  vous  dépassez  le  19  octobre 
pour  la  confection  des  listes,  c'est-à-dire  le  19  novembre  pour 
la  clôture  de  la  session  t\ri^  conseils  généraux,  je  ne  réponds 
plus  d'arriver  en  temps  utile.  » 

(n  memhi'C  nu  imnc  de  la  commiasinu.  —  Il  n'a  pus  dit  c«*la. 

M.  LE  Raitortbuk.  —  Il  ne  l'a  pas  dit  sous  cette  forme,  il 
l'a  dit  sous  mu*  forme  identi<pie.  Il  a  dit  :  «Je  réponds  d'arrirer 
en  ttMups  utile,  pourvu  (pi'on  ne  dépasse  pas  le  19  octobre.  » 

Ht  l'honorable  M.  de  Honald  a  longtemps  pressé  M.  le 
directeur  général  dans  le  sein  de  la  commission.  Il  lui 
disait  : 

On  ne  pourrait  réunir  en  t«*mps  utile  les  conseils  d*arron- 
disseinent  avec  une  convocation  aussi  hâtive  des  conseils 
généraux:   donnex-nous  huit  jours  de  plus! 

M.  i»K  HtiMi.i).  -  PiTini'tUv.-iiini  (l«*  vnus  (lire  que  vous  analysez 
iii('\a<'ti'iiii'Ht  I»'H  parnli's  ipn;  j*ai  imMioncrcs. 

M.  LE  HArpoHTEUU.  —  Vous  avez  demandé  huit  jours  de 

phiv;  Oh  \ (MIS  a  répondu  (pie  c'était  impossible. 

M.  i)i  itii>M[i.  nui,  in.tiN  p.iN  dans  li's  tfriin's  (pio  vous  iiidi- 
ipii'-/.  i)ii  a  ilil  ipit>  «'\'tail  iiM|ifis<<ihli-  av<r  la  dah*  du  '2(*  (ictolirP. 
Quant  a  inni,  Ji*  n'ai  \t.i>  (iiî  iin'ii  y  eût  iinpnssiliilitr*  aviM*  la  date 
liu   !•.». 

M.  LE  ItAiToiiTKiK.    -  Miils  M.  le  directeur  général  Ta  dil. 
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Je  fais  appel  à  tous  les  membres  ile  la  commission  du  budget 
qui  sont  ici. 

Lorsque  le  directeur  général  des  contributions  directes  est 
amené  dans  une  commission  comme  la  nôtre  et  qu*on  lui 
demande  :  Est-ce  que  c*est  possible?  11  répond  :  C'est  diflicile, 
mais  c*e8t  possible.  Dans  la  commission  du  budget,  au  contraire, 
il  dit  :  Je  vous  en  supplie,  faites  voter  le  budget  en  temps  utile, 
surtout  les  recettes,  pour  que  je  puisse  les  mettre  en  recouvre- 
ment, car  il  faut  trois  mois  pour  cela. 

Sur  phtsieurs  bancs,  —  Nous  allons  les  voler! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Vous  dites  que  vous  allez  les  voter! 
Certainement  vous  allez  les  voter,  mais  la  raison  qui  fait  que 
vous  allez  voler  le  budget  des  recettes,  et  que  vous  allez  le 
voter  rapidement,  le  plus  rapidement  possible,  est  précisément 
celle  pour  laquelle  vous  ne  pouvez  retarder  la  réunion  des 
conseils  généraux.  (Très  bien!  à  gauche,)  A  cet  égard,  il  y  a  un 
axiome  administratif;  eh  bien,  cet  axiome,  pratiqué  dans  toutes 
les  assemblées  et  connu  de  tout  le  monde  :  c'est  (|u*il  faut  trois 
mois  au  moins  pour  faire  les  rôles. 

Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  citations  et  d'exemples  ;  je  vous 
indiquerai  seulement  qu*en  1848,  au  mois  de  septembre,  on  est 
venu  devant  l'Assemblée  constituante  et  on  lui  a  dit  :  Vous  ne 
(K>uvez  pas  voter  le  budget,  vous  êtes  en  train  de  faire  une 
fionstitution  ;  mais  séparez  des  dépenses  les  recettes,  et  volez- 
les  par  avance.  Pourquoi?  Parce  <|ue  la  confection  des  rôles 
exigera  trois  mois. 

Cette  confection  nécessite  un  travail  très  compliqué,  qui 
consiste  non  pas  seulement  dans  une  copie,  dans  Tinsoription 
d'une  série  de  noms  et  de  cliilTres,  mais  dans  de  nombreux  cal- 
culs, autant  de  calculs  que  dt;  cotes,  pour  trier  la  part  revenant 
au  département,  la  part  revenant  à  la  communr.  Kt  cela,  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  qu'il  faut  le  faire  non  seulement  sur 
les  rôles,  mais  sur  les  avertissements. 

Ce  travail  exige  un  personnel  considérable  qu'on  ne  trouve 
(las  dans  toutes  les  villes.  Aussi  il  y  a  un  détail  que  je  crois 
fxart,  c'est  que  dans  la  ville  de  Versailles  on  ne  trouve  pas  le 
|M»rsonn<*l  néci'ssaire,  on  ne  trouve  pas  de  ces  hommes  un  peu 
ilêclai»sés  qu'on  emploie  d'ordinaire  à  cette  besogne  ;  Paris  en 
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ruiirniillo,  mais  beaucoup  do  localilùs  en  manquent.  Cest  donc 
une  lûclu^  tirs  consi(lérabli\  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  trois 
mois  et  an  personnel  immense  et,  en  grande  partie,  d'occasion 
pour  l'accomplir. 

En  1871,  au  mois  d'août,  le  gouvernement  d'alors  est  vena 
vous  dire  cpie  «  l'administration  des  contributions  din^ctes  ne 
pouvait  tHre  en  mesure  de  préparer  en  temps  utile,  c'est-à-dire 
vers  le  mois  d'octobre,  les  rôles  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. » 

Et  vous  avez  voté,  en  1871,  sur  la  demande  de  l'honorable 
M.  Pouyer-Qiierlier  et  à  la  suite  d'un  rapport  de  l'honorable 
M.  Teisserenc  de  Bort,  où  je  lis  cette  formule  :  «  La  confection 
des  nMes  et  des  avertissements  aux  contribuables  est  un  travail 
lon^s  minutitMix.  (pii  n'exi^'e  pas  moins  de  trois  mois,  »  —  et 
il  continuait  ainsi  :  «  Le  service  de  la  trésorerie  pourrait  être 
compromis  si  le  budget  des  recettes  n'était  voté  avant  le  com- 
mencement de  septemiïre.  Nous  ne  sommes  séparés  que  par  un 
petit  nomi)re  de  jours.  Le  Gouvernement,  empêché  par  les 
malheurs  publics,  n'a  pu  encore  déposer  le  budget  de  1872;  il 
faut  donc,  par  unt^  mesure  exceptionnelle,  donner  aux  départe- 
ments et  à  l'Etat  le  moyen  de  réaliser,  à  leur  date  onlinaire, 
les  rect*ttes  qui  leur  sont  indispensables.  » 

Ainsi,  cettt'  \érité  (pi'il  faut  trois  mois  pour  faire  les  rôles  n'a 
jamais  été  rontesté»'  ;  elle  est  répétée  dans  les  rapports  de 
toutt's  les  coinmissions  du  budget  ;  elle  est  l'argument  très 
sérieux  et  très  fondé  de  l'administration  des  contributions 
directes. 

Eli  bien,  si  vous  coinmenn*/.  les  nMes  au  commencement  de 
décembn»,  It's  rûb's  seront  en  relanl  de  deux  mois:  c'est  l'évi- 
drnci'  lUt^'uir  :  ils  seront  l'n  n>(anl  dr  ]dus  de  dt*ux  mois  cette 
armée,  car  je  mv  piMiucts  de  siiinaler  à  votre  attention  le  |)etit 
argiuntMil  qui*  voiri  et  que  Ir  \oie  de  l'Assemblée  va  fournir  â 
ma  Ihi'M'  pndiablcmrnt  dans  qui'hpit's  jours.  Vous  allez  proha- 
bli'ini-nt  aijopli'r  h-s  ron('lu>ioMs  t\r  la  coniniissioii  du  budget 
qui  \i»ii<  prn{M)>r  d'ajoutt*i'  |i)  ri'ntiiiit's  au  ]irinripal  des  cuntri- 
butions  dii'iM'tcs. 

Eli  liifii.  er  sera  nn«-  très  grand«' complication  pour  la  confec* 
lion  ib'^  rôjrs.  En  rlTi*t,  tous  1rs  aneii-ns  rbilTres  <*!  tous  les 
aiiiii'nN  (mIcuN  ni*  poiirioni  |diis  srr\ir,  il  faudra  les  refaire 


l/ASSCMULilE  NATIONALE.  111 

lous.  Je  dis  (jne  celte  ann^e  la  confection  des  rôles  durera 
quatre  à  cinq  mois.  [Ihhiégaiions  n  r/roùe.)  Eh  bien,  est-ce  que 
cela  peut  se  passer  sans  inconvénient?  {7rès  bien!  à  gauche.) 

Quelqueg  membres  à  droite,  —  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  LK  Rapporteur.  —  On  crie  :  Aux  voix  î  (|uand  on  n  a  pas 
de  réponse,  et  j'espère  voir  tout  à  l'heure  monter  à  la  tribune 
un  de  ceux  qui  crient  :  Aux  voix  !  pour  me  réfuter. 

Vn  membre  à  gauche,  —  Ils  n'y  mouleront  pas,  ceux-là  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  montrer 
qu'il  y  a  là  de  graves  inconvénients  et  un  retard  dans  les  ren- 
trées, quoiqu'on  puisse  dire  que  ce  retard  s'est  manifesté  en 
1871,  et  qu'il  est  très  fAcheux  pour  l'État  et  surtout  pour  les 
départements.  Je  n'insiste  pas  sur  tout  cela;  c'est  clair  comme 
la  lumière  du  jour.  Mais  vous  allez  voir  combien  il  est  dange- 
reux de  toucher  à  un  des  rouages  df  celle  machine  i|ue  vous 
avez  montée  vous-mêmes  il  va  trois  ans;  vous  allez  voir  que 
non  seulement  le  système  du  Gou\ernt»ment  jette  le  trouble 
dans  l'administralion  départementale,  dans  l'administration 
financière,  mais  qu'il  entrave  le  cours  de  la  justice.  {Exclama- 
tions à  droite,)  Oui,  Messieurs. 

Vous  croyez  qu'il  vous  suffira  île  faire  bon  marché  d'un  très 
grand  nombre  de  dispositions,  et  des  plus  importantes,  de  la 
loi  ilu  10  août  IH7I.  Kh  bien,  non.  Il  va  nous  falloir  toucher  à 
la  loi  sur  le  jury;  j'en  suis  bien  fûché  pour  le  Gouvernement, 
qui  ne  le  croit  pas.  mais  c'est  indispensable. 

M.  u:  I  OMTK  Or.T^VE  ut:  Hastari».  —  C'est  une  erreur! 

M.  LE  Rapporteur. —  Vous  «lites  que  c'est  une  erreur:  vous 
me  répondrez. 

Le  mécanisme  de  la  loi  sur  le  jury,  vous  le  connaissez.  Les 
commissions  qui  .sont  chargées  de  dresser  les  listes  îles  jurés 
»ont  composées  îles  juges  des  paix,  des  conseillers  généraux  du 
département.  Je  \ous  prie  de  remarquer  que  tous  les  conseillers 
généraux  font  partie  de  ces  commissions  qui,  d'après  la  loi, 
doivent  .<e  réunir  au  plus  tard  dans  le  courant  de  s«^ptembre  : 
Toilâ  les  prescriptions  de  la  loi.  Ijc  président  du  tribunal  doit 
con\oquer  dans  le  courant  de  septembre,  au  plus  tard,  d'après 
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Tarticle  13  de  la  loi,  les  membres  de  la  commission  qui  dresse 
la  liste  (les  jiin"^s. 

M.  LE  COMTE  OCTAVK  l»K  lUSTARI).  —  CVst  lliexact!       • 

M.  LK  Rapporteur.  —  Ces  commissions  doivent  se  réunir 
avant  la  lin  de  septembre. 

M.  LE  r.oMTK  Octave  de  IUstard.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Rapporteur.  —  EIi  bien,  à  l'heure  qu'il  est,  commeot 
allez-vous  faire  ?  Comment  allez-vous  vous  conformer  ù  celle 
prescription  de  la  loi  de  1872?  Où  trouverez-vous  des  conseillers 
généraux?  Il  if  y  en  a  plus  qui'  la  moitié  ! 

M.  Am:kl.  —  Ils  ni»  sont  i)as  morts!  {Exclamations  à  gauche,) 

M.  LE  Rapporteur.  —  Ils  n'ont  plus  de  pouvoirs,  Messieurs. 
{Vives  réclamations  à  droite,) 

m 

.M.  LE  i;ÉNkRAL  ItoBERT.  —  C/fist  inoxact!  Je  demande  la  parole. 
t'n  mrmhre.  —  Il  y  vn  a  toujours  la  nioitii'?  î 

M.  LE  Rapporteur.  —  lU  n'ont  plus  de  pouvoirs,  et  je 
remercie  mon  honorable  collèirue  de  Tinterruption,  car  elle  me 
pi'rmi'tlra  de  précisi^r  Tarirument.  Il  n^  en  a  plus  que  la  moitié, 
rt  la  inoitii'  ne  suffit  pas. 

M.  Li:  «oMih  OcTivE  i)K  lUsTAnn.  —  Ils  y  sont  tous! 
M.  MtJ.N.NKT.  —  Li'>  roii'icilliMs  ::i'n»Maux,  dans  certains  cas,  peuvent 
^i'-yt'C  juMpTau  JMur  de  l'i'lrclinn  nouvel!»»! 

M.LK  Rappoutkur.  —  Ji'  vais  répondre  aux  deux  arguments 
qui  si>  ]»rotlnisi'nt  .^oiis  formr  d'une  double  interruption.  Ils  y 
sont  tous!  nir  dit  l'iionoraldi'  M.  dr  Itiistard.  Non.  Messieurs, 
ils  n'y  sont  pas  tous:  il  y  a  la  moitié  drs  ronsiMllers  ^'énéraux 
qui.  à  riii'uri'  qu'il  rst.  n'ont  plus  aucun  pouvoir.  {Interruptions 
à  il  mite. 

M.  ik  «.I  M  t.\i.  Itniii:itr.     -  Ih  iMit  des  piiuvoiis  lie  trois  ans! 

M.  LK  KAPi»<)KTKrK.  —  Lrs  rousi'iis  ilépartruieutaux  ne  sont 
pa^  disvous,  niai^  U<  pou\oirs  «li*  la  moitié  dr  li'urs  membres 
sonl  al»<nlunii*iit  alioJi>. 

M.  Il  «.IMHM.  Hnniiii.    -   i.'«"«l  iin'X.irt  ! 

M.  Iti«.«ii.-  •  Viiii-.  ;i\iv  ilii  (•' <  iiiitraiii'  tiaiis  vutro  rapport  ! 
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M.  LK  Rapporteur.  —  Pour  les  commissions  déparlemen- 
lales,  c'est  autre  chose  !  [Interruptions  à  droite.) 

M.  LK  PRi!lsiDK.NT.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  LK  Rapporteur.  —  Ces  interruptions  n'éclairent  absolu- 
ment rien.  Les  interrupteurs  semblent  croire  que  je  n  ai  pas 
prévu  leurs  objections  ;  mais  toutes  ces  objections,  je  les  connais, 
laissez-moi  le  loisir  d'y  répondre. 

Vous  avez  parfaitement  raison  de  dire  que  les  conseils  géné- 
raux ne  sont  pas  dissous,  mais  il  y  a  la  moitié  de  leurs 
membres  dont  les  pouvoirs  sont  expirés.  [Nouvelles  inter- 
ru  plions.) 

M.  LU  PuÉ-SHUiM.  —  On  aura  la  parole  pour  répondre;  la  contes- 
talion  ne  peu!  pas  se  (troduire  sous  forme  d'interruptions. 

M.  LK  Rapporteur.  —  Vous  avez  des  conseils  généraux  qui 
ne  peuvent  pas  se  réunir  parce  qu'il  ne  reste  pas  la  moitié  plus 
un  des  membn»s  (|ui  les  composent.  C'i'st  pour  cela  précisément 
que  vous  ne  les  réunissez  pas  le  17  août. 

Si  vous  aviez  des  constMis  généraux  vivants,  pourquoi  toute 
cette  prine?  Pourquoi  M.  de  Fourtou  aurait-il  présenté  son 
proj«»t? 

Il  n'y  a  plus  que  d(*s  conseils  généraux  privés  de  la  moitié  de 
leurs  membres.  (.Vom/  non!  à  droite.) 

Vous  crierez  :  Non  !  mais  vous  ne  le  démontrerez  pas  ! 

Mi**isi«*urs.  jt»  vous  prie  de  regarder  de  très  prés  à  cett«» 
afTain*.  Il  s'agit  ici  de  la  légalité  de  tous  los  jurys  d(*  Tannée 
procliaim*.  ♦•!  vous  croyez  qui*  c'est  une  question  qu'on  peut 
lranclu»r  avec  une  interruption  ?  (  Jrè$  hien  l  tri's  h\tn  !  «  ynuche,) 

Je  ilis.  —  et  aucun  jurisconsulte  ici  ne  me  démentira.  —  que 
la  moitié  des  conseillers  généraux  sont  tiors  d'état  de  remplir 
l#»ur  oflice  {/ntei^uptumi  à  droite;  que,  par  conséquent,  les 
listes  du  jury  ne  peuvent  pas  être  dressées  au  mois  d«»  .^^eptembre. 

Ab!  \ous  me  direz  :  Nous  les  ferons  au  mois  de  décembre, 
apn*s  la  session  des  consi'ils  généraux.  Vous  aurez  alors  des 
conseillers  généraux,  c'est  vrai  :  mais  faites  bien  attention  que 
M  \ous  faites  en  «lécembre  le  travail  qui  devait  s'opérer  en  sep- 
tembfv.  il  faut  que  vous  apportiez  ici  un  article  transitoire, 
comme  l'article  22  de  la  loi  que  vous  avez  votée  en  1872. 

J.  KcBaT.  Ihtomrt,  11.  8 
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L'arlicle  22  de  la  loi  de  1872,  celle  qwo  M.  Duraure  a  défendue 
et  fail  voter,  dit  que  les  commissions  charfrées  de  dresser  les 
listes  préparatoires  se  réiiuironl  du  l"au  10  décembre;  (|ue  les 
commissions  chargées  <le  dresser  les  listes  annuelles  se  réuni- 
ront du  13  au  2;3  décembre.  Le  premier  président  de  la  cour 
d  appel  dressera,  du  23  au  31  décembre,  la  liste  annuelle  du 
département.  Les  sessions  d'assises,  qui  se  tiennent  pendant 
le  mois  de  janvier,  ne  s'ouvriront  pas  avant  le  13  janvier  1873. 

Vous  voyez,  Mt»ssieurs,  que,  en  nous  proposant  un  projet  de 
loi  qui  ajourne  les  conseils  généraux  au  19  octobre,  on  prend 
rengagement  de  nous  apporter  tout  à  Tlieure  une  disposition 
transitoire  sur  le  jury,  remettant  à  la  lin  de  janvier  toutes  les 
sessions  dt»s  cours  d'assises.  [Approbation  à  gauche.  —  Déné^ 
ffaiions  à  droite  et  au  centre  dmit.) 

Kb  bien  I  i»st-ce  que  vous  croyez  que  cela  est  bon?  Est-ce  que 
vous  croyez  (pfon  peut  se  tirer  de  toutes  les  diflicultés  avec  des 
lois  transitoires?  Os  lois  transitoires,  mais  nous  en  vivons, 
nous  ne  vivons  niéuie  que  de  cela.  {Mouvements  divers,) 

Nous  avons  <'U,  t»n  1871,  d»»s  éleclfurs  municipaux  transi-* 
toires.  Nous  avons  dfs  conseils  munici]iau\  «pii.  après  avoir  été 
transiloirt's.  ont  été  transformés  m  conseils  municipaux  pro- 
rogés. Nous  avons  r\\  iWji  maires  transitoires,  nous  avons  eu 
drs  maires  pnwoL^és:  la  loi  ile\ait  être  applitiuéc  pendant  un 
an;  maintenant,  ellf  doit  dun*r  dfiix  ans.  Nous  avons  un  prési- 
dent dr  la  République  transitoire...  [/fires  et  exclamations  à 
droite.  ] 

M.  Aiiihi:n  hk  KimuitL.  —  t'/esl  la  nt''pidilit|iic  «jui  est  transitoire! 

M.  Jri.Ks  Fkuky  —  ...  dont  les  pouxoirs  devaient  étn*  orira- 
iiisés  l'année  dernière,  qui  ne  le  seront  ipi'à  la  lin  de  cette 
année,  ou  seuleinenl  l'année  prociiaine.  ou  je  ne  sais  pas  quand. 

Appt'nfultitin  1/  ijmirh»\\ 

On  Ile  peut  pas  \i\re  ainsi  :  ce  n'evi  pas  du  bon  ordre  poli- 

Ijiplf  l'I  moral.    yîuurrUr  nppi  ithntinn  n  iftutr/t*'. 

i)\\  a  '-niixi'iit  ii'|ii'ni|ié  aii\  as>einblé«'s  franeaises  île  cbantrer 
^iiuxi'Ul  li'^  li>i^.  L.i  iiiol»jtile  dans  li'>  luis,  voilà  le  repro<*lie 
ipi'iMi  a«lr>'^><-,  MOU  v;ni>  i|iii-li|ni'  raison,  au  ti'mpérament  des 
a^si'iNl»li''i>  IVarii ;al>«'s. 

II  \  a  i)>'U\  siii'te<  tU'  luoltilités  dans  la  législation.  Il  \  a  la 
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mobilité  qui  consiste  à  modifier  les  lois  incessamment,  quoti> 
diennement.  et  puis  il  y  en  a  une  autre,  bien  plus  dangereuse, 
bien  plus  jrrave  dans  ses  consécpiences  :  c'est  celle  qui  consiste 
à  ne  pas  appliquer  les  lois  que  Ton  a  faites,  ù  les  ajourner,  û 
vivre  d'expédients  avec  des  lois  provisoires,  transitoires. 

Eb  bien,  il  n*est  pas  bon  d'agir  ainsi  pour  des  assemblées 
législatives;  il  faut  laisser  ce  procédé  aux  gouvernements  dicta- 
toriaux, (/h-avos  à  gauche.  —  Applaudissements  ironiques  à  droite 
et  au  centre  droit,) 

A  droite,  —  Comme  le  vôtre!  —  Vous  en  savez  quelque  chose  ! 

M.  LK  Rapporteur.  —  Les  gouvernements  dictatoriaux  vivent 
ainsi,  et  c'est  pour  cela  qu'ils  vivent  mal.  {Hires  à  droite.) 
Quand  um'  loi  les  gène,  ils  la  défont...  (Nouveaux  rires  à  droite,) 
Vous  ne  drvez  pas,  vous  ne  pouvez  pas,  vous,  législateurs, 
agir  ainsi  :  vous  ne  le  pouvez  pas  ! 

I/obs«»rvalion  que  je  fais  ici  me  paraît  porter  sur  le  fond  des 
cboses  :  vous  nt»  pouvez  pas,  parce  (pie  vous  êtes  souverains, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  passer  toutes  vos  fanlaisit^s,  per- 
mettez-moi W  mot... 

Voir  tiirtmti  à  droite,  —  Comme  on  le  faisait  au  4  Septembre!  — 
Vous  lit*  vouliez  pas  que  nous  suivions  voire  exemple! 

M.  LK  HAPPORTKirR.  —  Vous  b»  pouvez  légalement,  m  ce 
sens  (pu»  vous  pouvez  fain»  une  loi,  (|ue  vous  pouvez  la  défain», 
enWu  i\\u^  vous  pouviez  ne  pas  observer  bs  lois  que  vous  avfz 
fait«*s:  mais,  en  agissant  ainsi,  vous  ne  faites  pas  une  bonne 
lN»sogn»*  législative,  vous  ne  donm^z  pas  un  bon  ex(»mpb'  au 
pays,  vous  m»  créez  pas  l'onln*  moral.  Vous  cré»»z,  .savez-vous 
quoi  ?  l'ne  ib*s  formes  d»»  l'anan  lii«»  :  Tanarcbie  parb*meiilain». 
{Th's  bien  !  trrs  bien  !  —  Applnndixurmt'nts  à  gnuch*\ 

Apn'**»  uni*  rt'*pli(|ue  fort  vive  de  M.  Iiik'<*l,  qui  iNiriait  au  nom  di* 
la  niinoritf  tie  la  rommihsion.  la  rl«'iture  dt*  la  discu^^sion  ^('n«*r.'il«' 
fut  prononr*''e.  .Sur  l'artirh»  |in*mitrr.  .M.  L»*p«Ti*  «lii'n'ha  de  nouveau 
a  d«*nionttfr  (ju'on  ne  pcunait  faire  le»  tdeclions  >ur  les  li.H((*^  iiou- 
%<>l|r«i.  »an<  d«*  graves  inconvénients,  au  point  dt*  vu(*  nolamnifnt  d«* 
la  conf«'<*tion  df>  rôles  fHiur  les  bud^^rt^  dt>|»arlrm»*utau]i  eteonnnu- 
naui,  **l,  |Mr  suite,  d<*  la  perreplion  di*  l'impôt  qui  S4*rait  n*lani«*«*  de 
iTfiift  mois.  !Élais  te  général  de  Cbahaud-I^tour.  ministre  de  Tmlé- 
rieur,  vint  ilérlarer  que  si  la  session  des  conseils  généraux,  com- 
nieucée  le  lU  octobre,  comme  le  proposait  le  Gouvernement,  était 
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toruiiiit'c  le  19  novembre,  il  resterait  la  fin  de  novembre,  le  mois  de 
(lércnihre  et  le  mois  de  février  pour  rétablissement  des  rôles,  et  le 
miuislrre  des  finances  assurait  qu'il  n*y  aurait  aucune  difflculté 
pour  m«'ttre  ^imp(^t  en  recouvrement  dans  les  premières  semaines 
de  l'année  1875.  L'article  premier  du  projet  de  la  commission*  fat 
ensuite  mis  aux  voix  et  repoussé  par  381  voix  contre  288. 

Quand  le  président  voulut  nioltre  aux  voix  Tarticle  1*  du  projet 
du  (iouveniemenl  (le  texte  de  la  commission  et  celui  du  cabinet 
se  confondant  en  ce  qui  concerne  les  deux  autres  articles),  un  noa- 
veau  débat  se  produisit. 

M.  Jules  Fekky,  rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  i.K  PRKSIOKM.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  LK  Kapporteuu.  —  Je  ni'  voudrais  poser  qu*une  question 
an  (îonvonu'inont,  mais  jt?  la  crois  essontielle  :  il  s*agit  de  la 
confrclion  «les  nouvi^llrs  lislos. 

J\ii  déjà  ni  rhonueur  (b*  solliciter  du  Gouvernement  une 
solution  à  cet  éj:anl. 

l/inslrnction  (|ue  le  ministère  de  rinlérieur  a  expédiée  aux 
préfets  pour  la  confection  i\o&  listes,  porte  atteinte  en  un  point 
à  la  loi  que  vous  avez  votée  ;  elle  introduit  une  exigence  qui 
n'esl  pas  dans  celle  loi. 

Je  lis,  t'H  etTt.'l,  dans  Tinstruction,  «  que  les  électeurs  de  la 
seconde  calé^'orie  »  —  ceux  qui  no  figurent  pas  sur  les  rôle* 
des  contributions  —  «  ne  peuvent  être  portés  sur  les  listes  pré- 
paratoires que  sur  leur  demande  personnelle.  Bien  que  la  loi 
ne  l'exi^ie  pas  formellemenl.  dit  la  circulaire,  celte  demande 
doit  éin*  formée //^/r  rrrit  et  iléposée  à  la  mairie.  Il  est,  en  effet 
l'ssentii'l  qu»*  l'on  puissr  ronsi-rver  la  preuve  de  la  démarche 
faite  ». 

Je  ni'  crois  pas,  Messieurs,  que  cela  soit  légal.  [Interruptiont 

Vln>i'  ni"s  ttii  iiiftr'S.  —  iVr>l  une  iiit«T{)«'ilation  î 

M.  i.K  UAri'ouTKi'u. —  Voici  un«'  loi  (|ui  ordonne  remploi  de 
noiiM'Ilrs  listes.  Vuus  éti's.  Messieurs,  les  tuteurs  naturels  de 

I.  Il  'Mit  -iin^i  n'')ij«'- :  ..  L;i  ih-mi  li.iiiit*  M'SNJun  Mnliiiain»  îles  constnlf 
;:>'-ii>  i- 1  :\  •!••  i|i-|i.(i  (i-iiM  Ht.  <|iii  <l<-\.iii  ^'oiiM'ir  ji*  IT  anût.  (*st  n*  ta  filée  jvf- 
•pr;iii  11  ••'{•(••inhi-f  |inii-li;iiii.  I.i->  ilciiiMii'*  pniir  li*  ivnoiivi'lli'ment  trÎMiiial 
«li<  r..i»^tii<  i:.iiir.iu\  ;«ui"iii  lu-u  Mir  !«•?  Ii<tf>  éltTlorales  dreuêet  eo 
t-\«'«Miti<.iii  •!••  la  loi  ilii   14  ii"«'i(  IN'I. 
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la  confeclion  des  listes  el  de  l'exécution  de  la  loi  que  vous  avez 
faite.  Je  crois,  du  reste,  que  je  ne  trouverai  chez  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  aucune  résistance  à  la  demande  très  raisonnable 
que  je  lui  a<lresse. 

Vous  ne  pouvez  pas,  dans  une  circulaire,  ajouter  à  la  loi  en 
prescrivant  une  demande  par  écrit;  vous  ne  pouvez  créer  ainsi 
une  oblifration  pour  l'électeur. 

J't-^oule  qu'il  y  a  un  mode  de  procéder  qui  donne  satisfaction 
à  tous  les  intérêts,  et,  particulièrement,  à  celui  que  parait 
poursuivre  le  rédacteur  de  la  circulaire;  .\ujourd*liui,  les  choses 
%e  passent  très  simplement.  L'électeur  se  présente  à  la  mairie 
où  se  trouve  un  registre  à  souche;  l'électeur  fait  sa  réclamation 
el  on  lui  donne  un  réci^pissé  :  par  conséquent,  on  peut  con- 
naître l'auteur  de  la  démarche,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour 
exiger  de  lui  une  demande  par  écrit.  {Mouvplles  interruptions 
à  droite.  —  ^4  ux  voix  !  aux  voix  !) 

Vn  mnnhre  à  dmite.  —  Ct»  n't*sl  pas  le  iiiomenl  ilo  fain»  ci'lte 
obsor%'ation  ! 

l'n  autre  inemhn*. —  S'il  v  a  ooril»»station,  les  tribunaux  statueront. 
(Alix  r*tix!  aux  mix!) 

.M.  LK  RAPPoRTErR.  —  (>  u'est  pas  le  moment,  me  dit-on: 
mais,  alors,  quand  viendra  le  moment  de  sVxpliquer  sur  ce 
|Hiint?  Quand  les  listes  seront  dressées?  C'est  le  moment  le 
plus  naturel  aujourd'hui  de  poser  cette  question,  et  si  je  l'adres- 
sais demain  à  M.  le  ministre  tie  l'intérieur,  on  me  dirait  que  je 
veux  faire  perdre  son  temps  à  l'.Vssemblée.  M.  le  ministre  peut 
d'un  mot  Mrr  à  cette  disposition  le  caractère  fiïcheux  «pi  elle 
peut  avoir.    Aux  voix!  aux  voix  /) 

Il  peut  dire,  et  je  le  lui  demande,  que  la  circulaire  n'a  rien 
ent#*ndu  ajouttT  aux  fxijrences  de»  la  loi  du  7  juillet.  (.Aux  voix! 
aux  voix! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  \w\\\  pas  me  refuser  cette 
liéclanition. 

Vn  *iutrf  mnnttn-,  —  S'il  y  a  rontest^itiiMi,  les  tribunaux  statue- 
ront! (Aux  r^nx!  aux  vnix!, 

M.  u  MiMsim:  i)k  L'i>T»Rii.t  K,  </'*  m  |»/«K(*.  —  Iji  question  de 
M.  Kerry  a  trait  a  une  circulaire  et  non  a  la  loi  qui  vousetit  )»ounii!»e. 
fiou3  examinerons  la  réclamation  de  If.  Ferrv  avec  tout  hntér^t 
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qirclle  iniTite  et  nous  verrons  s'il  est  possible  de  lui  donner  satis- 
faction. 

J'ajoute  que  oette  prescription  imposée  à  Télecteur,  de  présenter 
sa  ((finando  d'inscription  par  écrit,  est  une  garantie  de  la  validité 
de  sa  décianition,  et  qu'elle  serait  un  titre  nécessaire  s'il  y  avait 
une  action  judiciaire  à  exercer  ])our  constater  que  Télecteur  n*a  pas 
fait  une  déclaration  sincère.  [Très  bien!  1res  bien!  à  (fauche,  —  Aux 
voix!  aux  voix!^ 

M.  Édoi'Ard  Millaci).  —  C'est  une  aggravation  de  la  loi! 

A  fimite  el  au  centr*',  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  LF.  Phksidr.nt.  —  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  Tarticle  1** 
du  ])roJi?t  du  <îouvernenieHt,  dont  voici  le  texte  : 

«  La  prochaine  session  onlinaire  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, qui  devait  s'ouvrir  le  17  août,  est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  «Mre  procédé  au  renouvellement  triennal  de  ces  assemblées 
sur  les  listes  électorales  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet 
1874.  .. 

Il  V  a,  sur  cet  article,  deux  demandes  de  scrutin. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 
Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

M.  I.K  Prksii>k.\t.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrulio: 

Nombre  ilt*;;  votants. 522 

Majurit*'  iiiisuhii* SGj 

Pnur 386 

(k»ntie 136 

L'AssiMuMée  ii.ilifuiale  a  ado])lé. 

MM.  le  vicomte  di>  Donald,  Hij^ot,  Jullien.  Vilfeu,  de  Carbonnierde 
Mar>a<*  proposent  la  di>{»ositioii  adtlitionnelle  suivante  à  Tariicle  1* 
qui  vient  «l'être  volé  : 

f  Kll<*    la  session;  s'ouvrira  l«*  10  octobre  prochain.  » 

M.  I.K  .MiMSTHK  iiK  l'intkhiki  II.  •--  ('etlc  disposition  est  acceptée  par 

le  tiouvernenient. 

M.  r.K  I*Hi.sii»vNr.  -  -  J«'  eonsulti?  rA>seinhlée. 

L.'i  liispoNiiioii  additiMiiiii'IIi*  «>>t  niisi'aux  voix  et  adoptée.) 

l.'*'ii^i'iiilili'  il«'  raiticlc  1  '  l'st  «'ii^iiiti'  mis  aux  voix  et  adopté. 

"  .\it.  '1.  Li'N  i'li>t'titin>  :iuv(|ni*lles  il  y  aurait  lieu  de  procéder 
piiiir  h'  ii'iu|il;ii'fiiiciit  i|i>s  roii^filItTs  t^/'iiéraux  ou  dt'S  conseiller» 
il'ariiirit|i^N<-in<'iit  ipii  ii';ip|>;ii  ti«'MiH>iit  pa>«  à  la  série  sortante  auront 
li»'ii  l'o  liii'iiM*  tfiiips  ijiii*  |i"«  f|«'i-(iiiiis  pnur  le  riMiouvellonient  de 
l.ttlil'-  -rrii".  ■■  -       \<lu|i|i''. 

-  Ail.  .(.  Soiii  ;i|ipli(-.-iiil«-^  aux  éliM'liniis  du  ci>nseil  d'arrondis- 
S'-Mniit  l'-N  .11  II,  |iN  ;i  if  I-Jijf  I.i  lui  tin  iHaortl  ls71.  •» —    .Vdopté.; 

I.'''n^'-iii)i|i'  ihi  pii>|ti  <|i-  l'ii  f^t  mis  :iii\  \ni\  rt  adnpté.'i 

(*.i-ili'  ili<i-ij^sinii  siii  l'ajinii iii'iiii'ot  il»'  l.i  «if-winn  des  conseils icéné- 
i.tiix  .i\.iit  •  !•'  iiiif'MMiii|iui'  iLiiiN  l.i  '«•■:iiii-i>  (lu  :{o  juillet,  par  la  lec- 
iim-  du   i,i|i[Mut  d*-  M.  P.iliN,  .iu  muii  de  la  t'nmmi>siun  charge 
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d'examiner  la  proposition  temlant  à  proroger  rAssemblée  elle-mêroe 
du  6  aoiU  au  30  novembre  ^  M.  Jules  Ferry  eut  même  beaucoup  de 
peine  à  obtenir  de  TAssemblée  qu'elle  renvoyât  la  discussion  du 
projet  de  résolution  sur  la  prorogation  apr^s  la  loi  sur  les  conseils 
généraux.  La  prorogation  fut  votée  le  31  juillet,  et  l'Assemblée  se 
sépara  pour  quatre  mois,  apr^s  avoir  expédié  le  budget  à  la  vapeur 
et  nitilié,  le  4  août,  le  traité  conclu  le  15  mars  1874  entre  le  contre- 
amiral  Dupré  et  Tu-Duc,  empereur  d'Annam*. 

Il  est  intéressant  de  signaler  ce  vote  comme  ayant  été  le  point  de 
départ  des  expéditions  françaises  au  Tonkin,  qui  n^steroiit  l'un  des 
grands  titres  de  gloire  de  M.  Jules  Ferry  auprès  de  la  postérité.  Mais 
le»  bisloriens  futurs  de  notre  expansion  coloniale  constateront  ce 
fait  extraordinaire  que,  sous  l'inspiration  de  liaines  aveugles,  les 
représentants  de  la  droite  monarchique,  qui  avaient,  en  1874, 
homologué  sans  objection  le  traité  conclu  sous  M.  le  duc  de  Broglie, 
pré!(i(lent  du  C.onseil,  et  M.  le  duc  Decazes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  réclamèrent  plus  tard  avec  les  radicaux  l'évacuation  du 
Tonkin  -dont  la  conséquence  eût  été  l'évacuation  de  la  Cochincbine), 
et  cruirnt  flétrir  M.  Jules  Ferry  de  Tépilhète  de  Tonkinois,  après 
avoir  accolé  à  son  nom  celle  de  Ttmiaien.  Il  est  vrai  que  les  mêmes 
politiciens  se  sont  désinléress«'s  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  les 
Anglais!  On  aura,  du  reste,  l'occasion  de  cararlériser  plus  loin 
Tfpuvre  roloniale  de  M.  Jules  FVrry,  et  de  mettre  dans  tout  leur  jour 
l'inconséquence  et  la  mauvaise  foi  de  ses  détracteurs. 

Vacancei  parlementairei.  —  Le  difconrt  de  Raon-l'ÊUpe. 

Pendant  les  vn^nnces  parlementaires,  M.  Jules  Ferry  trouva  l'occa- 
sion dVxprinier  dans  un  magnifique  langage  ses  sentiments  patrio- 
tiques et  von  mépris  pour  l'Knipire  qui  n'avait  su  mettre  à  la  tète 
des  meilleurs  ré^'iments  de  notre  armée  que  des  ehefs  comme 
Razaiue  dont  l'évasion  suspecte  venait  de  rouvrir  de  ridicule  le  gou- 
vernement du  MarérhaP. 

1.  M.  Malartn*  avait  niAm**  ilemand*'*  que  rAss»4>nil>l«V  s**  prnnip'At  ju«M{u'au 
5  janvi**r  IH'.'i  •.  i>n  s'inspimnt  de  rint*'*r*^t  ilu  cntimicn'e  qu'il  enii^tiait  de 
lritutil«»r  dariH  «M'ii  o|M>nitiMnH  de  fln  d'année.»  Hap/Mtrt  tt^  M.  Paria.) 

V.  O  trait*^.  *ur  l«»t|u«'l  nous  aumim  à  n*\iMnr.  CMiiriMlait  à  la  Fmnre.  en 
èrhan^**  d«*ririi|  |i;it«>aux  à  xapeur.  d  une  centauie  de  catiiinset  d  un  nullier 
d«?  fu*d*.  \v  droit  de  na\i^uer  hbnMiient  mit  !••  Sinjj-Kui.  «!♦•  mettre  une 
irariii^»!!  il«>  mit  honinic*»  a  r.ua-tl;iin  ;  ou\rait  trois  |H»rt<i  au  conunerre 
fniiirai*.  vu  outre.  Tu  Une  ^'ni^Mv^eait.  eu  ras  de  guerre  civile,  à  ne  pas 
r*-<iam»T  d  aulr»'-  -«rnur*  que  c»«lui  df  la  Knincf.ft  il  accordait  >a  protection 
«a  Ie\«Tnr*»  d**  la  r»di|;iMii  rhrt'lit'uu**  dan*  r»*nipin*  irAtuiam. 

iHi  %aiti|ui'  la  cau^' o<  ca^ioiiiiclli*  du  traiti*  fut  la  diMiiande  d'uiterventiou 
4dn***^*  A  l'aniiral  îhipr»*  |»ar  Tu- l>Ui' contre  le  \icr-roi  du  Tonkin  qui  avait 
rfH*tu<  •'•  un  F'rani;ai<.  M.  Ihi|iui<>.  I>e  lA  rnfM'dition  dt*  Francis  («aniier.  qui 
4lii«utit  u  la  pri*i'  d'Hanoi  vi  à  ra*'N'i'««»inat  dt*  lîarnierdaiis  une  enitiu<«4Mde. 

3.  L*'  niart'i  h.il  lUiiani**  <«  était  «^adé  dt*  lit**  S^tintr- Marguerite,  uùil  «Hait 
«St'irnu  <l**pui»  huit  iiioio.  daii<»  la  nuit  du  11  au  lu  août. 
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Au  mois  d*oclo])re  1874,  M.  Jiilos  Ferrv,  îi  propos  do  Tmaujcrura- 
tion  du  tiionuiiienl  rlevé  à  Haon-rKtapo  aux  soldats  morts  pendant 
la  guerre,  prononça  le  discouis  suivant'  : 

Messieurs, 

Il  y  a  quatre  ans,  à  pareille  époque,  une  nation  qui  s'intitulait 
volontiers  la  première  nation  militaire  du  monde,  une  nation 
qui  avait  cueilli  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  TËurope  une 
couronne  de  victoire  incomparable, ne  trouvaitàopposcrà  l'inva- 
sion allemande,  débordant  comme  une  avalanche  de  toutes  les 
crét»'s  drs  Vosjxes,  que  dix  mille  sohials  à  peine,  écrasés  sur  ce 
plateau... 

Kt  (lut'ls  soldats!  des  conscrits  levés  à  la  liAle,  des  francs- 
tin'urs.  des  mobiles  mal  vêtus,  mal  annés,  ne  sachant  pas  se 
servir  dt's  fusils  qu'on  venait  de  leur  confier,  une  brigade  amenée 
îi  ^M'andr  vitesse  du  centre  de  la  France  et  jetée  à  rcnneml, 
sans  sommeil,  presqut'  sans  pain. 

Etcé^peudant,  Messieurs,  ces  soldats  improvisés  tinrent  vail- 
lamuKMit  la  campa^me  :  ces  conscrits,  ct'>  mobiles  se  conduisirent 
comme  dfs  héros  :  b's  chefs  se  lireiit  turr  au  premier  ranjr.  Le 
^'énéral  hupré.  qui  commandait  la  bri^adr.  tomba  mortellement 
frappé.  L(*  colon»'!  Hocédé.  qui  commandait  le  32*  de  marche, 
eut  b's  jatnbt's  t't  li>s  bras  t'ulevés.  Lr  commandant  Scluvlden, 
un  érba|q»é  de  S«Mlan.  fut  tué  raidt»,  après  avoir  étonné  tout  le 
moiidr  par  sa  bravoure.  Lr  commamlant  Sa^mu,  des  francs- 
tirt'iu's  iW  Ni'uilly,  succomba  à  côté  d'eux.  On  tint  bon  pendant 
quatri'  IhMirt's.  Mais  les  rést'rvt's  alb'mandi's,  sans  cesse  accu- 
niulécs.  t>nvt!l(»ppèrrut  la  petite  armée;  il  fallut  céder  au 
nonibri'.  et  l'armée  des  Vosges  —  comm*'  on  rappelait —  battit 
en  retiaile  jusiju'à  r»e>ariron. 

A  qui  la  faute?  (|ni  porte  devant  rhi>toire  et  devant  la 
runsiience  la  responsabilité  de  cet  écrasemt»nt?  L'Empire, 
M»*<>ienis,  rien  que  l'Hinpire  î 

L'Kni|»ii'e,  qui  a\ail  di!  à  la  Fiance  :  Dminf-moi  ta  liberté,  et 
ji'  \r  (ionnt'iai  la  L!loire  r\\  érlian^'c!  I/F.m|»jr«',  â  qui  la  France 
n'axait.  |iendaiil  \x  années,  refn^'  ni  un  bonimt*  ni  un  écu! 
I/Kni|iiii-.  que  la  Franre  axait  >ui\i.  dnrile  vi  naï\i*.  en 
t'.riiuri-.  fil  Italif.  au  M>'\i({u«',  partout  où  U*  ca|M'ice  du  maître 
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avait  voulu  la  conduire!  L*Empirc«  qui  s'efTondrait,  après  18  ans 
d'une  fausse  grandeur,  ne  laissant  après  lui,  sauf  l^aris  et  Metz 
heimètiquement  blo(|uès,  pus  un  seul  régiment  organisé,  pas 
une  batterie  prête  à  tenir  la  campagne!  (Très  bien!  Applau- 
dissements,) 

Messieurs!  Il  y  a  deux  espèces  de  nations,  celles  qui  se 
résignent  devant  la  conquête  et  celles  qui  ne  se  résignent  pas. 
C'est  parce  que  la  France,  aliandonnée,  trahie  par  ceux  qui  lui 
avaient  promis  de  la  conduire  à  la  victoire,  envahie,  mutilée, 
foulée  par  cinq  cent  mille  Allemands,  ne  s*est  pas  résignée, 
c'est  parce  qu'elle  ne  se  résigne  pas  [Bravo!)  qu'elle  fait  encore 
figurt*  tians  le  monde  et  qu'elle  peul  porter  la  tête  haute  devant 
l'Europe!  [Uravol  bravo!)  Me  permettez-vous  un  souvenir? 

Il  y  a  quatre  ans,  peu  de  jours  avant  ces  dates  lugubres  dont 
l'anniversaire  nous  ramène  ici,  il  y  avait  ici,  il  y  avait  à  Ferrières 
deux  hommes  :  un  grand  citoyen,  qui  représentait  la  République 
fninraise  ;  un  grand  homme  (lÉtat.qui  représentait  TAllemagne 
victorieuse.  Ce  dernier,  surpris  de  cette  lutte  à  outrance  qu'il 
tenait  pour  pure  démence,  étonné  iju'on  ne  lui  apportât  pas  l(*s 
defs  de  la  France,  s'écriait  :  «  Vous  parlez  d'honneur,  mais 
vous  êtes  vaincus!  Quel  peuple  êtes-vous  donc?  Votre  honneur 
est-il  fait  autrement  que  le  nôtre?  >» 

I^'s  vivants  n'ont  pas  le  droit  de  répondre;  ils  ne  le  pourraient 
sans  outrecuidance.  Mais  nous  avons  nos  morts  pour  répondre. 
Oui.  tiepuisArtenay  jusqu'à  Nompatelize.  depuis  le  Mans  jusqu'à 
Saint-Quentin,  depuis  Orléiins  jusqu'à  Héricourt,  nos  morts  ont 
n'^pondu,  et  leurs  ossements  blanchis  attestent  qu'il  y  a  pour  la 
France  un  honm^ur  qui  n'est  pas  l'honneur  de  tout  le  monde! 

CVi»st  iri,  Mt*ssieurs,  devant  ct»  mausolée,  que  cetti»  grande* 
leron  doit  être  apprise.  O  qu'on  apprend  ici,  c'est  la  vertu 
supn^me,  celle  (|ui  consiste  à  combattre  sans  espérance!  (Ilravot 
Vifs  applaudissements !) 

Il  a  été  dt*  motle  de  criti(|uer  cet  élan  magnanime  de  la  nation. 
Quoi  !  nous  a-t-on  dit,  apK's  Sedan,  apK's  Strasbourg,  après 
Metz,  combattre  encore!  mais  c'était  le  combat  sans  espoir. 
Me>Meur>!si  jamais  en  France»  on  cessait  de  comprendre  la 
granileurdf  la  lutte  sans  espoir,  tie  la  lutte  pour  l'honneur,  la 
France  aurait  franchi  les  derniers  degrés  qui  la  séparent  de  la 
déca«Jence. 
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Ksl-co  donc  pour  l'ospoir  qu'ils  conibattaiont,  ces  braves  qui 
n^posent  ioi,  poignée  d'hoiunies  jetés  à  la  rencontre  d'un  peuple 
en  lier,  rué  sur  nous? 

Esl-ce  pour  l'espoir  ou  pour  l'iionneur  que  vous  vous  armiez, 
braves  gens  de  Haon,  quand  le  27  septembre,  sounis  aux 
conseils  de  la  prudence,  vous  barricadiez  votre  faubourg  et 
vous  imposiez  à  l'ennemi  par  votre  Hère  attitude? 

Esl-ce  pour  Tespoir  ou  pour  Tbonneur  cjue  les  gardes  natio- 
naux de  nos  vallées  s'en  allaient  faire  le  coup  de  feu  contre 
renvaliisseur?  Il  y  a  dans  ce  cinietière,  quelque  part,  un  pauvre 
borlo<ier  dr  Celles;  il  avait  femme  et  enfants,  et  rien  ne  le 
forçait  à  partir. 

Il  lui  était  facile  de  rester  cbez  lui  et  de  préparer  le  lit  de 
rt*nnemi  vain(pu»ur.  Sans  calculer,  sacbant  que  les  Prussiens 
arrivaient  n\  masse,  il  prit  son  fusil  et  s'en  alla  tiraiUer  sur  les 
crêtes.  Il  fut  prib  et,  trois  semaines  après,  il  mourait,  héros 
obscur,  fusillé  à  quelques  pas  d'ici. 

Kst-ce  enlin  dans  l'espérance  d'arrêter  à  eux  seuls  Tannée 
de  Werder  que  nos  voisins  dir  Kambervillers  donnaient,  à  la 
gloire  immortelb'  du  nom  vosgien,  un  émule  trop  peu  célébré  à 
riiéroïsm**  de  CluUeaudunî  {l'ifs  appiaudissptnenh,) 

On  a  pu  taxrr  tout  cela  di*  folie.  Folie  sublimt*,  Messieurs; 
maibrui'  à  qui  \w  la  comprend  pas! 

(IroM'z-vous  que  tant  d'elTorts  aient  été  stériles?  Crovez-vous 
(|U('  la  iléri'iis«'  nationale  n'ait  pas  |)orté  srs  fruits?  Croyez-\'Ous 
i|u«*  tout  cela  ur  compte  pas  <lans  1«^  capital  d'bonneur  et  de 
dignité  que  la  France  a  dil  se  n^faire? 

N*»'sl-r»'  donc  rien  que  cr  sptMiacle  rxtnionlinaire  d'une 
nation  abattue  qui  se  raidit  iq  se  soulève,  «q  qui.  à  la  voix  d'un 
grand  [witriotc  d'un  liomnir  «mi  ipii  semblait  avoir  passé,  pen- 
dant ces  quatre  mois,  ITiutc  mémi^  de  la  patrie,  a  pu  jeter  sur 
It's  rhaiiq»s  de  bataille  OiMiOOM  hommes,  équipés,  encadrés,  et 
1  'iiMi  pièii's  »rarlilli'rir?  N't'st-iT  ri<*n  fuliu  qu»'  il'avoir montré 
i\\\r  la  foiii*  n'ist  pa>  loul  en  rv  mondf.  i\\\'ii  côté  de  la  force  il 
y  a  \r  droit,  qui  wr  >r  pi'cscrit  pas.  rt  ipiil  cxislr  dans  les  choses 
liiiinaiiii'<  iiih' antre  loi.  un  antir  Dieu  qut>  Insuccès?  [Applau- 

* 

^b'^sj.  iir<,  iii)ii<  cliiMiiinoiis  ji'i  parmi  b's  choses  lugubres.  Il  y 
a.  >oii>  rriif  lirri',  \\v<  l»rav»*s,  morts  vw  eombattant;  il  y  a 
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aussi  (les  femmes,  des  vieillards,  des  enfants...  il  y  a  loule 
riiistoire  de  nos  douleurs,  de  nos  misères...  Et  cependant,  si 
tristes  que  fussent  ces  temps,  si  cruel  qu'il  soit  d*en  abriter  le 
souvenir,  par  un  c6lé  du  moins,  ne  valaient-ils  pas  les  nôtres? 

Alors,  du  moins,  la  France  ^tait  une:  une  dans  sa  résistance, 
une  dans  sa  volonté.  Il  ne  s'agissait  alors  ni  de  libéraux,  ni  de 
cléricaux,  ni  de  radicaux,  ni  de  consenateurs.  I^s  bleus  et  les 
blancs  versaient  tous  leur  sang  dans  le  même  sillon.  Aujourd'hui, 
nous  affligeons  le  monde  par  le  spectacle  de  nos  discordes.  1^ 
danger  cependant  est-il  moindre?  l'ieuvre  patriotique  moins 
diflicile?  Taccord  intérieur  moins  urgent?  Prêtez  Toreille  : 
rt»gardez  par-dessus  cette  frontière,  trop  voisine,  liclas!  et 
voyez  si  l'ennemi  héréditaire,  comme  il  s*intitule,  se  consume 
en  discussions  stériles! 

Imitons-le;  Messieurs,  îivant  de  refaire  une  France  grande, 
faisons  une  France  une.  Refaisons  l'union  tie  tous  les  Français. 
[Bravos!)  Reconstituons  le  grand  parti  national  sousies plis  d*un 
drapeau  qui  puisse  l'abriter,  parce  qu'il  est  le  seul  sur  lequel, 
aujourd'hui  comme  au  temps  de  Tinvasion,  tous  les  Français 
puissent  senir  avec  honneur.  (Bravo!  Bravo!)  I^  République, 
il  y  a  quatre  ans,  a  sauvé  l'honneur  :  c'est  idie  qui  refera  la 
patrie.  (Bravo!  Bravo!  Vifs  applaudissements.  Vive  la 
Bf'pubiu/tie!) 

Électiom  partieUei.  —  Voyages  prétideiitioU. 

IlaiiH  h*  ini^nif^  tiMiips,  tous  Wn  partin  rodoublniciit  «l'art i\it(''  pour 
atfir  Mir  le  |>ays  dans  It»  sons  de  l«Mirs  espérances.  Les  bonaparli^t«•s, 
qui  A>ai«*nt  peniu  du  terrain  au  s«*tn  de  rAss«Mnhiée  depuis  qu'ils 
nV»tai«*nl  plun  reprèsi*nl«'*s  dans  le  iiiinisti^re,  ni  nièni»»  «lans  ta 
OtniniisHJon  d«*  pernianenre,  nonini*'**  le  .*»  août,  «•>s*iyai«'nt  d»'  pro- 
|M;:«*r  !«•!»  doctrines  ptéhiseituires  el,  mailles  «b-jà  de  la  >"i»*vre, 
rru^'«ii>viienl  a  faire  éhn»  dans  le  ('.alvados  un  d«*s  leurs,  M.  Le  Pro- 
%«»<^t  de  Liunay.  «pii  allait  inun*'diatenieiit  iii(*ttre  s«*s  lauricf*^  «Hce- 
toraux  aux  pi«*ds  île  rini|>«*ralri«'«*,  a  Areneiiiber^*.  .M.  de  r.liabaud* 
fjittMir,  niinislrr  de  l'inlfrifur,  avait  beaiieoup  de  peine  à  rntrav**r 
la  dl^tri^utiull  des  plioto:;raplii«*s  île  l'héritier  de  .Napoléon,  et  les 
inipérialislfs  piMiplai«'iit  1rs  prél^rlures,  les  M»Uî»-prfferlureH  el  le« 
niairir^.  Le  inarérlial  di'  Mae-Malion  parrouniit  sucer>stvcnH*nl  le» 
prt>\inr«»sde  l'ouest  août  .puis  du  nord  il«*  la  F'rancc  (septembre  |K74i 
piiiir  r»'l**v**r  1**  prestip*  il'un  pomoir  mal  défini,  mats,  souh  la  bana- 
lité dt*s  harangues  onieiellt>s,  il  ne  put  que  constater  partout  le  desir 
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ardent  df  sortir  du  provisoin*.  M.  Tliiors,  traversant  la  Savoie  et  le 
Daiipliiné  pour  ^a;:nor  rilaliis  n'oueillait  des  ovations  plus  s|»onta- 
néi's,  et.  son  discours  do  Vizill***  exprimait  dans  cette  formule  le 
vteu  de  l'opinion  publiipie  :  «  Puisque  la  monarchie  est  impossible, 
il  faut  faire  la  Hépulilique,  et  la  faire  franchement,  sincèrement.  » 
C'est  aussi  ce  (pie  demandèrent  les  électeurs  de  Maine-et-Loire  en 
donnant,  le  *J7  septi*mbre,  ])our  successeur  à  M.  Beulé  un  républi- 
cain,  M.  Mailh',  qui  battit  lt>  septennaliste  Hruas. 

Le  !)  octobre,  les  éb-ctions  jmur  le  renouvellement  par  tiers  des 
conseils  ^^'urraux  lirciil  perdre  aux  monarchistes  une  quarantaine 
de  sii';:i*s  qui  fun-nl  répartis  entre  les  républicains  et  les  impéria- 
listes, lu  décret  du  W  nnvenibre  avait  tixé  au  22  du  même  mois  les 
élections  jxmr  le  ren(iuvelb>meul  des  conseils  municipaux,  car,  aux 
ternies  de  la  loi  du  2.'i  mais  1N7K  la  ]»roro;:alion  des  conseils  muni- 
cipaux ne  pouvait  dépas>er  la  date  de  janvier  187o,el  les  députés 
désiraient  i[u»*  les  éliM'tions  c<unniunales  eussent  lieu  avant  la  rentrée 
de  rA>>eniblée  nationale, afin  de  pouvoir  y  prendre  part.  En  faisant 
la  part  des  ctMi>idérations  locales  cpii  intluent  firavement  sur  lechoix 
de>  mn^eilliMs  nninicipaux,  ce>  élections  furent,  en  f;énéral,  très 
favorablt'S  au  jiarti  réjuiblicain  modéré,  et  les  monarchistes  aper- 
rurenl  tlaireinenl  qm*  la  gauche  avait  atteint  son  but,  en  déjouant 
tout«*«  le<i  tentatives  faites,  lois  du  vole  de  la  loi  sur  leledmat  muni* 
cipal.  pour  mutiler  le  sufTiafie  uni\(*rsel  au  moyen  de  combinaisons 
censilaii*'^.  Ce  qui  rendit  le  résultat  des  élections  municipales  parti- 
ciiliérenient  sensible  à  la  droite,  r\'st  ipie  vin^t-sept  députés  de  ce 
^'rotipi>  nu  du  centre  droit,  ipii  avaient  été  nommés  maires  de  leurs 
Communes  par  b*  Maréibal,  restèrent  sur  b*  terrain  et,  n*ayant  pas 
ét«'-  n-i-ius  ennseilleis,  furent  nn)ralenient  tenus  d'abandonner  leurs 
é«' harpes. 

Reprise  de  la  session. 

l/A<>eMiblée  nationale  roiixrii  ^a  session  le  'M)  novembre  1874. 
Cliaipif  irroupi'  reparai»ait  à  Vfr<ailles  avee  b*s  mêmes  aspirations 
et  |fs  ni»*nie*i  prt'juk'éN,  et  le  foHNé  reNfail  toujours  aussi  profond 
eiilie  l'exil éni*'  droile  et  b*  eentre  tiroit,  entre  b»  centre  ;!aucbe  et 
r«-\ii<'ine  ijaui'be,  tandis  que  le  parti  iinperiali>te.  enhardi  parles 
iii-rit-  ««ui  frx  l'IiTioraiix.  h'inoi^^nait  plu^  ilairoirance  encore  qu'à 
l:i  \i  illi"  ijis  v.uMiifis.  r.i-  ii'flait  pas  le  M»-^sa:.'i'  du  !l  déeembre  ipii 
]i<iii\.iii  ii'inli"  j.i  Mlii.itioii  |i|ii<«  (laire.  eai-  b*  Maii''i'lial  avait  \oulu 
ni'M.i.'i  li»u(  h-  iiiur:d*'.  rt.  en  rr  qui  i-oti>  fi  lu*  !••>  li>is  con^tttution- 
n<-ll>^.  •>•'  bni  liait  .1  *  \|)iiin'*r-  riiii)it<-<.xiiin  qiiil  avait  rappoitée  de 
>.  X  \.i\.i;;.v.  .1  x.iMiii  «I  qu'un»'  orjM II i'*al !• 'Il .  ii'i'iinnue  iniiispf*ns«ibte 
pu  I  V^'x  nibji'i-,  \  ml  di»iiiif  I  an  pouxun-  j'.*.n  «b*  la  loi  dii  ;!o  novt*ml»re 
Il  joiif  dtiiit  il  .'i\.iit  |M">Min  |HMji  li-niplii  >a  nii^'^ion  k.  Kn  somme, 

1.  V.   !■■   7'*'ii'/»»  <lti  p' •■!  i..|i|-i'. 
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le  ohi'f  du  pouvoir  executif  rt'|H'*Uiit  uno  fois  de  plus  qu'il  <^tait 
nommé  pour  s«»pl  ans  et  qu'il  ne  désiTlerait  pas  son  poste.  Le  Mes- 
sage nVmployait  pas  une  seule  Tois  le  mot  de  Ré^mblique.  C'est  dans 
ces  oou(lititions4|ue  TAssemblée  r«>prit  ses  travaux,  sous  la  direction 
de  M.  Buiret'. 

La  loi  inr  la  liberté  do  ronseignoment  lupérionr. 

Parmi  les  lois  que  la  droite  tenait  essentiellement  à  faire  aboutir, 
il  faut  signaler  la  loi  <<  sur  la  liberté  de  renseif^nenient  supérieur  >*. 
M.  Dupanloup  aurait  voulu  obtenir  de  ses  collègues  qu'elle  fût  dis- 
cutée avant  la  prorogation,  mais,  comme  il  était  facile  de  prévoir 
qu'elle  «lonnerait  lieu  à  des  débats  orageux  et  prolongés,  la  remise 
avait  été  prononcée.  La  première  d»*libération  s'ouvrit  au  commen- 
cement 4le  décembre*  et,  dés  le  début,  les  esprits  impartiaux  purent 
se  convaincre  qu'il  s'agissait  en  réalité,  non  pas  d'instituer  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  mais  d'accorder  aux  congrégations 
religieuses  le  partage  du  nnuuqmle  de  l'Htat.  M.  de  Belcastel  et 
M.  Dupanloup  reconnurent  sans  ambages  qu'ils  n*admetfaii'nt  que 
M  la  liberté  du  bien  >»,  c'est-à-dire  qu'ils  entendaient  refuser  aux 
positivistes  et  aux  libres- penseurs  la  faculté  d«»  fonder  d«*s  écoles 
d'enseitfn<*ment  supérieur.  M.  Lfuiis  HIanc  et  M.  Paul  Hert  démas- 
«|uér»Mit  éiiergii|uement  les  secrets  desstMiis  du  parti  clérical,  mais 
ce  fut  .M.  tUiallemei-l^acour  qui,  dans  un  discours  magistral,  eut  le 
mérite  di*  si^nab'r  les  conséquences  de  la  prétendue  liberté  d'ensei- 
gnement supérieur  que  revendi«|uaieiit  les  orateurs  de  la  droite.  Il 
établit  que  le  seul  intérêt  en  question  était  celui  de  l'tlglise  catbo- 
lit|ue...  (]u*en  divisant  la  nation  en  deux  camps,  on  préparait  des 
catacl\>nies  et  qu'en  face  de  l'Kurope,  ironique  et  irritée,  c'était  une 
folie  pour  les  repn'»senlants  de  la  F'rance  «  de  se  constituer  les 
cbampions  du  catliolieisme,  l'avant-^arde  d'une  restauration  catbo- 
lique-.  .Mais  les  illusion^*  généreuses  du  centre  gauche,  dont  M.  Labou- 
laye  se  lit  l'éloquent  inlerpr«'te,  fa>on*(aient  les  visées  des  habiles  de 
la  droite,  et,  par  .'131  voix  contn*  I2i,  IWssemblée  se  prtuinnea  pour 
le  principe  de  la  lil»erté  d'enseignement  <*n  tlécidant  qu'elle  passe- 
rail  À  une  secontle  délibération  ^  f.elte  seconde  lecture  commença  le 
t\  decenibre,  et  l'amendement  IL  Kournier  dévoila  les  vériUbles 
vi^éfs  du  parti  clérical.  Il  proposait  d'ajouter  à  l'article  2  de 
la  loi  qui  accordait  aux  associations  et  à  tout  Français  majeur, 
ainsi  qu'aux  départements  et  aux  connuunes,  le  droit  d'ouvrir 
des  cours  et  des  établi<«sements  d'enseignement  supérieur)  une  dis- 

I.  M.  Buffet  fut  réélu  pré^iilent  par  :ff>8  vuix  contre  sNK»  bulletins  tUaiict. 
Lr«  Moe-préMiienu,  nommé*  en  rf*m|»lacement  de  MM.  de  (*uulanl  et  de 
f IliiilMud- l^lour,  fur*>nt  .MM.  Audren  de  Kerdrel  et  d'Audt(^n*l•Pa^«plier.C« 
ileniKT.  ruinliattu  par  les  lii>iia|»artifU^,  n'avait  pu  pasfler  qu'av«*c  le  coïK'ourt 
d'une  |i;irtie  du  cmlre  gaurhe. 

3f.  V.  Journal  officiel  de*  4,  5,  6  «hWml»re  1H74. 

J.  V.  Jourtuil  officiel  des  I.  5,  0  décembre  1874. 
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posilioii  ainsi  courue  :  «  Li.*s  ('lalilissfiiMMils  lihr<*s  devront  t>lre 
adiniiiishvs  jmr  trois  pci'S()nn«*s  au  nioin>.  lis  ih>vront  coinpivndre 
an  nii)ii)s  uno  faoultt'*,  avant  Ui  ni«'*nie  nombre  de  chaires  que  l'une 
(les  i'uiMilh's  similaires  de  ri'Uat  ;  les  professeurs  devront  être  poun'us 
du  ^rade  de  docteur.  »  (Triait  réclamer,  en  fait,  rinterdiction  des 
cours  isolés  où  les  doctrines  les  plus  div<rrses  auraient  pu  ètreensei- 
j|;né(*s,  et  laisser  le  champ  libre  aux  con^rré^'alions  relif^iciises,  seules 
en  mesure  d'or^nnistir  des  facultés  complètes  en  concurrence  avec 
celli's  df  rÉUit.  (^.ette  fois,  le  centre  gauche  comprit  la  portée  de 
ct'tt*>  audacieuse  tentativt*,  ot  M.  Liboulave  défendit  vaillaninieiit  la 
liberti*  d*ensei^Miemi'nt«  sans  restrictions,  mais,  |iar  X\0  vuix  cinitre 
;i2.*i«  rAssembléi'  renvoya  Tamt^ndemcnt  Fournier  à  la  coniniiïsioii. 
C«'lb'-ci  demanda  et  obtint  le  renvoi  au  mois  de  janvier  1875  de  la 
suiti*  d«'  la  deuxième  délitiération. 

Vote  dei  lois  constitutionnelle!. 

Dans  l'intervalle  se  produi>ireiit  des  ineiilents  notables  :  le  vote 
«l'uni-  enquête  parlementaire  sur  l'éb'ction  de  la  Nièvi-e  et  les 
mameiivri^s  bonaparliste>  2',\  décembre  187i  ^  l'achèvenient  par  la 
r.omrNi>>ioii  des  Trente  du  prnjel  di;  loi  >ur  la  seconde  C.hamhre,  les 
conléieiices  de  TKIxsée,  le  Mes>aj:e  tUi  Maréchal  ^«»  janvier  i8"3., 
réclamant  fort  maladroitement  la  priMiii.'*  de  «liscussion  pour  la  loi 
relative  au  Sénat,  tandis  «|in'  la  ;rauclie,  le  centre  gauche  «ft  Texlrénie 
droilt>  demandaient  avec  instances  <pie  l'Assi^mblée  se  prononçât 
d'ab<»i'd  sur  le  prop*t  Venta\oii.  iroiicernani  .le  ])ouvoir  exécutsfet  la 
nature  du  gouvernement;  l'ecliec  du  minisière,  dans  la  séance  du 
Ti  Jan\iei'.  sa  «léniissimi  t>l  son  maintien,  le  vote  de  la  loi  des  radrtfS 
de  l'armée  (|2  mais  lh7ii  .  entin  le  buiu  débat  sur  les  Itiis  constUu- 
tioiinelli's.  ijiii  dura  depiii<  le  21  janvier  Jusqu'au  2.'i  février,  et  se 
t'-rmiiia  par  l'adoption  d'une  niuslilution  r«*publicaine -. 

Le  ministère  du  10  mars  1875. 

< .e  trrand  évém^ment  eut  pour  pn-mière  coiiséqu«Mice  de  faire 
rentrer  le    \ni\^  dans   la  prati<)ue    et     l»-^  tradiiion>    du   fjouver- 

1.  i:>tt>'  ••liipiét".  i-iirifit'i-  II'  1:)  juin  isTT».  à  iitie  roiniiiis^itin  dt^  treiie 
nieiiiliri"*.  ilniit  niMiril>|iiit<''«  i|«-  l.i  l:.iii<-Ii<-.  (I»niui  Ih'ii  au  i'anieiix  rap|Hirt  lu 
|«-  \i'.  ;•  Mi'-r.i  r.\»->iMiil>li''<'  |*.ir->t.  Si\.ir\.  Il  lifMtjJait  tiniif  1  •ir^'an>!siliiiiide 
il  l'i  -|ii^.t:iil>-  Il  >ri  ipar'ii^t'-  •-(  !•■-  ii<'-j<>ri.ili<iii^  ilr  Jules  Ariii^iii'<  avec  les 
ar.«.'-  .>  '  liij-  il'-  |.i  l'iiiiiiinif    i-l  |.  -.  ^  •■  i;ili^|i'^. 

J.  \'\  I.  [•■■.-  w-  »'  .1  •'rii"!.i  iii  'iih-  1.-  |i  .irit  «II-  «I  part  de  la  >i»ltitliiu  n*pnlili- 

I. ij"  .'    v--i«.  ilir.-  ..I  -.  .lin  ■•  «lu  :;o  jariMi-r  iHTri.  il--  l'aiiililion  pro|Mis«V 

l'.M  .M  \\  .«l:--ij  .1  I  .irîi.:.-  !♦•  i|.-  I:i  |.  i  -m  |  'ij-im-alii'li  ili-^  |i.ni\««ir>  publics. 
(.<  |-.ir  1.1  .i|itf  .|.|  il',  .r,i|.  .  ,-i.i;t  .iifiM  •-'■I.  M  :  Ij-  Pi-<-^i«li'iit  <!•■  la  Rêpubliquir 
liiii'  !'-■  ■  1  ■  hi  :i  ..i  j.iuimI.:.  iIi-,  -lÉllr.iji  -  par  |f  Siiiat  »'l  la  (Ihaiiil»n»  des 
tii|.iir.  ,  i.iiiii.  •  Il  V-'.iiiiliii  •  rMiM>r..tlf  I'  r^i  ii-iriiiii<'  |nmr  M'pl  an;».  Il  est 
i.i-!i,:r|i..-.  ..  Li-  I  liitlr»-  ili-»  v-iiiiii-.  ••taiil  il"  "ïo.'i  ri  la  iiiaj«»riti*  de  35J, 
I  aiiMMi  ;.-iiiini  lut  ,1  |..|ii.-  |i.u  ."i.*i  i  \<-,\  »•■  m i>- :{.'»;»'. 
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neroenl  parlementaire.  Après  de  laborieux  pourparlers,  vingt 
fois  rompus  et  vin^t  fois  repris,  le  Maréchal  finit  par  constituer, 
le  iO  mars  1875,  un  ministère  présidé  par  M.  BufTet  et  où  entraient 
MM.  Duraure  (justice),  Léon  Say  (flnances)  et  Walhm  (instruction 
publique).  Son  programme,  lu  le  12  murs,  contenait  l'assurance 
que  les  lois  constitutionnelles  seraient  défendues  par  le  cabinet 
contre  "  toute  menée  factieuse  »,  mais  il  comblait  d'éloges 
l'administration  «  intelligente  et  dévouée  »  où  les  bonapartistes 
avaient  trouvé  des  complicités  si  scandaleuses  et  réclamait  le 
concours  «  des  hommes  modérés  de  tous  les  partis  »».  L'Assemblée 
protesta  indirectement  contre  ces  avances  aux  partisans  du 
régime  déchu  en  appelant  à  l'honneur  de  la  présidence  le  duc 
d'AudirTret-Pasifuier,  et,  dans  son  allocution,  le  nouveau  président 
prononça  cette  phrase  significative  :  <«  Prouvons  au  pavs  que 
la  plus  sùr«*  garantie  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  dont  il  a 
besoin,  c't*>t  la  liberté.  »  ïji  consolidation  du  nouveau  statut 
constitutionnel  fut  favorisée  encore  par  l'attitude  conciliante  et 
nuKlérée  dns  chefs  de  la  gauche,  et  notamment  de  (iambett«i,  tpii, 
dans  le  discours  prononcé,  le  2U  mars  1873,  sur  la  tombe  d'I^dgar 
Uuinet,  prêchait  Talliance  de  la  bourgeoisie  et  du  prolétariat...  la 
dis«*ipline,  la  patience,  l'esprit  de  combinaison  et  d'arrangement,  et, 
•<  dans  son  discours  du  23  avril,  à  Belleville  »,  ne  craignit  pas  de 
faire  un  éloge  vans  réserve  de  Tinstitution  du  Sénat,  «•  le  grand 
conseil  «les  communes  françaises  .».  Après  la  sé]»araiion  de 
IW'isemblée,  qui  se  prorogea  du  21  mars  au  H  mai,  les  ministres, 
notamment  b>  gardt*  des  sceaux,  .M.  IbiTaure,  commencèrent,  dans 
leurs  cm^ulaire*»,  à  parler  aux  agents  administratifs  de  tout  ordre 
un  laii^afcr«'  nouveau,  en  leur  prescrivant  l'observation  stricte  de  la 
loi  conMitutionnelle  et  le  respect  du  gouvernement  républicain. 
Kn  dépit  d**  la  mauvaise  hunn'ur  de  certains  préfets,  tnq»  ménagés 
|>ar  M  liufb't.  Iech«*fdu  catiinet,  un  apaisement  salutaire  se  niani- 
f«*stait  dans  b*  pays,  tandis  que  la  guerre  civile  continuait  a  dé- 
s«»ler  IKsiMigne  et  qu'en  Allemagne,  M.  de  ni>man*k  agitait  les 
cons4*ien<*eH.en  faisant  um;  gueire  à  mort  au  clergé  catholupie  et 
au&  (  on^iék'ations.  Ui  redoutable  aitivilê  du  chancelier  de  fei 
parut  nif^m<*iin  moment  se  tourner  contre  la  France,  et  il  fallut  une 
inter\tMition  «le  l'Aiik'Ieterre  et  du  czar  poui  dis>iper  les  craintes  de 
guerre  «lont  le  Tiwic*  s'était  fait  l'éeho*. 

Ouaiid  r.\*«*«eniblée  nationale  reprit  sa  session  le  H  mai.  toute 
inquiétudr  de  complications  eït»Tieures  i-tait  dissipée,  et  le  cabinet 
put  soccu|»#'r  sans  retard  d'arhever  l'éihlb'e  constitutionnel,  qui 
devait  être  comme  la  préface  de>  éb^ctions  générales.  On  le  sentait 
si  bien  qu'un  vote  formel  <lécida  la  suHjH^nsion  des  élections  par- 
tielles*. Le  18  mai.  le  gardi*  des  >ceaux.  M.  Ihifaure,  \inl  lire  à  la 
tribune  la  loi  >ur  le>  ni;#;M>rrj»  des  pouinin  puhtics  et  la  loi  organitjue 

1.  V.  le  Timei  «lu  6  mat  1875. 
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sur  les  rlocliou^  (la  srnn(mrs  qui,  par  IViis^miiIiIo  «le  leurs  dispo- 
sitions, (Idiinaionl  à  la  f^auclur  drs  siitistaotions  suffisanles.  Aussi, 
la  ju-t'sentalion  de  ct/s  lois,  qui  m<>ttaioiil  lin  aux  espérances  des 
adversaires  tlu  réf;iui<>  r«''pulilicaiii,  <>l  Irur  renvoi  à  une  commission 
spéciale  entralnèrent-ils  la  démission  collective  de  la  Commission 
(les  Trente  el  la  dislocation  irrémédiable  du  centre  droit.  Une 
nouvelle  Commission  des  Trente,  où  la  gaucbo  comptait  vingt-cinq 
représentants,  fut  charfîée  de  terminer  l'étude  des  lois  coustitu* 
tionnelles  ou  orfraniques,  et  elle  siégea  sans  désemparer. 

Reprise  dei  diicosiioni  lur  renseignement  supérieur. 

Après  le  vole  de  queK{ues  lois  plus  ou  moins  importantes,  telle 
(]ue  lu  loi  sur  les  prisons  départementales  i.'î  juin^  l'Assemblée, 
animée  d'une  ardeur  nouvidle,  n^pril  la  discussion,  en  deuxième 
délibération,  tle  la  ^'rande  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supé^ 
rieur  ipii  sommeillait  depuis  six  mois.  Klle  dura  trois  semaines  et 
présenta  le  plus  vif  intérêt,  car  il  s*a;;issait  de  savoir,  au  fond,  si 
l'I'niversité  dit  France  serait  dépouillée  du  monopole  de  l'enseigne- 
ment sii|iérieur,  et  si  rKirlise  ratliolique  serait  admise  an  partage. 

M.  Jules  Ferry  qui,  très  politiquement,  s'ét^iit  tenu  à  Técart  des 
cfunbinaisons  parlem(>nlaires  que  nous  venons  de  rappeler  avecune 
rrrlaine  précision,  a  raison  de  letn-  inqiorlance,  et  avait  laissé  aiu 
cliefs  ilu  centre  ^'aucbe  le  soin  A*'  rallitrr  une  majorité  timide  autour 
de  ri-dillce  constitutionnel,  rentra  en  scène  avec  éclat  pour 
défi'ndrt»  l'Ktat  contn*  les  fuipiétenients  du  parti  clérical,  favorisés 
par  l>'s  illu'^ions  ilt>>  libéraux. 

nii  a  «lit  plus  liant  que,  poin'  rendre  impossible  la  rn'ration  de 
«••MHS  isolés,  M.  Founiii-r  et  quelques-uns  de  ses  collèf;ues  de  la 
drnitf  avaient  obt«nu,  dans  la  séance  ilu  "21  déccnibn*  1874,  le 
it'iivni  à  la  commission  il'un  amendcmeiit  ipii  n'ailmettait  au  droit 
d'fiiNeiuner  les  étabiissemeiils  libres  que  s'ils  comprenaient  au 
moins  une  faculti'  ayant  le  même  nombre  de  cbaires  ipie  Tune  des 
t'iii-ulté<«  siniilaiies  ib*  l'Klat. 

I.c  i>  juin  isTii',  au  liébul  di*  la  rêoiiv»M-ture  des  débats  sur  la  loi 
ii'lativi'  a  ri'nN»'i;'iifni«'nf  sui»éiiiMir,  M.  I.aboulavit  prononça  un 
très  remarquable  plaidovcr  en  laveur  de  la  liberté  des  conférences 
tit'<  ciiurs.  Il  constata  il'aboid  quf  pr''<que  tout  le  monde  était 
d*.ii-<-iiid  |MMU' l'taldir  la  libcil*'*  d  cn^fiirrirmt'nt,  mais  que,  h  dans 
tmi^  jf*  p.Hli'»,  il  V  a  dcN  ta>;'>n>  dilleienli'*.  ilf  co[iipri*ndie  ce  mot 
d*'  libt'ilf  iri'ii'«iM;:ni'ni«-n(  <^u)iiiifui  «.  Ain*>i.  ili>ait-il,  •<  pour  beau- 
ittup  i!'-  ni>  iiil'i»"»  •!'•  ci'il»'  A-^^i'uM»!'»*,  la  libfitt'  d'*  reusei;.'nenient 
Mip«'ii«'Ui.  l'fsi  II'  di'iil  i\f  |iind<'i'  il«>  facultés  v{  «le  faire 
ciiri.  m  i«iji-«'  .1  t'rlli's  d«'  riJ.ii.  ■  <'••  •»\>tt''MH'  n'est  autre  (|Uti  le 
II-  H\^i.iii,.  lu!-.'.   Il  y   a  «'nMiiii'  !••   ^VNlcine  allemand.  «•  C'est  le 

1.  ./'.'/;  u-il  «•'/<   it  I  lin  Cl. 
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syslème  qui  a  «Hé  exposé  par  M.  Bert  dans  un  l^^s  remarquable 
travail,  système  qui  mol  la  liberté  à  l'intérieur  même  de  ri'niversité.  » 
Au  fond,  il  pn'*senlait  biNiuconp  d'analogie  avec  les  traditions  de  la 
vieille  Tniversili»  de  Paris,  dont  les  statuts  ont  servi  de  mod«»le  pour 
la  ronstitution  de  Tuniversilé  de  Praf^ue,  vers  la  lin  du  ({uinzièmc 
sièi'le,  et  ensuite  pour  celle  de  toutes  les  universit»'»s  allemandes.  Il 
M*  n>sunie  dans  la  liherU  tits  cours.  Si  l'on  (iroclamait  en  France  la 
liberté  des  cours,    il  y  aurait  2(H>0  personnes  qui  enseifmeraient. 
c'est-à-dire  un  nombre  de   pnifesseurs  bien  plus  ^rand  (|ue  celui 
des   pmfesseurs  de  l'Lniversité.   Dans  le  projet  de  loi  élaboré  en 
1868    par  le  I*.  (^'iptier  et  M.  de  (ierminy,   projet  repris   par   la 
conmiission,de  1870  que  présidait  M.(iuizot,  et  déposé  par  le  comte 
Jauberl  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  on  admettait  cette 
Iih«»rté  sans  réserve  *.  .Maintenant,  la  droite  entendait  la  restreindre 
|Kir  df>s  piranties  telles  qu'un  minimum  de  vin^'t-cinq  ans  d'Affe,  un 
firade  univfT>itaire  et  uiistaf^e.  M.  Laboulaye  voulait  bi**n  exigerdes 
professeur^  libres  c«>  minimum  d'Afce,  mais  la  condition  d(*s  grades 
lui  paraissait  inacceptable,  car  elle  limitrrait  à  deux  ou  trois  cents 
per>oiincs  le  nombn*  de  professeurs,  et  on  n'i*n  trouverait  pas  j»our 
ensei^'iirr  îles  matien'S  spéciales,  telles  que   le  sanscrit,  l'a^ricul- 
lun*,  ••te.  (Juels  déboucliés  trouveraient  les  jeunes  gens  doués  delà 
vocation   d'enseigner  si    les  docteurs  s«miIs  pouvaient  fondiT  une 
rhain»  ?    .\u    surplus,    l'orateur    du  centre    gaucbe  avait  fini    par 
distinguer  claireuMMit   \o  but  que  poursuivait  le  parti  clérical,  mais 
la  libei  11*  lui  paraÎNsait  une  panacée  sufllsante  contre  l'ambition  de 
rK|ilis4*.  pour>u  que  cette  liberté  ne  fût  pas  refusée  à  ses  adversaires. 
«  Il  V  a.  s'«'criail-il.  dans  le  cAt»'  droit  de  c«'tle  .Assemblée,  un  certain 
nombre   de   p-nn  restés  lldèles   a   la  vieille   monarcbie.   Il  y  en   a 
iM^auf'oup  (dus  qui  >ont  royalistes  parce  qu'ils  sont  catboli(|ues  et 
<]ui  ciai^'ncnt  de  ne   pas  trouver  dans  la  République  une  ^anintie 
|K)ur   b'ur   croyance...    Je    n't'stinie    pas   qu'tui    puisse   fonder  un 
|Snuveni4'm*-nl    t-n     FVance    si    une    partie    il«*    la    nation    >e   sent 
inenai'tV...    l.*F)k'lise,  il   faut  l'accepter.   Il  n'y  a  que  trois  piocédes 
%is-a-vi*«  d»*  IK^'liM»  :  il  faut  lui  donner  le  pouvoir,  il  faut  l'écraser 
ou  il  faut  lui  donner  la  liberté.  »  (l'est  à  ce  Iroisit'me  ptorrdé  que 
s'anétatt  M.  l.aboijla>e,  et  il  concluait  en  ces  termes  :  n  h*  dirai  en 
nni«»«jiitt  '.(piand  on  a  fouillé  |e>  vieux  murs  de  ItabUone.on  atrouxé 
dan**  la  fondation  de  ces  murs,  c|ui  avaient  délié  le  temps,  lesbaf;ues 
et   leojo\aux  i]Uc  Itiutes   les  [H>pulations    \enairnt  y  jeter  comme 
MmUde  de   leur  pieté  et  de  leur  patrioti<^me.   Kb  bien  I  nou«i,  qui 
établissons  en  ee  moment  les  fondations  d**  la  Hepublique,  jetons-y 
Injustice  et  la  lib«-rlé.  .. 

Hais  la  droite  montra  immédiatement  au  profit  de  «|ui  elle 
rnt«*ndait  déniembivr  le  monopole  de  l'Klat.  Aprè^^  le  irtrait  de 
l'anieiiilemeni  par  lequel  un  émin«'iit  histt»rien.  M.  Henri  Martin,  et 

1.  •  L-i  prt-mién'  lilN'rté  eofiréi|»V  il'aprés  ce  pn>j^t  de  b»i,  disiiil  k 
P.  Ilaplirr,  r  est  la  lilierté  des  cuiifén*iici"»  el  «le^  roun.  • 
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pltisieiirs  do  ses  rollèfjucs  jiiolainniciit  MM.  r^arriol  p«*re  et  fils), 
ivrliiniaieiil  ])oiir  tous  les  Franrais  la  liliiTh*  de  faire  des  noursou 
coiilriTiicos,  iiidividticll(Mii<>nl  ou  rolli^otivoinfiit,  M.  Clu'sntdong  fit 
vot(>i\  dans  la  sranco  du  7  juin',  un  amendement  à  l'articU^  â  du 
piojet  qui  contV>rait  mtx  dincvaes,  cfuume  aux  comuiun»*s  et  aux 
départements,  la  l'acuité  i\v  ftuuler  des  établissements  d'eiiseipnt?- 
ment  supérieur.  C'était,  eomme  N;  lit  remarquer  M.  Hubert  de  Massv, 
trancher  la  ipit'stiun  si  ^rav«'  et.  si  controversée  dt*  la  personnalité 
des  diocèses,  sur  laquelhî  le  Conseil  d'FItat  avait  émis  des  avis 
successifs  et  contradictoires-.  Le  lendemain,  N  juin,  la  gauche, 
par  Tor^^'anc  de  M.  Pascal  Diiprat,  r«>nouvela  ses  efTort!!  pour 
établir  la  liberté  individuelle  de  rensei^'nenit>nt  supérieur  qu'^ivail 
promise  THnipire  lui-même,  au  lieu  de  la  liberté  collective,  qui  ne 
pouvait  ]irotiti'r  qu'aux  assoiNations  religieuses  ;  mais  l'Assemblée 
vola  l'article  2  et  subordonna  à  des  conditions  très  reslrictîves 
l'ouverturt'  di'eours  isolés,  qui  lurent  plai'és  sous  le  ccuip  des  lois  sur 
les  réunions  ]Miblii|ues.  Klle  repoussa  même  un  amendemenl  de 
M.  de  PresM'ii^i',  qui  avait  pi>ur  but  de  soustrain*  les  cours  isolésâ 
l'interdiction  de  traiter  des  matières  rt*li^ieuses,  formulée  par 
l'artiele  t"  ili'  la  loi  du  10  Juin  1S08. 

Le  io  juin  *,  M.  (iuirbard.à  propos  de  l'arliclede  la  loi  en  discus- 
sion qui  exiu'eait.  pour  la  eréation  des  établissements  d'ensei;;nemeiit 
supérieur,  désireux  d'obtenir  la  dériaration  iFutililé  piibHi|ne,  un 
avis  du  Con<«Ml  supérieur  de  l'instruction  publiipie,  demanda  la 
substitution  a  ertie  procédun*  fliin  avis  du  (^uiseil  niiinieipaL  par 
anaIo;:i<'  avi'i-  la  loi  di*  1S2.'>  sur  la  formation  des  congréfialions 
reli;;ieuses,  t-l  il  établit,  une  t'ois  de  plus,  que  la  cuii^ré^'ation  des 
jésiiiti's  pr<ititi'iail  pr('si|iii>  sfiib»  de  la  législation  nouvelb*.  L'oi-aleur 
nt'  manqua  pa^de  s'élevi-r  eontr*-  la  nnuali*  de  la  puissante  cnwpa- 
;:nii'  et  rappela  les  arrêts  d»-s  parlements  qui  l'avaient  condamnée 
en  lii'.^K  ITt'il  et  i7()2,  ainsi  ipie  l'arrêl  de  la  Cour  d'a|q»el  de  Paris 
reutlii  en  IS'iO^  Mais  la  majoiite  ne   tenait    nulli>menl  à  entraver 

1.  Jiiiirhul  n/firirl  ilii  H. 

V.  Sur  les  nr|ainati<>ii<  du  iiiiiii^he  <!•>  riiistriiction  pulilique  et  tie  U 
r<.niiin<'ii<>n.  "ii  i-eii\i«\,i  irailli-iir<«  ,i  |.i  :V  di-lilieriition  la  di>eii<^ion  au  fimil 
du  n'Hi\»*.ni  (1.0  .i;:r:q»lie.  ••!,  If  H  imlli'i.  r.\>'-«'iiibli'e.  pour  é\iii'r  de  m*  pr»»- 
lioiM  •!'  ^iir  1.1  |i'  i'<»>nii:iltt>'-  iti-<«  ili>«'  "»'<>,  ^iip|ii'Mii.i  citrunie  uiUliles  dAll^ 
ri-iimin"r;ili"ii  dt"  |i»-r'»t'iiiie'»  mj'I»'*  •■  li-inji'i' «lex  «■tabli>'^eiiii*iiis  irviiseipH'* 
llii-lit  '>M)ii-|'i«-iil'.    I<--'  <li<-i  I  ^e<.  \i-^   ili|i.i|-t«-II|i-lit-  et    le»  riinillinne«,   aîuM  qutf 

Il  <.  I  ■■■i^r»i'>ii>--.  |>"iir  l<-«<|ihl<  M.  Vlli'rii  AiHJii'.  lïiiu^  l.i  si'anct*  du  7  juin. 
.i\.ii!  "I-:'  li'i  '.I  1 1\'  iir  «l'.i.»  ■iiN  «ii;  ■  .iu\  iIpi  «■-i--*. 

;;.  ./'.//■//'"'  ■..'/'"■''!"   n    |Min  1*^"'». 

I.  C-i  |.  .  .  I.  Lu- .ui.'t  Mnnth,^.,  rtUi  Is-i-nl  IH;;») 'Su-ey  18:?«;.  IL  p. /T»  . 
Il  M  >'   Il  -  .If  I  •  I  <  «Im  I'.m  II  IIP  lit  lii-  l'.ni-  '-Il  iï.\l>'  •!•">  Cl  a<>ûl  I7i>*'.  1"  déreiiibn* 
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raction  des  congi^^alions,  et  S(»s  v<»l«?s  successifs  roroiiniireni  aux 
êlaMissi* monts  dVnsei^noiiiciil  sii]>t*ritMir  «[iii  obtiendraient  la 
recfHinaissaiice  d'utilité  puldique,  après  avis  favorahle  du  Conseil 
supérieur,  le  droit  d'acquérir,  do  <*onlracter  à  litre  onéreux,  do 
recevoir  des  dons  et  lejis.  Cela  ne  suflisnit  pas  encore  aux  partisans 
de  l'Éf^lise  :  ils  voulaient  surtout  investir  les  futures  facultés  catho- 
liques  du  droit  de  collation  des  grades.  C'est  sur  ce  point  capital 
que  la  lutte  allait  s'engager  entre  le  parti  démocratique  et  les 
advep^iires,  ])lus  ou  moins  violents,  plus  ou  moins  dé^'uisés,  de 
ri'niversité  de  F'rance. 

Débat  SOT  la  collation  dei  grades. 

M.  Jules  Kerry  tint  à  honneur  «I»»  se  faire,  en  cette  circonstance, 
IVnerpique  «léfiMïseur  des  prérof^atives  de  l'Ktat,  tandis  que  l'amen- 
dement I»ans  demandait  la  création  de  jurvs  mixtes,  ranienderocnt 
Haoul  Diival  un  Jury  d'Klat.  et  (|ue  la  commission  voulait  attribuer 
aux  facultés  librt^s  juslillant  de  cinq  années  d'existence  le  dmit  de 
conférer  des  grades,  avec  cette  réserve  que,  pour  leur  accorder  ce 
privilège,  il  faudrait  des  lois  spéciales  et  l'avis  du  Conseil  supéri(>ur 
de  l'instruction  publique. 

Sur  le  nouvel  article  12  ancien  article  i:\)  dont  le  premier 
parak'^raplie  était  ainsi  conçu  :  «  Les  universités  et  les  facultés  libres 
pourront  r«"ce>oir  d'une  loi  I»»  dri»it  de  confén-r  des  ^radt*s  après 
a\is  du  Con'^eil  supérieur  de  l'histnit-tion  publique..  »  .MM.  Jules 
Ferry  «-t  lUrdoux  avaient  déposé  rainendenient  suivant  : 

«  Supprimer  b*  liln*  III  et  y  «substituer  cet  article  :  ««  Les  facultés 
de  THlal  auiont  seules  le  droit  d«'  confén*r  des  frrades.  Les  candidats 
aux  uratb*^  des  facultés  de  l'Ktat  sont  dispensés  tle  l'inscription  et 
de  l'assiduité  aux  cours,  s'ils  justilieut  do  conditions  équivalentes 
dans  b'H  facultés  hbres.  •» 

Cofnin**ncé  dans  la  séance  du  il  juin  IH7.*i*.  le  discours  de 
M.  Jules  Feirv  fut  continué  dans  la  séance  du  12.  Le  voici  : 

Messieurs, 

Ji'  s(dliciie  la  hienveillaiit«'  attention  do  rAssemldtV:  nous 
touchons  à  la  niatiêiv  la  plus  diflicilo  et  bi  pliLs  hnllanlo  du 

rnrnt.  a«:ri  .::iiinn  oii  »•»•«•  H'iat ion  qui  muiI  uu  Miraient  fonnés  au  uiépri^i  di*^ 
arr^i^.  •■•li!".  I'»is  »'i  ilècri»t*  sUjumimuiV^,  rnai^  elle  m»  pronouiv  fort  nelle- 
tnnil  «ur  I*-  rarirten*  ill«',::il  delà  Oinipai^nie  «le  JèMi'i  : 

•  (>*uM*l*T.iiit  que  I  ('(at  actuel  ib'  la  |è^i<.|a(|i.ii  s'upposi*  funnelIciniMit  au 
ivlAl»b«'*«'ii»»'iit  il»'  la  S<H'ié(i'  il»»  Ji'Hij^,  «tiiiM  <pi«*iipi«*  ib-u>»uunatp>u  ipiflle  «»#» 
pcs^-iit**:  qui'  i* '^  arrèt<«  et  èihtH  ètairril  priu<  q>al<>iii*>nl  t«>iiil«><  *>ur  I  uiciini' 
p;ilitiilii«-  n*«'i»iiinie  riiir»*  l«"»  pniicqM--»  |ii-«.f«>«<.f<»  p.ir  i-fili- S-h  i«'le  vl  I  uid»'-- 
iNPinlaii'''  ilii  ^iiu\<-ni<*nieiit,  |»rincq»f'«  tiicii  plii-^  un  •>iiipatilile<«  encore  av»>e 
14  (Jiarter..fi%titutii'iitielle  ipii  fait  auj<»urd  liui  le  «Ir^it  pulibc  «li*s  Krançae*.  '• 

1.  JvurH^tt  of/i.  iel  du  W. 
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(Irhat  ;  je  voudrais  Texposer  dans  toute  son  étendue,  convainca 
que,  si  mes  e(Tor(s  n'^pondrnl  à  mon  espi^rance,  la  «question 
aura  fait  un  pas  et  se  posera  nettt»ment  devant  vous. 

La  <|ii('stion  de  la  collation  des  ^M'ades  en  comprend  deux 
autres  :  une  (]uestion  de  doctrine  el  une  question  de  bonne 
administration. 

Li  question  de  doctrine  est  celle-ci  :  la  faculté  de  conférer 
lU^ii  Kï-ades  est-elle  une  attribution  léjritime  de  TÈtal? 

La  question  de  honne  administration  se  pose  ainsi  : 

Parmi  les  tlilTérents  systèmes  pratiqués  autour  de  nous,  oa 
sujrpérés  dans  les  nombreux  écrits  que  cette  matière  a  fait 
éclore,  quel  est  W  meilleur  pour  l'État?  Quel  est  celui  qui  lai 
permet  de  mettre  le  mieux  en  oMivre  ce  droit  supérieur  qu'une 
saine  doctrine  doit  lui  reconnaître? 

Dan^  ctqte  seconde  partie  du  sujet,  viennent  alors  s'inscrire 
à  leur  place  :  le  système  des  exiimens  professionnels  on  examens 
d*Êtat,  que  parait  préconiser  l'honorable  M.  Raoul  Duval;  le 
System*'  des  jurys  mixtes  ou  combinés,  qui  fleurit  en  Belgique; 
le  système  des  corporations  faisant  elles-mêmes  leur  police,  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'État  ;  le  système  enfin  du  jury 
spécial  que  vous  avait  recommandé  M.  le  comte  Jauberl. 

T«»us  ces  systèmes  ne  peuvent  se  présenter  devant  tous. 
Messieurs,  (]ue  lorsque  vous  aurez  résolu  dans  vos  consciences 
la  question  dr  doctrine  qui  est  au  fond  de  tout. 

Vous  avez.  Messieurs,  pai*  les  dispositions  votées  jusqu'à 
présent,  «lépouillé  l'État  ensj'i'rnanl,  représenté  par  TUniversité, 
d«'  l'un  des  deux  monopoles  dont  il  jouit  à  l'heure  qu'il  est 
Vous  lui  avez  eidevé  b'  monop(de  de  renseignement,  el  il  loi 
re>te  encore  le  monopob*  de  la  collation  des  prades.  Je  viens 
\oiis  demander  si  vous  croyez  que  la  chute  de  Tun  de  ces  deux 
monopoles  doit  entraîner  nécessairement  la  chute  de  Tautre, 
si  la  lo<;i(|ue  vous  y  comluit.  si  l'intérêt  social  vous  le  permet. 

Kt  je  vous  |>rie.  Messieurs,  dr»  ne  pas  oublier  que  hntérét 
sorjal  dont  il  s'a«;it  ici  est  un  des  plus  hauts  intérêts  dont  le 
léu'islali'ur  puisse  s'oi<nper  :  c'est  l'intérêt  de  la  haute  cultniv 
franiai<e...  i Mouvement, \ 

Dans  mon  sentiment,  les  lois  actuelles  ont  sagement  régK 
l'inlervenllon  dt»  l'Étal  dans  la  haute  cultinv  française...  (.Vo»- 
veau  mouvement.) 
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Messieurs,  jft  nrétonne  de  ers  mouvements;  je  ne  compren«ls 
pas  pourquoi  ils  se  produisent. 

M.  tUiiiM>t-\.  —  (Vest  fiairo  <|Ui*  vous  ditos  :  «  la  haute  culture  »>, 
san:^  njouter  h'  mot  <«  intdifclui'lle  ». 

M.  l*Ai  1.  Hert.  —  Os  mois  de  «  haute  cullun^  »  sont  mieux 
coniprist  imi  Allemagne. 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  me  sers,  Messieurs,  d'une  expression 
consacrée,  j'ose  le  dire,  et  dont  le  sens  ne  peut  «^tre  douteux 
pour  pei-sonne. 

Je  dis.  Messieurs,  que  ce  frrand  inli^nU  de  la  haute  culture 
intelleciueile  de  notre  pays  t»st  de  ceux  <|ui  exigent  à  la  fois 
lieaucoup  de  liherlt^  et  luMucoup  de  vi^rilance  de  la  part  de 
rÉtat.  K4*auc(mp  lU*  liberté  :  je  n  ai  pas  besoin  <le  vous  le 
démontrer,  vous  a\i»z  volé,  j'ai  volé  avec  vous  le  principe  de  la 
liberté  tlu  haut  enst^i^memeiit.  Mais  j'ajoute,  bien  que  cela 
|iaraisse  au  premier  abord  un  pt>u  contradictoire,  à  C(Mé  de 
iN^aucoiip  «it*  liberté,  beaucoup  d'intenention  de  la  puissîince 
publi<|ut\ 

4>llt'  inb^nention  tb»  l'Etat,  elle  se  manifeste,  dans  le  système 
actuel,  tb*  deux  manières  :  par  de  lar^^'s  subventions,  par  des 
créations  de  chair«*s.  par  des  libéndités  i»l  des  encouragements 
ré|»andu>  sur  des  branches  d*enseif!nement  que  jamais  ni 
l'intérêt  privé,  ni  les  associations  particulièn^s  ne  sufliront  à 
féconder. 

Klle  se  manifeste  scms  une  secomle  forme,  sous  la  formi'  du 
conlnMi*  iles  éludes,  conlnMe  «les  études  jrénéniles  par  le  bacca- 
lauri'at.  contnMt*  des  études  professioniieib^s  par  les  (*xaniens 
i|iii  ou>rent  les  carrières  «lu  «Iroit  «*t  «le  la  mé«lecine. 

Je  n*ai  rencontré  encon*  persnnm*.  Messieurs,  «jui  soit  un 
ass4*z  far«iuch«*  et,  j'«)serai  dir«'.  un  a>sez  barbare  ami  «b*  la 
lilit*rté  absolue  pour  nier  la  première  de  ct»s  foniit*s  «l'inti'r- 
venlion  et  pour  c«>nt«'sler  à  IKtal  b*  «Iroit  et  le  d«*voir  «le 
<uhvenli(inn«*r  b*  haut  enst*ign(*m«*nt. 

Il  n'en  es|  pas  «b*  même  d«*  la  M'comb*  form«*  «rinter\ention: 
le  ciMilr«*»b*  «b'*i  élu«les  par  b'?»  «AauH'ns. 

Oui.  MeN«iieur>,  il  e\i>l«»  un«*  «V«de,  «bmt  j«'  vous  dirai  tivs 
brièvement  les  origines:  il  (*\ist(*  aujourd'hui  une  écob'  (|ui  a 
écrit  sur  son  «Irapeau  cette  prtqiosition  :  —  Qiw  l'Etat  n'a  pas 
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le  droit,  parce  qu'il  na  pas  la  compétonco.  de  contrAler  U»s 
éliuh's,  —  et  qui  a  inveult»  et  proclamé  une  liliorté  d'un  nouveau 
«renre,  t|ui  s*appellt^  d'un  nom  élran<re  :  la  lilierté  de  la  colla- 
lion  des  frrades.  CeUe  liherlé  nouvelle.  Mi»ssieurs,  exisle-t-elle? 
Voilà  la  question  de  doctrine,  et  j'ost*  dire  que,  jusqu'à  une 
époque  toute  récente,  très  rapprochée  de  nous,  celle  question 
n't'n  était  pas  une. 

('.e  n'est  pas  d'aujourd'hui  qui»  le  déhat  sur  la  liberté  d'ensei- 
^nuMiient  est  né  dans  notre  pays  :  il  tlure  depuis  plus  de  qua- 
rante ans.  Mais  c'est  seulement  au  milieu  de  nous,  sous  nos 
>eu\  et  dans  ces  dernières  années,  qu'il  a  pris  la  physionomie 
que  nous  lui  voyons  et  adopté  ce  nouveau  ilrapeau. 

Kn  t'ITrt,  .Messieurs,  ceux  ipii  connaissent  l'histoire  parlemen- 
taire et  intellt>ctuelle  dt*  notre  pays  n'ont  pas  oublié  la  frrande 
lutte  i-nire  rUnivi'rsilé  franeaise  et  li»s  évéques  sous  le  rè[me 
df  J.ouis-IMnlippe,  de  [S'il  à  is'it;.  U  en  reste  de  très  gi-ands 
noms,  de  très  ^M*ands  souvenirs.  Quelle  était  donc  aloi*s.  Mes- 
sieurs, hi  foimule  des  partisans  de  la  liherlé  d'enseignement? 
<>  Li  liberté  conmic  en  iieldtpie.  >» 

Jai  II'  ^MJinil  reî-Tel  île  me  tnuiviM*  sur  ci»  point  en  désacconi 
a\ec  mon  très  émineiil  collèLMie  M"'  l'évéque  (fOrléans.  Dans 
1rs  ipirlquts  paroles  rpi'll  a  prononcées,  il  y  a  peu  ili*  jours,  à 
ceilr  trllnine,  M"  d'Orléans,  ipii.  aiqtaremment.  ne  se  contente 
plus  de  la  lilM>rté  comme  en  HclLiique.  nous  a  dit  que  c'était  à 
tort  qu'on  avait  attrihué  à  cette  formule  une  aussi  ^rrande 
importance,  et  que  lieux  é\éques  à  peine  l'avaient  professée, 
celui  de  l.yon  et  relui  de  L'in;ires. 

Mes>ieurs.  je  ne  \rux  pas  surchar;:er  le  débat  «le  citations, 
mai>  il  nu*  M'rail  t'acili*  di*  \ous  démontrer  i|u'à  suiqioser  que 
l'anhi'xèqur  de  Lnjui  «'ûl  éiê  Ir  premier  à  se  servir  de  la  for- 
muli'  '  l:i  libi'i'té  commi'  m  In'lL'ique  »,  et  ipie  cette  formule 
lui  fût  r»'^lér  ji.irliiulièri'.  lopiumn  de  tous  les  autres  évéques 
qui  II-  Miixirt-iit  dans  ri'iii>  i-auqiav:n«'  mémorable  était  une 
npiiiinii  iji*  libirtè.  iji*  droit  rnmmiiii.  de  libt*rlé  comme  en 
lit'ljhiuf.  p.ir  rnii>éi|iii'iit.  piiisi|Mi'  la  Constitution  bel;:i*  et  les 
|iii^  lnLt>  riiiii  iii  .-tJMt-N  |r^  M'iijfv  lni<  roiiiHies  proclamant  la 
Ijliii'ic  «rrii^i'i'jhi-iiit'iil.  qui  M  «->l  aiiti'c  (|ne  le  droit  d'ensei^er 
>  iii^  iiiiciiiH'  iiii'>iiii-  |iic\i  iiiixr.  .Il*  jMiiirrai>  \(»us  montriT  coni- 
iiniil  ^'«xpriiii.iniii  il  n'ii»'  r|nH|Uf.  non  M'ulem«*nl  M"'  l'urclie- 
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vt^quc  (le  Lyon,  mais  M"  Parisis,  év^^que  de  Langres,  par 
oxemplo. 

r/iHait  cerlainoinoiU  un  langage  très  correctement  libéral  : 
«  Xous  demandons,  disait-il,  que  Taction  d'enseigner  cesse 
d'iHre  un  délit,  et  qu'en  France  on  ne  puisse  éln»  ni  puni,  ni 
p(»ursuivi,  ni  in(|uiété  en  aucune  façon  pour  avoir  enseigné  ; 
(pfon  ni'  puisse  reprocher  à  quelqu'un  d'avoir  cherché  à  com- 
muniquer à  d'autres  Tinstruction  qu*il  possédait.  » 

L'évéque  d'Amiens  disait  de  même  :  «  Nous  ne  vous  deman- 
dons que  le  droit  commun,  le  droit  d'enseigner.  » 

Voici  encore  révé(|ue  de  Nantes,  disant  :  «  Liberté  pour  tous, 
pour  l'Université*,  pour  les  pères  de  famille,  pour  l'épiscopat  ; 
litMTlé  pour  tout  W  monde,  laïque  ou  ecclésiasti(|ue,  liberté 
d'élt'vtT  autel  contre  autel ,  d'opposer  h»s  méthod«'s  aux 
méthodes,  les  écoles  aux  écoles,  la  loi  ne  menaçant  (pie  la 
licence  et  ne  réprimant  qui»  les  désordres»...  » 

Toix  a  tlruilr,  -  •  Oui  î  — Tn»«  l)i«»nî  —  (l'i'sl  Cflaî 

.M.  JuLKs  Fkruy.  —  Je  cherche  et  je  me  demande,  —  et  ce 
n'i*sl  pas  sans  intérêt  pour  W  débat,  —  si.  dans  la  pensée  de 
ces  éminents  prélats,  la  liberté  d'enseignement  qu'ils  préconi- 
sjiient  sous  la  formule  :  <i  la  liberté  C(mimc  en  H(*lgi(pie.  >»  ou 
sous  une  autre,  —  pi'U  importe,  —  si  celle  liberté  était  exclu- 
sive li>  moins  du  numib*  du  droit  dt*  collation  des  grades  réservé 
a  IKlal.  Je  réponds  :  llistoriqurmenl,  non  ! 

Ile  IHV2  a  iHi»»,  répi>copat  français  n'a  réclamé  que  la 
liberté:  rt.  dan*i  celii*  première  période,  il  n'a  jamais  soimé  à 
ronteslrr  à  THlat  le  droit  de  collation  ib»s  v^rades. 

Dans  des  tt*mps  beaucoup  plus  rapprochés  de  ntuis,  la  ipies- 
tion  sfsi  représt»ntée  :  c'éUiil  sous  ri-lmpht*,  m  lH*>8;  elle  lit 
retentir  et  elle  illustra,  pentlaiit  quelques  jour<.  b*s  murs  silen- 
cieux du  Sénat  impérial ^  Plusieurs  de  ceux  qui  me  font  l'hon- 
neur de  m'écouter  n'ont  pas  oublie,  je  pense,  celle  pétition 
fameuM*  conln»  l'enseignemeni  de  la  Faculté  di'  médi'cine  de 
Pari<,  la  pétition  (liraud.  Kh  bien,  mémt>  dans  cette  péliti(ui, 
qui  s;ii>i><ail  le  Sénat  impérial  di*  la  que>lion  dt*  la  libt^rté  de 

I.     l-ll»    »  t-*    (ltH*tlIllt•Ilt^     "OUI     r»'l«'\«"«     tlailH    l»'S    ll»MI\     \>«llllll«-1    t|f    M.     «I»* 

Iltiii«'\  oiir  )  tii'^loin'  «II*  l;i  tilH-rt<'  •ri-ii<Mi.*iifnM>nt. 
i.  >fafi«'f»  iU'<  '/]  mars.  VJ  vi  ii  mai  1mi>c. 
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IVnsoijrnemoiil  supf!^riiMir,  il  ne  s'agissait  nullement  d'enlin-er  à 
l'Étal  le  droit  de  rollation  des  grades. 

IJien  ail  contraire,  le  droit  de  l'État  était  rt^servé,  car  la  pêli- 
tion  conchiail  ainsi  : 

«  I^  liberté  dt»  rtMiseignement  supérieur  pcrmeltrail  à 
charun  de  choisir  ses  maîtres  ;  peu  importo  où  les  élèves 
étudient,  à  Louvain  ou  à  Gand,  s'ils  justifient  devant  TËlalde 
la  valeur  d(»  leurs  connaissanci»s  scientifiques.  » 

Quelque  temps  après.  It*  débat  s'ouvrait  devant  le  Sénat; 
ré|)iscopat  français  y  était  n*présenté  par  ses  plus  grandes 
lumièrt's  ;  le  cardinal  de  Bonncchose  prenait  une  part  très 
active  à  la  discussion.  Mais  vous  allez  voir  qu'en  I8(i8,  si  près 
de  nous,  si  près  des  nouvellt's  doctrines  que  je  rencontrerai 
tout  à  l'heure.  lt>s  princes  de  l'Kglise  ne  réclamaient  encore 
que  «  la  liberté  comme  en  Belgique  ». 

«  (>  que  nous  demandons,  disait  le  cardinal-archevêque  de 
Rouen,  ce  n'est  pas  une  chimère,  c'est  une  chose  qui  fonctionne 
à  nos  portes.  Kn  Belgique,  il  y  a  quatre  universités,  deux  ofli- 
cielli'S.  deux  libres;  les  deux  libres  sont  à  Bruxelles  et  à 
Louvain. 

«  L(*s  jeunes  gens  étudient,  à  ihuxelles  et  à  Louvain,  comme 
à  Liègt>  ri  à  (land. 

«  Lfs  universités  librt>s  sont  autorisées  même  à  conférer  des 
grades:  mais  ces  grades  n'ont  qu'une  valeur  purement  scienli- 
litpie. 

"  Pour  êlre  autorisé  à  exercer  la  médecine  dans  le  rovaiime, 
il  tant  sesonmeiire  à  l'intervention  de  la  puissance  puldique  et 
pa>ser  un  exam(*n  tlrvaiit  un  jury  mixte...  » 

M.  <!'»(  iiiii  r-Pnu.\itii.     -  Drv.iiit  nii  iiii  v  iiiixli*  ! 

M.  Jl:lks  Fi:i{in  .  -  Nous  \iendn»ns  tout  à  l'heun'  au  Jury 
mixte:  mai^Ji*  me  prrmris  (b>  \oii>  l'aire  obser\er  qu<'.  même 
d:in<  \r  sN^lèiiii'  dii  jiirx  iiiixte.  r'i'>t  loujoiu's  l'Klat  qui  confère 
1»'^  L'iaib-N:  i|i|i>  |nrM|irnii  paiie  île  libiTté  cniimir  en  Belgit|iie. 
nn  |>aili-  li'iinr  liberté  i|iii  rêMTxr  à  l'Klat  la  collation  ties 
!:raili'S.  Kii  ii->iiiiie.  il  ii'êlitit  qiii->linn  i|iii*  de  celte  iJhiM'té-lâ 
d;iii>  ji'^  lii^i'niii'N  (!«•>  prélats  de  ri'tti'  époque,  et  notamment 
daii^  Ji-N  parnlrs  de    .M"'  de    l»nniie<'bose   que  je  >iens  de   \0U& 

lire. 
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û»  n  csl  donc  pas  là.  Messieurs,  que  vous  trouverez  les  ori- 
gines (le  la  doctrine  qui  nie  ouvertement,  je  voudrais  ajouter, 
sans  blesser  personne,  audacieusement  le  droit  de  rfltat.  Vous 
ne  les  trouverez  pas  non  plus,  oes  origines,  dans  les  travaux  de 
la  commission  de  1870.  1^  commission  extra-parlementaire 
de  1870  a  remué,  avec  une  très  grande  hauteur  d'idées,  avec 
une  très  grande  abondance  «rapernis,  toutes  les  questions  qui 
touchent  au  haut  enseignement.  Vous  s<ivez  qu'elle  était  pré- 
sidée par  M.  Guizot;  qu'elle  comptait  dans  son  sein  un  grand 
nondire  trillustres.  de  grands  parlementaires  (|ui  nous  manquent 
mulheuivusement  aujourd'hui.  Dans  cette  commission,  l'élé- 
ment ecclésiastique  était  brillamment  représenté  par  le 
P.  Perraud  et  le  P.  (^iplier.  Il  y  aurait  beaucoup  à  prendre 
dans  ces  ti*avaux  fort  intéressants,  que  je  voudrais  voir  impri- 
mer i»t  publiiT  pour  notre  instruction  à  tous.  Vous  y  verriez. 
Messieurs,  que  ni  le  P.  Perraud,  ni  le  P.  Caplier  n'attaquaient, 
comme  on  le  Tait  aujourd'hui,  les  droits  de  TKtat  *  nseignant. 
C'est  très  timidement  qu'ils  abordaient  cette  question  de  la 
collation  des  grades,  et  leur  ambition  ne  s'élevait  pas  au-dessus 
d'une  modeste  équivalence.  {Interruptions  a  droite,) 

Li  doctrine  nouvelle,  la  doctrim»  liardie.  Messieurs,  je  vais 
dire  où  l'Ut»  est  née,  et  vous  me  permettrez  d'ajouter  que  je 
suis  très  aise  di»  lui  trouver  un  tel  berceau. 

('/t*st  dans  une  association  de  catholiques  laïques  que  la  doc- 
trine que  je  viens  combattn*  a  pris  naissance,  et  je  dis  que  j'en 
suis  aise,  parce  qu*au  moins  il  nt*  .<era  question  ici  ni  de 
SyUafmn,  bien  ou  mal  traduit,  ni  de  théologie  en  aucun  genre. 
Je  suis  en  face  d'une  association  laïque  qui  représenl<*  le  catho- 
licisme le  plus  militant  de  notre  époque.  Otte  association. 
dans  SI  forme  actuelle,  elle  n'est  pas  inconnue  de  l'Assembléi*. 
car  plusieurs  d*i»nlre  \ous.  .Me>sieur<.  en  font  partit»,  ('/est  la 
grande  association  des  comités  catlioli(|ues  de  France.  Il  y  a 
troi>  ans,  quand  elle  n'était  qu'à  ses  premiers  pas.  elle  orga- 
nisait, MHis  une  forme  encore  modeste,  un  «  coimrès  de 
l'enviunement  chrétien  ».  Ct*  congrès  eut  lieu  à  i^iris  en 
Mqitembre  1h7'2.  .Xssurèment  plus  d'un  de  nos  honorables 
coUi'iru»*^  qui  >ièi:«'nt  de  w  côté  la  droite  a  a>si>tè  à  >es  déli- 
bérations. 

Vuila  la  source  :  de  ce  congrès  de  l'enseignement  clm'*tien. 
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foriïu^  par  des  laïques  el  par  des  reliirieux  voués  au  drveloppe- 
nuMit  de  renseignement  catholique  sous  toutes  ses  formes,  il 
est  sorti  une  charte,  une  sorte  de  piHilîon  des  droits,  où  la 
doctrine  nouvelle  s*élale  dans  sa  franchise  et  sa  linipidilé. 
Ecoutez  les  vœux  du  conjrrès  : 

«  I«  Suppression  du  monopole  universitaire,  et  droit  de 
fonder  lihrement  des  univt»rsilés  conft'^ranl  les  grades  sans  exa- 
minateurs étranfrt*rs; 

«  2*  Mêmes  droits  alTêrents  aux  grades  des  universités  libres 
i|uii  ceux  de  l'Ktat; 

'<  3**  Droits  de!  personnes  civili*-;  pour  les  universités  lilires; 

«<  V'  Ahio^'alion  tles  lois,  décrets  et  ordonnances  qui  inter- 
tliseut  les  con;:ré«:alions  reli^neuses  et  portent  atteinte  à  leurs 
droits  *.  » 

Dans  rassemblée  iW^  comités  catholiques,  qui  eut  liea 
l'année  d'après,  la  mémr  doctrine  fut  soutenue.  Et  voyez 
comme  il  est  inléri*ssanl  dr  pouvoir  apporter  ici  de  tels  témoi- 
^'iia.L'cs!  Ils  ont  ci*l  avanta<:e  <pi'ils  représentant  quelque  chose 
de  saisissahli*.  Je  sais  him  que.  si  je  m'adressais  à  certains 
meinhres  de  cctti'  Asseiiddée,  nx  leur  disant  :  Mais  vous  niez 
dtuic  d  iiiM'  manière  ahsohh'  le  droit  de  l'État?  hi(*n  peu,  pro- 
hahli'incnt.  nir  répondraient  :  Oui!  et  Ton  ne  manquerait  pa» 
di*  m*'  dirt'  :  Vous  vivt'A  un  fantôme  p(nir  vous  donner  le 
p!ai>ir  di'  \r  pnurfrndre.  Messieurs,  j«'  n«'  crée  pas  de  fan- 
tnmc  r{  quand  un«'  assend)lée  aussi  ronsidérahli*  par  le 
noinbri'  dr  s«'s  a»lhén'iils.  par  la  irravilé  di's  intérêts  moraux 
qn'i'llr  rrprésent«'.  par  rimportaiicc  dfs  hommrs  politiques 
nu  di's  hommes  (il'  scjrnrc  qui  la  coiiqMiscnt,  quand  une 
a>Ni'inl)léi'  aussi  |Mii<saiil('  i|iir  ct'ilt'  ipii*  préside  l'iMUioraliie 
M.  r.hi'>ni'|onL:.  pose  iiih'  dnrlrjn''.  qn't'llr  la  pose  dans  toute 
sa  l'airiin-.  saii^  reslrirlinii,  saii>  dèlonrs.  crUr  doctrim*  m'ap- 
partii'Ni.  j^ii  1«*  ihnii  dr  \miin  I.i  Nj^Mialrr  r|  de  \nus  dm*  :  Voilà 
II"  péiil!...  //'N  f/irii!  /f'f's  hii'n!  sur  filnsirurs  fftinrs  «i  ffauche  \ 
•  t  ipii'  M.  ('.Iii'>iulnnj  iiir  pi'fïMfll»'  II*  mnt.  il  rsl  tnq»  homme 
ij'i'-piil  pour  ih'  p;iH  l'ii  «'oiiiptriiilr.*  i;{  portée  tiMit  iutellec- 
liiill«'  :     -  Voil.i  r«iini!Mi!    //'  v  hifn!  trrs  h'n'u!  rf  appiaiifiisse' 

I.«  «»  I '-ihjil'-  iiMniu-  .uiiiin-U  iniM-^i-nf  L-ti-  l.-- .m^.  à  l*;iris,  au  hiin'aii  ilu 
«.■-iiiH'"  «-.iih   li.jin-  ■!.•  I»ari^.  rii>-  i|i-  TlUix.  r-.il.'.  17. 
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ments  sur  plusieurs  bana  d  gauche.  —  Humeurs  sur  quelques 
bancs  ti  droite,) 

M.  CuESNELONG.  —  Jc  deiiiaiide  la  |»arole. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  on  me  rendra  celle  justice 
que  jt»  n  ai  pas  criliqué  un  inslanl  Ti^xistence  de  celle  associa- 
tion, h'  ne  lui  conlesle  ni  sa  l^^alitê  ni  son  droit.  [Parlez! 
parlez  !) 

M.  DR  liELr.ASTkL.  —  V(»iis  avez  dit  :  Voilà  rtMiiirniil 
l'Insirurs  mrmhrt's.  ~-  I/orat<'ur  a  expliqué  son  oxprt»ssion. 

M.  Jules  Ferkt.  —  Me.ssieurs,  nous  n'avons  aiïaire  ici  (ju'à 
des  idiVs,  à  des  thi'^ories:  j«»  prie  TAssemblée  d'entrer  dans 
Tesprit  absolument  pacitique  dont  je  .suis  animé.  (Marques 
(TiusentitnmL  —  Parlez  /parlez!) 

Donc,  Messieurs,  il  est  sorli  de  celle  assemldt^e  des  comités 
catholiques  une  pétition,  ce  que  j'appelais  tout  à  Tlieure  un  hill 
des  droits.  Olle  pétition  vous  a  élé  adressét»,  vousni*ra>ez 
prol>ald('ni(*nt  pas  lui';  mais  il  était  <lu  devoir  dt»  volrt*  commis- 
sion de  rt'nsi»ijrni»mt»nl  supérieur  de  la  lin»,  el  c'est  li»  mien  de 
\ous  la  fain*  connailre. 

I>>s  comités  C4itholi(pirs  «exprimaient  la  même  doctrine  (|ue 
le  conurés  de  renseignement  chrétien,  et  cellt»  doctrine,  la 
voici  :  It*  rédacteur  de  la  pétition  est  le  K.  P.  Marqui^ny,  de  la 
(l4m)pa^Mlie  de  Jésus...  fnttn'rupt'um  à  fjancht*,  —  Humeurs  à 
droite.  ■ 

«'  Qui  est  maître  de  Tt^amt^n  est  maîln»  de  rens«*ip)t*menl, 
a-t-on  dit:  nous  ajouterons  :  Qui  est  maître  de  rt*n<eii:nement 
r>\  m«iilre  de  la  doctrine  et  dt*  la  foi  îles  générations  qui 
>'elê\ent.  Or  IKlat  na  pas  prouvé  sa  couq»éteiice  en  matière 
d'eiixM^'nemenl.  eU  de  son  a\eu.  il  e>i  incompétent  en  matière 
de  doctrine.  l/e\amen  ne  saurait  donc  lui  apparlt^nir,  pas  plus 
qu**  la  surveillance  nt*  peut  s'e\t>rcer  sur  l'ensei^jnement  lui- 
niémr. 

••  Sans  If  droit  de  conférer  les  pniiles.  il  n'y  a  donc  pas  de 
lilwTlé  d'ensei^^nt^ment  supérieur  *.  •• 

Kl  un  peu  plus  loin  : 

I.   A»*r'nf»ii'^   tjtfirrnif  tir*   <'«*»iiiVi*«  rittho^i'/U^M^  ^'r^'^VHX  tU*    l^*7l,    |»ajï»"» 
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'«  I*onr  nous  (|iii  n  avons  cpssô  <!p  ivrlamor  Ir  droit  dVnseî- 
jrn«MMlans  linlrnH  dos  fortes  dorlhncs  oi  dos  éludes  sérieuses. 
nous  n'y  Ironverions,  »  —  dans  le  projet  do  loi.  —  «  aucune 
satisfaction.  Si  la  loi  ne  reconnaissait  pas  aux  facultés  libres  le 
droit  do  conféror  drs  *rrados.  nous  no  nous  plaindrions  pas 
soulenifut  qu'ollo  violo  nos  droits  ou  nous  entoure  dVnli-aves; 
nous  dirions  que.  quollos  que  soient  ses  apparences  trom- 
peuses, ollo  nVst  pas  fait»»  pour  nous.  »»  [(^est  vraif —  Applau- 
(iissemnUs.) 

Je  dis  que  voilà  la  nôpralion  absolue  du  droit  do  TËtat.  Un 
pou  plus  loin,  Mt'ssiours,  dans  les  dévoloppoments  fournis  par 
le  P.  Marqiiiirny  lievant  cette  assonddoo  catholique,  au\  grands 
applaudissonionts  do  tous  ses  monibros,  je  lis  encore  ce 
passajïe.  cpii  ost  instructif  : 

«  Nous  reprenons  donc.  Messieurs,  on  les  accentuant,  les 
vuMix  du  con.LTÔs  do  l'ensoiLMionitMit  chrétien  :  suppression 
totale  du  nionoptde  universitaire  J'rî's  h'wn!  ;  indépendance 
absolue  des  universités  libres,  qui  pourront  conféivr  tous  les 
^Tados  sans  i*\aniiuatours  étrangers  7'n's  ffi**n!  tri's  bienf); 
mémos  droits  alTérents  aux  «rrades  iU*<>  universités  libres  qu*à 
ceux  de  l'Ktat  fe^lrvbi!  —  Apphittdlssemenls)',  nijur>  officiel, 
ni  jury  mixte,  ni  jury  sjMVial:  pas  il'autres  jujrt*s  de  l'enseigne- 
mt^it  libre  et  rlirétien  que  Ceux  qui  le  distribuent  dans  les 
conditions  tixées  par  la  loi.  \\uuvi'ftu.r  nppinttdissewents,',  )»  — 
[Ahf  tihf  à  umirhe.  —  «  Autrement  la  liberté  serait  annihilée 
et   si's  résultats  mtu'aux  ou  scientiliipit*s  compromis.  »  {Vive 

mihrs'inu.    « 

Kt,  à  la  suite  de  oi't  exposé,  le  P.  Marquijjnv  donne  lecture 
d'une  série  de  |)rop(»>itions  qui  \nus  donnent  exactement,  dans 
toute  son  etenduf  et  dans  touli^  sa  clarté,  la  doctrine  des 
('oinité>  catlioliques  et  de  jrurs  adhérents,  eu  uiaiiéro  do  liberté 
d'en^t'iuMii-ment  >upérieur. 

Viijil  l'i'N  arlii'b-^.  xotéN  ;i  l'unaniinité  par  TAssembléi»  péné- 

r.lli-  di-^  i  nlililrs  tMtlinJiqUi*^  '    : 

■  Arliilf  ini-ini'-r.  -  -  Noii<  |-eLiret!oii>  qm*  la  future  loi  rola- 
ti\i'  ;i  la  libi'i'lê  i|i"  rfïi-ii'i'jni'iiiinl  supéiii-ur.  répétant  on  cola 
iiii-ni'"  l«'>  lr.ilith»ii>   «l»'   1.1   Ir.i^hitinii   fraM«;;ti^e.    soit  fondée 
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sur  U^  principe  <ie  la  liberté  pour  tous  de  tout  enseigner.  » 
{Hères  ironiques  à  gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait,  n'esl-il  pas  vrai,  la  liberté  de  droit 
commun,  dont  nous  entretenait,  Tautre  jour,  rêminent  év^(|ue 
d'Orlt^ans? 

«  Art.  2.  —  Nous  faisons  observer  (jue  nul  contrôle  ne  doit 
^tre  exerc(S  au  nom  de  TÉlal,  sur  renseignement  lui-même; 
que  la  surveillance  ne  saurait  avoir  pour  objet  que  le  maintien 
de  Tordre  puldic  et  Inobservation  des  lois,  et  qu'elle  rentre,  par 
cons<S|uent,  dans  les  attributions  de  la  magistrature,  cbargée 
d'îissurer  la  répression  des  crimt»s  et  des  délits  de  droit  com- 
mun. En  conséquence,  nous  demandons  que  la  surveillance 
des  établissements  libres  n'appartienne  pas  aux  délégués  du 
ministre  de  finstruction  publi<|ue.  »  {/exclamations  à  gauche.) 

a  Art.  3.  —  Nous  demandons  que,  conformément  à  la  juris- 
prudence récemment  adoptée  par  W  Conseil  d*l!)(at,  en  ce  qui 
concerne  les  écoles  primaires,  la  loi  déclare  que  les  évécbés  et 
fabri(|ues  puissent  posséder  des  ét;iblissenients  denseigiiement 
supérieur,  et  aient  le  droit  d'acquérir  et  d'aliéner  ilans  ce 
but,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à  tiln^  onéreux.  (Applaudisie- 
menis.)  » 

M  Art.  4.  —  Nous  demandons,  au  nom  de  la  liberté,  de  la 
justice  et  des  intérêts  de  l'enseignement  supérieur,  que  la  loi 
abroge  formellement  les  lois,  décrets,  édits,  anciens  arn^ts  du 
Conseil  et  du  Parlement  et  onlonnances  rendus  contre  les 
congrégations  religieuses,  {itravus  répétés.  —  Douhie  salve 
tT applaudissements.)  »>  —  [/(ires  ironitfues  à  gauche.) 

Art.  5.  —  Nous  demandons  que  les  facultés  libres  puissent 
jouir  du  droit  d'acquérir  et  de  posséder,  sans  que  le  Con.seil 
supérieur  de  l'instruction  publiipie  d(»lv«*  être  consulté.  {Très 
bien  !  très  bien  !)  »» 

«  Art.  G.  —  Nous  demandons  avec  les  plus  vi\es  instances 
que  IfS  facultés  libres  ctuifèrent  1«'S  grades  de  bachtdier.  de 
licencié,  de  docteur,  et,  (*ii  général,  délivrent  des  certificats 
donnant  les  mêmes  droits  qut*  les  grades  conférés  et  les  certi- 
ficats délivrés  par  l'Université  de  l'Etal.  Très  bien! —  .ipplau-- 
dissésnents.    » 

«  .\rt.  7.  —  Nous  ne  pouvons  accepter  que  les  examens 
subis  di*\ant  les  facultés  libres  soient  tie  tout  [M)int  soumis  aux 
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intimes  n^Ios  et  dispositions  que  les  examens  siiliis  devant  les 
facullés  di»  rKlat.  » 

Et  lin  peu  plus  loin,  passant  au  crible  d*une  critiquo  fort 
acén'^e,  et  non  sans  iMéjrance  d'ailleurs ,  le  projet  dont 
M.  L'd)oulaye  est  rapporteur,  le  P.  3Ianpii^7iy  diVlare  ijue  ce 
sont  là  i\o^  it  fourrhes  caudines  »  sous  lesquelles  il  ne  ronsen- 
tira  jamais  à  courber  la  liHe.  {}/ouv**men(s  divers.) 

Est-re  rpie  e/esl  là.  Messieurs,  la  liberté  pour  tout  le  monde, 
la  dorlriue  du  droit  commun?  Est-ce  que  quelqu'un  de  bonne 
foi  peu  le  soutenir  ici? 

M»'  d'Orléans  pourra-t-il  dire  encore  qu'il  n'y  a  pas  deux 
manières  d*i*ntendri*  la  liberté  de  l'enseiirnement  supérieur, 
-une  manièrr  laïipic  et  une  manière  plus  particulièrement 
calliolique?  Il  t*st  évident  qu'il  y  a  um^  manière — comment 
dirai-je? —  tbéolojiiqui*,  ji*  crois  <iue  c'est  le  vrai  mol,  d*en- 
lendn*  la  liberté  dt^  l'ensiMirnemenl  supérieur,  et  cette  concep- 
tion, ci'Kt*  Ibéorii»,  vous  les  tenez  ici  écrites  en  toutes  lettres. 
(  7 V<?A'  A ien !  (}  ffauche. 

'  Aussi.  Messieurs,  je  n'ai  pas  la  simplicité  dr  croire  que  les 
ault'urs  di'  c«*tte  nouveauté  aient  ru  la  prnsée  de  se  rattacher 
d'unr  laroii  tiudconquc  au\  idées  libérales  ayant  cours  en 
matièri'  tl'cnseiirnfmt'nt. 

Il  rsl  bien  rntfudu  qui*  If  mol  de  liberté  d'enseignement 
siL'iillit'.  dans  leur  lan^ML't*.  toutanlre  cbosiMpie  ce  qu'il  signifie 
dan^  b*  iiôln'.  Apprnfmfitfn  à  yauchtf.  —  HxvlamationM  à 
druilt;.  i 

Au  point  de  vue  libérai,  leur  llièst*  ne  se  tient  pas.  En  eiïet, 
ct*lti'  proposition  qui*  quiconque  a  b'  droit  d't'nscj«in(*r  doit 
a\oir  le  droit  dt*  coidén-r  drs  iirailrs.  cftif  proposition  est  en 
('lli'-inénif  (-ontradictoin*.  car  •'lb>  al»oMtil  purenuMit  et  simple- 
ment à  la  ncLiation  ab>ohii'  du  vradc  lui-uMMue. 

M.   Mm\i  ILI.M  \  PI    Vh;>\i  \.         Kiijjiini? 

M.  Jn.Ks  KKiîin  .  -  Kn  quoi?  Vous  alb-z  mi»  permettre 
d"i'^>;i\i'r  dr  \nii^  I»'  déin<mtrrr. 

Il  r^l  ri'rl.iin  qui"  >i  •••>  d«ii\  ii!éi*>.  liberté  d'ensei^Mienient  et 
l'nlliitmn  di'^  •jr.'idr^.  >n\{\  ili'iix  iiléi'N  inséparabb^s,  adéi|nates« 
lie  ^iii  ti'  i|ii<'  l'on  in*  pui^si'  mncrNoir.  minme  il  est  dit  dans  les 
pa>^.i.:«'^  que  ji'  \iin^  «b-  bri-.  i.i  lilii-rlê  de  l'ensi^i^Mienienl  sans 
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la  lilN^rt^  (le  la  collation  des  grades,  comme  la  libt^rté  dVnsiM- 
f^iier  apparlient  à  tous,  il  n*Y  a  plus  de  ^i*ados,  puisque  tout  le 
monde  peut  en  donner.  C'est  bien  rlair.  {/ixclamationx  et 
fwneurs  <i  droUf,  —  Approbation  à  gaurhff,)  Et  reux  d'entre 
vous.  Messieurs,  qui  acceptent  des  restrictions  (|uelconques  à 
ce  droit  de  collation  des  gra<les  manquent  de  logicpie,  car  si 
rËtat  peut  mettre  des  restrictions  au  droit,  c'est  lui  qui  en  est 
le  maître,  et  la  prcHendue  liberté  de  collation  des  ^^rades 
n'evist*»  plus.  Tout  cela  me  paraît  éviilent.  (Dénégations  à 
droite,) 

M.  (iiR^ru.  —  Noii!»  n*nvoii3  j.iiiiais  ni**  que  l'Ëtat  diU  avoir  un 
dniit  (If  coiilrAle  sur  la  rollatioii  des  ^Tades! 

M.  JrLKS  Fkrrv.  —  Il  ne  s'ajrit  pas  de  vous,  monsieur 
Giraud. 

Je  crois,  Messieurs,  (pi'au  fond  de  ct'tle  doctrine  il  y  a  tout 
autre  cliosi»  qu'une  Ibèse  libérait*,  l't  ji»  vais  din»  très  francbi»- 
nirnl  et  très  respeclueusemt»nl  ce  que  j'y  aptTçoi^.  J'y  vois  la 
revendicatiim  pour  l'K^'lise  catb<di(|U('  du  monopole  dt*  l'cnsei- 
^nem«*nt.  <  Apptandissenients  sur  pluxieurf  bancs  n  t/ftiirhe.^ 

On  commence  par  demander  b*  partage  du  monopole  avec 
l'Ktat  :  mais  coiunn*  on  nie  fonrièn^ment  b*  droit  ib*  rKt«it  «q  sa 
comprt«*ii«t»,  dans  b*s  lerm»*s  quf  vous  avf»z  vus  tout  à  Ibi'uri'. 
vt*  n'i^t  qu'un**  première  ètap«*  à  francbir...  f"t'st  c^laf  à  gaurh**  . 
vK  quand  on  aura  parta^'é  b*  monopob*  av(*c  l'Klat.  un  jour  on 
lui  dira  :  ('<'  n'est  ])as  à  vous  qu'il  a  été  dit  :  «<  Alb*7.  l't  f*ns«'i- 
uMii'Z.  '•  c'rst  il  nous  ;  c'«*sl  à  rK^li>e  v{  pour  rK^'lisi*  >fulr  qut* 
Cfllr  pandi'  a  été  «liti*  :  n'tirrz-vou<.  car  nous  <ruls  avons  b' 
droit  d'rns«*i»:niT*.  '  Xpptandissnnmtx  à  ffimcln\^ 

1.  /.'*'-■  or.  |i;i^i*  tfKH  Ha|i|M>r(  «In  P.  M:in|tiiKMiy  :  ••  IMiih  un  adiiiir.ilil»* 
iliw*.i.:r«.  (lu  i3  iii.iin  <lfniM*r.  Pic  1\  dirait  a  li'lit»*  ili*  la  iHitir^'ff)i*iii»  f(  ilu 
|>alrii  i.it  roinaiii  :  -  (!••  «|U«»  l'É^rli^-  nM-lam»'  imT-tl»'--»!!?»  loul,  r'r»!  la  lilM-rtt^. 

•  la  lilH*n*'  <1«*  *^iiu\*'r  lf«  àiiif^.  Kl  inal^'n-  l<*  ili'-|il.ii'«ir  (|ur  }wu\fiit  *"i  f|iniu- 

•  \t'r  iio*  aiUornairt'!»,  j«»  ««uiii  riiiitr.iiiit  »l»*  !»•  r«"|M-t»T,  r'iM  aux  a|M*iir«'^  ri  à 

•  li-ur*  Mirrt'-^iMir*,  fl  iu»ii  \%i,\'^  à  (rautrf<*,  «|u»'  Ji-»ua  a  ilit  :  tluntfi  d'n'etr. 
m  N"i».  <*••"  par«'li"»  n'oiil  past'Mi*  a» In- •»•»»•!••»  .lUX  pliil«»'Mi|»|if^  ilu  •»ii'-i'lf  ui  uu.r 

•  ft,  ufr%nrui%  tl'iifi*'  ««ir**r#i/«»  ifUf'itttnifur.  •  Kl.  (wu  «II»  j'air*»  apr»-»,  t-ii  Ih-iii^- 
«.ml  l»"»  r|.«\«'«  «!♦•  'M.n  uni^tT'^iti-  lil»n*.  I«*  S  iiiil-l'i-n*  i'\|irini.iil  il«*  iimu\*mu 
U  |M-fio^M'  i|ui  n'fiiplil  Ml  ^raïKlc  «uii«'  :  «  J**  |>ri'*  Dn'U  <ra|ilaiiir  IfS  «ili^taili-^ 

•  rn«*  par  «rux  i|ui  <t'ul(<liii«Mit  à  nous  ri'fu^'fr  la  IiNtIi*  «ri'ii«4'i^ii<Miifiit. 

•  «|u*-  ii'tii^  \okitijii'*  i*iitii-r<*.  "    Uruvni  rt  tip/tiitmtuirmrntM  proi*tnyè*.    fjut* 
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Eu  rf  sunir.  Messieurs,  il  n'y  a  au  fond  de  cette  thèse  que  des 
propositions  et  di^s  idcS^s  d'un  caractère  absolument  Ihéologique 
et  mystique  ;  il  y  a  le  sentiment  ou  Taftirmation  (lune  mission 
surnaturelle*.  Je  ne  puis  pas  discuter  ces  choses  ici  :  elles  ne 
sont  pas  matière  à  discussion  dans  un  parlement  français.  (Très 
/tien!  /r«x  hicn  !  à  (fauche,) 

J'ai  donc  le  «Iroit  d'écarter  la  doctrine  en  face  de  laquelle  je 
me  trouve  pour  y  substituer  la  vieille  doctrine  du  bon  sens 
franrais.  du  droit  franijais,  de  l'esprit  français,  qui  n>st  autre 
t|ue  la  doctrine  «le  l'Etat  laïque.  { Trrs  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Je  crois  à  l'Élal  laïqut*.  laïque  dans  son  essence,  laïque  dans 
tous  ses  orjranes,  et  j'aflirm*'  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  conflit, 
dans  It*  seiu  de  l'Étal  aurpiel  nous  appartenons,  comme  dans  le 
parlement  devant  lequel  j*ai  l'honneur  de  parler,  qu'entre  des 
droits  laïqut»set  sur  des  vérités  sensibles.  Le  condit  entre  les 
droits  de  l'État  et  les  droits  de  Tindividu  est  aussi  vieux  que  la 
société  elle-même  ;  mais,(|uant  à  des  conllits  entre  les  droits  de 
rÉ^jrlise  catholique  et  les  <lrpits  de  l'État,  je  ne  les  reconnais 
pas.  jt'  ne  consens  pas  à  les  discuter. 

('ictte  position  de  la  question  est  impossible,  inadmissible; 
elle  serait  la  né^Mtion  même  de  la  Constitution  sous  laquelle 
nous  vivons.  Je  ne  parle  pas  dr  la  Constitution  récente  et  poli- 
titpir  rpit'  nous  avons  voté«'.  mais  de  la  Constitution  sociale 
ellr-ménit»  dt.»  notre  pays.  {Vif  assentiment  à  gauche.) 


M.  <*iiKs.NKLON<;.  —  Lt's  ratli()li(ni(*s  sont  d(*s  citoveuii  franrais 
nirnic  titre  ipu»  les  autres!  Ils  ont  lus  ui«'ines  droits  que  losi  autres! 

M.  Jtlks  Fkhuv. —  Messieurs,  je  relisais,  il  y  a  quelques 
teiup'4,  dans  b's  Mrmn'irvs  d«.'  M.  Ouizol.  une  lettre  de  M.  Rossi 

ti'll»'  '*<»il  «IniH*,  .M«'><l»*iir«i.  1.1  ili'vi-.»'  «Il-  liius  1»'«4  ratliuliqiit's  ili»  Franc*».  Nous 

\i»n.M>^  I.\  LIliCKIK  liK  L'K\>KH..NK«KM  CHHKIIKN  KT  .NOlS  Ll  VOULO.IS* 
K.MIKKK  1    Stturi'au.r  (ififilauilis<fttii'nt.s. 

l.  A'^.y'uihtf'f  f/ritf'rtih-  tirs  Cinnitrs  r'i/hitiitfUf*s^  1N73.  ViPlI  :  «  K'AsS*'inlll«*« 

^'•'■itiTal*'  «li'<  (l'Hiiiti*^  ratlinhi|i]i><  n-rl.tiih'  la  lihrrii^  ili*  r4*ns4fif;ncmenl 
^lipi'i'iriir.  ati  imuii  «lu  di'iiit  iin|ii'('>rri[itiiilr  «1rs  prn's  ilc  fainill«\  vt,  avant 
ti'iit.aii  iiiiiii  «lu  ilp'il  >a«Ti- il>'H  |ia^t«'ur<>  «II*  l'j^lijlisi*,  auxquels  il  a  l'tr  dît  : 
••  .Mil-/  «t  i-tioi'i;;!!!'/.  ti'iit''^  \»"^  n.iti«>ii<.  ■  Kl)  «'••iisi'«|ui'ii(-f\  i)«>ii!(  «''inrltunit  le 
\irii  iph'  M\l.  ji's  «li'pul''"^  <'atti>>lii|u«-^  taH*.i-iit  hius  liMirs  l'florts  yi(;i/r  f«;(SMrfr 
fil  m  huni^nifnt  n  //."'/''*''•  /""'  ""''  '"«.  '"  liberté  tie  retn/tiir  s»ns  entraves  ^ 
uiififfs  df  In  y  «•»<;<  ••>>'•,  In  niis\i'}ti  d  t'n.s*'iijn»fn**}it  tfu'elle  a  replie  dt  JéstU* 
r/iiist,  .. 


I/ASSEMULÉI*    NATIONALE.  115 

t]ui  \ienl  à  point  dans  mon  sujet  ^  Ortrs,  M.  Rossi  nVtait  ni 
un  incrédule  ni  un  impie.  Il  y  a  de  lui  une  parole  vraiment 
prophétique  cl  si  intéressante,  <|ue  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  la  citer.  Kn  écrivant  à  M.  Guizot,  <pii  Tavait 
envoyé  à  Home  en  1845,  pour  une  mission  fort  délicate  concer- 
nant l'ordre  de  Jésus,  il  dépeignait  le  fonctionnement  de  cette 
Krantle  société,  il  énumérait  les  dilTérenls  ordres  d'esprits  qui  la 
composent,  et  caractérisait  d'un  trait  Tesprit  hardi  qui  Tanime. 

«<  Je  causais  hier,  disait-il,  avec  un  <le  leui*s  partisans,  el  un 
des  plus  habiles,  et  il  me  disait  à  moi -même,  ministre  de 
France  :  «  Vous  verrez  que,  dans  quatre  ou  cinci  ans.  il  sera 
«  établi,  même  en  France,  que  l'instruction  de  la  jeunesse  ne 
««  peut  appartenir  <|u'au  clergé.  »  {Mouvements  divers,) 

M.  Rossi  était  un  esprit  très  clairvoyant,  mais  il  ne  se  doutait 
certainement  pas  des  progrès  que  la  doctrine  qui  repose  sur  bî 
droit  d(*  TEirlise  catholique  sur  l'enseigniMuent  pourraient  faire 
en  trente  ans  dans  noln*  pays.  {Approbation  à  gnucht*.) 

M.  MoNNiiT.  —  llans  tous  les  cas,  il  s*o>l  trompt*. 

M.  Ji'LKs  Fkrrv.  —  Messieurs,  quanti  un  conflit  s*élève  t»ntre 
un  droit  inilivitluel  et  un  droit  de  l'Ktat.  entre  l'individu  ou 
Tassociatitui  d'individus  tq  TKtat,  t\st-ce  qu'il  n*>  a  pa<  {U*i< 
régies,  est-ce  qu'il  n'y  a  |>as  îles  principes  pour  juirer  ce  conflit? 
des  rèudt*s  qui  permettt*nt  de  dire  :  Voilà  b'  droit  individuel. 
\oilà  le  droit  de  l'Ktat?  En  un  mot.  t*st-C4*  qu'il  n'>  a  pas  une 
délimitation  nitionntMIe  des  fonctions  de  TKtat?  Si  cette  délimi- 
tation t'st  possible,  vo\(ms  si  b*  droit  de  collation  des  gradt's, 

I.  i^ft/ifn'  df  M.  Htumi  à  M.  (iiiizot,  du  2"  avril  1H|;»  :  ..  Li  Su«'it'*tc  tlt» 
J«>«u<»  |*r«*«««'fit«*  \nn<  cUisM^it  iriioiiiiiii'S  birii  <ti^tiii(*(f>.  KHf  a  di"»  hniiiiiH's 
|>un-iii<'iit  <i*'  liMtn's«'l  (1«*  sriiMH'i's  (|ui  (Icmiu'IiI  |M*ut-4Hn'  )«*<«  iiifnt^**<«  il>-  I«Mir 
C>*iti|i.'tt:ni«*.  iiiai<«  <|iii  y  v»n(  ciran^fi'rH  i*t  |MMivi'iit.  ilc  txiiiiit'  ft»i.  uflininT 
qu'il*  ti  l'ii  ^uviMit  ricti.  -1^1  MToiidi*  (iii<*»i>  <«•  <''>in|M»s(>  irtioniiucH  |iit*u\ 
ri  <]u*-l  {ti«-  |HU  «Ti'iluli***.  Mih'iTfiiH'iit  rMiixaiiii'tih  <!*>  I.i  |iiirfaitf  iiiiitH  nn'i* 
eî  aliti<-«';itioii  il**  |«>tir  iinln'.  *'i  qui  in*  \oiiMit  iI.iiih  )«•<«  atta(|iM*'»  c^tiiirt*  If» 
jfmiil»'*»  <|u»*  «ralTr«*uv<«  ralMiiiiih'^.  Lf^  |ircfiiicr^  aUin*nt  les  ^imm  «IV^prit, 
W%  M*riMi<]«  !«••»  aiiX"»  pifti^es. 

•  Stu«  i*>-!*  il'Mix  riiiiriif4.  M*  rartit*  1*'  jt -«iiiliiiiit*  pr«»|>r<*iiiciit  tlil.  |>lii«  i|ii«* 
jamai*  arlif.  aiiliMit,  \«»u)aiit  «v  (|iii*  Ii'h  jt^<tiit<*s  «int  touj«iurs  v«Milii,)a  iN<tiliv- 
rr'Vitliiti-iii  *'\  l.i  th*"NTati(*.  «•!  rMiivaiiicu'i  «|iif,  <laii<i  p«*u  il  aiin«'f<»,  i\%  %»'r^*u\ 
Ir»  iiiaitr(*«>.  t'ii  *U*  l^iir^  |>.irti<iii'»,  un  tW%  |ilii<«  haliilt*^.  iii<*  (li«.iit  liu-r  a 
tiioi-fii<'fii«>  :  •  Vi*ti'«  \*Tn'Z.  MoiiMfiir.  <|iit'  tlaiin  t|uatn>  uu  ciih|  an%  il  <»*Ta 

*  ttaiiti.  mt'fttf  ru  Fratvi^^  i]ut>  l'iiistrui'ti««n  df  la  jcuik*mu>  iic|H*ut  a|t|iartfiitr 

•  c|u  au  Ll**rv*'-  • 

J.  KcmiT.  Otêcimn.  U.  10 
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tloiit  nous  nous  orrupiuis  i*n  ••«'  momt^U,  y  rentre  on  ny  rrulre 
pas.  Voilà  Joule  la  queslion  lliéori(|ue.  (7'irs  ftien!  à  f/aucke,) 

Je  rrois  (|u'il  existe  une  rèjrle  fort  simple  pour  iléliniiler  les 
fondions  de  l'Étal,  très  simple  parer  qu'elle  est  empirique  et 
qu'elle  ne  vise  pas  à  la  haute  Ihéoiie.  Les  fonctions  de  TÊtat, 
oe  sont  relies  qui  ni»  peuvent  être  n^mplies  que  par  lui«  panre 
qu'il  manque  aux  particuliers  ou  aux  associations,  ou  la  volonté, 
ou  le  pouvoir  de  les  remplir.  Voilà,  je  crois,  ime  délimitation 
claire  el  simpli';  des  fomlions  de  rÉtal.  (}/oiiv€mt:nU  divers.) 

Je  la  crois  clains  Messieurs  :  si  vous  voulez  bi«Mi  y  revenir 
nous  It»  constati'rnns.  Vous  ne  voyez  pas  en  moi,  —  et  je  crois 
que  1«'  sinq)lr  énoncr  qu«' je  \ii'nsde  faire  vous  le  démontre,  — 
vous  m*  vo\i'/  pas  en  moi  un  partisan  excessif  d»*s  droits  de 
l'État... 

.M.  iiF.  Hi:i.r.\sTKL.  —  Mais  >i  ! 

M.  JrLKsFKKHv.  —  Ors  droits  de  TÉlalen  matière  décolla- 
tion iWri  irradi's,  c'est  évident  î  Mais  l  énoncé  que  j«»  viens  de 
faire,  la  thèse  même  «luc  je  souti(*ns  vous  font  hien  voir,  mon 
honorable  cfdlè^nie  qui  me  faites  l'honneur  de  m'interrompre, 
queji>  n'admets  inilleineiit  que.  dans  notn*  étal  social,  l'Etat 
ait  un  dniit  exclusif  sur  toutes  les  fonctions  qui  ont  pu,  à 
d'autres  époques,  rentrer  dans  son  ressort,  et  (|u'il  .soit  le  plus 
piopi I'  à  les  renq)lir  toutes.  Tel  n'est  point  mon  sentiment. 

Ainsi,  quant  à  la  ditTu>ion  de  l'ensei^rnemeul  supérieur,  j'ail- 
niets  qu'elle  lit*  doit  pas  être  un  monop(de  de  l'Ëlat,  paiTO  que 
h'N  particidiers,  les  assoriatiiuis  peuvent  remplir  cette  fonction 
an^vj  |»jrii  i>i  souxeiit  mieux  que  l'Ktat  lui-même.  Mais  (piantau 
contrôle  des  élmh's  ireiiérales  et  professionnelles  qui  résulte 

de  la  C(dlalion  i\i'<>  -^lath-^,  e'esl  là  essentiellenUMll  uii  offici» 
social,  une  t'uiiction  de  l'Ktat.  Kl  pourquoi?  Parce  que  ce  con- 
ti'ôle  a  pour  hut  de  maintenir  le  niveau  di*s  études.  Le  niveau 
i|e<  études,  Messieurs,  tW>  hautes  études  l't  des  étud«*s  mi»\ennes 
qui  es|-r»'  qui  s'en  ortiipe.  qui  esl-c»*  qui  s'en  S(Ulcie  en  dehors 
tli*   IKlal  ?    A    \rai    dire,    Messieins.  l'Ktat  seul   s'en  soucie. 

/t''*'l'innihnn.s  à  tlroih'. 

l'in^i' iir^  tiii  nthfi  s  n  ili->ifi.        Tniil  h'  inoiiilc  s*i*ii  s«ini*ii.' ! 

M.  Il    MVIiMi  [s  hi.  I.v  Km  Ml  J\i  yi  I  Li  IN.      -  <^'  n'c^^l  pU;»  i'^r  que  VOUS 
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Avez  (lit  dans  It*  14'  biiroaii.  Vous  awz  soutenu  le  système  contraire, 
et  c'est  pdur  cela  que  vous  avez  été  nommé  commissaire  I 

M.  JrLKs  Fkuuv.  —  Jo  vous  prie  Ae  ne  pas  porter  ici  des 
explications  personnelles.  Nous  les  aurons  ailleurs,  si  vous  le 
vouiez.  (rn\t  bien!  tri'n  bien!  à  gauche.  —  Humeurs  sur  plu- 
sieurs  bancs  â  droite,) 

M.  i»K  La  lio(.iiuAr.(^i  f.ij-in.  —  Vous  avez  combattu  le  monopole! 

Voix  à  tjawht'.  —  .N'interrompez  pas! 

.M.  Li;  PRKSiDKNT.  —  .Ne  prolongez  pas  cet  incident. 

M.  Jules  Fkkky.  -  J*ai  .«soutenu  dans  le  14*  bureau  la  liberti^ 
do  renseignement  et  la  collation  des  grades  par  TËlat. 

Je  disais.  Messieurs,  qu«»  ce  contrôle,  qui  a  pour  but  et  pour 
effet  de  maintenir  le  ni>eau  des  éludes,  est  essentiellement  une 
fonction  de  Tl^tat,  un  oflice  du  pouvoir  social.  Pourquoi?  Parce 
i|ue  la  libn*  concurrenct*  des  individus  et  des  associations  tend 
à  abaisser  la  valeur  des  êlud(*s.  Il  faut  bien  que  vous  vous  en 
rendiez  compte. 

M.  i>i  TiMPi.K.  --- t'.omnient  !  rV^l  la  IVfTrl  d«*  la  ronrurnMice!  I^i 
«•onrurrtMir»»  r|«»vi'  au  h«*u  d'alMis«'<*r! 

M.  u.  PiiKNiiiKM.        N'iiiternmqtez  pas,  monsieur  du  Temple. 

.M.  JiLKs  Fkukv.  —  L'bononible  M.  du  Temple  confond  «leux 
choM*s  absolument  distinctes. 

Oui.  dan<  Tordre  écnnomique  où  fonctionnt*nt  les  mobiles 
intéresses,  où  chacun  i*st  ju^ie  de  la  qualiti^  des  produits,  la 
concurrence  e«»l  bonne;  elb*  élê\e.  elle  fortifie:  elle  a.k'it  dans 
le  <ens  du  progn'S  social.  .Mais  dans  l'ordre  (b*s  cboses  intellec- 
tuelles rt  pour  le  liant  enseignement,  au  point  de  \  ne  sptVial 
lie  la  ««dtatioii  ih^ri^  ^'ratles,  la  concurrence  risque  fort  d'agir  en 
MjiH  contraire.  Si  IKlat  n">  prend  u'arde,  la  concurrence  pourra 
bien  abaisser  les  études.  Kn  tliêorie.  il  est  incontestable  (|ue  le 
niveau  des  études  sera  plus  facile  à  mainttMiir  dans  une  société 
oii  il  u\  aura  qu'un  s(*ul  p(»u\oir  cbarue  de  délivrer  les  ^'rades. 
{(••rlnmaii'tns  à  (Imite,    Vous  allez  le  \oir, 

M.  i*L  I(m.<  \sii:l.        iVr^l  la  h«';;.itiMn  A**  ta  lilHTt«'-I 

M-  JjLKrt  Fkkkv.  —  M«*ssieurs,  j'éntmce  unt>  vente  en  elb*- 
ménit*  très  simple  et  très  élémentaire.  Vous  ne  pou\ez  pas  nier 
que  b*  fondement  dt>  cette  institution,  si  ancienne  dans  notre 
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ilout  nous  nous  ortMi|)()ns  m  cv  momonl,  y  renlrc  ou  n'y  n»utre 
pas.  Voilà  loule  la  quesUoii  Ihùoriquc.  (Très  b'ienl  à  tjaucke.) 

Ji»  crois  (|u*il  existe  uin'  ivjrlo  fort  simple  pour  iléllmiler  les 
fondions  (le  l'Etat,  très  simple  parer  ((uVIle  est  empirique  et 
qu'elle  ne  vise  pas  à  la  haute  tlu^rie.  Les  fonctions  de  rËtat, 
ce  sont  o»'lles  qtii  ne  peuvent  (Hre  remplies  que  par  lui,  parte 
qu'il  manque  aux  particuliers  ou  aux  associations,  ou  la  volonté, 
ou  le  pouvoir  (le  les  remplir.  Voilà,  je  crois,  une  délimitation 
claire  et  simple  des  fonctions  de  TÉtat.  (Mouvements  divers.) 

Je  la  crois  claire,  M('ssi(»urs  :  si  vous  voulez  bien  y  revenir 
nous  le  constaterons.  Vous  ne  voyiv.  pas  en  moi,  —  et  je  crois 
que  le  simph»  «'•nonci'  que  je  \icnsde  faire  vous  le  démontre, — 
vous  ne  vo>ez  pas  en  moi  un  parlisau  excessif  des  droits  de 
l'Etat... 

.M.  i»E  Hklc^stkl.  —  Mais  >i! 

M.  Ji'LKs  Fkurv.  —  Drs  droits  de  TÊtal  en  matière  décolla- 
tion des  «rradt's,  c'est  évident!  Mais  l'énoncé  que  je  viens  de 
fair(\  la  thèse  même  que  je  soutiens  vous  font  hien  voir,  mon 
honorahle  collè^nie  qui  me  faites  Itionneur  de  m*interrompre, 
que  je  n'admets  nullement  i|ue,  dans  notre:  état  social,  l'Etat 
ait  un  droit  exclusif  sur  toutes  les  fonctions  qui  ont  pu,  à 
il'aulres  époques,  rentrer  dans  son  ressort,  et  qu'il  soit  le  plus 
propre  à  les  reuqdir  toutes.  Tel  n't»st  point  mon  .sentiment. 

Ainsi,  quant  à  la  dilTusion  de  l'ensiM^'ut^ment  supérieur,  j'ad- 
mets ipiidle  ne  doit  pas  être  un  mtmopoh'  de  l'Ëtat,  paiTC  que 
\r<  particuliers,  les  associations  {teuvenl  remplir  cette  fonction 
auoi  hien  el  sou\enl  iiiirux  que  l'Etat  lui-même.  Mais  <|uantau 
«'(intrnle  des  éludes  «rèiiérales  et  professionnelles  (|ui  résulte 

lie  la  cnllation  des  LM'ailes.  r*e>l  là  essentiellement  un  ofHcv 
snrjal.  uni'  fonction  de  l'Étal.  El  pourqutd?  Pan*e  (]Ui*  ce  con- 
trôle a  pour  ImiI  de  mainh'uir  le  niveau  des  étud(*s.  Le  niveau 
des  études,  Messieurs,  des  hautes  études  et  dcî^  éludes  movennes 
(jiii  e>l-r»'  qui  s'en  ntTiq)e.  qui  evi-j'e  qui  s'en  S(Uicie  en  ilelior» 
di'  lEiat?    A    \rai   dire,    Mts>ieurs.  l'Etat  .^^eul  s'en  soucie. 

/{'•tlttiinitmns  n  di'tiitt\ 

Vln^'hui'*  in' infn' s  il  i!i>iit, ,  Tniil  ji*  nioiitli*  s't'ii 'îourifl 

M.  Il    M\ln.>[  [N  |i|    \.K  Itiit  III  jvf  (,)!  I  i.hiN.      -  Oc  iTc^^t  paN  MV  que  VOUS 
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avez  (lit  dans  I«*  14*  hiireaii.  Vous  avez  soutenu  le  Mst^nie  contraire, 
et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  «Hé  nommé  commissaire! 

M.  JuLKs  Fkkhy.  —  Je  vons  prie  de  ne  pas  porler  ici  des 
explications  personnelles.  Nous  les  aurons  ailleurs,  si  vous  le 
voulez.  (Tri*s  bien!  trèn  bien!  à  gauche,  —  Rumfurs  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite,) 

M.  hh  \ji  lior.iiijAc.Qi  KiiciN.  —  Vous  avez  combattu  le  monopole! 

Vnix  à  yaurh»',  —  .\*inlerromp<»z  pas! 

M.  Li;  Puksidk.m.  —  Ne  prolongez  pas  cet  incident. 

M.  Jules  Fkkky.  —  J'ai  soutenu  dans  le  14*  liuriMU  la  liberté 
de  renseignement  et  la  collation  des  grades  par  TKtat. 

Ji»  «lisais,  Mt»ssieurs,  que  ce  contrùle,  (jui  a  pour  hul  et  pour 
rflet  de  mainttqûr  le  ni\eau  des  études,  est  essentiellement  une 
fonction  de  l'i^tat,  un  oflice  du  pouvoir  social.  Pourquoi?  Parce 
(|ue  la  lihre  concurrence  des  individus  et  des  associations  tend 
à  aliaissrr  la  valeur  des  êtud(*s.  Il  faut  bien  que  vous  vous  en 
remliez  compte. 

M.  m  T^MPi.K  — r.ominent!  cV«»l  là  IVfT»'!  d»*  la  conrurriMice!  La 
conruriviH'i»  rlrv»»  au  li«*u  d'abaisMT! 

31.  u:  PHK^itiftM.        N'interrompez  pas,  mouNieiir  du  Temple. 

M.  Jn.Ks  Fkhuv.  —  l/bonorable  M.  du  Temple  confond  deux 
cho>t»s  absolument  «lislinctes. 

Oui.  dan<  Tordre  tVonomiqin*  où  fonctionnent  les  mobiles 
intéressés,  où  cliacun  «*st  jii^^e  de  la  (|ualilé  des  produits,  la 

concurrence  est  boime  :  elle  élève,  «die  fortilie  :  elle  d^iïi  dans 
le  sens  du  pro^^rés  social.  Mais  dans  l'ordre  des  choses  intellec- 
tuelles et  pour  le  haut  ensei^qieinent.  au  point  de  \ue  spécial 
de  la  collation  des  ^'nides.  la  concurrence  ristpie  fort  d'agir  en 
s»'ns  contraire.  .Si  IKtat  n*)  prend  irarde.  la  ccmcurrence  pourra 
bien  abaisser  les  éludes.  Kn  théorie,  il  est  incontestable  que  le 
niveau  tW<  études  seni  plus  facib*  à  niaintt*nir  dans  une  société 
«Ml  il  n'>  aura  tprun  seul  ptunoir  chark'é  de  tiélivrer  les  grades. 

[Hfrltittiatinns  à  tirnite.    Vous  allez  le  \oir. 

M.  iiL  IUli  \niki..        (*/i*>l  la  iif;4atiiiii  «le  la  liberté  ! 

M-  Jt  LKH  Kkkuv.  —  Messieur>.  jélionce  une  vente  en  elle- 
même  très  simple  vi  très  élémentaire.  Vou<  ne  pou\ez  pas  nier 
que  le  fondement  de  cette  îiistitiititm,  si  ancienne  dans  notre 
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pays  <'l  dans  l^oauroiip  d'aulres,  qui  remet  à  TÉlat  le  conlrùl^ 
«It's  élinles.  sous  la  forme  «le  «irades  conft^rt^s  aux  éludianls,  vous 
m*  pouvez  |ias  nier,  dis-je,  que  la  néressilc  de  ce  contrAle 
résulte  de  la  situation  méuH>  de  la  société,  très  laborieuse  et  très 
pressée,  au  milieu  de  la  juelle  nous  vivons.  Ce  qui  fait  à  l'ËUt 
moderne  un  devoir  étroit  de  vt^iller  au  maintien  du  niveau  des 
éludes.  c'i»sl  relie  foret»  des  choses,  ce  courant  irrésistible  qai 
entraîna  les  jeunes  jrens  vers  les  carrières  iiAtives.  Le  fait  est 
là,  la  nécessité  est  incontesiable,  nous  vivons  tlans  un  inonde 
ainsi  fail;  1  époque  est  aux  études  promptes,  accumulées:  il 
faut  que  les  ji'uiies  «rens  embrasstMil  très  vite  une  carrière  qui 
Ifur  doinie  li*s  movriis  df  vivre.  De  celte  première  condition. 
<pii  tii'ul  au  fond  mémt'  de  notre  société,  si  occupée  et  si  labo- 
rit'ust».  dérive  une  tendanc»*  marqué»»  vers  labai.s.^^ement  des 
étutîes  et,  pour  IKlat,  le  devoir  strict  d'en  surveiller  la  valeur. 
Mais  ce  n'est  pas  assi»z:  on  veut  ajouter  à  ce  coumnt,  si  fort 
par  lui-même,  l'impulsion  de  la  concurrence  tl'un  grand  nombre 
d'étaMissemenls  dislrihuant  des  ^Tades  d'égale  valeur  sociale. 
Or,  qui  peut  ni(*r  que.  mal«rré  la  bonne  volonté  tie  ces  établisse- 
ments, comme  ils  m»  sont  déterminés,  après  tout,  que  par  des 
mobiles  individuels,  des  mobiles  intéressés,  —  très  noblement 
et  justement   intéressés,  je  le  vtMix,  —  mais  comme  il  faut 
vivre,  en  somme,  et  que  c'est  des  «rrades  tpit»  Ton  vit,  quand  on 
a  le  driMl  de  les  conférer,  il  est  inévitable  qut»  les  étaidissenients 
tpii  font  les  Lîradués  sacrifient,  lum  ^ré.  mal  )iv(\  i\  ce  besoin 
«rénéral  d'études  fariles  et  rapides.  Aussi  a-t-on  observé,  mes- 
sieurs, et  je  Aous  en  doinniai  tout  :'i  l'heure  des  preuves  sans 
munbre.  ipi  en  tout  temps  et  i>n  tout  li(»u.  la  nndtiplicité  des 
établissement>  conférant  les  L'rades  est  une caustMlabaissement 

pour  les  éludes,  i /';■»•%   hnn!  Irrs  /tini  !  a   tjmuhv.]  tVest   pOUr 

cela  ipie  rinter\enlioii   de  IKlat  est  jusliliée.  \\ouvcl  asten- 

t  if/if  ut  à  ffaur/it\ 

Ce  que  j«'  \ien>  de  dire  du  contrôle  des  études  irénérales.  de 
l'ixaiiK'n  df  c.i)).ti-ité  que,  mmis  une  appellation  ou  sous  une 
autre,  on  fait  subir  rn  loiit  pa>s  à  la  jeunesse  qui  sort  des 
banc-  de  1  écfile,  diNii'iil  uiH'  thèse  pln>  fort»'  encore  et  tout  à 
fail  irreda-.'able  lur>t|n  il  >'aLMt  des  diph^ines  prof«»s.sionnels. 
(><  diplùrins  m-  coii>tiluent  pas  s»*idement  un  contrôle  exercé 
>ur  le>  étud'S  alin  d'en  maintenir  la  \aleur.  ils  contiennent,  en 
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oulr^.  un«^  garantie  donnée  par  TÈlal.  Il  y  a  là,  en  réalilé,  une 
franmtie  intellectuelle  donnée  par  IKtal. 

Qu'est-ce  qu'un  avocat?  qu'est-ce  qu'un  médecin?  Cest,  si 
vous  me  permettez  l'expression,  uu  produit  inltdlectuel  que 
rKlat  ^ranlit.  {Interruption  et  rires  à  droite. —  Très  bien/ 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  <i4Si.0M)E.  —  O  Serait  jrrave  ! 

M.  IIkuviî  m.  Saisv.  —  Que  devient  le  proiluit  intcllcotticl  après 
la  garantie?  Se  perfertionne-t-il  ou  se  dêtériore-l-il? 

M.  DE  HiXf usTKL.  —  Le**  vieilles  universités  de  Fraueo  ne  conféraient- 
elles  pas  drs  grattes? 

M.  JrLK«  Fkrrv.  —  Vous  avez  Télonnemenl  et  le  rire  faciles, 
Messieurs;  mais  je  vous  prie  de  réfléchir  à  la  proposition  vrai- 
ment un  p«'U  banale  que  j'apportais  ici.  Pourquoi  l'Ktat  confère- 
l-il  des  gradt*s  aux  avocats  ri  aux  médecins?  Pounjuoi,  moyen- 
nant un  diplAm«*  de  médecin,  a-t-on  le  privilège  de  sauver  ses 
semldablis,  ou  parfois  de  les  assassiner,  et  de  les  n^présenter 
bien  ou  mal  de\ant  les  tribunaux?  Pourquoi.  Mes>ieurs?  sinon 
parce  qu'il  y  a  là  une  ^Mnintie  de  l'Ktat  :  parce  que  l'État,  en 
délivrant  ces  diplômes,  tient  ce  laniraize  aux  citoyens,  à 
l'ensemble  de  la  société  :  «  V(dlâ  une  capacité  dont  vous  ne 
pouvez  pas  ju^'er  par  vous-mêmes  et  du  pn*mier  abord  :  c'est 
une  capacité  médicale  ou  une  capacité  de  lé^nstt*.  d'avocat. 
Je  me  suis  assuré  que  cette  capacité  donne  un  certain  nombre 
de  ^^'lranties  à  la  sécurité  sociale,  et,  par  conséquent,  je  la 
cauticMine  :  j'y  mets  ma  marque,  j'y  mets,  en  (juidipie  sorte,  le 
[loinçon  de  l'Etat.  »»  {Apprntmtinn  a  gnurh**.] 

Y  a-t-il  autre  chose  dans  la  ctdiation  des  grades  d'avocat  et 
de  médicin?  Kt  alors,  pounpioi  m'interronqKiit-on  tout  à 
l'heure  a\tM'  des  éclats  de  rire?  J'énonce  une  vérité  vieille 
comme  b*  mondi*:  je  n'ai  pas  la  prétention  de  l'avoir  inventée  : 

elle  rourt  les  rues  et  les  écrits. 

M.  h¥  \\%\A  \srii..  r.**  n'ftail  pa<  i  Ktat  qui  ib'livrait  1«*h  dqtlAnit's 
il  y  a  v*'i\\  ail*»! 

M.  iK    Piii-'mi»»\t.  MoiiHi**iir   d*'  li(*l«'a<»ti'l.   n't'UL'ntf»*/  pa^  df 

dialoirui*  a\*'<'  rt»iat*'iii  !  .^i  >«mih  >oiiI*>z  Im  ic|Min<iif.  mww  p<Mirtv/ 
If  fan»-. 

M.  Jrr.Krt  Fki{»v.  —  Vous  allez  voir  tout  à  l'heure,  monsieur 
de  |)elra>t*'l.  re  qu'éiai«*nt  \v<  dlplùme^  il  %  a  cent  ans. 
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J  animie  donc  (|iio  n^iW  rollalion  des  «rradcs.  appliquée  non 
plus  à  la  capacité  <r(>n(*ralo  (|iii  s'atteste  à  la  (in  (riine  édiicalion 
libérale  ou  scientifique,  mais  à  la  capacité  spéciale  de  Tavocât 
ou  du  médecin,  —  capacité  K^1l*«lnti(^  dans  une  lar^e  mesure, 
par  rÉlat,  puisque,  sans  la  licenci»  de  fÉlat,  rexercice  des  deu\ 
professions  est  impossibl**,  — je  dis  que  c'est  un  ofiice  essen- 
tiellement social,  une  fonction  que  TÊtat  seul  est  capable  de 
remplir.  (Trh  hieni  très  fneul  à  gauche.) 

Voilà  la  vraie  doctrine.  Elle  n  est  pas  neuve,  elle  n'est  pas 
ambitieuse  ;  mais  elle  a  le  mérite  d'être  vraie,  et  cVst  elle  qui 
doit  ])rendre  la  plan*  de  la  doctrine  mystique  et  théocratiqoe 
dont  je  vous  ai  entretenus  en  commençant. 

M.  LK  r.oMTi:  DE  ÎU:ssKr:riKR.  —  CVsl  livs  libéral! 

M.  JrLKs  Fkruv.  —  .Messieurs,  la  liberté  d'enseifmement, 
telle  qu'on  nous  la  présente,  c'est-îi-dire  avec  la  négation  du 
droit  de  l'État  sur  la  collation  des  grades,  cette  conception 
anarcbitpie  de  la  liberté  de  rensei«rneinent.  est-elle  réalisée 
quebpir  part  dans  le  monde?  Elle  n'existe  nulb*  part,  sachez-le 
bien  !  au  moins  en  Ein*o]M\ 

Klb'  n'existe  ni  on  Allruh^ne,  où  l'État  fonctionne  pour  la 
collation  dfs  ^Madesde  la  manière  la  plus  rijroureuse,  on  pour- 
rait même  dirr  la  plus  despotiqu*',  sous  la  forme  des  eXiimens 
d'Etat. 

(*»'tlt'  liberté  n'existe  pas  vu  Italie,  où  la  liberté  d'enseigne- 
ment apparaît  pourtant  dans  une  C(>rtaine  mesure  ;  mais  il  n'y  a 
que  l(*s  universités  d'Etat  (|ui  confénMit  les  grades,  à  l'exclusion 
des  facultés  libres. 

Elle  n'existt>  [las  en  Helifiqne.  car.  dans  ce  pays,  le  jury  mixte, 
je  jury  combiné,  le  jury  qui  a  reinidacé.  à  partir  de  1849,  le 
jury  d'Etat,  b-qnel  avait  e\i>té  de  [HX]  à  I81ÎK  ce  jiu'v  mixli»  est 
uu  (>r«jane  de  l'Etat,  une  instilnlion  de  l'État.  C'est  l'Etat  qui 
confère  \r<  «jrades.  par  renlreinise  du  juiy  mixte,  croyant  avoir 
IriMiNé  là  le  iiieillfiir  nio>eii  d'exercer  son  cuntnMt*.  tandis  que. 
iomnif  \«»iin  le  \i'rri'/..  Il  n'a  réussi  qnà  abaisser  les  études  et 
qii  à  aNJlir  b'<  jr.ulrN.  (/V*'.v  /;/»•//.'  //  fftinrhr.) 

nn  iir  connail  iin'iiii  pii\s  mt  la  librcté  de  la  c<dlation  des 
•ji'.nbs  «'xislr.  «•»'  Ntiiil  lis  Elat^  l'iii'^. 

(hii,   aux    Ktal^-rni^.   il   u'\    a   aucune  i's)>èce  tie  droit  de 
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r£tat.  (rintcnention  de  TËtal  dans  la  collalion  des  grades. 

Eh  bien,  savez-vons  quelle  en  est  la  const^quence?  C'est 
(|iril  nVxiste.  aux  Étals-Unis,  que  de:^  grades  absolumenl 
dépounus  de  valeur,  (/iumeurs  diverses.)  Aux  États-Unis,  Mes- 
sieurs, les  règles  proterlrices  qui  ferment  à  Tignorance  l'entrée 
des  profi»ssions  de  médecin  ou  de  légiste  sont  absolument 
inconnues.  Il  y  a  des  universités,  oui  des  universités,  f|ui  don- 
nent des  grades,  mais  des  gracies  sans  valeur  sociale,  et  si 
dépoun  us  de  valeur  morale,  en  Amérique  même,  que  beaucoup 
de  ceux  qui  se  destinent  à  Texercice  de  la  profession  médicale 
viennent  prendre  leurs  grades  dans  les  écoles  de  Paris  ou  de 
Berlin.  {C'est  vrai  /  Très  bien!  a  gauche.) 

(hi  donne,  i»n  Amérique,  dt»s  grades  bien  singuliers,  à  en 
juger  par  le  règlement  <le  Tunivri-sité  de  Philadelphie,  la  plus 
gran<le,  la  plus  célèbre,  la  plus  anci<*nne  univei-sité  des  Etats- 
Uni<. 

On  lit  dans  ce  règlement  : 

«<  I-e  candidat  «levra  écrire  et  «lèfendre  publiquement  une 
tiiè<e  drviint  II*  ccdiège.  à  moins  qu'il  ne  soit  di»  l'autre  cAté  de 
roréan.  ou  qu'il  demeure  si  loin  dans  l'intérieur  dt»  l'Amérique 
qm»  le  vo\air«»  im»  soit  trop  difficile:  dans  ce  cas.  il  enverra  unt» 
lhès#»  écrili'  par  lui-même  et  assez  remanpiîible  pour  que  la 
Faculté  l'approuve  :  le  postulant  n»ce\ra  alors  b'  litre  de 
d«>cti'ur.  ri  sa  thèse  siTa  imprimée  et  piibliét'  à  ses  frais.  » 

[/isrlnmation.x  t*l  vires,) 

Mais.  Mcs^iieuis,  qui*  d»*\ient  la  haute  ctdture  inttdlt'ctudb* 
dans  cr  trr.ind  pay<  d'Amérique? 

Oui.  1  Etat  s'iMi  l'st  désinlért*ssé  I  Croy«»z-vous  qu'elle  s'en 
port»»  miruv? 

Ji'  \m^  bi«*n.  eu  Amériqm».  «b»  grands  politiques,  ib»  ^'rands 
praticiens,  de  grands  ^rmérauv:  mais  je  ch«Tche,  Messi«Mirs. 
la  grande  prcMluciion  scientiliipie.  littérain*.  théorique,  philoso- 
phique. 

Vftij'  tttrnyts  à  'intiO\  —■  <*/«•>!  la  ^'rauilt'  llrpuliliqiie!  —  r/i»»l 
notif  Mfni  alii»'*!*!    HiHit,'' 

M.  Jri.Ks  Fkiiuy.  Je  dis,  .Me>sirurs,  i|u'on  ne  rencontre 
pa^  en  Amérique  un  epanouisNrmmt  de  la  haute  culture  scifii- 
tillqu**  it  litlerain*,  un  mouvenM*nt  intellectuel  companitde à  ce 
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(jui  sp  voil,  selon  1rs  ppotiiios,  en  Allomajrne  el  en  France.  Et 
ce  que  je  dis  là  est  alleslé  dans  des  écrits  nombreux,  dans  des 
encpitHes  sérieuses,  véridi(|ues'. 

J^  nioralilé  qu'il  faut  tirer  de  cet  exemple,  Messieurs,  c'est 
(pie,  dans  les  pays  «premportent  la  fièvre  du  travail,  la  furie  de 
la  spéculation,  le  torrent  de  la  vie  pratique  el  industrielle,  il 
est  indisp(*nsal)lc  (pie  la  haute  culture  intellectuelle  soit  défendue 
contre  l'industrialisme  qui  rétoulTe,  contre  la  pratique  qui  la 
tue,  par  l'inlervention  supérieure  de  l'État.  (Approbation  à 
gauchi*,) 

Mais,  si  la  liante  culture  se  iiouve  mal  d'étiv  ainsi  privée  d«^ 
protection,  esl-ci^  quf  vous  croyez  que  la  santé  publique  s'en 
trouvt'  bien? 

Ah!  tenez,  j'ai  là  un  rapport  fort  intéressant, adivssé  à  la 
Faculté  lie  médecine  de  Paris,  en  vertu  d'une  délé^ration  de 
celte  faculté,  par  M.  le  docteur  Léon  Le  Fort,  un  savant  pro- 
fesseur de  lécolt'  tie  Paris. 

\ji  qu(*stiou  était  ^rrave  pour  la  Faculté.  11  s*a^issait  de  la 
valeur  des  litres  médicaux  présentés  par  les  médecin.^  étrangers 
comme  é({uivalent  des  diplômes  français. 

\ji  scienre  française  se  sentait  envahie  par  un  nombre  Infini 
dt'  doctrurs  venus  du  dehors,  dont  on  n'avait  pas  contrôlé  les 
titres,  dont  personn*»  n'avait  vu  les  diplômes. 

La  Facidté  de  niéd('clnt*se  réunit,  nomma  un  rapporteur,  el 
It'  ra)q>ort  devint  un  petit  livre  du  plus  haut  intérêt. 

J'y  trouve  l'anecdote  ipie  vdici.  Elle  est  un  peu  familière, 
mais  elle  est  fnrt  authentique,  et  eUe  VOUS  intéressera,  j*en  suis 
sûr  : 

«  Au  mois  «le  dérembre  1871,  un  d»*  nos  confrères,  M.  le 
(buteur  lMi\ivi(>r,  me  remit  uw:  lettre  (pii  avait  été  atlressée à 

I."  11  Liiit  i'i'i-n|in;ijti'i'  «jiif,  parmi  \r<  |iimj|)1i'- rivilist'S  (!«»  ikk  jour»,  il 
l'ii  «  «t  |Mii  (lu/.  i|iii  |i>>  liaiiii->  xicMi-fN  ait'iii  tait  in"iiis  ili;  |ini(;r«*s  qu'aux 
Ktat-  lin*,  «l  iiui  aifiit  Inurtii  iriititi^ii»*  ^riMn«l«i  arti-lt"i,  «le  |Nit'!i»s  iUustres 

♦  I  (I Il  l)!'»- t  »  i-i\;iiii-.    ■    A.  <!•'  'rMii|ii<*Mlli'.  '   />•'///   //rm*#r/vi/i>   ^tt  Amf' 

ti>in>-.  —  Il  faut  nlin-  Idit  le  l'haiHfri-  iiitilult'*  :  Coinment  f^T^mph  de» 
Amt't  II  if/i^  H'-  fn''iin  r  ji,rnf  i/it  nu  firnfu't'  /{'•ttim'rtllhfue  tl''  HtUtnitt  /IfOir  df 
l'iififitiiih'  ,'t  lin  i/nùf  ffii/i-  li'>  \«ijVf. •♦■■.,  //  lifhr'ifurr  l'I  h's  (itt.<  t.  II.  rll.  IX), 
rt  II-  I  I  .i(i|||f  \  :  /'«l'/j '///.i.'  lr<  A}/ii't  !•  nin<  \  titfurfiriit  fi/lltùf  à  1(1  pntîique 
tits  -'it'nt''s  ifn'n  In  tif  "iir.  -~  \oir  .ii|--l  !••  Iivri-  "l  illti''r»"»'^(li|  lit*  M.  Ilip- 
pi-.iil.  «-r  II-  |-.i;>|>i||  Lui  au  iiniii^hi-  •!•'  riii-tiiiiMinli  |)(llilli|Uf.  rn  ]H^, 
pal' .\l.  ili-  \  a!' ••III  t.  I  Icii^c  iruii>'  liii'>'>i><ii  en  Ainci'iipii*. 
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son  ronciergo.  lequel  exorrail,  on  ontri\  la  profession  do  mas- 
seur. OUo  loUro  était  ainsi  connio  : 

«  Monsieur,  si  vous  «lésiroz  obl(»nir  d'une  université  célèbre 
«<  d'Aniéri<|ue  le  p:rado  et  le  dipl^^me  de  docteur  on  médecine, 
**  veuillez  me  le  faire  savoir,  et  je  vous  indiquerai  mes  comli- 
**   tions.  »  (Exclamations  et  rires,) 

«  Kn  allentlanl  voire  réponse,  etc.. 

«  SijriH»  :  Medicx's. 

<i  Otto  lettre  était  accompagnée  d*unc  annonce  d'un  journal 
de  Jersev  ot  ainsi  conçue  : 

«<  Prnmntinn  aux  degrés  universitaires  sans  déplacement,  — 
Occasion  unitfue,  >»  [Anureaux  rires,] 

»  b»s  personnes  <lésireuses  d'obtenir  les  titres  do  docteur, 
«  barbolier  ri  maître  dans  les  différentes  facultés  qui  font  partie 
««  de  ren>ei^'nenienl  supérieur.  peu\enl  s'adresser  à  Modicus, 
•'  rue  du  Hoi.  4*>.  à  J«*rsey  (Angleterre',  par  b»llre  alTrancbie. 
«•  qui  donnera  gratuitement  toutes  les  informations  néces- 
"  saires.  »» 

••  Je  crus  d'abord  ;ï  une  mystification,  continut*  M.  I^'^on 
l>*fort,  mais  a\ant  acquis  la  preuve  que  cette  lettre  était  un 
prospectus  sérieux,  je  Tinsénii  av«»c  quelques  réflexions  dans 
la  (îazette  hehdnmadnire,  Kn  mémo  temps,  M.  le  docteur 
hecbambre  chargea  son  domestique  ib»  se  mettre  en  i*apport 
par  b'ilre  avec  u  Medicus  ».  Il  recul  en  répcmse  une  lettre  tlu 
do4'teur  Van  Y\er.  se  disant  iléléL'ué  de  l'université  «le  IMiila- 
delpbie,  et  lui  offrant,  pour  la  somme  de  t)(NI  francs,  le  diplôme 
(le  docteur  de  cette  uuiversilé.  Après  ({uelques  objections  faites 
dan^  b*  but  d'acquérir  une  ci*rtilude  complète  di>  cet  incroyable 
trafic,  la  somme  fui  réduite. 

•«  r^'peiidant  b*s  articles  de  la  ttnzftte  hehdt»madnire  a\anl 
attiré  l'atlention  aux  Ktats-rnis.  un  procès  fut  intenté  à  l'uni- 
versité par  le  grand  juLTt*,  «'U  janvier  iHTi;  mais  le  jur>,  si  ce 
que  b*H  jtMirnaux  ont  publié  e>t  exact,  trouvant  sans  dtiute  que 
mettre  tin  a  ce  négoce,  c'était  |»oiier  atteinte  a  la  liberté  «le 
renM>iLriM'mtnl.>e  prononça,  il  >  a  «pielques  mois,  en  faveur  de 

runi>«*r>ilé.  »►    Hrinjaute  hibirité. 

1^  'tti'i'^  «•'<'.«.        A  dftiiaiii!  a  ili-iiiaiii! 
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M.  LE  pRKSihOT,  tiprrs  amir  fHuinyc  quelques  mois  à  roix  basst^nrtc 
l'oraitnu:  —  M,  Jules  FiTrv  «li'sirornit  remoUre  à  deiiiain  la  fln  de 
son  discours.  II  ne  se  sent  pas  la  forco  de  rachevpr  aujourd'hui. 

M.  Jules  Ferry.  —  Pardon,  monsieur  le  Président,  ce  n'esl 
pas  la  fatigue,  mais  la  crainte  do  lasser  la  patience  de  l'Assemblée 
(|ui  me  fait  di»mander  le  renvoi  à  demain.  (.4  demain!  â  demain f) 

.M.  i.K  l*nKsn)KNT.  —  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
La  suite  de  la  discussion  est  rcnvovi-e  à  demain. 

* 

Séance  du  12  juin  1875*. 

M.  I.K  pKKsn)KNT.  —  La  parole  est  à  M.  Jules  Ferry  pour  continuer 

Sf»n  disrours. 

M.  Jules  Ferrv.  —  Messieurs,  je  ne  puis  mieux  reconnaître 
la  l»it»nveillani*e  exlirme  que  TAsscmldée  m'a  t^moipTiée  hier. 
en  me  permettant  de  renvoyer  à  aujourd'hui  la  suite  des  expli- 
cations. quVn  les  bornant  au  strict  nfce.<saire.  Je  ferai  .seule- 
ment reman|uer  à  l'Assemlilêe  ipie  ce  qui  allonge  nécessaire- 
ment cet  exposé,  ce  sont  les  faits  nombreux,  quelques-uns  très 
\tv\\  connus,  qui  y  prennent  naturellement  place. 

En  elTet,  Messieurs,  il  n'est  pas  ]iossible  que  la  question  de 
la  enllatiou  des  ^M*ad(>s  reste,  aux  >eux  iKiine  assemblée  de 
lê,L'islat(Mirs,  une  qu(*stion  {lurement  abstraite,  une  que.<tionde 
pure  (ioclrine.  de  métaphysique  politifjut*. 

La  ipiestion  de  la  collation  des  ^Tailes  n'est  point  nouvelle 
dans  le  monde.  (Vest  par-dess!Ls  tout  une  ipiestlon  dVxpérience. 

('/est  pounjuoi  j'ai  tenu  à  dérouler  le  plus  brièvement  possible. 
au  mrmit'ntoû  ce  Lnaiicl  débat  s'ouvrait  devant  vous,  les  résultats 

de  l'expérience  des  deu\  mon«les. 

J'ai  \oulii  cjalinrd  écarter  h*  précédent  américain:  je  me  suis 
expliqué  liiei",  à  ci't  é'jard.  avt'c  une  entière  franchise.  J'estime, 
en  etb't.  que  la  Hépiibliqiie  ann''ricaine  est  assez  «rrande,  assez 
ddiniiiNenieni  uraiide  |)Oiir  qu'on  {misse  parler  d'tdlr  «q  de  ses 
délaiit^  san^  dénigrement  cnmme  saii>  fétichisme.  Il  faut  parler 
de  l'Amérique  <'ommi*  en  parlait  M.  de  Tocque\ille.  qui  l'a  tant 
aimer,  tant  admiré»' et  tant  ré\élée:  il  faut  en  parler  a\ec  une 
Milmiratinri  j|air\n\ante,    /V.n  hnii'.) 

1    J  l'i   n  il  t'f ff  !•■/  lin  ]  !J. 
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Eh  bien,  Messif*iirs.  je  crois  qiio  la  liberlt^  do  la  collation  dos 
irnides,  telle  qu'elle  se  praticiue  en  Ami^rique,  est  condamnée 
par  rexpt^rience;  c'est  tout  ce  que  je  voulais  tMablir,  sans  contes- 
ter le  moins  du  monde  à  celte  jirande  nation  la  vie  puissante 
qui  l'anime,  aussi  bien  dans  les  régions  intellectuelles  que  dans 
les  ré^'ions  positives.  Il  n'y  a  jias  de  pays,  —  je  tiens  à  le  dire 
hautement,  — qui  ait  fait  autant  que  les  i%tals-Unis  d*Amérique 
pour  deux  onln»s  d'instruction  :  Tinslruction  élémentaire  et 
l'instruction  secondaire.  Il  s<*  fait  la  des  meneilles.  Mais,  pour 
les  hautes  éludes,  je  soutiens,  les  faits  en  main,  les  ilocuments 
en  main.  —  j'en  pourrais  faire  passer  beaucoup  d'autres  sous 
vos  yeux,  je  ne  le  ferai  pas  :  ceux  que  vous  avez  vus  sont  sufli- 
samment  probants,  —  je  soutiens  (|ue,  pour  les  hautes  études, 
pour  l'enseignement  supérieur,  il  subsiste  de  grandes  lacunes, 
et  je  suis  convaincu  que  l'Amériqui»  elle-même  les  comblera 
avant  «piil  soit  longtemps. 

I>»  type  «h»  l'Amérique  écarté,  il  reste  en  Europe,  autour  de 
nous,  trois  systèmes  seulem«*nt,  qui  sont  pratitpiés  :  le  s>stème 
des  rvamens  dÉlal.  usité  en  Allemagne:  puis  le  système  fran- 
çais, le  monopole  accordé  aux  uiii\frsilés,  imi  ce  qui  touche  la 
collation  des  grades,  et,  enfin,  l'examen  professionnel,  placé 
lians  lo<  mains  d(*s  corporations  qui  représentent  b*s  professions 
elles-mémos  :  c*t»st  le  système  anglais. 

Je  vou<  demande  la  prnuission.  Messieurs,  de  vous  direquel- 
qu«*s  mots  du  sxstème  anglais. 

Je  nt*  connais  rit*n  d«'  pins  intéressant,  rien  tie  plus  démons- 
tratif. »*t  je  HM-ommando  celli*  expérif  nce  anglaise  à  l'attontion 
IKirticulhn*  di*  nos  bonorablos  collègues  qui  siègent  dr  «f  rôle 
de  rAsstMnbJéi*  l'orateur  désigna  la  droit*» ■  et  qui.  par  amour 
de  la  tradition,  restant  pieusement  attaclié*^  à  lautorilé  rt  an\ 
pri\ilèu'«*N  <b**i  anciiMinrs  «'orporalions.  au  \wn\  droit  d'asso- 
nation.  It^l  iju  il  nous  rst  vt*nu  des  époques  antérit*ures  et  qu'il 
sub^i^tf  tMit'ort*  dans  un  certain  membre  de  pa\s,  particulière- 
mrnt  iii  AiiiTliltTre. 

Kh  lui  n.  a  cfs  admirateurs  des  corporationset  de  leur<  droits. 
4  r«>^  prôiit-urs  de  la  liberté  d'enseigniMnent  a\er  rollation  de^ 
cnide'H.  jr  reronnnandt*  le  speeta«*le  «!•*  ce  qui  se  pa^^M»  i*n  Ankde- 
terre  depuis  xinu't  ans. 

Me»i»»ur^.  en   Antrlt*leni*,  ni  la  pn»fession  de  légi>te.  ni  la 
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profession  médirnle  ne  sonl  liltrcs.  La  profession  de  légiste. 
elle  est  sévèrement  rèjrléc  sous  la  fomie  corporative. 

Les  barreaux  font  eux-mi^mes  leur  police  ;  ils  la  font  en  vertu 
<le  ])rivilè^es  (]ui  n^nontent  à  plusieurs  siècles  et  qui  possèdent. 
dans  cette  terre  classi<]ue  du  respect  pour  tout  ce  qui  a  durée. 
une  autorité  extraordinaire.  Il  faut  voir.  Messieurs,  ce  que  ce 
système  de  corporations  de  légistes,  maîtresses  des  diplômes,— 
car  c*est  là  Télat  an^'lais,  —  il  faut  voir  ce  qu'il  a  produit  ta 
point  de  vue  des  éludes.  Eh  bien.  Messieurs,  lexpérience  est 
faite  :  elle  est  <Iécisive  contre  le  svstème. 

« 

Il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  Messieurs,  en  Angleterre  un  haut 
enseignement  du  droit  constitué.  Entre  le  haut  enseignement 
du  droit  tel  qu'il  existe  dans  les  facultés  françaises,  —  et  je  ne 
veux  pas  me  iioser  m  admirateur  fanatique  de  ce  qui  se  fait 
dans  les  farultès  françaises;  la  preuve  que  ce  sentiment  n*est 
pas  le  mien,  c'est  (jue  jai  voté  a\ec  vous  le  principe  de  li 
liberté  de  l'enseignement,  —  mais,  entre  nos  hautes  études  de 
droit,  si  bas  (pfaient  voidu  les  mettre  les  détracteurs  les  plus 
malveillants,  d  les  études  de  <lroit  en  Angleterre,  il  y  a  un 
abîme,  il  n\v  a  pas  de  comparaison  possible. 

L'aflirmation  que  je  vous  apporte  là  aurait  peu  d'autorité  si 
elle  n'était  appuyée  de  preuves.  Heureusement,  Messieurs,  en 
Angb'lt'rre,  on  a  toujours  lu  preuve  sous  la  main,  et  la  preuTe 
ofticirlb',autlit'ntiqu(*:  rllr  est  4lans  les  ('n(|uétes  du  Parlement 
an«rlais.  Li  nullité  dt*s  hautes  études  de  droit,  —  et  je  ne  parie 
pas  des  études  praticpies.  vou<  m'entendez  bien,  —  la  nullité 
des  liantes  éludes  juridi(|ues,  en  Angleterre,  était  déjà  signalée 
au  siècle  dernier  par  Rlackstone  '.  Ht.  à  cent  ans  de  distance, 
je  la  trouve  con'-tatée,  dénomée,  avec  cette  vigoureuse  franchise 
4pie  les  hommes  d'Klat  anL'Iais  n'hésitent  jamais  à  porter  dans 
Texarnen  de  leurs  institution^  :  — ils  n'ont  pas  le  fétichisme 
d'eux-mêmes,  ils  se  «-ritijpienl  avec  rudesse,  quehjuefois  avec 
brul.dilé:  —  dénnncét*  par  qui?  jtar  un  des  plus  grands  juristes 
de  l'AiiLMeif'rre,  par  le  célèbr»'  Innl  Rniugham. 

I.nid  liroiiL'Iiniii.  qui  était  un  iU'>  produits  les  |dus  élevés,  les 
plus  mai:niliipie<  ije  crfte  opère  d'anarchie  dans  les  études. 
Ion!  r»n»M'j|iam.  en   Is'ui.  à  la  tin  d'une   très  longue  et   tn'*s 

1.  Iii'i-'iiii'  |ir-hiiiiti.iiri'  «l.--  t'iiititn4'fihinr\  il»*  ltl.irksti>lii',   lu  ;\  l'iiniver* 
>i(>-  •!  M\tiira  !••  .;.'•  •••  i..|.|.'  i;:is     TimiIui-Iii>ii  •!••  M.  t;iiMiii|tn'>.  I.  p.  43flâ5.] 


L'ASSEMBLÉE  NATIONALE.  Vol 

jrloritHLSf»  rarrièn*,  consacnV  au  culte  el  à  la  ]u\iti(|up  (l«»s  lois, 
n'Iirsitail  pas  à  tliiv  devanl  une  commission  (ren(|uiMe  do  la 
Chambrt'  <Ips  communes*  : 

H  L*enseignemt*nl  du  droit  iHail  tomht^  aussi  lias  t\\\o  possible 
dans  la  (irande-BrelajîUi*.  Les  épreuves  i»\i^rtVs  dt»s  jfunes 
aspinints  au  barreau  tétaient  devenues  une  comi'ulie  ridicule.  Un 
papier  de  sept  ou  buil  liâmes  est  remis  enln*  Ifs  mains  de  l'élu- 
diani,  au  moment  où  il  va  subir  ce  qu'on  appelle  son  «  exiT- 
cice  »».  Il  se  présente  di»\ant  un  membn»  du  conseil  de  l'ordre 
lM»ncht»r^  el  commence  à  lire  :  «  Je  dis  que  la  veuvi»  doit  avoir 
son  douairi*.  »  A  peine  a-l-il  prononcé  ces  pr«»miers  mots,  le 
lN»ncb«T  salui*  el  l'étudiant  se  rt»tire  :  il  a  satisfiiil  à  son  exer- 
cice! »   On  rit.) 

A  la  même  époque  un  autre  gran<l  jurisconsulte,  lord  Camp- 
bell, di<ail  : 

«  I^'  candidat  au  barn^au  doit  prouver  seulement  qu'il  jouit 
d'un**  réputation  bonorable,  qu'il  a  été  inscrit  pendant  un  certain 
nombre  d'années  sur  les  n»^'ishes  de  la  société,  qu'il  a  rempli 
un  ctTt'iin  sta^c  en  mangeant  ini  certain  nombre  dt»  dîners  au 
réfiM'loire.  '• 

O  sont  là.  messieurs,  b's  restes  d'uni»  très  ancienne  «*l  très 
respectabir  tradition,  qui  a  sinjiulién^ment  ilévié,  comme  \ous 
le  vo>f/..  ('/était,  en  elTfl,  dans  b»s  réfecloiivs  «les  spb*ndides 
abba>es  tirtMipées  |)ar  1rs  cnrpfuations  d'avocats  qu'il  y  a  tirux 
ou  trois  siècles,  se  passaient  cr>  débats  mire  étudiants  que  nous 
appebm^,  nous.  dt*s  confén^ncrs.  I^*s  anciens  ju^eai«*nt  b'S 
candidats  >ur  b*s  palmes  r«*cui*illies  dans  ces  joub's  pacifiques. 
Aujimrd'liui,  on  a  sup|»rinié  1rs  jt)ute<:  mais,  comme  \ous  le 
\o\ez.  un  a  u'ardé  b'S  dinrrs.  Snurin^i,  Mrssirurs,  c'rsi  à  la 
letlrr. 

Il  suftît.  pour  avoir  fait  stui  >lairr  d'avocat  dans  un  dt*  ers 
réirbrrs  bntrU  «Ir  cour.  cofumr  on  1rs  apprllr,  intu  of  courte 
Il  suflit  <r\  a\oir  tliné  nruf  Tois  par  an  ;  on  ne  vous  demande 
pas  autrr  cboM^ 

31.  i»i.  L\  Itoi  iiiioif  il  t.i>,  un  hk  Hisinu.  —  Orla  n'enqn'^clir  p;i> 
!«*«  .%nk'lai>  4r.i>i>ir  d**^  h<>iiim*'>  bifii  iMpal»le>! 

1.  He/t*>t  t  fnjtn  thr  \eUit  t^ommttter  on  if*jtii  éducation  '.1H40|. 
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M.  JuLKs  Fehkv.  —  Je  ne  sais  ce  qui  a  pu  exciter  les  protes- 
tations (Ir  M.  le  <luc  lie  La  Rocliefourauld. 

M.  Paris.  —  Ayez,  quoi  (lu'il  ea  soit,  des  juristes  comme  le« 
leurs! 

M.  JuiiKs  Fkhuv.  —  Mais,  monsieur  Paris,  je  n'ai  aacune 
intention  île  «léni^Ter  les  juristes  anglais:  seulement,  je  pense 
que  les  An^'lais  sont  plus  ccmipiHcnts  (|ue  vous-même  surlears 
propres  atTaires,  et  je  vous  apporte  iri  le  jugement  des  Anglais 
sur  eux-mêmes.  Il  est  vérilablement  très  curieux  que,  lorsqu  en 
Anjrltqerre.  depuis  \ingt-cin(|  ans,  on  ne  songe  qua  une  chose. 
la  rérorme  des  études  <le  droit,  re  soit  ici,  de  ce  C(Hi>  du  détroit. 
qu'on  soutienih»  (|ue  les  étu<les  de  droit  en  Angleterre  sont 
irréprorlialdes.  lis  savent  mieux  ipie  nous  à  (|Uoi  s*en  tenir,  et 
c\\st  pour  cela  (pi'ils  expriment,  de  cette  façon  un  peu  bratale, 
ce  que  jt»  puis  bien  me  pi'rmettre  de  répéter  après  eux  : 

«  Le  candidat  au  barreau  doit  prouver  seulement  qu'il  jonil 
d'unt*  réputation  hon(u*alde,  qu'il  a  été  inscrit  pendant  un  cer- 
tain nondin*  d'années  sur  les  re^'istres  de  la  société,  qu*il  a 
rempli  un  certain  sta«re  en  mangeant  un  certain  nombre  de 
iliners  au  réfectoire,  et  qu'il  a  subi  ce  «pi'on  appelle  les  exer- 
cices, vérilalde  farce  dans  laquelle  on  suppose  un  point  de  droit 
débattu  conlradictoirt;mi'nt,  mais  la  discussion  est  arrêtée  dès 
b's  premiers  mots  prononcés  par  le  candidat,  à  qui  le  sujet  dn 
débat  a  été  fourni  par  un  oflicier  de  la  société'.  » 

M.  Paris  disait  :  Avez  des  légistes  connue  eux  !  Vous  allez  voir 
et*  que  les  lé«jistes  anglais  ]M'nsent  de  leurs  études  de  droit. 

\r  même  comité  df  la  (Jiandire  t\r>i>  comiiiinies  de  |H46  a  tin* 
b'S  conséipuMici's  d»'  cet  état  dt*  cboses.  de  ce  s>s(ème  <|ui  livre 
la  c(dla(ioii  dfs  gi'adt'N  à  dfs  corporations:  non  point  que  ces 
corp«»ratioiis  of  soient  lrè<  sérirnses,  très  propres â  l'objet  pour 
|iM|ni'l  idlf<  ont  été  instiluéts.  c'i'st-à*dirt*  â  la  pratique  dn 
barri'an:  inai<.  si  rjb's  sont  1res  propres  â  la  i»ratique,  elles  sont 
l<iMt  a  fait  inqtrnprcs  â  la  science,  parer  qu'elles  n*t*n  tiennent 
anniii  conipit*. 

Dah'^  Cl-  coriiité.  M«'S>ieiirs,  on  a  interroiré  b»  chef  de  la  cor- 
poration de  Middle  Teiiipb*.  qui  est  UN  il'i^  meilleurs  avocaUde 

1.  ririifi^ii.i-i'  i|i'  II. ni  t;.tiii|>lii  II. 
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l'An^^i<*lerre  ;  il  s'expli«nie  sur  loules  c«îs  choses  avoc  uiii^ 
cerlaini*  candeur  : 

«  (IIh*ziious  il  n'est  pas  (|uestion  <le  faire  des  lé^xislrs,  c'est-à- 
dire  des  hommes  (|ui  connaissent  hien  \o  <lroit.  Uu«*hiues-uns 
ties  meilleurs  et  premiers  avocats  du  harreau  anglais  n>Liient 
pas  des  légistes  {iawyers),  ils  êlaienl  très  ignorants  de  la  loi; 
les  iiiiijr  vf  court  doivent  i^lre  reganlès  comme  <li»s  pépinières 
d*a\ocats.  » 

Et  le  comité  d'emiucHe.  tirant  la  conclusion,  marque,  dans  les 
termes  h»s  plus  précis,  Télal  tIes  hautes  études  de  droit  :  «  Xous 
sommes  entièrement  privés  d'uni*  classe  qui  remplit  un  r<M(^ 
très  importiint  sur  le  continent,  les  légistt»s  ou  jurisconsultes, 
ces  hommes  qui,  débarrassés  des  petits  intérêts  praliqu<*s  tie 
leur  profession.  p(*uvent  s'appliquer  (exclusivement  au  droit 
comme  à  unt»  science,  et  revendiquer  par  leurs  écrits  et  leurs 
décisions  le  ri»spect  «le  leurs  confrères,  non  seulement  «lans  leur 
propre  pa\s,  mais  partout  où  s'étend  le  donmine  <le  pareilh^s 
lois.  i> 

Tous  ces  documents,  je  les  trouve  dans  \u\  très  inlén*ssant 
volume  (|ui  est  à  votn*  hil)liothè(|U(*  et  dont  je  recommande  la 
lecture  à  mes  honorahles  interruptiMirs  :  l'empiète  ordoiniée, 
sous  l'empire,  en  I8t)t)  et  1870,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique.  Un  gros  voluuie.  rempli  des  faits  les  (dus  précis  sur 
les  universités  antilaises.  a  été  rédigé  par  MM.  Demoireot  et 
Montucci,  deux  agrégés  de  la  Faculté  de  Paris,  hien  coinnis  de 
plusieurs  de  mes  auditeurs.  t>  livre  est  très  intéressant,  très 
exact,  lrè<  minutieux.  Il  nous  |»ennet  de  parier  «le  ces  choses 
comme  si  nou<  les  avions  vues  nous-mêmes*.  —  Ihnic.à  la  >uit(* 
lie  c«*tte  rnquétt*  parlementaire,  d<uit  jt*  \ous  donnais  tout  à 
l'heure  lies  extraits,  les  huit  o/*  ro»ir/,  c'est-à-«liri»  les  barreaux, 
les  hôtels  de  cour,  qui  jouiss«»nt  du  privilège  de  rece\oir  les 
avocats,  (»nt  reconini  qu'il  >  a\ait  quebpie  cliosi*  à  fain*,  et  alors 
ils  ont  établi  chez,  eux  un  embr>on  d'enseiirnement.  des  cours 
tout  à  fait  inromplets  et  qui  ne  durent  pa^  plus  d*une  année. 

Vont  \ous  faire  ju^er  d  un  mot  cet  embr>on  d'ens«*ii!iifmeiil, 
vous  N'iure/  t|nt*  la  lettre  di*  cliangi*  est  l'idijet  de  <leux  b^ron^^. 

I.  /»*•  t'fn^fnjH^tnrnt  auft^rieur  rn  An'fl^tfrtt  et  ft%  A"« ••«<#■.  |t.i|i|M>rt 
adn*'»*»'-  .1  M.  !f  iiiiiii:»tn*  ti*'  riti?»trtirti>iu  |>uliiii{u«*  |»ar  X1.M.  J.  l)fii»i>*ivt  i>t 
II.  yoiitU4M.  1M7U. 
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el  les  hnbiludes  des  pralicions  (]iii  composent  la  corporation 
opposent  à  l'esprit  de  nHonno  «le  si  énergiques  {"ésistances, 
qu'on  n'a  jauïais  pu  dépasser  re  faible,  ce  médiocre  enseigne- 
ment. El  si  médiocre  (|u'il  soit.il  n*est  pas  même  obli^toire. 

Savez-vous  pourquoi  on  n*e\i<re  mémo  pas  Tassidnit^  à  ces 
pauvres  cours,  et  l'on  se  borne  à  un  examen  final  sur  la  pra- 
tique? t'/esl  encore  un  <les  clu'fs  tie  Middie  Temple  qui  le  dit 
dans  ren<piéie  :  c'est  parce  (jue  cela  retarderait  la  pratique. 
Celui  (pii  déposait  ainsi  devant  la  Chambre  des  communes 
déclarait  que,  quant  à  lui.  après  avoir  passé  quinze  mois  chez 
l'avoué,  navant  jamais  fait  d'autre  étude  de  droit,  il  fit  sa 
première  plaidoirie,  et,  depuis  ce  temps,  n*eut  plus  le  loisir  de 
s'occuper  d»'  la  science  du  droit.  Voilà,  Mcssieure,  où  tombent 
les  hautes  études  dans  la  main  d(*s  praticiens. 

Ce  s>sième  t'si  ju^'é:  il  ne  faut  pas  en  parler,  même  par 
allusion.  Il  n'y  a  rien  à  tirer  tU'  cet  exemple  île  TAn^leterre 
{AgjseHtimrnt  à  f/aurlir),  rien  que  cet  enseignement  :  que  l'organe 
supérieur  des  frrands  besoins  de  la  société,  l'État,  est  seul 
capable  d'or^^iniser  les  hautes  éludes  de  droit.  [îrès  aient  irèi 

Kl  la  niéd«'cine  !  11  >  a  ici  véritablement  toute  une  démons- 
tralion,  et  les  lumières  (|ui  s'en  déirap:cnt  sont  décisives,  je  pais 
If  «lire. 

Li  médecine.  Messieurs,  est  sa\ammenl  pratiquée  par  les 
AnLilai>:  ils  p()>sèdent  un  buL^aire  énorme  «le  science  métlicaie 
et  un  nondire  innnt>nse  d'écoles  dans  lescpielles  s*apprend  la 
pratique  de  larl  de  «ruérir  :  tuais  ces  écoli>s,  ce  sont  des 
linpitauv. 

I/Anî:leterre  nous  oITre  c»*  spei-.laele  sin^nilier,  et  qui  étonne 
les  Kraneais  habitués  aux  choses  siuqdeset  attachés  surtout  aux 
<'h(iM'>  ipiils  \nient  idiis  les  jours  :  la  séparation  absolue  delà 
('nrpnralinn  qui  eiiseiLMie  et  de  la  corporation  qui  donne  les 
L'cadi"*. 

l/en»*iL:neiiifiit  e>>!  doiiné  il:iii<  les  hôpitaux:  c'est  vous  dire 
ipie  >.-i  teiidani'i-  e<t  iiei'fssiireuieiil  pcatiqut*.  beaucoup  plus 

{ilMlique  *\\U'  lllê<>rii|iii'. 

Oii.iiit  ,1  riM^eiL^in'iiii'iit  des  \i.-illrs  et  «'éièbri's  iniiversïtés 
d'Oxincl  ri  ilr  ( '..iiidnid.L'e.  l'eiiiiiiéle  «je  MM.  Hemojreot  et 
Moiiiitr<-i  éi.itilil  i\\i  \\  e>l  \érit:ibli  ineiii  dérixure,  à  Ce  point  que 
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CCS  universités  d'OxforJ  el  de  Ciambrid^e,  inveslies  «lu  dioil  de 
donner  des  >;rades  qui  permettent  l'exercice  de  la  médecine, 
ont,  à  côté  d'elles,  des  écoles  8péci«iles  pour  renseignement 
médical,  tant  elles  se  reconnaissent  incapables  de  le  donner. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  le  grade  de  docteur- 
médecin  est  donné  en  Angleterre  par  <lix-neur  corporations  ou 
autorités  différentes;  et  jusqu'en  1858,  —  époque  où  il  s'est 
passé,  comme  vous  allez  voir,  un  événement  tout  à  Tait  dérisir 
pour  les  élutles  médicales  en  Angleterre,  —  jusqu'en  1858,  il  y 
avait  dix-neuf  espèces  de  dipK^mes  au  moins,  courant,  ou  peut 
le  dire,  sur  la  place.  Et  le  Conseil  général  médical,  qui  fut  institué 
en  IH58,  comme  j'aurai  l'honneur  de  vous  l'expliquer,  <lépei- 
gnait  ainsi  letat  de  choses  : 

«  («harun  des  tlilférents  corps  publics  autorisé  à  accorder  des 
licences  d'exercice,  décrétait  ses  propres  règlements,  avait  son 
rurricitium  d'études  à  lui.  lorsqu'un  corps,  ayant  pouvoir  de 
donner  la  licence,  faisait  quelques  efforts  pour  élever  le  niveau 
des  exami'us,  cette  tendance  risipiait  d'échouer  et  échouait  sou- 
vent, en  face  des  facilités  offertes  aux  candidats  par  quelques 
aulnes  corps,  el,  au  lieu  d'avoir  un  corps  «le  règlement  bien 
digéré  ri  uniforme  pour  les  études,  on  ne  rencontrait  que 
diversité  i*l  confusion  ^  » 

Voilà  une  affirmation  île  plus  de  cette  proposition  que  je  me 
IM^rmetUiis  «l'énoncer  hier,  à  savoir  «pi'il  n'est  pas  bon  pour  les 
hautes  études  de  mulliplitT  le  nombre  «les  institutions  charg('*es 
de  donn«T  les  «liplAmes. 

1^  viiilà  celte  concurri»nce  «pii  abaisse  au  lieu  «l'élever,  (|ui 
avilit  les  gra<les  el  le  niveau  «les  études,  au  lieu  de  l'exalter; 
vous  la  vo>(*z  là  prise  sur  le  vif  par  l'enquête  anglaise. 

I>*s  .Vniflais  étaient  g<'ns  trop  pratiipies,  trop  soucieux  de  la 
saiité  publiqu**,  pour  laisstT  un  pareil  état  «le  choses  se  perpé- 
laer.et,  en  1h5h,  le  Partem<*nt  anglais  prit  une  grandi*  mesure. 
I-ai*M»z-moi  vous  en  in<li(|uer  ré«'on<»mie  :  vous  all<»z  voir  ciun- 
ment,  par  des  routes  tout  à  fait  opposées  et  «l'un  point  «le  départ 
si  éloigné  du  n«Mre,  on  arrive  au  même  n^sultat. 

Vtirl  «le  lH;W  a  créé  «•«»  «|u'on  a  appelé  le  «  <x)nseil  gt^néral 
d'éducation  médi«*ale  et  «l'enregistrement  «les  praticiens  »»  ;  ce 

I.  .1  êtiilrntrnt  addttênfd  h*j  thf  ererutue  t'ommtllet  uf  thr  jfrnemi 
mffiicai  ruuMfit,  Loiulr»"»,  ltW9. 

J.  Fkiirt.  ihm^mrt.  II.  11 
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conseil  général  mi^ïlical  est  élu  par  les  (lix-neiir  corpoi-atio 
universités  donl  je  parlais  tout  à  Theure  ;  il  est  une  son 
fùdératioii  de  ces  universités  et  corporations  ;  seulement,  i 
créé  pour  exercer  sur  elles  une  autorité  supérieure  û  laq 
rien  ne  résiste. 

Lacl  de  1858  reconnaît  foimellement  aux  dix-neuf  cor] 
tions  médicales  le  pouvoir  de  conférer  le  jri'ade  de  doclei 
médecine. 

M.  Alfred  (iiRAri).  —  OAix  nu  aucun  rapport  avec  la  ques 
[Hircs  à  gnwhc,) 

M.  JuLKs  Fkuuv.  —  En  vérité,  je  suis  bien  malheureux 
n*ai  pas  réussi  à  faire  comprendre  à  Thonorahlc  M.  Gira 
rapport  ipie  peut  avoir  avec  la  (piestion  qui  nous  oc 
l'expérifuce  d'un  pays  voisin.  [Approbation  à  gauche,) 

Je  me  propose  d«'  vous  montrer  que  TAngleterre  elle-n 
«'st  amenée,  par  la  force  des  choses,  à  la  collation  des  gi 
par  rKtat.  à  ce  (|ui^  vous  appelez  h*  monopole  de  TËtat. 
Il  v  a  tout  crahord.  dans  cet  net  d«*  1858,  la  reconnais! 
'•  des  diph^m«*s  conférés  par  c«»s  dix-nruf  corporations,  Tenr 

'^*p  Iri'int'ut  tli»  ci's  diplômes  :  le  médecin  enrepistré  a  seul  le 

"1  df  pri'iidn'  Ir  titiv  d<*  médecin  en  Angleterre  ;  il  a  seul  le 

,-.,'  di^  poursuivre  m  justict»  If  recouvrement  de  ses  honora 

*^  '■'-  nnlrement.  pas  de  recouvrement  d'honoraires,  pas  de  | 

^  suites. 

*  I  Mais,   Messieurs,   tous  cr^  corps  <|iii    donnent   la    li( 
/  I                                  tj'exercer  la  médecine  m*  sont  reconnus  «pie  sous  une  condil 

•••   ■  *':  >e  soumettre  à  l'iiiitorilé  du  ('onseil  iréiiéral  médical,  ù  ce  c 

•■•,,•  il  appelli*  1rs  lirmmmnndntinns  de  ce  conseil.  Dans  Tenqui^t 

;    "f  ^  a  été  faite  par  les  ordres  de  M.  Diiruy,  vous  verrez  un  ^ 

.  *  I  "i  n(»ml)re  de  ces  reronimanda(i<»ns  :  ce  sont,  tout  simplement 

'1\  proîrramiiies  d'examen  et  d'étutjes. 

'/i  Au  lnMit  lie  très  peu  d'aniiérs.  on  «'st  arrivé,  parcelle 

•  I*  tlèhnirnêr.  i\  ci*  résnllal.  «pie   h's   dix-neuf  corporation: 

«Mihfêraieril  de<  iirades  trè<  tiJM'rs,  correspomlant  à  un  e 
L:ni'iii<'ht  >ariê,  mniliple.  incertain,  sont  maintenant  placée 
le  trrrain  xilide  d'un  ensiMLrnt'iiienl  uniformi'  et  d'un  prai 
\ali'iir  éi:ale. 

Kli  luen.  .Me^siiins,  r»'la  n'a  pas  sufli  aux  An^dais.  Us  i 
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contenlont  pas  de  Vact  de  1858.  Ils  Irouvent  que  dix-neur  jurys 
d*examen,  constitués  pour  conftTer  le  grade  tie  docteur  en  méde- 
cine, «Micore  HK^me  qu'une  autorité  supérieure  les  relie  et  les 
assujettisse  à  un  programme  commun,  que  dix-neuf  jurys  c'est 
beaucoup  trop,  et,  au  mois  d'avril  1870,  sur  la  demande  du 
i>>nstMl  général  médical,  (|ui  est  vraiment  la  représentation 
nationale  de  la  profession  médicale  en  Angleterre,  on  a  présenté 
au  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  un  bill  qui  tend  à  réduire 
ces  dix-neuf  jurys  existants  à  trois  :  un  pour  l'Angleterre,  un 
pour  l'Ecosse  et  un  pour  l'Irlande. 

Le  bill  n'est  pas  encore  volé  ;  il  rencontre  sur  son  chemin  la 
résistance  de  la  compagnie  des  apothicaires...  (Sourires),  qui 
est  très  puissante  en  Angleterre,  parce  qu'en  Angleterre  les 
apothicaires  jouissent,  en  fait,  de  l'exercice  de  la  profession 
médicale  dans  la  plus  grande  partie  des  trois  royaumes.  Mais  il 
n'est  dout«*ux  pour  personne  que  le  résultat  sera  atteint,  qu'il 
en  sortira  l'unité  «l'examen  avec  im  minimum  de  connaissances, 
le  même  pour  tous,  et  l'abolition  de  cette  distinction  entre  b^s 
«liplOmes  de  chirurgiens,  les  diplOm«*s  de  médecins  et  les 
«liplAmes  d'apothicaires,  qui  t*st  si  désastreuse  pour  la  sécuiité 
des  citoyens  dans  la  Grande-Bretagm».  {Mnuvcmntti  divers. 

Vous  le  voNez.  Messieurs.  l'Anglelrrn»  est  partie  d'un  état  tb* 
choses  que  beaucoup  <b»  nos  collègues  qui  siègent  (b»  ce  cAté  (la 
•Iruitf .  considèrent  avec  piété  :  les  vi(*illes  corporations,  les 
anti«|U('s  universités,  les  vieux  collèges  de  médecine.  Elle  t»st 
partie  de  la  multiplicité  des  titres,  de  la  multiplicité  et  de  la 
•liversitê  des  exam<*ns,  et  la  voici  qui  arrive  à  lunité  de  titn». 
d'examen  et  de  diplAme.  Elb*  ne  fait  en  cela  que  sui>re 
l'exemple  (pii  lui  a  été  donné  par  la  France  d*abord  et  par 
l'Allemagne  ensuite,  car  cette  histoire  tie  l'Augleierre,  c'est  la 
inUre. 

Si  je  ne  craignais.  Messieurs,  trabuser  de  \olre  attention... 
PnrUzf  ptirlrz!  fi  g^itichr ^  j»»  mettrais  sou>  vos  yeux  les  infor- 
mations recu«*illies.  avec  un«*  autorité  qui  n'a  pas  iNvsoin  détn* 
relevée,  par  l'illustn»  Fourcro\.  quand  il  pn^senla  l'exposi^  îles 
motifs  <le  la  loi  du  \\i  vt*ntùse  an  \I  sur  l'exercice  de  la 
médecine. 

Je  demande  la  permissi(m  «le  fain»  cette  citation  :  j'entemis 
parler   si  souvent  des  mer\eilles  des  anciennes  universités 


1C4  DISCOURS  DE  JULES  FERRY. 

avant  89  qu'il  n'est  pas  inutile  d*opposcr  un  peu  de  réalité  à 
cet  tMilhousiasine.  {Tri's  bien!  à  gauche,) 
Voici  ce  que  disait  Fouirroy  : 

«  II  ('xistait    en   France,  en  1792  et  avant  le  décret  da 
ISaoïUde  cette  mùme  année,  des  facultés  et  des  collèges  de 
médecine,  ainsi  (|ue  des  collèges  et  drs  communautés  de  chi- 
rurgiens... » 
Absolument  comme  en  Angleterre. 

«  Les  facultés  faisaient  partie  des  universités,  plus  ou  moins 
dotées:  files  conféraient  seules  les  degrés  et  recevaient  les 
docteurs  en  médecine.  Sur  dix-huit  facultés  qui  existaient  en 
France,  neuf  sculemi*nt  montraient,  à  cette  époque,  plus  on 
moins  d'activité  :  toutes  li\s  autres  n'avaient  plus  qu*un  Tain 
nom.  Celles  de  Paris.  MontpiHlier.  Toulouse,  Besançon,  Perpi- 
gnan, Caen,  Rennes,  Stnishourg  et  Nancy  recevaient  chaque 
année,  un  certain  nombre  de  médecins.  » 

Fourcroy  décrit  l'organisation  de  ces  facultés,  qui  ressemblent 
il  s'y  méprendre  aux  facultés  actuelles,  et  il  ajoute  : 

><  Malgré  ret  ordre  apparent ,  It*  temps  avait  amené  des 
irrégularités  et  (b's  abus  dans  b*s  réceptions;  depuis  plus  de 
trente  ans.  tous  les  hommes  éclairés  les  avaient  dénoncés  à 
l'opinion  publique.  Telle  était  surtout  la  diiïérence  des  deux 
irenres  de  réception  dt.'s  docteurs  Intrn  muros^  extra  mvroi^ 
des  tiôii/nisit>x:  la  dénomination  de  bach«diers,  de   licenciés. 
d'agrégés,   de   do<:teurs  régents   «'t  non-régents,   ainsi   qae 
les  diviMsi'S  prérogatives  attachées  à   ces   degrés    ou  â  ces 
variétés  d»»  grade.  Le  régim*»  intérieur  des  facultés  de  méde- 
cine, autrefois  liées  i\  l'nrdre  dt^  la  cléricature,  se  ressentait 
encore,  eu  ITlMj  i;t   I7*JI.  du  Caractère  de  monarchisme  qoi 
leur  a\ait   longtemps  appartenu;  sous  prétexte  de  discipline 
tli*  eorps.  ses  membres  étaient  recherchés,  persécutés  même* 
pour    It'urs  opinions  méilicab*s   romm«'  pour  leur  condaiU^ 
pri\ée.   A  côté  de  qurjqiii's  avantages  dus  à  ce  régime,  le* 
passinn^.   b's  jaloiisirs  >e  eoiivraient   trop   souvent  du  voilf 
(li>  l'onlre  l'I  de  la  nnblrssi'  di*  l'état  de  médecin,  pour  tour- 
menlfr  rrn\  d'enlir  <ii\  «|ih'  des  idées  nouveUes  et  des  succès 
trop  prompts  iti^tiiiuuaimt  et  liraient  de  la  classe  commune. 
On  sf   M)ii\ii'nt  di's  L'in'rrcs  .-illiiiiiécs  à  l'occasion  de  Tanti- 
moine.  de  rinorulation.  di.-s  académies  de  médecine  séparées 
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des  farulU^  de  nuMiocino  de  la  cour,  des  cliinirpiens  pratiquant 
la  inéderine.  Une  pc^danterie  magistrale  $*associait  m^me  au 
mérite  saillant,  et  le  couvrait  d'un  ridicule  qui  relardait  le 
propres  de  Tart.  I)  ailleurs,  »  —  et  c'est  là  le  point  prave  que  je 
recommande  à  mes  auditeurs,  —  «  si  deux  facultés,  surtout 
celles  de  Paris  et  de  Montpellier,  avaient  conservé  la  sévérité 
et  la  dignité  dans  l(\s  examens  et  les  réceptions,  presque  toutes 
les  autres  étaient  devenues  si  faciles  pour  les  récipien<laires, 
qu'on  a  vu  le  litre  de  docteur  conféré  à  des  absents  et  les 
lettres  de  réception  envoyées  par  la  poste.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  partout,  en  tout  temps,  en  tout 
pays,  quand  TËlat  se  désintéresse,  quand  il  remet,  fût-ce  aux 
ror|>orations  les  plus  antiques  et  les  plus  savantes,  la  régie  de 
la  science,  le  droit  de  conférer  le  diplôme  qui  ouvre  la  porte 
de  la  pratique,  quand  l'État  fait  cela,  le  niveau  des  études 
s'abaisse,  la  concurrence  apit  en  sens  inverse,  et  le  prade 
s'avilit  comme  la  science  rlle-méme.  {7rè%  bien!  ù  gauche.) 

(Vesl  éi:al«»ment  ce  qui  s'«»st  passé  en  Allemapne. 

I/Allfmapne.  c'est-à-dire  tout  l'empin»  d'Allemapne  actuel 
et  la  HaviiMv.  vivent  sous  le  répime  de  l'examen  d'État.  Et 
pounpioi  l'exann^n  d'Etat?  Parce  «pie  les  prades  distribués  par 
les  uni\ersités  étaient  tombés  dans  l'avilissement:  parce  (pie  le 
docdtr  in  ahsmtia,  —  qui  S(»  pratique  encore  île  l'autre  C(^té  de 
r.Vtlanti(|ue  et  que  vous  voyez.  Messieurs,  s'étalt»r  à  la  qua- 
Irième  jiaire  de  beaucoup  de  jdurnaux  de  province,  —  le  docteur 
•91  ahsmùn,  qui  acliète  son  diplôme  e(  à  tpii  on  ren\oie  par  la 
|>o*tte.  avait  pendant  lonptemps  répné  en  Allemairne.  Aussi, 
MesMiMirs.  en  lH-2:>.  savez-\ous  ce  qu'(»n  lit?  On  rtla  aux  prades 
distribués  par  les  universités  allemandes  Inuti»  espèce  de  valeur 
sociale.  IN  conservèrent  leur  valeur  srientiliipie.  il  eï»l  vrai: 
mais,  pour  exerciT  la  médecine,  il  fallut  une  licence  de  méde- 
cin, flélixrée  par  une  commission  médicale  cboisie  par  le 
(«ouverneMi(*nt:  c'est  l'examen  «l'Etat.  Dans  cette  réaction 
contre  les  univtMsités.  au  nom  de  la  santé  publique,  le  premier 
m(Mi\enient  fut  d'exclure  tous  les  professeurs:  aucun  il'eux  ne 
pou>ait  faire  partie  des  commissions  d'examen. 

Au  b()iii  de  quelques  années,  on  n*connnt  (pi'il  \  a\ait  cer- 
tains  points  de  la  .science,  comme  la  pbysiolopie.  «pii  m*  trou- 
vaient point  parmi  les  praticiens  un  nombre  suflisant  d'urpanes 
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r(!lain^s.  Mais  i'*«»st  toujours  un  fait  ftxci^ptionnel  que  des  pro- 
fessiMirs  dos  uin\rrsitos  eiitrout  dans  les  jurys  d*État  cliargés 
d'acrordiM'la  lironn»  d*ext.»rcor  la  niédrcinc 

Poun|uoi  ciMtt'  réaction.  Messieurs?  Pourquoi  ces  commis- 
sions d'Étal  ?  Panv  que  la  liiierté  de  la  collation  des  grades, 
retlt*  lilMMlê  d'un  L^enre  sin^nilier.  qu*on  veut  introduire  dans 
nos  lois,  l'expérienci'  l'a  prouvé,  en  Allemagne  comme  ailleurs, 
c'est  ravilissenient  «les  jrrades  et  de  la  science. 

Ainsi,  voilà  ce  (|ue  fait  l'Europe;  voilà  la  marche  des  choses 
autour  de  vous  :  on  part  de  la  corporation  pour  aller  a  l'ÈtaL 
tie  la  multiplicité  des  ^M'ades  et  des  dipli^mes  pour  aller  à  Tunité 
de  jirades  et  de  diplômi's.  El  vous  nous  proposez  de  tourner  le 
dos  à  la  marche  des  faits:  et  pounjuoi?  Ponn|uoi  repousser 
l't'Xpérience  de  nos  voisins?  Pourquoi  nous  raidir  contre  un 
courant  qui  ressendde  sin<:ulièi'ement  à  la  force  des  choses? 
Pour  revenir  à  l'état  antérieur!  ('/est  pour  cida  que  vous  fer- 
me/ les  vtMix  à  tout  ce  qui  se  fait  autour  de  nous  dans  le  monde 
entier,  que  vous  prenez  It»  contre-pied  du  projrrès  moderne: 
c'est  poin*  retourner  à  ce  qui  existait  antérieurement,  c*est-à- 
dire  à  l'axilissement  tlu  jrrade  et  de  la  science.  [Très  bien!  à 

f/mirhr.> 

Mi'ssitMirs.  h'  danirer  ih*  la  multiplicité  des  institutions,  qu'on 
les  appelle  coJlé^M's  on  universités,  rliar^ves  d«*  la  collation  des 
^na'li's.  Il'  dauL'i'r  ilr  rrlti*  concurrence,  qui  abaisse  au  lien 
d'éti*\t'r.  est  démontré  partout:  il  est  démontré  chez  nous- 
mémrs.  Il  fs(  un  eMMiqdi*,  dans  nos  lois,  dt»  deux  diplômes 
d'iné<rale  valt*ur  pour  une  même  fonction.  Vous  savez  qu'il  y  a 
d(Mi\  dipInMHs  pour  II'  corps  drs  pharmaciens  :  il  y  a  des  phar- 
maciens de  I'  classe  et  des  pharmaciens  de  2"  classe;  les  dea\ 
iliplônies  ne  se  valent  pas:  le  pharmacjrn  dt*  1*^  classe  est  tenu 
à  de^  éludes  phiN  Inniiues,  il  \\rr^  examens  plus  sérieux:  mais. 
saut  la  ipie>(inii  de  (ii-conscriplion  dans  laquelle  la  profession 
de  pliarmarjiMi  peut  éiri*  «'Xi-rcéi',  les  pri\iIéLres.  les  droits  sont 
les  mémi'>.  AInrs  qire>t-il  ani\é?  ('/e>i  ipii*,  d'année  en  année. 
le  nninhi'e  df  (di.it-iiiai'!eii<  ite  1"  classe  m'  réiluit,  tandis  que  le 
niMidite  dt-^  plianiiari<'ii<  ilc  2'  clause  ani^meiite  dans  une  prD- 

L'ie«»NiMn  (-i)n>l  tlilr  ! 

Vnilà  MM  i-Nt'iMple  qih'  Je  ri'nis  rt,-i)ipaii(.  Et  cehi  est  si  Vfli« 
l'e  ilaM'jer  de>  xailéies  dau^  le  L'caile  préoccupe  tellemenl  kt 
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hommos  romp^lents,  los  lionmies  de  srience,  qu«»  jo  pourrais 
vous  c\U*v  les  opinions  iW.  médecins  d'une  grande  aulorilé,  fort 
au  ronrnnt  de  toutes  ces  choses,  qui  considèrent  comme  un 
péril  Cl'  qui  a  été  fait  ici.  il  y  a  (|ueique  temps,  lorsque  nous 
av(uis  éh'vé  de  deux  à  cinq  le  nonibre  des  facultés  de  méde- 
cint»'.  Li»s  savants  prévoyants,  ceux  qui  voient  un  peu  plus 
loin  qu«»  le  jour  de  <lemain.  n*hésitenl  pas  à  prédire  (|ue  IVxis- 
lenci»  di»  cinq  facultés  de  médecine  devra  faire  Imisser  la  valeur 
du  diplt^me.  et  nous  amènera,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
loniî.  aux  examens  d'Hut.  pour  échapper  aux  eiïels  inéviUihles 
d'une  concurrence  qui  ne  peut  pas  être  tie  nature  à  relever  la 
vah'ur  dt»s  jrrades.  Ji*  crois  cjue  nous  arriverons  un  jour  au 
System**  «le  IVxanien  d'Étal;  mais  ji»  ne  vous  en  demande  pas 
tant  pour  le  moment. 

Jf  n»'  crois  pas  (|ue  le  moment  soit  venu  de  rompre  avec  la 
tradition  française  pour  prtMnIre  le  pas  ilerrière  le  systèm«* 
allemand  :  j**»spère  que  lonu:temps  encore,  jrnlce  à  la  vigilance 
du  ministre  de  l'instruction  puhliqu**.  qui  y  peut  beaucoup, 
nous  pourrons  conserver  les  jur>s  d'Ktat:  et,  réilexion  fait*», 
après  luNiucoup  de  comparaisons,  j'estime  que  le  meilleur  de 
tous  Ifs  jurys  iIKtat  «»st  encore  c«dui  des  facultés  d'Etat,  {rrès 
bien!  à  fjmirhe, 

M»*<<it'urs.  jr  flois  plac«T  ici  une  observation  «jue  j'aurais 
p»Mit-étn'  dil  fain»  en  coinuK^nçant:  p«'Ut-étre,  dans  l'Asseni- 
blée.  n'a-t-on  pas  bien  compris,  parce  qui*  j'aurai  manqué  dt» 
le  dir«\  la  véritable  portée  dr  rani«*nd('m(*iit  que  j'ai  siuné  avt*c 
mon  Ihinorabb»  ami  M.  Hardoux.  Nous  nt*  dt*mandons  pas 
ftimpb-mt'nt  b*  stntu  tfw»:  Il  e>t  trop  évident  qut*  si.  tout  eu 
maintenant  aux  facultés  d'Ktat  b*  droit  exclusif  à  la  collation 
de>  ^TadfS.  nous  voidions  obliger  les  élè\es  des  facultés  libres, 
que  nou<  a\ons  constituées  et  reconnues,  à  subir  toutes  les 
nVb**^  irinscription.  d'assiduité  et  de  slavre  qui  existent  au- 
jounlbni.  nous  ferions  un**  ieu\r«*  contnidictoire  et  de  mau- 
\aîs4«  foi. 

Aussi.  Messieurs,  notn*  auh'iidement  porte  comme  >eeond 
|iarak'raplie  :  »  b*s  candi<lats  aux  grades  des  facultés  de  l'Ktat 

I.  t.titde  »ur  Cin'ijnniÊntion  de  lit  utéiirrin^,  en  AVuijri»  ri  <!  t^truH'frt', 
pjir  1«*  n*  l.«"»fi  U*  Kofi,  |iniffiiu*ur  ii  la  FaniUt*  ili*  iiifi|iH,'iii«*  itf  e.iii«. 
iGrrnHT-ilniUiëiv,  1814.) 
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^oui  (lisp«^nsé.s  do  rinscription  cl  i]o  lassiduilé  aux  cours,  s'ils 
justifioiU  (le  cundilions  équivalontes  dans  les  Tacultùs  libres.  » 
Il  Tiie  semldi;  (fut*  par  là  se  trouve  concilié  le  droit  supérieur  de 
rËtat  avec  la  liberti^  de  renseignement.  I^a  liberté  de  l'ensei- 
gnemeiii,  c'est  la  liberlé  d'apprendre  où  Ton  veut;  or,  elle  est 
satisfaite  par  le  second  paragraphe  de  notre  amendement. 

Instruisez-vous  où  vous  voudrez,  adressez-vous  k  telle 
faculté,  à  tel  savant,  à  tel  répétiteur  que  vous  voudrez:  mais 
venez  ensuite  (trouver  devant  le  jury  constitué  par  l'Ëtat,  derant 
les  facultés  de  l'État,  qui  sont  les  meilleurs  des  jurys,  votre 
valeur  scientillque;  la  liberté  vous  est  laissée  de  puiser  II 
science  où  il  vous  conviendra,  vous  pouvez  aller  à  l'université 
catbolique.  à  l'université  libre-penseuse,  vous  pouvez  même  ne 
vous  .idresser  à  aucune  université;  TKtat  n'y  regarde  pas,  il  ne 
vous  demande  compte  que  de  votre  savoir. 

On  ne  fait  à  ce  système  que  trois  objections.  Je  vais  les 
examiner  très  rapidement. 

Je  n'en  trouve  que  trois.  Je  suis  convaincu  que  .s*il  y  en  a 
une  4|uatrièm«s  on  ne  manquera  pas  de  la  produire;  mais  je 
crois  qu'il  n'y  en  a  que  trois. 

La  premièrt*  est  celle-ci  :  Les  univei^sités  ont  besoin  de  la 
colla(i4)n  des  «rrades  pour  vi\re  t*t  subsister.  Cette  itiée.  Mes- 
sieurs, a  été  très  heureusement  exprimée  dans  le  rapport  de 
M.  Ixd)oulay<'.  à  la  pap'  21. 

Ainsi,  ce  (|u'on  réclame  de  nous  pour  les  universités  libres. 
ce  n'est  pas  si>ult*ment  le  droit  de  naître,  c'est  le  droit  de  vivre, 
d*av(»ir  des  revenus,  le  droit  «le  se  fairi*  une  prébende  par  la 
collation  des  ^'rades. 

Messieurs,  je  répcuids  d'abord  que  les  universités  lilires  vont 
trnp  loin  1*1  qu'i'lli's  se  (rompent  d'interlocuteur;  (dies  n*ont  pas 
lf>  di'dit  dt'  liln*  nda  a  IKlat.  LKlat  ne  leur  doit  (|ue  la  liberté; 
il  hr  b'iir  lidjl  pji>  la  subvi-nlicMi.  {/V/'.v/^ />/*.'  à  gmirhe.)  J*espère 
ipi'dii  n'iii^i^lt'ra  pas  sur  ce  L'cnrt*  df  considérations  et  qu'on 
ir;d).ii^^<'r:i  pa>  jusciiTii  di-s  calculs.  p<'rm«'ltcz-moi  l'expi'ession, 
ilfN  rjli'iils  dr  lHiiitii|ii('  la  irriindc  question  fie  l'enseignement 
libii'.  Il  ni'^l  |iii<  jMi^sjbli'  qiu',  soiis  Ci'  beau  zèle  que  Ion 
déploii'  il'iiii  (t-t laiii  ciMr  pour  la  librité  \\v  Tt^nsei^ni^ment,  il 
Si"  t';h'ln'  -l'iili'iiii'iit  ijis  iiilrréls  Mifrcanlllcs...  [/iumeurs  4 
dm'itr.;  jf  III'  radiiii'N  pa-*  «i  jr  \w  puis  Tadmettre.  [Sourelltt 
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rumntrs  sur  lex  mnnes  bancs.)  Non,  jo  no  puis  pas  Tadmollro. 

Commont,  au  nom  (!«»  quel  principe  revendiquez-vous  la 
lil)erlé  île  Tenseipuemenl  depuis  quarante  ans?  Vous  voulez, 
dites-vous,  abriter  la  jeunesse  contre  les  enseignements  pesti- 
lentiels de  Tuniversitê.  Vous  voulez  sauver  les  jeunes  i\mes. 
Eh  bien,  pour  les  sauver,  pour  les  défendre,  nous  vous  don- 
nons le  droit  d'élever  des  abris,  mais  nous  ne  sommes  pas 
chargés  et  nous  n\ivons  en  aucune  manière  le  devoir  de  les 
entretenir...  {Très  bien!  f)  gauche.  —  Interruptions  t)  (lf*oite), 
et  nous  ne  voulons  pas  croire  que  cette  besogne  du  salut  des 
jeunes  Ames  que  vous  avez  la  générosité  d'entreprendre,  vous 
ne  puissiez  Taccomplir  qu*à  la  condition  de  battre  monnaie 
avec  li»s  droits  de  l'État.  Jnterruptions  diverses  à  droite,  — 
Approbation  à  gauche,) 

Je  sais  bien  que  les  associations  d'honorables  citoyens  qui 
ont  déjà  acheté  des  immeubles,  en  vue  de  la  loi  (|ui  n'«'st  pas 
faite...  {Nirrs  t)  gaiichr)  ne  man(|ueront  pas  de  dire  (ju'il  y  a 
dt*s  avances  de  capitaux  à  couvrir,  qu'il  y  a  un  ciMé  matériel 
dans  rens(Mgn«'nient...  {/tumeurs à  droite),  qu'il  faut  y  pourvoir. 

t)ui,  Messieui*s,  et  je  suis  porté  à  croire  (pie,  si  l'on  offrait 
aux  personnes  dont  je  parle  un  certain  nombn*,  nu  très  petit 
nombn*  d'universités  libres,  elles  laissertiient  bien  tranipiille 
le  monopoli»  de  ri'nivrrsité  tie  France,  satisfaites  «pfelles 
seraient  d'y  avoir  uni»  part.  O  qui  me  confirme  dans  ivtte 
o|»inioii.  c'est  que  j'ai  eu  le  |daisir  irentendre  devant  la  com- 
mission un  tU*:>  cinq  ministres  qui  sont  venus  nous  entretenir, 
et  qu'il  luni^  disait  :  •<  Des  universités  libres,  il  en  faut  très  peu  : 
une  ou  deux,  et  Ion  sera  content.  »  On  sera  content,  en  efTet; 
mais  l'sl-n»  qu'on  auni  fondé  la  liberté?  Non.  Messieurs,  on 
aura  organisé  le  partage  du  monopole,  on  n'auni  pas  fondé  la 

lilMMié!  '  JWx  bien!  trrs  bien!  à  gnuch*\ 

J'ajoubTai  que  je  n'ai  aiicuiit*  inquiétude  sur  l'avenir  des 
uni\ersités  libres  qu'on  nous  prépare  et  qui  vont  éclore  pn»sqiie 
instantanément,  au  lendemain  du  \ote  de  la  loi.  h*  n'ai,  dis-je, 
aucune  inquiétude,  parce  que  J'ai  sous  les  \eux  des  exemples 
saisissants. 

Kn  Ibk'itpie.  il  y  a  une  grande  université  :  c'est  une  uni\ersité 
catholique;  c'est  l'université  xU^a^  évétpiis  de  Belgi«pie.  celle  de 
Louxain.  O-lte  université  dépensi»  une  >ommede  300,(i04)  francs 
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par  an.  C'est  bien  faire  les  choses,  vous  l'avoiiei^ez.  Elle  fait 
toul  cela  sans  avoir  le  moins  du  monde  la  collation  des  grades, 
sans  avoir  le  moins  <lu  monde  la  personnalité  civile;  car,  c  e$l 
uni*  chosi»  curieuse,  c«*lli'  personnalité  civile  qu'on  réclame  et 
ce  droil  de  collation  «les  «rrades  qu'on  revendique  comme  le 
droit  d«' vivre,  manquent  complètement  aux  universités  belges 
catholiqui's,  cpii  vivent,  et  tpii  vivent  magnitiquement. 

Ainsi,  laissons  là  la  première  objection,  et  qu'il  n*en  soitplos 
question.  {Oh!  oh!  n  droite.) 

Li  seconde  objection  paraît  un  peu  plus  délicate  :  c'est  relie 
<le  la  partialité.  On  nous  dit  :  Comment!  vous  allez  remettre 
aux  iHoft'sseurs  de  l'Université,  de  TÈtat,  le  jugement  des 
élèves  i\Ois  univt'rsités  libres!  Mais  ilsnt»  seront  pas  impartiaux! 
Ils  favoriseront  leurs  propres  élèves,  et  ils  fermeront  tant 
(ju'ils  pourront  Fenlrée  des  carrières  aux  élèves  de  leurs 
rivaux! 

Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  c'est  là  une  vieille 
calonniie  contn'  l'I'niversité  di»  France.  {Trètb\on!  irh  bienl 
n  ffoiirho,  —  finiiiintrs  à  tiroiU*,  Et  je  le  dis  parce  que  les  faits 
\v  (irouvi'nt.  Olte  prétendue  partialité  «les  professeurs  nommés 
par  l'Klat  avait,  certes,  une  belle  occasion  de  se  déployer 
aprè<  la  loi  de  1850!  En  lH3t)  aussi,  on  a  vivement  protesté 
conti'i'  l'incurie,  contn'  l'imprudence  «lu  législateur,  qui  lai.ssait 
aux  farultésde  l'Etat  la  collation  du  grade  de  bachelier.  On  a 
dit  ajtirs  :  C'est  un  pri\ilègt'  pour  TEtat!  Les  professeurs  de 
l'Etat  la\oristMnnt  outn»  nii^surr  b*s  élèvi's  de  TEtat! 

Qu'cst-il  arrivé?  L'impartialité  la  plus  scrupuleuse  a  présidé 
aux  épreuvt'sdu  baccalauréat. 

Et  pourtant,  si  Ifs  profi'ssfurs  n'avaient  pas  ce  que  Ton  peut 
appeler  la  irràce  d'état,  c'i*sl-à-dirt».  cet  honneur  professionnel, 
cette  déliratesst»  professicuinelle.  qui  fait  qu'on  est  plus  scru- 
puleux, étant  professeur  île  lElat.  dans  l'examen  de  l'élève  qui 
n'a  pus  pa<sé  par  les  étcdes  de  l'Etat  :  s'ils  n'avaient  pas  ce 
si'riijMdi'  de  rnn>«'ieni'e,  l'sl-re  qii«'  l'intérêt  île  l'université  les 
aiiiaii  lriMi\é<  insen>ibleN?  Vm-^'v  qiit'  i'i»i  intérêt  n'était  pas 
ni»'ii;nr  apiès  la  lui  ijr  Ix.'ln?  E>l-re  qm*  cette  loi  n'a  pas  fait 
iiaitii-  une  ri>alité  l'ednuiable  rt  redoutée?  Est-c«»  que  vous  ne 
>\\\i  /.  y.X^  *\\U\  lie  •i'i.lH'H  rlèxf'^  ipic  louiptaieut  les  collège* 
erilé-)a>li«pie'-  eu   Is:»!».  ils  ont  pas>é  à  ♦.»(). tlUt>,  tandis  que  le 
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nombre  des  ^I^ves  des  coll^jres  de  TÉlal  n  a  augmenta  que 
de  3.000»? 

Voix  ti  firoite,  —  C'est  une  consé<jucnce  de  la  liberté! 

M.  JuLKH  Fkrrt.  —  Cesl  reiïel  de  la  liberté!  me  dit-on.  Je 
ne  mVn  plains  pas;  seulement,  je  vous  fais  remarquer  que,  si 
les  (professeurs  de  TÉtat  avaient  les  susreptibiliu^s  malbonniMes 
et  les  préoccupations  déloyales  que  vous  leur  imputez  quand 
vous  dites  qu'ils  ne  sont  pas  des  ju^ès  impartiaux,  il  y  avait  là 
pour  eux  plus  d'un  motif  pour  cbercher  à  nuire  à  leurs  rivaux. 
Quand  Tont-ils  fait?  Qui  a  contesté  Timpartialilé  des  jurys 
d'examen  qui  donnent  tous  les  ans  les  diplômes  du  baccalau- 
réat? Personne  au  monde.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Et  pourtant,  vous  le  savez.,  ces  examens  portent  sur  des 
matién*s  bien  autrement  délicates,  au  point  de  vue  de  la  diiïé- 
renc«*  des  opinions,  des  philosopbies  et  des  croyances.  Dans  ce 
cycle  énorme  de  connaissances  qui  toucbent  à  tout  et  sur  les- 
quelles doit  étr«'  interro^'é  le  candidat  au  baccalauréat,  il  y  a  la 
connaissance  de  l'Iiisloire,  qui  est  le  grand  cbamp  de  bataille 
de  tout»'S  les  opinions  et  de  tous  b's  partis,  ('/est  là,  c'est  en 
c«*s  matières  brillantt*s  ({u'aurait  pu  sVxiTcer  dune  manière 
détournée  une  sorte  tie  privilèjre  cacbé  oi  sournois  au  profit 
des  élèvi's  de  l'Etat.  Qui  l'a  jamais  dénoncé?  Qui  s'est  plaint? 
Personm»:  et  je  suis  persuadé  qu'aucune  voix  ne  s'élèvera  ici 
|K)ur  contrtMlire  mon  affirmation. 

Les  malièrt's  (pii  compostant  l'examen  pour  la  licence  et  pour 
b*  doctorat  en  tiroit,  pour  le  doctorat  en  médecine,  prêtent 
IxMucoup  moins  à  la  controversi*.  Est-ce  qu'il  y  a  deux  méde- 
cines?   Ouï!  oui!  â  dt'oitt*,) 

Oli!  \oMs  voulez  probablement  4lin^  qu'il  y  a  l'allopatliie  et 

1.  n.ipp'irt  «lu  p.  l.«M*iiyt»r,  vir.iin*  ^m'mh't.iI  t\v<  hoiiiiiiir;iin<  «'riMM^nanU, 
à  r.i*M-iiil»li«'  >rfn«T.ili»  i|i»«4  rifiiiitfs  rnltio|i<|ij(>s  <4'4%infi  i|.i\ril  IHTj?)  :  •  Ji* 
ne  rn»i*  i".!»»  irop  m  a\;iiir«T  vu  afiirtii.iiit  «ni»*  IK^Iim*  dt*  Fraiii'f,  dcpiifi 
W  ail",  a  «IfjM  11%.'  \«)loiiiairt'iiiriit.  fii  f.iv^Mir  »!♦»  rm^iMiriiiMiitTit  MM'nfulain* 
rath<>||«|ui\  iMtin*  l'Ut  â  l.*»*!  niillinns.  \\M<  aii<»«ii  qtit'U  n*Mil(a(s!  L**<  iMa- 
lili«MMiifiit<  •••v|f%ia<»!i<|uw,  i|ui  fiaM'fit,  t-ii  l»d<».  \i!i-ii-\i<i  «l«*ii  «Vi»|«><4  il«» 
r^Il.it  roiniii»-  l.'.4)t*Ht  a  V.V),  html  auj«»tinl  hui  nMiiiiit' J.'»0  v%t  .i  '/TU.  Alor^ 
l*Hi  |.fli|H  »•  fiiiii.iir«<»  ax.iii'iit  rf<KKM»  .-IfXi"».  i-t  |  Klal  là  inm.  Atij'Hinl  liiii, 
!••<  ♦N'il»-'.  iMii  |K  «NM»  flfxits,  in.ii'i  I  i*iiM'i^ii«Mii(Mit  ralholii|u«'  **u  a  |»r»"»  »!«• 
<lu  (Mil.  lift  iii*<»  à  t  «instituer  uit  j«»ijr  ta  |«r**^|ui>  lnUlU**  du  1*1**1^0.  vi  a 
rvtii|»lir  |*«>iir  |i|ii'>  «l'un  (icr?«  U'<  \u>%iv>  iiii|Hi|ianU  dt*  U  iiia)?i*>traturt*.  ilf 
l'arfiM-**  **l  d«*  radiiiiiii«traliMii.  - 
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rhoniu'opathie,  mais  ce  n*est  pas  do  cela  qa*il  s'agit.  Je  nie 
dans  tous  les  ras  qif  il  y  ait  <lans  le  monde,  d  un  côté,  une  méde- 
cine catholitiue  et,  de  Taulre,  une  mtVIecine  anticatholiqoe. 
[Tri's  bien  !  Iros  bien  !  à  gauchf,) 

.M.  LE  COMTE  DE  Resskgcikr.  —  Mals  si!  Il  y  a  une  médecine  spiri- 
tualisle  et  une  médecine  matérialiste! 

M.  Ji'LEs  Fkury.  —  Il  n'y  a  (prune  médecine  expérimentale, 
et  le  diaîxnostic  est  le  mémo,  qu'il  soit  appliqué  par  un  catho- 
lique ou  par  un  libre-penseur.  (Nouvelle  approbation  à  gauche.) 

Quant  à  renseiprnement  du  droit,  Me.ssieurs,  j*ai  pour  moi 
une  autorité  qui  m'est  bien  précieuse,  cest  celle  de  notre 
bonorable  rapporteur  et  maître,  M.  Laboulaye.  Il  a  dit  une 
cbose  très  juste  dans  la  commission  de  1870,  et  je  vous 
demande  la  peiinission  de  vous  lire  ses  paroles  : 

«  Kn  <|uoi  consiste  la  liberté  d'enseijrnement?  C'est  de  n*étre 
jamais  troublé  <lans  la  liberté  de  sa  conscience  et  de  ses 
opinions.  Or,  les  examens  de  faculté  ont-ils  jamais  atteint 
relève  dans  sa  conscienct;  ?  On  Tinterrope  sur  le  contrat  de 
mnria^'e,  mais  on  ne  lui  demande  pas  son  opinion  sur  le  prin- 
cipt»  du  maria^'e  civil.  Si,  par  TelTet  de  préoccupations  exagé- 
rées, on  se  délie  des  teniiances  particulières  qui  pourraient 
prévaloir  dans  telle  (»u  telb*  faculté,  rien  nVmpéchorait  de 
composer  di's  jurys  de  professeurs  appartenant  à  des  facnllés 
ditTén'nt«*s.  ('e  système  ferait  évanouir  la  plus  grande  |>arlie 
des  objections  «piOn  a  opposées  à  la  collation  exclusive  des 
trrades  par  les  facnllés  de  TRlal.  Kt  «mi  même  temps,  il  conserve 
à  rKtat  un  droit  (|ui  lui  appartit^nt  essentiellement,  le  droit  de 
tlésiirner.  par  Inrizaiic  de  si*s  facultés,  ceux  qui  lui  paraissent 
dii:M«'s  d'entrer  dans  1rs  carrières  publiques.  »# 

T<Mil  cela.  Messieurs ,  est  marqué  au  coin  de  la  plas 
liante  r.iisnn.  (loinme  \ons  le  dit  M.  Laboulave,  le  droit,  c'est 
la  ('(innaissaiic-e  d'un  t«'\te.  l'interprétation  fie  dispositions 
léLMlf<  :   re  n't'st  m  auenne  laenn  la  discussion  «les  théories 

qui  leur  sei'\ent  di*  fondement. 

iMi  n*>ti'.  il  n'y  a  jdns  de  tliseus^ion  sur  ce  point,  et  la 
réuninn  •!!•>  eomiies  rallioJi»|iiex,  aux  traxaux  destjuels  j'ai 
tinpninlé  maiiili<  rjialjon<.  dérlare.  j»ar  l'or^'aiie  d'un  de  ses 
lapjioiirnr^.  que  rr  iir>[  pas  de  la  partialité  îles  jupes  qu'elle 
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a  peur.  J*ajouterai,  pour  diiv  loule  ma  pensiV»,  (jneie  reilou- 
tt'niis  plutôt  une  certaine  partialité  des  juges  de  TËtat  en 
faveur  des  élèves  qui  ne  sortent  pas  de  ses  écoles. 

A  ifditche,  —  Cest  vrai!  —  Ce^i  co  (|ui  arrive! 

M.  JuLKs  Fkrry.  —  C'est  ainsi  qu'on  peut  être  sAr  qu'un 
ininisti*e  de  rintérieur  appartenant  à  la  reli^'ion  protestante 
sera  beaucoup  plus  diflicile  pour  la  propagation  des  livres 
protesLants  qu'un  ministre  catholique.  (/i«ip/i/im^ii/.  Nous  en 
avons  vu  des  exem|des  récents.  [Mouvemmis  en  sens  divers.) 

Oui,  Messieurs,  je  le  répète,  c'est  plutôt  la  partialité  en  sens 
contniire  que  Ton  peut  craintire.  [Exclamations  et  rires  à 
droite,  —  Approbation  à  gauche.) 

Aussi,  l'argument  de  la  partialité  est  i\  peu  près  abandonné, 
et  l'on  se  rabat  sur  celui-ci  :  —  c'est  la  dernière  objection;  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  d'autres. 

On  dit  :  Mais  reste  la  liberté  tWi^  métbotles.  Si  les  élèves  qui 
n'ont  pas  étudié  sur  les  bancs  de  l'université  d'l*]tat  ne  se  sont 
pas  C(»nformés  an\  méthodes  de  l'enseigm^ment  ofticiel.  ils 
s«>n)nt.  au  point  de  vue  de  l'examen,  dans  une  situation  infé- 
rieure. Kt  l'on  ajouti*.  comme  en  manière  d'axiome,  que,  sans 
la  libtTté  des  méthodes,  il  n'y  a  pas  de  liberté  d'enseignement. 

Ola  vs{  écrit  tout  au  long  dans  les  publications  des  comités 
ratholiqu**s,  rt  c'est  ce  qui  expli(|ue  la  vigueur  extrême,  la 
gi*ande  àprelé  avec  la(|uelle  la  société  (|Ue  préside  l'hononibb' 
M.  C.hesnobmg.  repousse  comme  un  présent  funestt*  le  projet 
de  loi  rédigé  par  M.  I^nboulaye. 

On  m*  \eut.  à  aucun  prix,  qu<*  les  programmes  des  examens 
devant  1rs  universités  libres  st)irnl  IfS  mêmes  «pie  |i»s  pi'O- 
gnimm«'s  tirs  universités  de  l'Etat,  parce  (|ue,  dit-on,  c'est  la 
liberté  df  t'«*nseignement  lui-même. 

MfssiiMirs,  il  a  été  répondu,  rt,  je  crois,  d'une  manière 
déci<iv«».  à  cette  objection.  Li  réponse  a  été  faite,  dans  la 
commission  dt*  1870,  par  un  gnind  lilu^ral,  par  un  des  esprits 
l«*s  plus  librt's,  b*s  plus  sincèrrment  épris  dt*  liberté  qui*  l'on 
ait  jamais  connus.  Il  nous  a  été  <*nlt*\é.  il  y  a  (|u«dques  jours 
à  pt*in<*.  mais  '}r  puis  dire  qu'd  \it  encore  parmi  nous  par  la 
trac*»  éclatantt*  qu'a  laissée  s;i  pensée  dans  toutes  les  voies  de 
l'intelligence.  .M.  de  Rémusat....    Très  Oient  très  ôien!»  M.  *le 
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Rôiinisat.  avec  cet  espril  si  français,  si  clair,  si  alerte  qui  le 
caraclùrisait,  répoiulail  :  Vous  vous  plaignez  (1rs  programmes, 
mais  c*est  vous  plaiiidie  dos  «*xainens  ;  les  deux  choses  sont 
iiiséparal)les.  Que  \ous  ay<^z  atTaire  à  des  universités  de  TÈIat 
ou  à  un  jury  spiViaL  —  comme  on  le  demandait  dans  la 
commission  de  187U,  —  il  y  aura  toujours  un  progi-anime,  da 
moment  ipril  y  aura  des  examens. 

«  Le  programme,  <|uel  (pi'il  soit,  ajoutait-il,  contrariei-a  les 
méthodes,  ou  hien  il  faudrait  qu'il  y  eût  autant  de  programmes 
(|ue  d'établissements  ou  même  de  répétiteurs,  car  il  y  en  aan 
plus  (pie  de  facultés.  Ce  ne  serait  plus  deux  étalons,  mais  mi 
nombre  indélini  d'étalons...  » 

Et  il  ajoutait  cette  parole  d'un  grand  bon  sens  : 

«  11  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  ex«igérer  Timportance  des  mé- 
thodes :  il  y  a  diverses  manières  d'appn?ndre,  il  n*y  a  qu'une 
manière  de  savoir.  »  (  7'/vjp  bien  !  très  bien  l) 

Voilà  les  trois  objections. 

Je  voudrais.  Messieurs,  avant  de  teiminer,  mettre  très  rapi- 
dement en  regard  de  la  solution  que  propose  notre  amende- 
ment les  autres  s(dutions.  celles.  bi(*n  entendu,  qui  reconnaissent 
It*  droit  de  l'Htat.  car  nous  avons  complètement  franchi  cette 
|iartie  d<^  la  discussion  (|ui  s'attach«*  à  des  solutions  dans 
lesqut'lh's  b»  droit  «le  TKtat  est  contesté. 

Dans  cet  ordn*  d'id('>es.  j(*  rencontre  d'abord  le  système  des 
e\am(*ns  d'Étal. 

Mt^ssieurs.  je  demande  à  ceux  «pie  l'idée  des  jurys  d'Étal, 
\W^  examens  proressi(uinels,  a  pu  séduire,  comme  elle  m*aTail 
séduit  moi-même  pendant  un  t«*mps.  s'ils  tnmvent  véritable- 
ment un  uraiid  intérêt  a  lr<  substituer  au  jury  naturel,  à  celui 
ipii'  nous  a\ons  sous  la  main,  à  ct^lui  des  facult(''sde  l'Etat. 

('. fst  unt'  Ihéorif  sédiiisanir.  Messieurs  :  l't^xamen  profes- 
sionni'K  il  si>nddi*  «pn*  cela  accommode  tout.  On  ne  peut  plus 
st*  (daiudre  de  rencontrei'  dans  lt>  jury  qui  ouvn'  ou  qui  ferme 
la  \H\\'W  ^W>  pror('s>ions  libêrali'>  k\r^  membres  ilu  corps  ensei- 
uiiaiil  ipii  relè\e  di*  IKtat  :  l'ar'.Minh'nt  de  la  partialité  —  si 
taibli'.  d'ailli'ins.  i^n  lui-inêmi-.  -  -  se  trouverait  par  là  complè- 
ti-Mienl  erarté. 

Mni  aii<<i.  Messieurs,  j'ai  incliné  \ers  celle  solution,  car 
uiin^  a\nns  eu  tout  le  loisir,  dans  les  trois  années  que  nous 
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avons  ronsacnH^s  à  rtMiide  allonlivo  de  ce  projet,  <lo  faire  le 
tour  lie  toutes  les  solutions.  J'ai  incIiniS  dis-je.  vei*s  celle-ci, 
mais  je  m'en  suis  complètement  détaché,  par  la  raison  que 
je  vais  dire. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  qu'il  y  ail  pour  la  liberté  frénérale 
et  pour  l'enseignement  lui-même,  pour  le  grand  intérêt  des 
hautes  éludes,  une  véritable  import^mre  à  mettre  à  la  place 
«lun  jury  comme  celui  des  facultés,  c/esl-à-<lire  d'un  jury 
indépendant,  inamovible,  un  jury  qui  ne  serait,  comme  en 
Allemagne,  qu'une  simple  commission  administrative.  A  qucd 
bon  substituer  le  juge  amovible  au  juge  inamovible?  Messieurs, 
je  place  cette  observation  sous  le  patronage  des  autorités  qui 
vous  sont  le  plus  chenus.  Je  vais  prononcer  trois  noms  (jue 
vous  respectez  fort  :  tous  les  trois  se  sont  rencontrés  dans  la 
commission  de  1870  :  tous  les  trois  ont,  chaciui  à  sa  manièn\ 
touché  le  fond  de  la  tpiestion  : 

M.  Saint-Marc-Girardin  repoussait  les  examens  profession- 
nels dans  b's  termes  suivants  : 

<(  (x)mment  a-t-on  tant  de  défiance  contre  l'État-facuIté, 
quand  on  a  tant  di^  confiance  dans  rHtat-«idministration  ? 

«  Il  y  a  tians  IKtal-faculté  des  garanties  particulières  d'indé- 
|H'ndance.  dt»  capa«ilé,  dt»  fixité,  d'esprit  de  corps  qui  le  rendent 
bien  >upérieur  à  IKtat-adminislnition. 

«  Au>si  doit-on  préférer  les  garanties  toutes  scientifiques  de 
la  collation  des  gradi's  par  les  facultés  à  l'intenention  d«*  cette 
administration  si  mobile,  si  soumis*'  aux  courants  politi(|ues, 
si  sujette  îi  l'esprit  tie  parti.  »» 

CA'ld  fst  profondément  vrai.  .Mfssirurs  !  Vous  craignez  lin- 
vaMon  de  l'esprit  de  S(*cte.  de  l'esprit  de  parti  dans  la  C(dlation 
des  ^railes?  Thmii»/.  garde  à  ers  commissions  adminislrativ(*s, 
isjfturs  d'un  pouvoir  ministériel,  éphémère  parnatun*:  prent*z 
ganlt'  d'ouvrir  à  l'esprit  de  parti  la  porte  à  deux  battants. 

^IWm  bit'»!  trt'i  ùint  f  /i  gauche) 

M.  de  Rémusat  disait  pareillement  : 

•(  b*s  facultés  seront  plus  impartiales  que  les  jur\s  tl'Ëtat. 
liCs  facultés,  c'est  iKtat  sous  sa  m«*ill**ure  forme.  Elles  présen- 
tent plus  d<*  garanti«*s  d'impartialité,  di'  stabilité  que  des  jurys 
transitoires,  placés  inimédiatt*ment  dans  la  4té|)endanco  du 
Gouvernement,   composés   sous  Tinspiration  des  sentinieuts 
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mobiles  tVwîw  adminislration  mobile  elle-m(}me.  accessible» 
aux  inlliioncrs  politiiiues  et  aux  passions  (ruii  jour.  »  {Appro- 

baiiiin  à  fjnurhr.) 

Et  M.  bî  (birde  Broîxlie,  l'ancien...  {Mouvement),  de  sa  grande 
voix.  iVï.umait  loul  d'un  mol... 

M.  Èdoi  .\ni)  Laboi'LU'k,  rapporteur,  —  Non,  pas  rancien,  le  jeune! 
{On  rit. 
M.  Kmu.k  Rkai'SSIRE.  —  <Vcst  celui-ci  dont  il  s*agit;  c'est  le  ndtre. 

(yijuveaux  rires.) 

M.  JuLKs  Ferry.  —  C'est  une  trouvaille.  Messieurs,  el  j'en 
suis  très  beureux  ;  c*est  un  auxiliaire  inattendu. 

Voici  ce  que  disait  M.  le  duc  <le  Brodie  : 

«  Qu*aura-t-on  >ra^Mié  à  substitutM*  une  commission  adminis- 
trative amovible  à  un  tribunal  inamovible?  » 

Jt»  crois  «lu'eii  prt»sence  de  ct»s  observations  si  justes,  il  ne 
faut  pas  insister  sur  Texamen  d'Ktat. 

Ne  vous  arnMe/  pas  non  plus  à  la  solution  du  jury  spécial. 
Le  jury  sp«''cial  fut  l'ieuvredela  commission  exti*aparlemenlaire 
de  iHTo  ;  mais  ce  ne  fut  qu'une  transaction,  et  rien  de  plus 
qu'un  expédient  :  le  droit  iWi^  facultés  était  maintenu,  sans 
rési'ive  ni  amendement,  vis-à-vis  «les  élèves  formés  dans  le« 
facultés  de  TKtat  :  seulement,  ou  avait,  à  cùté.  pour  les  élèves 
libns  qui  ne  s'en  liaient  pas  à  l'impartialité  îles  faculté.^  on 
jury  siiécial.  nommé  par  b'  ministre,  composé  on  ne  disait  pas 
comment,  car  la  vraie  difficulté  du  jury  spécial,  celle  devant 
laquelle  on  recule  toujours,  c'est  la  difliculté  île  le  composer. 

Laissons  donc  là.  Messieurs,  la  solution  par  les  jurys  d'État, 
ce  quf  je  puis  appeler  ta  solution  éiier^riquc  du  problème; 
mais  ne  versons  pas  non  plus  sur  la  pente  opposée,  celle  des 
solutions  énervantes. 

Il  \  iMi  a  di'ux  (|ui  méritent  cette  (pialitication  ;  elles  seront 
certaint>ment  défendues  à  cette  tribune,  el  je  les  considère 
l'une  l't  l'autre  comme  extrêmement  danirereuses.  L'une  est 
la  sulution  du  jury  mixtt>,  du  jur>  condùné.  du  jury  bel^re; 
raiilre.  c'e>t  la  déleLMlion.  ou  l'équivab^nce,  et.  sous  sa  ronoe 
la  pbiN  adnui'ie,  c'est  celle  que  Vous  propose  M.  l^iboula>t*... 

M.  Il  Hmm'hium  H.       I.a  (-(>inini>^ii>ii! 

M.  JiMis  Kkkuv.  —  I^  majorité  de  la  commission! 
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I/O  jury  belgo,  le  jury  mixte  peut  paraître,  au  premier  ahoni, 
le  jury  impartial  par  excellence.  Il  s«»  compose,  mi-partie  de 
profi^sseiirs  de  l'Klat,  mi-|)artie  de  [irofesseurs  libres.  Mais 
beaucoup  d'tTreurs  ont  cours  à  ce  sujet  ;  voulez-vous  me  per- 
mettre de  h»s  relever? 

La  Belgique  a  eu  tout  d'abord  une  conception  très  large, 
très  nette  et  très  simple  dans  l'exécution,  des  droits  de  la 
liberté  et  de  ceux  d«'  l'Etat:  elb»  a  déclaré  l'enseignement 
libre,  c'i*sl-à-dire.  aux  tenues  de  la  CiOnslitutiou,  atTrancbi  de 
toute  mesure  prévt*ntive.  Mais  on  ajoutait  (|ue  l'Etat  consti- 
tueniit  directement  les  jurys  cbargés  de  donner  les  gi*atles. 

Ola  duni  depuis  1835  jusipi'à  18^9;  dans  cetti*  première 
période,  It*  régime  beigt*,  loin  de  nier  ou  «b*  meltn*  en  doute  b* 
droit  de  collation  résiTvé  à  l'Etat,  l'anirmail  éuergitpiement. 
Mais  le  jury  d'Elat.  le  jury  central  «pii  sortit  de  là  fut  tué  par 
sii  composition  même  ;  il  de\ait  étn*  n(»mmé  par  b*s  ('band)res. 
é*t  abirs  il  arriva  q\u\  loin  d'avoir  mis  son  impartialité  à  l'abri 
de  toute  atti*inb*.  %m  le  livrait  à  toutes  b*s  passi<ins  politiques 
les  plus  décbaiiiées.  De  lH3'i  à  IhVJ.  c'est  la  majorité  parle- 
mentaire doniinanti*  qui  b*  composa.  C'était  un  jury  p<ditique, 
ce  n'était  pas  un  jury  sci^ntilique.  En  ISVJ.  on  trouva  que 
l'expérience  a\ait  duré  as>ez  lon^Memps  :  on  la  jut-i'a  dérisive, 
et  l'on  en  \int  au  jur\  mixte  uni\ersitain*.  On  maintint  cepen- 
ilant  un  jur\  central,  un  jur>  il'Etat.  tM.  à  l'Iieure  qu'il  est,  —  il 
n'est  pas  iinitile  de  le  sa\oir.  -  à  Bruxelles,  à  côté  du  jur>  mixte, 
il  i*xi>te  un  jury  central,  un  jur>  spécial,  qui  oiTre  ses  services 
aux  élè\es  des  établissements  libr(*s  qui  n'oseraient  pas 
aiïronter  b*s  jur>s  uin\tM'sitaires. 

Mais  qu'est-il  arrivé?  Crsi  que  per»*onne  ne  \a  tievant  le 
jur\  spreial.  Tout  le  mondt*  préfén'  le  jury  unixersitaire.  v{  la 
raison  en  est  >impb*  :  ce  jury  si»  compose,  tn  ét:ale<  parties,  de 
profe>M*urs  appartenant  â  un  établi<senit*nt  di*  l'Etat  et  à  un 
élablis>ement  bbi'e,  t*t,  ctmime  la  loi  a  été  faite  sous  l'impulsion 
lies  idée<«  d'éL'alitéet  d'impartialité  absolue  qui  tendent  toujours 
â  iiiettr**  rélè\e  eu  présence  du  professeur  «lont  il  a  >uivi  les 
leçons,  \oirii-e  qu'on  a  imaginé  : 

On  fait  iiiterrok'tT  l'elèvi*  par  ^on  professeur  «l'alMinl  :  iq  puis, 
uneépreu\e.  d'une  durée  nnutié  moindre,  t^j^t  consiierée  aux 
ioterrouMtions  du  professeur  rival  :  cebii-ci  devient,  en  quebpie 
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sortn.  \o  viVincalnir  «le  la  première  épreuve.  C'est  rintPiroga- 
loiro  r^ciproqut'  ot  muliiel.  I^  professeur  libre  interroge 
lï^lèvc  (le  rnniversilt>  «rÊlal.  Le  prof«*sseur  de  runiversité  il*Elal 
inlerroîn»  Télève  libre,  et  c'esl  le  professeur  (|ui  a  foimé  Télère 
«pii,  le  premier,  l'inlerrojre. 

Quelles  ont  été  h»s  conséquences  de  ce  régime?  Je  n'hésite 
pas  a  le  <lire,  preuves  eu  mains,  elles  ont  été  désastreuses.  &b 
a  été  établi,  d'abord,  devant  la  commission  cxtraparlementaire 
fie  1870. 

Cette  commission  st*  trouvait  en  présence  de  deux  professeurs 
très  distinï;ués<b'  l'université  d*^  Louvain,  les  plus  capables,  à 
coup  sûr,  de  déft'ndn*  cette  institution  des  jurys  mixtes,  (|ui  est 
r<iMivn'  propn»  du  parti  catlioli((ue  on  clérical,  comme  on  vou- 
dra l'apptdiM',  «'U  Brliricpie  :  M.  Périn  et  M.  de  Mon^e. 

Tous  deux  furent  priés  de  s'('\pli(|U(*r  devant  la  commission 
de  1870.  Ils  furent  inlerro^'és  r\  très  viv«'ment  poussés  :  OB 
recueillit  des  aveux.  ITabord,  ils  confessèrent  qu'il  se  manifes- 
tait un  abaissement  notable  dans  les  études  universitaires,  un 
abaissement  notable  <taiis  les  études  secondaires.  Xaturelleroent 
ils  contestèrent  que  le  jury  mixte  en  fût  la  cause. 

Je  crois  que  l'Iionorable  M.  liatbie  était  là.  (|u'il  assistait  à 
cette  séancf»  :  et  c'e>t  lui  qui  lit  cette  obs«'rvation  très  juste: 
•  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  la  facilité  dt*s  «*xamens  qui  a 
entraîné  l'abaissemeiii  des  études:  mais  expliqnez-nuus  rom- 
ment  il  se  fait  que  le  maximum  des  refusés  à  vos  examens 
belL^es  soit  d'un  lier>,  le  ]dus  souvent  d'un  (|uart,  tandis  qu'en 
Franci*  il  s'élève  à  ix  pour  lOi».  »  iU\  n«'  put  répondre  :  larpumenl 
portait. 

Mais  renqiièie  faite  de\ant  la  connuission  de  187U  peut  ne 
pas  vous  par.iilre  une  ilémonstration  >unisante.  M«*ssieurs, 
renijuéle  se  fait  Jnuinellement  en  Ib'L'ique.  et  ji*  vous  apporte 
un  tvmoiiiua'je  iiM|ini-tant.  a  rnup  ^nr,  et  tout  récent  :  relui  iln 
recteur  de  l'unixiT^ilê  lie  Ciand.  nn  Imiume  con>idérable  dans 
11'  liant  «•n<ei'jni'niiiil  di*  snn  pa\s.  M.  Snupart. 

Tout  rêi-emmenl,  i\  rtuixeihire  solennelle  des  cours  de  l'unî- 
\ei'<ilé  lie  (liuiil.  le  lit  octoliie  iST'i.  il  n'Iiésitait  pas  à  pousser 
le  t'i'i  li  alarme,  et  \oii^alle/.  xoinlanN  ipiels  termes. 

Après  a\nir  r\|i]ii{iié  roMinn-nt  on  a  iKissé  du  jury  central  ta 
jur>  mixte,  apre^  nsmv  ilit  ipie  rejmx  i-entral,  mal^Téses  iléfec- 
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tiiositt^";  poliliques,  avait  produit  un  eiïel  salutaire  et  une  ému- 
lation i|ui  tournait  au  ^rand  protil  de  renseignement,  il  apprécie 
le  système  (|ui  Va  remplacé  : 

«  A  partir  de  cette  époque,  notons-le  en  passant,  unchanv:e- 
ment  appréciable  s'opère  dans  les  éludes.  Maîtres  et  élèves  ont  à 
compli-r  «avec  le  système,  le  mode  «renseignement  et  les  opinions 
des  professeurs  d'une  univei*silé  rivale  ;  et  bientôt  les  élèves  se 
|iréocciipi*nt  beaucoup  plus  <b*s  métbodes  et  des  opinions  de 
ces  derniers  que  de  celles  «le  leurs  propres  professeurs,  per- 
suadés ipie  ceux-ci.  dans  l'intérêt  de  l'établissement  auquel  ils 
app:irlit*nnent.  vont  se  trouver  dans  la  position  de  les  soutenir 
é.'l  di*  IfS  défi»udre. 

«  Alors  surgissent  tians  la  presse  périodique  des  statisti(|ues 
comparatives  sur  les  résultats  obtenus  dans  les  examens  par 
tel  ou  l«d  établissement  universitaire.  I^*s  noudu'es  d'admissions 
et  «le  i!radt»s  sont  éuumérés  avi»c  soin  :  c'est  à  qui  en  produira 
le  plus. 

««  Jusque-là,  rien  de  mal  sans  doute  :  il  semble  même  que  la 
conçu rrt* net»,  sous  ce  rapport,  doive  engendrer  l'émulation  entre 
Ifs  |irofe.sseurs  rivaux  |»our  joindrt*  la  qualité  à  la  quantité  de< 
produits,  et,  il  faut  b*  dire  à  leur  bonneur,  cbacun  d'eux  tra- 
\ailli*  de  sun  mieux  dans  ce  but  ;  mais,  vains  elTorts,  b*  courant 
n*était  pas  là.  et  les  plus  zélés  durent  reconnaître  tju'ils  auraient 
Inmu  faire,  ils  ne  parviendraient  pas  à  cbanger  l'esprit  qui  s'iu- 
liltrait  di*  plus  en  plus  parmi  les  élèvts.  Ia  restriction  di*s 
éludes  au  cercb»  éln»il  des  t*xam(*ns.  en  d'autres  tiTnn^s.  l'étude 
exclusivement  pour  l'exanuMi.  «q  non  pour  la  science,  force 
infu*n*<iblement  les  professeurs  à  mt»ttn*  bMirs  cours  à  ce  diapa- 
son, siMis  pi»iiie  de  n'être  plus  écoulés. 

«t  D'aiitn*  part.  avt*c  bvs  meilleuri*s  inb'iitions  d'impartiale 
sévérité,  l'examinateur,  dont  l'appreciaticui  n'est  pas  conforme 
à  celle  du  professeur  di'  l'élève  interrogé.  pro\oqut*,  sans  le 
vouloir.  de*«  observations  de  la  part  de  son  collègue*  rival;  de  là 
des  discussions,  parfois  assez  \iv es.  (|ui,  en  définitive,  ne  tournent 
pas  au  proiil  des  elè\es  du  premier.  ('*4dui-ci.  s'aperce\ant 
qu'il  fait  fausse  route  et  a\aiil  à  éviter  le  reprocbe  d'être  tlirec- 
tem«*iit  cause  dt*  l'insuccès  des  siens ,  doit  bien  finir  par  se 
plier  et  suivre  la  pente  invincible  (l'un  état  de  cboses  dont  il 
n'est  pas  responsabb*. 
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«  Do  là,  rorcéinont,  cctli?  indulgence  réciproque,  dont  on  a 
tant  ]mrl(\  tH  iiui,  !)ien  qiio  restant  dans  les  strictes  limites  du 
devoir,  n*(*st  pas  de  nature  à  fortifier  les  études,  û  rehausser 
renseifrnement. 

«  Tels  furent  les  résultats  du  système  volé,  en  1849,  pour  une 
période  de  trois  ans,  et  (pii,  de  prorogation  en  prorogation* 
atteignit  Tannée  iJSoT.  »  [Hnni,  —  Interrupiiom  à  droite.  — 
Parlez  I  parlez  !  à  gauche,) 

Ce  sont  là  des  faits,  Messieurs;  cVst  ce  qui  faisait  dire  spiri- 
tuellement à  M.  de  Liveleye  qui,  lui  aussi,  a  déposé  devant  la 
commission  de  1870  :  «  Le  résultat  de  ce  système  a  été  celui-ci  : 
la  médiorrité  nioyt^nne  ou  imposée  ;  toute  nouveauté  sera  pros- 
crite: c'est  l'université  la  plus  arriérée  qui  donnera  le  ton  dans 
le  jury  comhiné,  comme,  dans  un  attelage,  c'est  le  cheval  If 
plus  paresseux  qui  régltM*a  le  pas.  »  {/iires  et  marques  (tappro- 

hatinu  à  fftiurluw 

Messieurs,  nous  avons  eu  à  nous  occuper,  dans  la  commission. 
d'une  proposition  dt*  jury  mixte  tpielque  peu  différente  de 
l'organisation  belge. 

M.  1(*  ministre  de  l'instruction  publique  nous  avait  enlretenas 
tlune  coml)inais(ui,  —  je  ne  sais  pas  si  elle  sera  reprise  ici,  — 
qui  était  une  variété  de  jury  mixte. 

A  nïon  sens,  elle  est  de  nature  à  ne  contenter  personne. 

La  comliinaison  consisterait  à  laisser  à  TËtat  tout  son  droit 
de  collation  des  grades  sur  les  élèv(*s  des  institutions  d'Ëtat,  et 
à  organiser  parallèjemt*nl  un  jury  s|)écial  pour  les  élèves  des 
institutions  lilires,jur\  dans  lequel  on  introduirait  des  profe^ 
seurs  de  l'Ktat  et  des  professeurs  libres,  mais  toujours  de  façon 
à  a>surer  la  majorité  aux  représentants  de  renseignement 
d'Klat. 

Mes'-ii'urs,  retle  variété  du  jury  niixtt»  a,  ce  me  semble,  le 
LM'and  tori  de  ne  répon<lre  à  aucune  des  préoccupations  qui  se 
reiiidiilrt'ut  et  s'entre-i'JMupient  dans  \r.  débat;  et,  du  moment 
qn'iiii  >iiV\  iï  paît  e>t  fait  :nix  èlê\es  de  l'KtaL  le  but  quî  est 
poiii-Niij\  j  jiar  les  partisans  du  jury  mixte,  à  la  faron  In^lge.  est 
i'oui|>lèli'nii'nt  niani|iié. 

Hii  aii-jMTMit  si-iili-uunt  i\  nn'ttre  en  présence  dans  la  même 
Ni'SNimi  d'exaiui-n  des  professeurs  ap^iartenant  à  des  inslîtnlions 
ri\Mli'N  il  lilires,  qui  porli^raient  la  discorde  dans  b*  jury  d'exa- 
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in^n.  S'il  ne  s'ajrit  que  de  trouver  des  jii^res  pour  déparlajçer  les 
i^tal>lissenients  lihres,  gardez  ceux  de  l'Klal  :  ils  sont  en  dehors 
et  au-dessus  <les  rivalilùs  qui  divisent  les  écoles  libres. 

M.   Wallo^î,  mtriis/fv  de  Vinstrurthn  puhlûiur^  #/rs    cultes  et    des 
hoiux-^irts,  —  La  proposition  irrlait  pas  t<*lle  qiit»  vous  la  pn'*st»nlez. 
Hu  n*sle,  j«»  repondrai  tout  à  l'iipure. 

M.  JrLEH  Ferry.  —  Si  j'ai  niai  Iraduil  voln»  pensée,  mon- 
sieur le  ministre,  je  le  rejrrelle  beaucoup,  mais  je  ne  le  crois 
pas. 

Il  reste  une  dernière  combinaison  :  c'est  celle  que  la  commis- 
sion vous  propose,  sous  une  forme  adoucie,  je  le  reconnais. 
C'est  peul-éire  la  llièse  la  plus  ivdoutable  en  face  dr  laquelle 
j'aie  à  me  placer  ;  c'est  la  plus  «lanjrereuse,  car  c'est  la  plus 
moili*sti'. 

Voici.  n\  (>IT(*l,  comment  on  niisonne  :  Oui,  dit-on,  la  colla- 
tion di*s  ^M'ades  apparlifMit  à  l'Klat  :  c'est  un  droit  de  l'Ktat. 
r't*sl  un  oflice  social  ;  nous  ne  le  nions  pas.  mais  nous  soutt^nons 
(|ue  l'Ktat  peut  le  délé^fuer;  et,  puisqu'il  le  délê^nie  actuidleun^nt 
aux  proff>srurs  de  ses  écoles.  |iourquoi  nt»  le  débVuei*ait-il  pas 
aux  profrssfurs  di»s  universités  libres? 

Vous  b'  \o\fz,  Mi»ssieurs,  la  tbèsi»  est  séduisante,  précisé- 
ment parer  qu(*  r'rst  une  theM*  nio)(*nne  ipii  ne  si*  heurte  à 
aucun  priniipi*  es^^rnlirl.  et  qui  débub*  par  la  reconnaiss^ince 
formellt'  ilu  droit  dt*  l'Ktat. 

Je  ni«*  demande  d'abord  >i  Ir  droit  de  l'Ktat.  en  matièn*  de 
rollation  di*<  irradi's,  pful  éln»  déléu'ué. 

Ji*  répondrai  oui  ou  non  :  cria  dépfndni  dudéléirué.  liumenix 
à  lirait^.  Kl  \ous  allez  voir  qm»  cv{W  distinction  n'est  pas 
artvilrain*  dt*  ma  part. 

Jt*  flis  :  Oui.  It*  droit  de  collation  drs  L^radrs  prut  étn*  délétrué 
M  \ous  fiitt'ndrz  par  ilélé^Mtion.  b*  choix  di*  certains  ai:«*nts 
ilé|N*ndant  dt*  l'Ktat,  appartt*iiant  à  l'Ëtat,  t*xt*r<;ant  en  son  nom 
un**  altrdkution  i|ui  lui  appartit*nt.  (*4*la.  c't*st  la  déb'»:ation 
natun*lb*  dt*  tiMitt*<  t*spéci*<  dt*  fontMions  publiqut*s.  I^i*s  droits 
•If  l'Ktat  s't'Xt'rct'nt  par  tIfS  fonrtionnairi*s  :  en  ci»  si*ns.  ils  MUit 
M*s  tléb'uurs.  Mais,  si  \ous  t*ntt*ndt'/  qut*  la  collation  dt*s  uraili*s 
M>it  «léléu'Ut***  à  uni*  institution  inilept*ndanti*  di*  l'Ktat.  je  rt*ponils 
!ans  liésUrr  ipu*  >i  l'Ktat  délè^'Ut*  son  droit,  il  l'atMlique,  par  la 
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foret*  mt^ine  îles  choses.  {Assentiment  sur  plusieurs  hancs  A 
gauchr,) 

Dans  rariziimenlation,  (railleurs  très  liabile ,  des  partisans 
«le  la  dùlé«ration,  on  a  Tait  el  l'on  fera  valoir  sans  doute  divers 
exemples.  On  citera  tel  droit  de  TËtat.  celui  d'ëmetlre  des 
lullels  de  banque,  par  exemple,  qui  est  d(>l^*ruê  par  TÊlat  à  une 
institution  <|ni  est  la  Banque  de  France,  une  institution  distincte 
deTÈtat,  ayant  sa  vie  propre.  {Mouvements  divers.) 

C'est  ici.  Messieurs,  le  point  dùlical,  la  raison  de  décider. 
comme  on  dit.  (Pariez  I  parlez!) 

Pourquoi,  dans  cette  situation,  la  délégation  d*un  droit  réga- 
lien, comme  celui  débattre  monnaie,  est-il  admissible?  Cest 
parct'  qu'il  peut  y  avoir,  avec  l'institution  déUyuce,  des  condi- 
tions stipulées,  un  cahier  des  charp?s.  L*Ëtat  lui  délègue  le 
droit  d(*  battre  monnaie,  mais  sous  certaines  conditions  soi- 
•ineusemenl  hmitées,  et,  si  elles  .sont  enfreintes,  le  contrat  est 
résilié.  'Appro/fation  à  gaucho,) 

L'i  raison  pcuir  laquelle  on  ne  peut,  à  mon  sens,  dêlégner  le 
droit  de  collation  des  «rrades  à  une  institution  indépendante  de 
l'Klat.  c'fst  ((u'il  n\v  a  pas  de  cahier  des  charges  possible  es 
matièif  d'(*nsei«:nenient.  Kt  pourquoi  n*ya-t-il  pas  de  cahier  des 
Chartres,  de  contrat  sxnalla^nnatique  possible?  C'est  par  une 
raison  bien  siuqde  el  qui  tient  à  la  nature  même  de  Tensei- 
LMiemcnl. 

Prenons  une  institution  d'ensei^^iement  supérieur.  Que  vaut 
cette  institution  ?  Juste  ce  cpie  valent  h's  hommes  qui  la  diri- 
irent. 

Or.  il  peut  se  faire  «piune  institution  libre,  qu'une  uni- 
versité libre  soit,  anjounrhiii.  di^'ne  de  la  contiance  de  TEttt. 
il  i|ue.  lin  |)eu  plus  tard,  perdant  un  chef,  un  professeur,  on 
cei'taiii  nombre  de  maîtres,  une  tradition,  eUe  tombe  en  dèca- 
ijeiice.  elle  déuiérite  et  cesse  délie  diiiiie  d'exercer  le  droit  qve 
l'Klat  lui  axait  remis.  Il  n'y  a  rien  de  fra^'ib*  au  monde,  Mes- 
^ieiii>.  rien  de  l'iiuilif  comme  le  méi'ile  tles  institutions  d'ensei- 
iJiHimiii,  car  il  e>t  essentiellement  attaché  aux  pt^rsnnnes  qui 
dniiiieiit   rin>eiL:neiiient    i-t    qiii   b'    diri^'ent.    \Approbation  à 

Ji*  <li^  dniic  i|iii'  IKlal  ni'  {h'iiI  s'enira^rer  in  ;rl**rnum,  in  tii/f- 
nituiu,  a\i-c  une  iii>titiition  ileiiseiLniement  libre,  parce  que. 
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si  colle  instilution  (h^périssait,  il  sérail  trop  lanl  pour  la  révo- 
(|iior.  Ijo  (Iroil  de  collalion  dos  grades  esl  un  acte  de  foi  ;  ce 
n*i'st  pas  un  cahier  des  charges.  (Mouvemnits  divers.  —  Vive 
approbation  f)  gauchr,) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'avoir  abusé  de  votre 
attention...  {\on/  non/  —  Pariez!) 

J'ai  lini,  mais  il  esl  évident,  —  et  vous  lavez  hien  compris,  — 
4|u«*  la  nature  même  de  Tamendement  que  j  ai  l'honneur  de 
soutenir  devant  vous  m'imposait  le  devoir  de  parcourir  toutes 
les  solutions  opposées. 

Je  vous  demande  [lardon,  Messieurs,  d'avoir  été  aussi  long, 
et.  me  résumant,  je  \ous  supplie,  si  vous  voulez  reconnaître  le 
droit  «le  l'Etat,  —  et  je  crois  que  c'est  la  pensée  de  l'immense 
majorité  de  ceux  qui  m'écoutent,  —  de  ne  pas  l'énener.  Xe 
Texairérez  pas.  non  plus  !  Ne  vous  en^^a^'«*z  pas  dans  la  voie  des 
examens  d'Etat,  à  l'alleniande.  non  !  Mais  faites,  si  vous  \oulez 
que  r(;iat  consene  la  responsabilité  ih*i>  hautes  études,  «pie  sa 
responsabilité  soit  séri(*usr  ;  qu'elle  correspomb'  à  une  action 
eflirace,  toujours  Niellante. à  un  <*ontrôle  incess;inimenté\eilléet 
possédant  «les  mo>ens  d'action.  Surtout  déliez-vous  de  la  solu- 
tion bel»:e  (|ui  abaisse  les  éludes,  qui  consacre.  s;ins  doute,  les 
droits  «II*  l'Ktat,  mais  «pii  fait  que  l'Ëtat  pnVside,  impuissant  et 
impassibb*,  à  i'avilissi'ment  «les  scienc«\<  et  «b-s  ^nades.  Et  puis. 
Messieurs.  al«Ms  «pie  \ous  \«'nez  «b»  faire  uiif  tr«*s  grande 
rhosi*.  «|ue  j'ai  faite  a\«'C  vous.  —  alors  «|ui»  \ous  venez  de 
pr«M*larnt'r  la  libfrlé  «le  rens(*i):nemeht.  la  libre  ditTusion  des 
doctriiit*>.  n«)n  s«*ulemt'iit  pour  les  in(H\idus.  nuiis  pcmr  les 
ass4>ciations.  alors  «pie  \ous  venez  «rautorisfr  une  ^Taiide,  une 
tn'*s  ^Tantle  (*\périi'n«*<',  une  si  ^M*an«b>  n()U\eauté  dans  «v  pa>s. 
arrétt'Z-v«)iis  là  :  m*  compliquez  pas  le  pnddèuit*.  cl  qui*,  à  la 
veilb'  de  nous  sêpan*r.  nous  irt'nqtortions  pas  la  resp«)nsiibilité 
redoulabif  d'avoir  troublé  d  iiiif  maiiiêrt*  irréparable  b*s  hautes 
étmb's  t't  b*  haut  l'iisoiu'nenient  «laiis  n«»tre  chère  France.  (  Vire 

apprnlmlutu  *'t  apfihtiniixsfmi'nts  à  fjauch*'. 

L'nt'til*'nt\  t'ii  r**tourn*int  à  uni  /mitr,  iv«;o/7 //f*  $f$  rnllMfuet  de 
la  gamhe  «'t  du  r»vi/iv  t/am  he  de  vires  et  chaieiireuses  fèliri- 
Ifitîitnjt  . 

A  r«'t  ••bH|Ufiit  tli>ruur«  où  l«*s  arguments  et  les  foitA  «taîeni 
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coonloniirs  hm^c.  uni>  raie  piiissaiirf  d(*  1o^i()ue,  M.  Dupanlonp' 
opposa  un  violent  plaidoyer  rontre  la  pit^lcmliic  tyranuie  de  l'Etal 
on  matière  d'ensei^neniontf  ot  soutint  cette  thèse  que,  sans  le  droit 
de  conférer  des  jzrades,  les  fai'ultés  li lires  ne  pourraient  vivre.  Il 
s'attacha  surtout,  au  moyen  de  citations  souvent  inexartes  oa 
tronquées-,  prises  dans  certaines  tlièseset  dans  plusieurs  ouvraires, 
à  dénuuitrer  que  IVnsei^nieniont  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris  était  entaché  de  matérialisme.  Après  avoir  reconnu  que 
renseignement  supérieur  se  trouvait  en  décadence  chez  nos  voisins 
les  Helges,  Toraieur  catiioliquc  prétendit  que  cette  décadence  s*éUit 
étendue  à  ta  France  :  «  Sur  ce  point,  je  me  permettrai  de  dire  qae 
nous  avons  parmi  nous  de  grands  i>t  illustres  témoignasses  :  no« 
avons  des  ministres,  îles  professeurs,  les  plus  célèbres  de  l'Unirenité, 
(|ui  ont  fait  entendre  les  mêmes  gémissements  sur  l'abaissement  de* 
étuiles  en  France.  »  t'omnn^  ciuiclusiou,  M.  Du panloup  préconisa  la 
création  îles  Jurys  mixtes  et  l'adoption  de  Famendenient  Paris,  qui 
était  ainsi  cmicu  :  «  t.e  \my  spécial  sera  formé  de  professeurs  oa 
agrégés  des  facultés  dt>  IKtat  et  de  professeurs  des  facultés  libres 
pourvus  (lu  diplôme  de  docteur  :  ils  seront  pris  en  nombre  égal 
dans  les  facultés  de  l'Ktat  et  dans  la  faculté  libre  à  laquelle  appai^ 
tiendront  les  candidats  à  examiner;  ils  seront  nommés  poorchaqiie 
session  par  le  ministre  di'  l'Instruction  publii|ue,  qui  flésiî^nera  le 
membre  charL'é  de  la  pré»4idt»n<'e.  »» 

M.  Wallon,  ministre  d«>  l'instruction  piibli({ue,  qui,  par  sa  fonction, 
semblait  le  ilffenseur  naturel  des  droits  de  l'Htat,  se  lit,  au  contraire, 
l'allié  i]f>  M.  Dnpanloup  ei  se  prononça  pour  famendement  l*aris, 
après  a\r»ir  snccessivfmeni  ri'ponssé  ramendement  Ferry,  comme 
<«  trop  aliMilu  »,  et  l«*  jury  spécial  emprunté  par  M.  Raoul  Duval  à 
M.  liiii/nl,  t-n  ilonnant  pour  mril  if  de  son  opposition  qu'on  trouverait 
diflicilirini'nt  a  composer  ce  jury.  Le  ministre  n'acceptait  pas  non 
plus  \r  >y<li>m«'  do  la  conimi>sion  «pii  fût  permis  d'attribuer  aai 
facultés  libr(*N  It*  dinit  di'  confértM*  dfs  grailes,  en  vertu  de  lois 
spéi'iab's,  ri'iiilu«'^  après  avi^  du  (*oiist'ii  supérieur  de  rinstruction 
puMiipii'  :  «•!  il  pri-h'ntlit  qu'rn  cnn*<acraiil  cette  innovation,  on  aboo- 
tirail  a  riilniir.'iiJMn  <!«■  TKtat  au  prttlil  ili*s  imiversités  libn*s. 

Dans  la  v.Miirc  ilii  l.»  juin  '.  M.  Laboulaxe.  rapporteur,  commença 
p.ir  n-rulii-  jionnnai'i' an  taliMit  d«'  M.  Jules  F<*rry  :  **  Pour  nous 
tairi*  aci->'prf>r  !••  maint ifii  du  >y>lènie  :ictu<>l,  dit  le  rapporteur, 
M.  Jiil«'^  h'i-rrv  nous  a  t'ail  un  i>\cf'lli*nt  di*>»cf»iu's.  Je  ne  partage  pas 
^l'N  (tprnmn^,  ni.ii'<  a>'«ni  i-nii'iil  il  él.-iil  difUcile  de  niîi'UZ  ]toser  la 
•{Mf-imn.  •(  r.iiti'iiiinii  <|iii-  \iMi>  a\fz  diMMii'i-  à  ce  discours  prouve 
a^««>/  <|U'-I|i'  liait  1  inipMi  taui-r  du  suj*-t  t-t  le  talent  de  Toraleut.  • 
Mai^.  .tj'ii-^  il  N  ,|ii::i.^  •■!   ^l"^  pr«'i>,-iiitiiin>  oralnires,  M.  I^boulaye 

1.  >•  .111'  •  -  ili'-.  IJ  il  1 1  jinn. 

.'.  1.  Mii-\ii-ti(ii<li-  ■!•■  r<^  •  iLiti"!*"  ;i  •ti    un n    iiMini'ri*  nolaflinit*lit  pST 

M.  Il'-.iii--ir»'.  .1  l.i  -I  .Uni- ijii  ICijiim, 
.'1.  J'iiii  mil  olli'f  !  lin  ic». 
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comhallil,  lui  aussi.  If*  inaintiiMi  du  statu  ipto  vi  exprima  ses  préft*- 
reiices  pour  la  drir^ation  aux  faculU'*s  libres  du  droit  d<^  confiner 
des  padcs. 

Ahamlonnô  par  le  ministre  et  la  commission,  le  mono|>oIc  de 
rUnivrrsiU*  trouva  en  M.  Jules  Simon  un  partisan  d*une  rare 
<^lo(|uence.  et  ce  discours  du  Mi  juin  est  certainement  un  des  plus 
beaux  «prait  prononces  Féminent  philosophe.  Posant  la  question  sur 
son  vrai  terrain,  M.  Jules  Simon  montra  qu'il  y  avait  d«Mix  choses 
dans  la  loi  en  discussion  :  «  L'une  <'*tait  la  liberté  de  Tensei^n^'Uient, 
et  Pautre  la  collation  des  i^^rades.  »  t/orateur  acceptait  volontiers  la 
lilterti*  d'enseignement,  mais  il  ne  pouvait  concéder  (pie  la  liberté 
d'i*ns«it.'nement  imidiquAt  la  libi>rté  de  conférer  des  ^rrailes.  O  droit 
appartenait  à  l'Htat  seul.  «  L«'  ^rade,  disait-il,  c*4*st  un  poinçon.  <hii, 
lor'squ«*  TKtat  donne  un  ^rade,  TEtat  crrlilb*,  l'Ktat  ^'arantit.  »  Qui 
pouvait  mettre  en  doute  l'impartialité  des  ju^es  de  l'Ktat,  de  ces 
pnkfessfui-s  nommés  au  concours,  inamovibles  et  d'une  notoire 
indépendance?  Déjà  le  Parlement  avait  enlevé  à  l'Université  le 
monopole  de  l'enseif^nement  primaire  et  le  monopole  de  IVnsei- 
finement  st>condaire.  Si  maintenant  on  lui  enlevait  le  monopole  de 
l'eu'ieiijnement  supérieur.  Il  nivei*>ité  n'aurait  plus  de  monop<ile. 
Kn  re;i.ird  de  rt'nivei^ilé  de  France,  «pii  présentait  t<iutes  les 
uarantio,  quelles  pirantio  otniraient  les  univei*sités  libres,  an 
|Miint  d«*  vue  de  la  collation  des  f;rad«>>?  De  quel  droit  refu<erait-on 
a  une  iini\«Tsité  pitsitivisle  le  droit  de  conférer  des  ^»rades?  A  l'heure 
artuelb'.  nn  connaissait  la  valeur  des  diplômes  ilélivrés  par  l'Ktat. 
et  il  était  d'uni>  Hou\ei-aine  imprudence  d'en  diminuer  la  f'ori'e. 

.\  la  ^uite  d'une  réplique  de  M.  <'.he>ne|on<;,  la  clôture  fut 
prtMiniit  éc.  M.  Jules  Kerrv  avant  demamlé  la  division  de  siui 
anienib-nient.  le  H<rutjn  fut  ouvert  sur  le  premier  parat:raphe  : 
••  Supprimer  le  litre  III  et  y  substituer  cet  artiele  :  /^-s  f»irult*'s  //♦• 
fEttit  'inrotit  >rut»s  /'•  iin'it  'If  rntift'n-r  '/es  t/nutt-^.  .•  par  3.'>y  vi»ix 
enntP*  .UN»,  re  pre,iiii*r  paragraphe  fut  repousse,  et  .M.  Julex  Kerry 
retira  l.i  tleuxirnie  partn*  de  raïueiidenifiit.  La  batailb*  était  p*>idiie 
et  le  nion<qM»le  universitaire  succombait.  Il  restait  a  déterminer 
dans  qu*'lte  mesuie  et  suivant  quel  nioib*  les  établi*>M>m«-nl^  idiles 
<«erai<'iit  adnii^  a  participer  :i  la  eo|lati<>n  des  ^'rades. 

Apfés  jf  ri'p't  I  ib*  la  UKitiou  Haoul  (hi\al  jury  spt'i-iat  pris  i>n 
delmis  dt"»  «-orj's  «•hsfi;«naiits  ,  on  sr  Irouxait  en  pr«*s«'iiee  du  s>  "tènie 
de  la  4  oniniissiiiii  i>t  du  jur\  mixte  de  M.  I*aris.  Son  ameiid^'Uieiii 
ronipi**iiait  d«*u\  articles  :  b*  premier  pei mettait  aux  «•|i*\e<»  dfs 
faruïli-s  libri-s  ib*  sf  préscutrr  ib'\aiit  le  jiiiy  de  l'hâtât  ou  d*'\.int  b* 
jur\  spi-cial  ;  b*  «eroud  lé^dait,  de  la  manière  qu'on  a  dé)a  iiidiipié** 
plu«  liaiil,  1.1  l'oiiiposiiitMi  *•{  b'  niodedf  loimatioii  deeejuix  spiTial. 
S«iutefMi  pai  M.  IViris,  raineiidemeiit  trouva  en  M.  Laboulayi*  un 
aii^eis.iiM*    ri»n\aiii«'n.    Le   rappoiteiii    «'oiisiderait    cette    solution 


1.  S-aiiCf  du  V\  juin.  Journnl  »ffiriet  du  17. 
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ronmic  ia  plus  niaiiv.iisc  de  toutes,  romme  la  plus  propre  à  «Imprimer 
|i>  niviMu  lies  (f'tiHlcs  et.  «les  exaiutMis*.  Mais  M.  Laboulaye  put  se 
Ouivainrre  di^  la  faille  eoiuniisc  par  lui  en  ne  luttant  pas  avee 
MM.  Jul<*s  KiTiv  i-l  Jules  Simon  pour  li^  maintien  <le  ces  droits  de 
l'Ktat  4]ui  lui  paraissaient  niainlfnant  mis  en  pi'ril. Quant  au  niinutre 
<le  l'instruction  publique,  riion(»ral>le  M.  Wallon,  il  sVtail  fait 
l'auxiliaire  embarrassé  de  M.  Dupanloup  et  s'efTaçait  modestement 
derrière  le  bouillant  prélat..  Cette  attitude  du  ministre  fa%'orisa  le 
sueers  de  l'aniendeuient  Paris,  ({ui  futadoptepar  358  voix  contre 321*. 
Le  parti  clérical  venait  de  remporter  nue  victoire  dont  les  ronn*- 
<|ueiices  ne  pouvaient  manquer  d'apparattre  à  bref  délai'.  En 
voulant  mettre  la  main  sur  la  baute  culture  de  la  jeunesse  et 
opposer  un  ensei^ruemeut  religieux  à  Tenseip'nement  purement 
si'ientilique  de  l'L'niversité,  l'K^'lise  prenait  l'initiative  d'une  lutte 
iju'il  v\\t  dépendu  d'elle  d'éviti*r,  et  ces  premiers  empîétemenb 
n'allaient  fias  larder  à  s'étendre  >ur  le  terrain  politique.  L'oripne 
«lu  cnrdlit  «pii  tlivise  enrore  les  Français  en  deux  camps  n'ei^t  pas 
ailleurs  ipie  dans  celte  loi  «le  187.'»  sur  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur. 

Discoun  maçonniquei. 

Après  le  ^t:iiu1  etfort  qu'il  avait  i\\\  faire  dans  cette  discussion 
mémorable,  Jules  Ferrv  avait  quelque  droit  de  se  renfermer  dans 
le  nMe  d'observateur  et  «h?  ténioin,  en  laissant  se  dérouler  lesconsé- 
iIueuceN  di'^  ehtreprise>  cléricales.  Ses  coreligionnaires  politiques 
lui  avaient  lémni::ne  leur  e>tini<'  «'ii  le  nommant  président  de  la 
t;au('lie  1  épid>licaiiie.  T/rst  le  momi'nt  aussi  où  il  fut  reru,  avec  Littré, 
à  la  loL''!'  de  la  riritn  ntr'.{mitit'\  i*l  si  nous  «Inimons  ce  détail,  cVst 
iju'un  an  \\\\\<  tard,  li>  \)  jiiilli>t  iNTCi,  celt«*  lo;:«*  nia^*onnique  fêta 
>olenuelleniiii!,  au  liiaml-thiiMit  «le  Kranci»,  l'anniversaiiv  delà 
réi-rplinu  (br  lieux  ;:rauiN  lionimo,  en  présence  de  T60  maçons  et 

I.  Ji*  riv't'''tt*'  iiiliriiiin-iit  (!■■  «lire,  iniii'lnt  M.  I^^ibnulaye,  que  c«*t  amende- 

liii'iit  i-t  !•■  |i|iis  iii:iii\:iiN  ili-  ri'iiv  iiirnii  a  )>l't'-Sfilti'S,  et  ipie  «'Vs|  ivluî  qu'oo 
|n  ut  le  iii«>iii<  iii'<t'|iti'i-,  ^1  l'nn  ;i  i|iii>|i|iii>  ^l>llci  i|i>  l'iuliTèt  (li^s  étuib*s  et  du 
dnut  «I»'  IKlat.  »• 

J.  I..i  l<ii  tut  N'ilif  fil  ti-i'i^ii-riir  |iM-|in-f  )•>  IJ  juillft  187')  'J.  O.  d«i  13  . 

'A,  ht  -:  I"  r.i  jiiill'i.  il. 111^  nm*  li-Hri*  a<li-i-<>i-''  a  M.  Diq^^uiloup.  le  Pape 
•■\|<i  irii;iir  ititi-  llii-"ri<-  •  iiu'il  ri|Hi^'iii-  aux  i't<-r-n<'lli's  |t>is  i|t>  la  ju^Lice  et  de 
1.1  >aiii*'  r.ti-o'ii  ijn'iMi  iih'tli'  au  iiit-iiit'  r.tii^'  le  Nnii  et  li>  faux,  et  qu'on  recoo- 
ii.ii-"-  .1  I  un  i|  a  I  .iiili»'  li'>  ruiiui"  lip'-il" 

l.l'i  -.h  II  'lu  !'•  .i-iii  a\"ii.ii;  i|ii'-  !•'  jiiit  liiial  l'tait  ihmi  Ni*u|einenl  di* 
|îi«iitiir  1  tri-i-i_ri'rni'iii  ••.illiflnjMf.  m  o^  lif  riiii;><i^i>r  à  l'Kfat.  •■  Eli*»  propO" 
-.II!  '.n.i..ii!.  1.1  l.iii^n.'  li-.iii.;.o-'  «•■'I  iillnux  Itarliarismt*  :  •  l'niverMlé 
<l>-  1  l'.irii  t 

l.,i  "^t /.•'/«/!'  rr/iif,,  u^r  li'Ariiis  i|i-iii.iiii|.iit  !•'  r<-{alilisM>mtiit  îles  onliv* 
|>i  imI' .ii-->  •  I  i.i  ^ii|i|'i  I -oiiiii  .lu  iii.ir  i.ijf  iivil  V.  Il'  />r/i;j.s  ijii  14  oiiolilV;; 
ii\i.|ii.-,)-   \.  i-<.iilli<..  i|:iM^  un   niariiiiNii  ni.   i-«|>rt.Mbii>ail   l'intransigeance 

•  lu     .^'/.'/r/.'/f/». 
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lit'  iMMuroup  lie  st^iiatPiirs  vi  de  drpiitëfi,  parmi  lesquels  nous  cili^- 
roiw  «'.n'-niieux,  Sclhi*Iclier,  Valt*iitiii,  Andrieux,  Dréo,  Lais«int, 
L'iv<M-^'i)f\  di*  Mahy,  Nailaiiil*. 

A  la  !«iiit«*  lit*  rauditioii  d*tiii  «iisjtrourM  de  I  jUré,  qui  a  pour  titre  : 
Iht  i/#'roir  »/«•  Vhnmmt'  mina  iui-mtUne  et  envers  sv$  semltlnhit'»^  et  cpii 
iri>»t  que  le  dt'veloppenit'ut  de  ee  texte  :  histruisofin-nous  et  instmisnu^ 
/#.<  autn^s,  WvrouhofT,  raini  et  le  collalhirateur  de  l.illré,  lut,  a  son 
tour,  une  «qnde  tr^s  vif40ureus<>  sur  Tétat  de  l'enseif:iiei]ii*iit  en 
France,  étudi*  dont  il  n'enlpas  inutile  de  citer  iei  quelques  fraf^nients, 
pan'e  qui*  la  Ini  de  187.*»  y  est  très  jusl«*iuent  caractérisée  dans  ses 
oripnes  et  dans  ses  preniit'rs  etFets  : 

Nous  vivons  présentement  sous  le  régime  d'une  li>i  nou- 
velle, qui  •'>l  destinée,  si  les  événements  marchent  d'une  façon 
ii(»rniale,  à  faire  époque  dans  riiisloin*  du  dcveliqqtement  de  l'ins- 
truction puldiquc.  LWssenddée  de  INTI,  après  avoir  enlevé  à  la 
Franc«*  tant  dr  libertés,  a  cru  devoir  lui  o<*trover  la  liberté  de 
l'en^i'i^nienient  supérieur,  ('ette  ld»ei  té  nVst  pas  une  invention  bien 
nou\ell<*:  r«'ni|iir('  afzoni>Jinl,  a  bout  de  r<*ssoun*es  intelli*ctuellt>s 
surtout,  y  avait  sonu'r  un  jour.  Au  moment  oii  l'opinion  publique, 
de  plus  i*n  plu>  lasM*  tfon  léf^'iniequi  devenait  intoléndile,  deman- 
dait ob««tiio'ni«'nt  toult>s  les  lilH*rtés,  f*t  où  Ton  cherchait  IfS  moyens 
de  donner  celles  qui  pouvaient  étii*  înofTensives  ou  iiuiNibles,  s'auf 
a  protuber  plus  M-\érement  celles  qui  auraient  pu  être  utiles,  nou^ 
aion^  entendu  prononi'er  dan*^  les  sphères  gouvernementales  le 
mot  de  lif>i*rt'-  'le  i'rn^rnjtiemetit  supti'ieur, 

A  ee  pnqMK.,  peinieltez-moi  de  vous  «iter  une  pajie  «jue  j'appel- 
lerai \i»ltintierN  une  paf/e  d'archéolo^ne,  tant  l'époque  qu'elle  me 
rappeljf.  et  qui  e>t  séparée  de  niuis  par  de  graves  événements,  me 
parait  aïKienne  et  oublié«>. 

•I  La  iibfite  de  reuM'i^neinent  qu'on  demande  de  toutes  parl<, 
M  —  j'éiMi\ais  cela  en  IHtiT,  -  n'est  pas  demandée  [lour  la  minorité 
*t  itilelli;:fnte  :  eriif  nunoiiic  n't-n  a  pa»»  beM»in,  puiM|u'elle  s'est 
•«  atri.ini  hit*  nial;:ré  l'en^ej^jnement   otlitiel,   malgré   no'nie  rfiisn- 

•>   ;:n«*tnenl  «.ttholiqile.  plll<>  Inirique,  plun  despotique  «pie  Teosel^jne- 

•  nh-iil  nllit'iel:  «-jb'  e^i  ib'Uiander  pnur  la  niapirilé,  qui  n'a  p«is  et 
••  ne  pi'ut  a\<iii  d  iniliali\e.  t|ui  n'ii  t|ue  t.i  fuiff  d**  sunre  le  nmuie- 
••  nifiit.  loi  «.que  le  moii\**nient  e*>t  une  toJN  l'onirnencé.  Il  faut  duni* 
••  n«'i'*-*>s.iii**fnent  que  la  luapoilé  pui^^s**  roni|>reiidi**  la  liberté,  telle 
••  que  l'ent^Mid  la  minorité,  il  faut  qu'elle  pUI«»«»e  en  u«»er  pour  "^on 
••  piopff  Inm.  pour  son  émantip.iliiMi  iiitelleelui'ile,  en  un  mot. 
••  dans  le  st'u^  tb*  ce  niMU\fnient  t|ue  rKunqie  m'eidentab*  a  inaugure 
"  ilepuis  l.t  |((\n|iiiinn  française.  Si  t'est  pour  rede\eiiir  calhM|ii|iie, 

•  poiii  ret'oiriier  au  nif>yen  Au***  «|u'on  demande  la  suppri*ssiou  des 

1.  l^',:»'  fr;i lirai «i*»  el  i'-ciifts.'iiAe  de  la  CUmentt'Anutié.  Kéle  aniii^ersaMi*  •!•• 
1.1  rt-i'fpiiMti  «lu  F.*  LiHré.  HnKhurt  de  ia  SiMriéte  fnmC'maçoHm»/ue,  iMris, 
|STt>.  lit  |i.  iii-W. 
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«  universitt's  et  la  création  des  «Voles  libres,  nous,  qui  voulons  nous 
«  éloigner  autant  qu'il  ost  pussihh*  du  passé,  nous  n'avons  rien 
«  à  voir  à  cotte  liberté;  nous  devons  ui<>me  lui  préférer  un  état  de 
a  choses  qui  n\'st.  certes  pas  bon,  mais  enfin  où  la  puissance  Ihêo- 
*<  loffique  est  sinfjruliéremenl  limitée. 

«  Voyez  le  t'ait  :  en  France,  dans  un  pays  où  le  régime  catholique 
«  est  sapé  depuis  longtemps,  on  il  y  a  tant  d'indiirérents  et  de 
«  S4?optiques,  qui  «leniande  à  irrands  cris  la  liberté  de  Fenseigne- 
«  ment?  qui  se  plaint  de  rinlolérance  et  des  persécutions?  Leclencé 
«  et  les  catholiques  d'abord,  les  libres-penseurs  ensuite;  deux  part» 
«  <|u*on  s'étonne  de  voir  s'aiTorder  sur  une  aussi  grave  question. 
«  Les  uns  comne  les  antres  veulent  tourner  la  liberté  à  leurproAt, 
f<  les  uns  commis  les  autres  croient  s'en  faire  une  arme  puissante 
<«  pour  terrasser  leui's  adversaires.  Il  y  a  évidemment  la  un  raalen- 
«  tendu  ;  dans  la  lutte,  il  ne  peut  pas  y  avoir  deux  vainqueurs  ou 
o  deux  vaincus  :  il  faut  bien  iiuc,  d'une  part  ou  de  l'autre,  règne 
*f  Tillusion,  et  on  comprend  combien  c*«'st  iniportant  de  se  rendre 
<•  compte  d(>  la  situation,  l/erreur  serait  ici  funeste,  d'autant  plus 
»  funeste  ((u'clle  >frait  irréparable.  V  a-l-il  accord  entre  les  masses 
«  populaires  et  le  parti  liiiéral,  voilà  dnni*  la  première  question 
<«  qu'il  faut  exainin*'r.  Mais  cette  que>tion  n'est  pas  la  seule.  Si 
(«  l'accord  existe,  les  boninirs  d'initiative  ont-ils  li*s  moyens  matériels 
"  nécessaires  pour  créer  un  eîisei^'uement  complètement  libre? 
«  I/exécutiun  pratique  d'une  réftu'nie  sociale  n'est  pas  une  petite 
"  atlaire,  il  faut  la  niéiliter  et  la  préparer  longuement.  Le  jour  ob  la 
«<  liberté  serait  procIaniét>,  les  plus  avisés  et  les  plus  haliiles  pren- 
«  dront  le  de>siis,  cela  u'«'>t  pas  douteux,  quelles  que  soient  les 
<'  doctrines  qu'ils  piérh<Tont,ei  la  concurrence  deviendra difllcile 

<•  Autant  que  qui  que  ce  soit,  je  suis  adversaire  déclan'' de  l'organi- 
'  salion  univeisitaiio  f|ui*  nnus  avons;  je  déplore  profondément  la 
••  dangereuse  anarchie  qni  règne  dans  l'éducation  que  tous  nous 
*•  axons  nvue,  et  Je  n'ai  pas  de  plus  grand  désir  que  de  voir  se 
*•  nindilii-r  railicaleineiit  les  prineipes  pédagogiques  et  les  pro- 
'    L'camnie^  en  vigueur.  Je  pifleruN  seulenii*nt  ijne  le  progW's  et 

•  I  aniêlioralioM  ne  penveni   se   faip'  par  l'iniliativi*  de   la   société 
«-  t'Mit    enti«-[e,  (|u'il>  dnivent  èlre   Tteuvre  de  quelifues  indîvidas 

•  a>N*>/.  erlaiiês  jiniir  en  riunprt'udi'i*  la  néees^ité,  assez  puissants 

•  pMiir  vaincre   la  rénishniie   |ia<>ivi*  irune  immense  majorité  qui 
'    iirriMir  ern'nri'  d»*  ipiel  rùfé  elle  «loit  niarelii'r.  H  faut  prendre  ici 

•  l.i  I  i>nlre-)i.iitie  de  ro|iinii»n  i|ue  IM-nuillion  ex[)rimail,  dans  ses 
f'-iiti'i'/ti  h->iis  f'nwmi'fH'  >^  nim-  je  liaxajl  :  il  e>l  impossible  qu*un 
•  •riN»'i;:iienh'nl  Iiliet.il  s\»ri.Mni^«*:  il  lau!  l'uriianiser.  Quelque  soit 

-   h'iii    ifNpiMi    piMii  l.i   lilii-rlé  el  leiii  linri'«>ur  poiir  le  tlespotisine, 

IdU"  1'"*  l'ai  Un   de\irn<Ilnhl    de^jintes.    |e  jour  i»Ù,  retlViTsant   leUFS 

a«l\i  r-aoi  N,  iN  ;ii  ii\fiiiiil  a  [irendre  leur  plaii*,  et  celli»  nintra* 
diriii.n  ''litie  l<-N  |ii  nii'i|M-^  r\  |e«.  ,i(i  i'n  r«>l  iMie  pi'eu\e  manifeste  Je 
I  wi^^iilii^ani'i'  il>">  tli'iiiiio  uhli\  hlualisteo.  Je  pousMM'ai  plus  loin 
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«  oiicore  ma  critique:  je  dirai  que  la  liberlé  absolue  de  rinslruclion 
«  publique,  si,  par  un  dt^iTetqueb^onque,  t*lle  pouvait  ôtre  proclamée, 
••  serait  nuisible  et  deviendrait  une  arme  dangereuse  entre  les  mains 
«<  du  parti  <|ui  trouve  que  nous  marchons  trop  vite  dans  la  voie  du 
<i  progrt'S.  Kt  cela  n*est  pas  une  supposition,  une  hypotll^se  gratuite: 
»  on  a  fait  un  essai,  et  nous  en  pouvons  juger  les  rt'sultatji.  Voyez 
"  ce  qui  se  passe  en  Belgique:  l'enseignement  y  est  libre  ou  à  peu 
••  pr^s,  ce  qui  se  traduit  par  ce  fait  que  les  universités  catboliiiues 
<«  et  spiiitualisles  s'emparent  de  toute  la  jeunesse,  et  il  n*y  a  pas 
«  d'universitt'*  de  libn^s-penseurs. 

«  (Jue  faire  donc  pour  améliorer  l'instruction  publique?  Ji*  puis 
•«  dire  sur  cette  ({uestion  mon  opinion  avec  une  enlièi-e  franchise, 
t<  parce  ipie  c't^st  la  une  qut'sti(»n  df  Tavenir  l't  non  une  question 
<«  du  prés**nt.  Actuel|t*ment,  ni  en  France,  m  dans  le  reste  de  l'Europe, 
<•  il  ify  a  pour  nous  rieu  a  fair*'  qu'à  prêcher  et  à  attendre.  Mais 
««  b*  jour,  toujours  en  perspective  t*n  raison  des  vicissitudes  sociales, 
••  lt*  jour,  où  b>  parti  tiémocratique,  auqmd  je  m'honon»  d'ap|)ar- 
'•  t**nir,  triomphera  quelque  part,  ipie  devni-l-il  entreprendre  pour 
M  mtroduiiv  un  (*ns«*ignenient  libéral?  Si  je  puis  lui  donner  un 
..  ccmscil,  c'e^t  celui  «b*  nt»  pas  proclamer  la  liberté  pleine  et  entière 
«'  de  reiisei;;nement,  île  ne  pas  se  tenir  a  l'écart  «lans  tout  ee  qui 
"  touche  au  doniaine  de  rinslruetion  publique,  à  moins  que  le 
••   monde  ne  fasse  d'ici  la  un  pas  immense  dans  la  voie  du  progrés. 

««  l*our  moi,  la  liberlé  dt*  rt>iiseiiriienient  n'est  pas  un  but,  c'est 
••  un  mo\(>n.  Le  but,  c'est  le  régime  nouveau  vers  lequel,  depuis 
!•  des  siècles  déjà,  nous  marchons  lentement,  mais  silrt>uient.  >• 

Vuus  voyez  qu'à  celle  époque,  cVsl-a-<lire  il  y  a  de  cela  tantôt 
dix  an*»,  je  n'éUis  pas  partisan  de  la  liberté  de  l'enseignement  ;  j'en 
pn"'\o\ai'*  les  conséquences  dangereuses  et  j'en  si^'ualais  les  mauvais 
ciMé*.  hrpui-(,  les  choses  ont  marché;  ee  qui  n'était  i|U*une  thforie, 
qu'un  projet  plus  ou  moins  \agu«',  est  devenu  un  fait  at*compli  ; 
IVxp«ri»*n»-»",  une  expérienee  nisufijsanle  encore  il  est  vrai,  mais 
deja  in««lrurti\e,  a  parle  et  di»nn<*  raison  a  mes  délian«'es.  Il  \  a  un 
an  a  pein**  que  la  bù  nouxidb*  est  promulgué**,  et  vous  ave/,  déjà  des 
facultés  (  Mihitliqucs  à  Paris,  à  AuL'eis.  à  Lyon:  \imis  alb*/  en  avoir 
a  l.ilb' :  nulle  part  encore,  nous  n'axons  \u  une  université,  je  ne 
dirai  pas  libre-penseuse,  niais  siiiiplfnii*nt  laïque,  se  fonder  à  côté 
de  l'I  iii\i*isité  de  l'Ktat.  La  loi  a  protit>-  au  parti  thi'ologique  :  elle 
a  donc  éii*  nuisible  aux  pro^rfs  «b-  l'esprit  nioil«*rne,  qui  est  le 
conliaire.  i|ill  est   l'opposi*  de  l'esprit   lh«'oIouii|Ue.   Les  b'Uislaleurs 

df  IHTii.  -  l'entends  ceux  d'entre  eux  qui  étaient  nos  amis.  -  -  ont 
cru  bien  fan»*,  je  n'en  doute  pas,  mais  d  est  permis  de  regretter 
qu'ils  n'ai'-nt  pas  \u  ces  residiats,  pointant  si  proliables,  sans  sou- 
mettre lu  siM-iéie  a  une  \eritable  expéiidice  d'empoisonnement  |wir 
le  cleiiealisiii*',  ijui  |K>uvait  être,  sinon  funeste,  --car  le  savoir 
ni«'d*  riif  ne  pi'ut  |M'*rir  dan«»  une  pan*ilb-  lutte,  — au  moins  jurande- 
ment  nuisd*!*'  à  l'équilibre  ;;éiiéral. 
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Jn  (lis  (|iic  ces  ivsiillats  ôlaif^iit  probables,  el  il  m'importe  de 
viiiis  le  (lénioiitrer,  ])ai'ciï  que  rrtte  déiiioiislration  m'amènera 
dir(>«*t(Miioiit  au  plan  de  rùrnU»  ipie  j'ai  à  vous  exposer  aujourd'hui. 
En  eti'ct,  en  exaiiiinaiit  les  cliost's  avee  cette  malurîté  et  celte 
iin|mrlialité  «{ui  doivent  caractériser  les  vrais  législateurs,  il  n'êUil 
pas  ilit'licile  de  se  convaincre  «pie  l**  parti  libéral,  pris  dans  son 
ensemble,  avec  ses  nombreuses  subdivisions  et  st^s  nuances  variées. 
dfpiiis  le  spiritualiMue  If*  plus  orthodoxe  jusqu^an  matérialisme  le 
plus  radical,  était  absolument  impuissant  à  fonder  nue  université. 
PiHir  taire  une  école  vraiment  su|iérieur(>,  vi-aimeut  rationnelle,  il 
tant  partir  d'une  doctrine  déterminée,  d'une  iilée  nette  et  précise. 
t't  ipitdb'  idée  nouvelle,  ({iicls  projLrrammes  nouveaux  qui  ne  soient 
déjà  dans  b*<i  l'acultés  di*  TKtat,  Ut  parti  libéral  pouvait-il  apporter? 
Prenez  pour  exemple  l'Kcole  de  médecine;  est-ce  que  toutes  le» 
fractions  du  parti  libéral  n\v  sont  ]ias  représentées?  est-ce  que  vous 
ne  trouve/,  pas  là  des  professeurs  illustres  qui  appartiennent  à  tous 
les  deL'rés  lie  la  lib«'rlé  de  ]»enser,  sans  qu'on  puiss«*  diiv  qu'une 
doctrine  queleonque  dninine  renseit;nement?  I/Ëcole  de  médecine, 
—  et  l'on  piMit  en  «lire  autard  «le  toutes  les  autres  facultés,  —  est 
une  iuia;:e  tidéle  de  l'riat  des  esprits  «lans  b*  parti  avancé;  on  y 
trouve  de  tout  par  un  peu  :  s|tiritiialisnie,  matérialisme,  positivisme, 
déteriuinisine  v  vivent  r«'ite  à  «ùte.  sans  s  aider,  il  est  vrai,  et  sans 
se  prêter  un  unituei  conroiir-,  mais  aussi  sans  trop  se  faire  la 
;!iierre  et  sans  m>  p*ner  dans  la  poin'>uile  du  but  commun  qui  est 
rensei:;nenient  profe>sionnel.  ••  La  science,  (pii  n'est  ni  catholique 
ni  .itliée.  m.-iis  «pii  est  la  sciemi;  •>,  suivant  l'expn^ssion  d'un  ministre 
dif  l'Kiupire,  —  tel  est  sinon  en  droit,  au  moins  en  fait,  le  mot 
«l'oiilie  ipii  a  et»'  adopti*  d.ius  le>  «''i-nles  su[)érieui'es  enl retenues  par 
IKtat,  tille  ♦•si  au>si  la  «bvisi»  di-^  libéraux  «pii  veulent  la  laïcité, 
r*e>t-;i-dM'' l'excliisioii  ilii  tlii'>olni:is|||(*  et  l'abstMice  de  toute  doctrine 
piiilit'utiere.  hans  de  pareilles  eondilions,  il  «'st  évident  ijue  le  parti 
libi'ial  ni*  p^Mit  l'aire  ipiuiie  édjtinu  nouv«>lle  difs  facultés  de  l'Étal, 
ft  iMi<-i>i-i'  n'i'sl-il  pas  bim  silr  ipie  cette  édition  puisse  être  suflisam- 
meiit  ii'viii*  l't  cnrri;:i*i',  rar  llilat,  posM*<lant  des  ressources  consi- 
der.ibb*'*  •pi'il  lui  «'st  In-s  laril»*  d*au;:meiiter,  attirera  toujours  wrs 
lui  l'-N  liitiinues  \i-<  plus  maripiaiits  et  donn«*ra  t(mj<iurs  toutes  le4 
l;ii  ililis  puiir  Tetuile.  (j'nvr/.-vnns  ipTiiu  piiissi"  faire,  ménie  à  Paris, 
nu   |i>iurlant  b's  élénifuts  n»  manquent  p:i>,  uni*  é.'ide  de  niédecinr 

iiii  uni'  l.li'uite  di's  sricnris  mi'illeure>  qiir  i*r||e>  qui  existent,  SanS 
I  li.iiii:' r  tout  II-  s\>lém«>  d**  r<-iisei::ntM[i4-ut,  sans  b(»ule\«*iser  les 
|ii Mi:!  iMimi-^,  >aiis  nn'llit'.  iri  un  mnt,  a  la  ba<e  «{uelipn*  chose  qui 
in.iii>|iii'  aux  •ridi-s  d<>  l'Ltal?  VA  «***  quelque  i'ho>e,  ilaiis  quelle 
d'Mtiiii'-  h'  pi i>ii*lri-/.-\ iiu^ /  haris  h'  materialiMui*?  vi mis  aurez  tnu*i 
II'!  ^|iii  il  iiali^l'"-  imuIi  ••  \i»us  :  haii*  !••  j»nsiti\iMiii'?  t«>UH  Irs  niatéria- 
Iisi.-^\i»us  {.iMiit  1,1  L'iii-ii'-.  Miiil  •iiiMn  \i'ul  mettre  sur  Si  ui  lirapeau 
uip-  diK-jiMii*  ijui  |>>>r(<-  Mil  ii"m  «1  iiiii  t'si  ilasst-e,  on  s'iside  et  l'on 
a  tout  i*'  moihli  riiuir<'  ^oj  :  h-s  i'atlii>liipii>^,i|ni  élaitMit  vos  ennemie 
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de   la  vrille,  et  vos  anciens  amis,  <|ui  deviennent  vos  adversaires 
|»arcc  qu'ils  sont  forcément  vos  concurrents. 

Laissez-moi  \ous  rappeler  un  fuit  qui  se  rapporte  A  l'époque  de 
l'article  dont  je  vous  citais  tout  à  Theure  quelques  fragments.  La 
perspective  d'une  prochaine  liberté  de  renseignement  préoccupait 
dans  ce  temps-là  beaucoup  les  esprits:  on  craif;nait  d'ôtre  devancé 
et  rt>n  voulait  être  pr(^t  a  tout  événement.  Un  comité  se  constitua 
pour  discuter  le  plan  d'une  université  libre;  comme  beaucoup 
d'autres,  je  fus  invité  à  m'y  rendre.  Oliacun  de  nous  arrivait  avec 
sa  philosophie  toute  faite,  excluant  toutes  les  autres  philo^uphies, 
avec  son  idée  ferme  et  arrêtée  sur  la  direction  à  donner  aux  études, 
fl,  d«*s  les  premières  séancrs,  il  fut  évident  pour  tout  le  monde 
qu'on  allait  re(M)mmencer  la  fameuse  histoire  dt*  la  tour  de  Babel, 
av«»c  ct'lli'  diir«'n*nce,  à  notn*  désavantage,  que  la  confusion  des 
lan^'ucr»  se  produisait  non  à  la  lin«  mais  au  début  de  l'entreprise. 
Nous  MOUS  Népan\mes  fort  bons  amis,  mais  convaincus,  les  uns  et 
leM  autrfH,  que  nous  nt>  pouvions  pa^  marcher  ensembb*  sansaboutii 
a  une  uMivic  bAlarde  qu'il  ne  valait  pas  la  peint*  de  ttMiler.  Chacune 
d**s  phiioNophies  qui  se  trouvaitrnt  ainsi  en  préscurt»  et  qui  récla- 
maitMit  h*  (uivilê^e  exclusif  do  din^'i-i-  rfnHei;:nemt*nt,  pouvait,  sans 
dout(\  li»^'iquement  parlant,  fs>ayi*r  de  faire  une  écob*  dans  laquelle 
**lle  M'iait  la  maltrt*sse  absolu**;  Hrulemcnt  aucune  d'elles  n'avait  ni 
aiii>*'Z  d**  puis>ancf  matérielle,  ni  assez  d'adhérents  pour  trouver  un 
publie.  Ihx  années  se  >onl  écoulées  depuis,  dix  années  qui  ont 
boub'versè  bii*n  «les  choîse.s  et  bien  des  id«'es  :  elle>  n'ont  pas  changé 
la  situation.  Maintenant,  comme  alors,  les  philosophies  partieulières 
v»nl  tnq»  paiiwes  matériellement  pour  fonder  «les  université^,  et  le 
pal  11  lib'i.il.  dans  son  euNeinble,  tnqi  In^téro^ene  intelleetuellement 
pour  faire  antre  cho>e  qu'une  copie,  plus  ou  moins  pAle,  des  faenltés 
••ntretenne^  par  l'Ktat.  tl'est  pour  cela  qu'en  fait  d*université>  libn*s, 
nous  n'ententlons  parler  «pn*  des  univer<«ilés  catholiques. 

.\h  !  b's  catholiques  se  trtMivent  a  cet  é:;ard  dans  une  tout  antre 
situati«»ri.  IK  ont,  eux,  quelque  rho>e  de  tout  à  fait  difTérent 
et,  en  même  temps,  quelque  ehoM*  d**  complet  et  d*h<Miiout^ne  à 
mettft'  .1    1.1  place  de  va    qui    s'eli>ei^ne    d.ills    le»  éco|e>    pubil<|iies. 

lUlroiMi'iit  t|ni*  ra^troiiornie  doit  cilonliT  non  >eulement  l'orbite 
Minant  lai|n**lle  ><•  meii\(>iit  les  a>tre'«,  mais  eiieuif  la  pniss^mre  de 
Di«'U  i|iii  le^  tait  se  mouviiir;  qu<-  te  in*'d«M'in,  en  i|cboi>  d««»  lois 
inexorables  de  la  phvsio|o<;ie  et  de  la  patlio|ii;:itf,  doit  compter  avec 
l'inti'nention  miraculeux'  ile^  agents  surnalureU;  que  b*  juri<«- 
concilie,  a  ciMé  des  b'^i^lations  pii<»itive<4,  dmt  admettre  l'éternelle 
vente  des  loi-^  ré>élé«»>.   <!e  sont  la  «b"»  idée>  <|ui,    si  ellt'H  ne  Mint  ni 

bien  i-oiiipliqni'e>  ni  bien  nen\eN,  soni.  a  coup  sur,  peu  conformes 
a  *••'  «{Ile  l'un  flous  eii*«ei^Mie  part«iut.  Vraie  ou  fausse,  «vile  d(N*lnne 
i|ui  a  eu  sa  raison  d  étn*,  arrive  t«Mil«*  prête,  tout  .inuée  en  ^juerre, 
n%Vi'  si.%  honiiiies  el  ses  livn.'s,  réclanit*r  la  place  qu'elle  a  «M-rupee 
|M«ndant  «b***  sieiirs  et  dont  elle  a  été  \iolemment  chassée.  I>ê\oiio* 
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nuMit  (les  ailoptos,  public  faroniit'  à  ravance,  lénai'ité  dans  l'eativ- 
prise,  habilité  prali([iie,  luiifjue  (expérience,  absence  de  scrupules 
dans  b^  choix  des  niovtfns:  rien  ne  lui  manque.  C'est  pour  cela  qu'il 
était  à  prévoir  qut^  b*s  univei^ités  cléricales  surgiraient  immédiate- 
ment puissantes  et  nombreuses  ;  c'est  pour  cela  qu'elles  onl  surgi 
avec  une  si  prodigieuse  rapidité. 

Kn  votant  la  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  les 
républicains  devaieuf  donc  savoir  (pi'ils  travaillaient  pour  leurs  adver- 
saires, qu*ils  contribuaient  au  dévcloftpenient  de  Tintluence  cléricale. 

Ce  reproche  rétrospectif  ne  change  nialheureusemenl  pas  la  situa- 
lion  :  la  loi  existe,  et  nous  devons  vn  tirer  le  meilleur  parti  possible, 
afin  dtr  cond>attn',  autant  qu'il  est  en  notice  pouvoir,  les  envahisse- 
ments du  parti  théolo;.'ique. 

Ht  l'orateur  concluait  en  traçant  le  plan  d'un  enseignement  uon- 
veau  qui  eiU  supprimé  la  ilivision  traditionnelle  en  trois  catégories 
netteiutMit  déterminées:  iiistniclion  primaire,  instruction  secon- 
daire et  instruction  supérieure;  en  substituant  un  plan  d'iiu(nicttM 
f/''/arr//t.%  combiné  avec  V instruction  xp*'ritile  et  professionnelle^  pour 
aboutir  «  à  un  nivellement  qui  ne  se  propose  pas  de  rabaisser  les 
intiOligenees  fortes,  mais  de  relev(*r  celles  qui  sont  faibles  m.  C*est  à 
C4»upsùr  ilans  ces  idées  de  Wvroubolf  ipi'ou  peut  trouver  le  germe 
de  co  ijue  rL'niver>ité  rajeunie  a  appelé  depuis  Vensei^nemad 
modrrnt'. 

\/.i  ]>arole  fut  ensuite  donnée  à  M.  Jules  Ferry,  qui  prononça  le 
dist'Murs  suivant  f»ii  il  tlt  >a  piofessiiui  de  f(»i  philosophique': 

Mes  frères,  si  je  n'étais  rempli  de  déférence  pour  les  ordres 
du  VéiUM'ahle  de  la  f'hnnruti'-Amilir,  j'hésiterais  à  proloDger 
Mdre  fati^Mio  par  (pielqnes  paroles  qui  ne  seront  peut-être 
Lnièi't*  di«rnes  de  vous  et  iiiii.  dans  totis  les  cas,  seront  bien  pei 
de  chose  à  coté  de  celles  qiD*  vous  venez  d>ntendre.  Je  ne  sois 
pas  iiit  pliiIo<(q)lie,  et  la  \ie  qui  nous  est  faite  no  nous  laisse 
;ruêre  le  loisir  de  pliilos(qdier.  Si  nous  n'avions  pas,  au  temps 
jadis,  phildsnplié  dans  nos  heures  de  hdsir,  je  ne  sais  si  oous 
aurions  le  tt>inps  de  méditer  assez  sur  les  grandes  questions 
qui  \ous  (H'ciipent  pour  en  parler  di^^nement  devant  vous. 

(Jni  d'ailleurs  oserait  philosiqdier  après  Lillr^,  que  vous 
\eni/ d  entendre  ?  Oiij  o>erait  >(mis  paiit*r.  sans  préparation. 
de  rfncli.iJni'irn'hl  des  scieiieeN  après  eel  exposé  si  savant.  SI 
liiiiiiiH'iix,  du  cnllabnraleur  de  Liltré,  après  ce  travail  siremar- 
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quablo,  si  diurne  d'tHro  médita,  du  F.*.  Wyrouboiï?  Qui  Toserail, 
mes  frères  !  Aussi,  ftMais-je  presque  une  querelle,  une  affec- 
tueuse querelle  à  noln»  Vénênible  d'avoir  mis  mon  nom  dans 
le  programme  aver  une  tHiquelte  si  solennelle.  Mais  puisque 
enOn  ce  sont  des  impressions  maçonniques  qu'on  me  demande, 
je  vais  vous  donner  les  impressions  d'un  maçon  de  dale  très 
récente,  mais  très  frappé  de  ce  qu'il  a  vu  dans  la  maçonnerie 
et  qui  veut  vous  le  dire  en  quelques  mots. 

Nous  cèlèl)rons  aujourd'hui,  mes  frères,  l'anniversaire  de 
l'initiation  du  F.*.  Litlrè.  de  ce  grand  fait  maçonni(|ue,  de  ce 
fait  reconnu,  accepté,  célébré  comme  grand,  de  l'entrée  ofli- 
cielle  du  positivisme,  par  un  de  ses  représentants  les  plus 
illustres,  dans  le  sein  de  la  maçonnerie.  Est-ce  que  ce  fait  est 
un  fait  dt»  basanl?  mes  frères,  et  n'y  a-t-il  là  qu'un  simple 
capric«'  «l'un  grand  esprit,  et.  de  votre  part,  ]r  désir  bien 
naturel  île  b*  faire  asseoir  à  crtté  d'autres  nobles  isprils  dans  la 
Clémenle-Àmitré?  J'y  vois  quelque  ebose  de  plus.  Je  crois  (pi'il 
n'y  a  là  rien  de  fortuit,  et  je  crois  que  si  ce  grand  et  sagi»  esprit, 
cet  bomme  de  grande  science  et  de  liantes  vertus,  vous  est  venu. 
dans  le  déclin  ra>onnant  d«*  sa  belle  carrière,  <le  celte  vit»  si 
pleine,  dans  laquelle  se  trouvent  tous  les  senices  sociaux  et 
toutes  les  grandeurs  morales  {Salve  (T applaudissemeuti,  bravos 
répètt't  .  ab  î  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas  une  fantaisie  lardive 
qui  l'a  amené  parmi  vous  :  c'est  quelque  cbose  de  plus,  c'est 
qu'il  y  avait  une  affinité  intime,  secrète,  entre  la  maçonnerie 
et  le  posili\isme. 

Et  si  le  [losilivisme  a  fait  son  entrée  dans  la  maçonnerie, 
c'est  qut*  la  maçonntTie  était  «lepuis  longb^mps  posilivistt*  sans 
le  savoir.  Jiravos,^  Est-ce  (|ue  vous  n'a\ez  pas,  depuis  que 
vous  existe/.,  inscrit  sur  vt)lre  bannière  ces  deux  mois  :  Tolé- 
rance et  Charité  ?  Li  tolérance,  je  ne  dis  pas  cpie  ci*  soitl'iruvre 
de  la  maronnerie:  la  charité,  elle  lui  était  antérieure:  mais  ce 
qui  est  remari|uable  ici,  c!est  l'alliance  indissoluble  que  vous 
avez  faite  Av  ce^;  deux  termi*s  et  qui,  à  elle  seule,  est  un  pro- 
gramm«*  et  une  définition.  Car  que  veut  dire  charité  unie  à 
loléranre?  Ola  veut  dire  que  la  .fraternité  est  quelque  chose 
de  supérieur  à  tous  les  dogmes,  à  toutes  les  conceptions  meta- 
|ih)si(|ues.  non  seulement  à  toutes  les  religions,  mais  à  toutes 
les  philosophies.  (kda  veut  dire  que  la  sociabilité,  qui  n'est 
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pas  antre  chose  que  le  nom  sririiti(i<|ue  do  la  Traternité,  que 
la  socialiililé  esl  capable  <l«*  s»»  siiflin»  à  ello-mOme;  cela  veul 
ilire  que  la  moral*^  social»»  a  ses  ^'aranlies,  ses  racines  dans  la 
conscience  liiiniaine  :  (jifrlle  peut  vivn^  seule,  qu'elle  peut 
enfin  jeter  ses  fff'tjnillrx  ihrtdug'iques  et  marcher  librement  à 
la  concpiète  du  monde.  [Bvnvna  rrpéU's.) 

C'est  là  votre  foi,  c'est  votre  instinct  séculaire,  cl  c'est  préci- 
sément tout  le  fond  du  positivisme.  Pour  le  positivisme,  la 
morale  est  un  fait  essentiellement  humain  et  distinct  de  tonte 
croyance  sur  le  commencement  et  sur  la  fm  des  choses.  La 
morah^  est  un  fait  social,  qui  [lorle  en  lui-nu^me  son  commen- 
ciMuenl  et  sa  tin:  tq  la  morale  sociale  devient  ainsi  par-dessus 
tout  une  question  de  cidlure.  non  pas  seulement  la  culture  que 
tlonne  lêducalion   primaire  ou   supérieure,   mais    celle   qui 
résulte  «les  hVnslalinns  bien   faites,  et  au.ssi  de  la  pratique 
inb'lli«:enie  de  l'esprit  il'associalion.  Eh  bien,  de  mt^me  que  ce 
philosophe  qui  démontrait   le  mouvement   en  se  mettant  à 
marcher,  vous  existez  corume  association,  et  il  se  trouve  que 
vous  éti»s  un  di's  plus  précii-ux  instruments  pour  cette  culture 
du  sentiment  siwial.  p(Mn-  ce  développement  de  la   morale 
social»;  et  laïqui»  à  laipiellè  vous  vous  êtes  consacrés.  i^  7'rrf  Aifli  / 
//VA'  him!  ni*itl'tiiillsse}nt'nts.\ 

(iniinuent  la  niaeunnerie  est-elle  ce  précieux  instrunienl  de 
culture  luniale  ?  ('.'est  d'abord  parce  (ju'idle  développe  la  soli- 
darité en  la  pratiquant  :  mais  c*(»sl, par-dessus  tout,  par  un  autre 
trait  de  \otre  in^tituiiiui.  iiiii  est  é^^alement  fondamental:  par 
l"e>prit  d'eiialilé.qui  e>t  l'esseiire  même  de  votre  doctrine  et  de 
\ntre  pratique.  Oui.  <«»n  plus  :-rrand  caraclère,  sa  portée  sociale 
e>l  dans  Cl'  l'ail  qu**  \nii<  Mt\i'/.  réunis  dans  le  même  temple  le 
rii-lit' t-l  le  pauM'e.  Il'  >a\.int  it  TiL^norant:  à  côté  d'hommes 
«oninie  l.ittié,  vnnsM»\i'z  ^a^M'ulrriirnorant  aviib»  île  connaître: 
\nu^  \n\e/.  accourir  erliii  qiij  \u'  sait  rien,  t\\\\  vi*ut  savoir  et  le 
\i'iii  ^ou>i'Mt  aver  plus  d'ariiiiii'  que  celui  qui  sait  déjà  quelque 

>li'>  li.'i»'-.  \oii<  éii'N  |,'s  .i.|\ri>aires  Iraditioiniels  de  ce  sen- 
tinit-ni  .iri>tnrialiqnr.  qui  jinh'  dans  l'or.Lianisation  sociale  le 
nièni»-  rMb"  iétrn'jra<le  ••!  !iiih>ir  (jiii>  I'é.i:oïsme  dans  la  morale 
pri\ri' :  «II-  ri'  ^rntine'iil  aii-l«Miatique  qui  survit  aux  i*êvoln- 
tion>  !••>  plus  profond''^,  W^  \An<  radicales,  iq  nn^me  dans  notre 
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société  «lémocralique  sait  se  rovélir  «le  lanl  <le  formes  ingé- 
nieuses ponr  cacher  de  si  réels  el  si  profonds  dédains  î  Eh 
hien,  ce  sentiment-là,  la  maçonnerie  tend  à  le  faire  disparaître, 
car  ce  (pi'on  fait  ici  c  est  de  la  démocratie  pratique,  alTectueuse 
el  non  dédaigneuse.  {Très  bien!) 

C  est  là  un  de  ses  principaux  mérites  :  elle  en  a  d'autres  a 
mes  yeux.  Elle  a  pris  résolument  position  el  elle  réagit  contre 
les  tieux  principaux  ennemis  de  la  libre  pensée  moderne  :  le 
mysticisme,  dune  part,  et  la  frivolité  intellectuelle,  de  l'autre. 
Oui.  deux  ennemis  que  nous  voyons  en  ce  tempsn:!  vivre  d'ac- 
cord et  se  coaliser  volontiers  contre  le  progrès.  L«»  mysticisme, 
d*alK)rd  :  c'est  pour  vous  l'ennemi  héréditaire  et  vous  travaillez 
tous  les  jours  ix  le  détruire.  N*e.st-ce  pas  un  étrange  phéno- 
mène, mes  frères,  que  cet  accroissem«^nt  de  mysticisme  auquel 
nous  assistons  de  nos  jours:  ce  mysticisme  qui.  voyant  la  science 
prendre  un  développement  incessant,  ce  développement  que 
rien  n'arréu».  comme  l'a  dit  Liltré  dans  ses  bt^lles  pages,  ne 
trouve  rien  de  mieux  à  lui  opposer  (|u'nn  «léchaînement  <je  sur- 
naturel grossier  et  slupide  I  (Snlrr  «Capfilaudixsniu'ittx,'  Ce 
mysticismt*  qui  croit  fortifier  l'idéal  en  le  matérialisant,  et  qui 
s'efforce  d'asseoir  sa  domination  sur  la  partie  de  la  société  qu'il 
suppose  la  plus  facile  à  tromper,  .sur  les  femmi^s.  d'ahord.  et  il 
y  réussit  trop,  hélas!  par  la  faute  des  maris:  méuje  sur  les 
ouvriers  di»s  villes  (mais  ceux-ci  résistent  victorieusement, 
grAce  à  leur  hon  sens  inné  el  à  leur  instinct  généreux  de  pro- 
gn'*'*  .  «le  ^orle  iju'îi  la  science  <|ui  grandit,  aux  associations  qui 
cherchent  à  verser  la  lumiên*.  le  mv>licisme  et  le  théolo«:isme 
contemporain  répondent  par  l'emhritradt'ment  génénil  «h*  la 

^Ottise  linmaine...  (VifM  appltinfihsnnents.  Eh  bii*n.  quel  mi»il- 
leur  mo)eii  ih»  lutter  contre  c«»s  choses,  sinon  de  faire  et»  que 
TOUS  faites,  d'a[q»eler  la  lumière  croissiinte  et  «l'amt^ner  le 
contact  entre  ceux  qui  savent  et  ceux  <|ui  ne  savent  pas... 

J'ai  [larlé  d'un  autre  ennemi  :1a  frivolité  ;  cette  friv(dité  mon- 
daine qui  >*aveugle  volontairement,  qui  vit  au  jour  te  jour,  qui 
trouve  [dus  commode  (h»  ne  pas  voir  les  que>tions  que  d'es- 
saver  de  \rs  résoudn».  Pascal  a  liiMJessus  un  très  beau  mot.  Il  a 
dit  quelque  [lart  :  «  I^s  hommes  n'ayant  pu  guérir  la  mort,  la 
miîMTe.  l'ignorance,  si»  sont  avisés,  pour  j^e  rendn»  heureux, 
de  n'y  point  penser.  » 


lyrt  inscouns  de  JLLES  KEnRY. 

Vous  iiN^h^s  pas  de  cetlr  rrole,  car  vous  n'avez  pris  voire 
parti  ni  di*  ri;ïnoi-anct?,  ni  d*'  la  misère.  Llirnorance  est  voire 
ennemi  personne,  et  on  vous  a  apporté  ici  de  nouveaux  moyens 
de  la  combattn».  Je  vous  nrnmuiande  le  projet  du  F.-.  Wjrou- 
bolT,  bien  ipiil  soit  susceptible  d  amendements,  et  je  voodraîs 
(|ue  les  loges  attachassent  leur  nom  à  la  réalisation  pratique  de 
ce  pn»jel.  {Oui!  nui!)  Vous  en  avez  abordé  luen  «rautres.  Et 
quant  au  ]u*oblèiue  de  la  niisèns  vous  n'en  avez  pas  pris  non 
plus  votre  parti,  car,  en  combattant  Ti^norauce,  vous  faites  b 
^^n-rre  la  jdus  eflicace  à  la  misère.  [Bravos!  Tihh  bien!) 

Pascal,  dans  le  ménu>  passa.L'r.  parle  aussi  de  la  crainte  de  b 
mort  :  r\\  bien,  jestinie  »|u'il  est  de  l'essence  de  votre  insUtn- 
tion.  \\\\v  c'rst  nuf  d«'  sfs  vertus  de  détrajrer  Tliomme  de  la 
craiiib'  de  la  mort,  parci»  qu'à  crttt»  terreur  séculaire,  à  celle 
servitude  la  plus  diflicile  à  rejeter,  vous  opposez  le  sentiment 
fortitîaul  et  conscdatcur  ib>  la  continuité  et  de  la  perfectibilité 
de  rt'spèce  humaine.  (Vrst  bien  là,  en  etTet.  le  sens  de  vos 
vieilles  léiremles,  qui  sont  très  touchantes  et  très  Itelles,  et  qui 
m'ont  ému  le  jour  où  je  les  ai  connues.  Quand  elles  ont  placé 
lians  tles  temps  très  reculés  l'ori^rim»  d*unt»  société  idéale,  fondée 
sur  le  travail  et  sur  l'étralité,  je  dis  iiu'clles  ont  pressenti  la  loi 
niènit'  de  riiumanité  :  la  maçonnerie  vit.  depuis  qu'elle  existe. 
sur  rin>ttnrt  du  proiirès  humain.  Trrs  hienl)  Eh  bien,  mes 
frères.  >i  la  maronnerie  a  l'instinct  du  profrrès  bumalUt  j*ose 
dire  que  la  philosophie  positive  en  a  fait  la  démonstraliOD 
scientitique.  7'ivs  tnrul  ('/est  ici  cpie  se  placent  tous  ces  tra- 
vaux, auxquels  Liltré  a  pris  une  si  (irande  part,  et  qui  ont 
abiHili  à  démontrer  la  rontinnité  du  progrès  dans  l'espto 
humaine.  Oui.  mes  frères,  disons-le  bien  haut!  il  n'est  pas 
douteux  «pi'à  prendre  les  choses  diins  leur  ensemble,  et  malgré 
dr-  lei'uls  locaux  et  jiassaL'ei's.  re  qui  caractérise  la  marche 
mn^lanli'  de  rinimanilé.  notamment  defuiis  cent  ans.  dans  la 
snrjéie  nrridentale,  c'est  un  proLM'ès  constant  de  <nciabililé. 
i-'c^t  1.1  rharilé,  qui  prend  de  plus  en  plus  le  pas  sur  répoisnie 
jnih\iihirl.  (le  piiênoinène  >e  peut  caractériser  d'un  mot  :  c'est 
de  l'Iu^  m  phi<  le  ih'nit  \\\\  phis  fort  remplacé  par  b*  r/eroirda 
phi-  l'Ul.  Aji/thimlissrm'nifs.  Ouaud  OU  est  animé  de  celle 
(■(inxiitinn,  quaml  riiumanité  nous  apparaît  non  plus  comme 
uni-  rai-r  déchue,  frappée  de  décadence  orifiinellc  et  se  traioanl 
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péniblomonl  dans  une  vallée  de  larmes,  mais  comme  un  corlèpe 
sans  lin,  qui  marche  en  avant  vers  la  lumière,  alors  on  se  sent 
partie  intéjrrante  du  grand  Élrc  (jui  ne  peut  périr,  de  celle 
humanilé  incessamment  grandie,  sauvée,  améliorée;  alors  on 
a  conquis  toute  la  liberté,  car  on  est  aiïranchi  de  la  crainte  de 
la  mort.  >  /fravos  redoublés,)  Voilà,  mes  frères,  ce  qui  me  paraît 
être  Tespril  dominant  de  vos  entretiens,  de  votre  ceuvre  com- 
mune, voilà  pourquoi  le  positivisme  y  tient  si  bien  sa  place, 
voilà  pourquoi  il  est  bon  (le  répéter  comme  conclusion  de  tous 
nos  discours  les  belles  paroles,  si  simples  et  si  éloquentes  à  la 
fois,  de  Litlré,  quand  il  vient  nous  dire  :  »  Toute  la  morale 
sociale  est  là  :  Instruisez-vous,  instruisez  les  autres.  » 

L'achèTement  des  lois  comtitiitioniiellei  et  organiques. 

La  iiouvflle  ('commission  dfs  Tn'iilo,  où  la  franche  comptait  unt' 
timjoritr  roiisidtTnhlo,(Mit<Midail  mf*ii*»r  à  hoiiiie  llii  Texamon  des  lois 
dt'pox'es  par  .M.  Diifaiire.  hiS  le  V)  juin  187,*),  M.  I^ihoulaye  d«'po$ail 
son  rapiiort  sur  la  loi  rcintivi'  aux  pouvoirs  publics, et  la  discussion 
commença  I«»  21  juin.  lîrAoe  à  la  disriplinr  d«'s  f;roup«*s  républicains 
et  à  riiahile  tacti4|ue  de  liamlit'tLi,  en  ib-pit  dt*s  dtVIamations  de 
IVxtn''nH-  uauchc  et  des  viol«»nc«»s  d«'  l'exlrf'me  droite,  la  première 
lecture  fui  acIieviM»  en  deux  si**ance»  et  le  pa.ssaf;e  à  la  secoinl«»  lec- 
ture n'Minil  une  inipr»sante  niajoril«*.  La  seconde  lecture  ne  prit 
qu'une  sfauci*  7  juillet»,  et  tout  ce  «jue  la  droite  put  obt«»nir,  cVst 
roblikMtion  des  prières  publiques  pour  attirer  les  bt*n«''diclions  du 
riid  sur  b*H  travaux  do  r.VssenibbM»  au  début  de  chaque  session.  Le 
pa^>;i^r  à  la  lioisième  lecture  fut  voté  par  ,*i2ft  voix  ccuilre  9.1,  et,  le 
If»  juillet,  la  loi  sur  les  ra[»poits  di-s  pouvoirs  publics  d«'vint  déli- 
niti\(*.  l.t*  nièfiir  jour,  et  >aiis  discussion,  fut  adoptée  en  première 
lectun»  Iti  loi  or^Mnique  sur  les  élections  tb»s  sénateurs,  et,  le 
2  août,  .'iil.'l  *oi\  contix*  72,  coiisiicrèrent  celte  lot  en  troisième  lec- 
tun'. Après  a\ï»ir  volé  le  l»udk'*'t  à  la  h;\te,  l'Assenddée  dérida,  le 
22judb't.de  se  prorop'rdu  4  août  au  >  novendire,  sans  avoir  nommé 
les  7.'»  séiiateiir>  inamovdiles,  connue  le  «lemanduit  le  centn'  franche 
|>ar  l'orirane  de  M.  Keray. 

Le«»  \acanceH  s'écoulèrent  dan»»  un  calme  profond,  mais  les  dis- 
C€>urs  proiioïK'é^  par  les  principaux  personna^'es  {nditiques  présen- 
|èn*nl  <|ue|(|ue  inléirt.  M,  de  lirofrJie  se  résifînait  à  accepter  les 
nouvelles  institutions,  conq)tant  sans  doute,  pour  les  fausser,  sur  le 
fier^onnel  adniini««tratif  qui  était  re>té.  en  ;rraude  partie,  réaction- 
nain*.  \  la  ««uited'un  discours  lioslilea  la  (lonstitution  «pi'avait  pro« 
nonce  M.  Ilaoïjl  Duval.  au  banquet  d'Kvreui,  le  6  septembre, etd'une 
lellre  adr«*««<^ée  à  l'orKani^^ateur  de  ce  hanquet  |mrramiral  l.a  Hon- 
rière  Le  Nourv.  commandant  l'es^Nidre  »le  la  Méditerranée,  le  llou- 
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YPriiciiK'iit  iflirsita  \Mi<  il  nMin'i*  snii  i*(>iiiinniid«*iii«Mit  à  cvi  nflieier 
fiénrial,  (fni  uvait  alliiint'*  que  «  la  rnriiuiltî  du  ^oiiveriK'iiH'iit  inter- 
disait à  la  Krain'odo  n'pn'iidn*  sa  place  dans  lo  concert  eu i'opé<»n  ». 
Ces  incai1ad«'s  n'i'laicnt  d'aiIWMii*s  ]HissiliI<'s  (|uo  ^rAn*  ài'ntlitudedu 
vii*»»-|Hvsiil»îiil.  (lu  Conseil,  M.  Hullet,  qui  réservait  toutes  ses  duret<^s 
{lour  1<'S  n''[)ul»li<'ains  et  semblait  accuser  le  centiv  gaucho  dans  son 
disrours  de  Donipairr  1 10  septembre}  de  frayer  la  vcde  u  à  la 
puliliquc  n'viilutiouriaire  ».  tandis  ({iw  le  ministn*  dt*s  tiiiarices 
M.  Lrou  Say,  dans  sou  allocution  prononcée  le  26  septembre  au 
cliàlcau  d«'  Stors,  constatait  «pie,  «  le  2'î  février  dernier,  Tancienn*» 
majorité  était  hran'usiinrnl  dissoute,  qu'une  iicuivelb*  majorité 
sVlait  foi'méc  pour  Mirlircntin  d'un  provisoire  dont  If  pa\s  était 
fatigué,  cl  iju'il  n'y  avait  Cil  France  de  puiverncmeiit  durnbb*  que 
celui  qui  rallie  autour  de  lui  le  [larfi  libéral...  »  De  là  des  tiraîlle- 
nienls  L'ravcs  au  sein  du  ministère  (pie  partapMient  de^  tendances 
coutiairçs.  Cetle>éiie  île  pro^'rammes  divers  fut  complétée  par  Ie^ 
(lisi-oiirs  de  M.  AHVed  .Naipiet  qui  (lévelo]q»a  les  idi'es  du  |»arti 
radical  s(H'iali>le,  de  M.  JloulK^r,  orf^antf  (b  s  plébiscitaires  imi»érîa- 
li^les  t.  de  M.  Tliiers  (fui,  dans  son  (lisc(mi*s  d'Arcaclion',  railla 
M.  llulTet  de  sa  prédilection  pcuir  les  fonctionnaires  auxipiols  c'était 
«  un  niii'ai'l(Mrarracber  II'  mot  de  llépubliipie  »;  enlin.  par  la  lettre 
de  (îambelta  aux  élci-leuis  lyonnais  ',  (pu  pn'conisait  l'alliance  des 
républicains  et  taisait  rélo::e  rb>  la  tran>action  du  2.'»  février,  tout 
en  recommamiaiit  à  lii  tiiline  (Ibandire.  (ju'ii  voulait  voir  nuiuiner 
par  le  scrutin  de  liste,  rado[»lion  de  l'impAt  sur  le  revenu,  le 
stMviee  militaire  univer>el  et  ^aumi'^tiè  pour  les  condamnés  de  la 
Commune. 

Reprise  de  la  session.  Le  scrutin  d'arrondiuemeiit. 
La  fin  de  l'Assemblée  nationale. 

La  >e^>ion  >e  nuivrit  à  Versailb's  le  4  novembre  |S7o.  Immédîate- 
nii'ut.  M.  Ibitret  demauila  la  mise  à  l'ordre  du  jour  en  deuii^me 
le.'Iure  «!•■  la  loi  sur  relei-fimi  des  députés.  Mlle  rornmenea  le  K  no- 
M'iiiim-  et  donna  lii>ii  à  de  mémorables  déliats.  Ce>l  sur  la  i|Ueslion 
tlii  MiMib-  d>>  M-rutin  ipie  SI*  livra  l.i  L'ratiije  bataille.  Klle  se  termina, 
b-  1 1  ihi\enibre,  par  rad<ipihin  ibi  M-niliii  d'arrondi^isement  ipii  rallia 
Xi^i  v<ii\  i-oiilie  :{LMi.  M.  Juli '^  l'ei  ry  ne  prit  pa^  part  à  celte  joute  »ra* 
toii'-.din^  laipifjje  M.  Ili.-ard.  |.>  rappiirli'ur.  l'I  (îandielta  plaidèrent 
•  •|ii.|iii-ninit- ni  p^mi  le  -iTnlin  de  |iv|i.,r|  MM.A.  Lefèvre-Pontali»  et 
M.  Ihil.tiii  I'.  an  h'iin  du  niiMi'*l>ii-.  jniur  b- >erntin  d'arrondissement, 
lui"  il'-  l.i  Imi^ii'iu"  li-(-tiir«-.  i;,indii-tta  es^asa  en  ^aiii  de  fain* 
r'-\>itii-  i  As^^t'inliléi-  xiii  un  \  ntf.  <•!  raiiienilement  Jo/on.ipii  proposait 

1      hi-i  .  iii>  tl'XMi-.  II'.  |fililii   i|.in^  Vn,-lrt'  ilii  a  iicl.ijire  IS",'. 

\i.    \  .  I-    It-n'f  >  i!ii   ;'!  •  (  t-lu-i  . 

»l.    \.   \.\  Hf  f'u''li'fut'  fiiin'iii*'     ilii    "JT  Mi't.ijirt'. 
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nii  scrutin  i\o  liste  n'duit  à  cinq  noms,  fut  ropoussé  par  488  voix 
contre  302.  Lo  30  novembre  •  l'ensemble  de  la  loi  électorale  fut 
détinitivement  adopté. 

II  ne  restait  plus  quVi  nommer  les  73  sénateurs  inamovibles.  La 
^aurbe  eût  voulu  attribuera  chaque  groupe  un  nombre  de  sénateurs 
pro|»ortionnel  à  son  importance  numérique,  mais  la  prétention 
émis<*  par  le  centre  droit  d'exclure  l'extrême  gauche  provoqua  une 
rupture.  La  liste  de  droite  paraissait  devoir  remporter;  mais  le  pre- 
mier scrutin,  qui  eut  lieu  le  8  décembre,  ne  donna  la  majorité  qu*à 
M.dWuditfret-Pasquier  qui  figurait  sur  les  deux  listes,  et  à  M.  Martel, 
de  la  gauche.  La  combinaison  arrêtée,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  chez 
M.  Jules  Simon,  faccord  des  gauches  avec  le  petit  groupe  de  quinze 
députés  légilimistes,  eurent  pour  résultat  d'achever  la  défaite  de  la 
liste  des  droites  qui  n'obtint,  dans  b>s  scrutins  des  iO,  11,  13,  14  et 
15  décembre,  que  trois  sièges  d'inamovibles  sur  70  nominations.  Les 
cinq  deniit'res  nominations  furent  celles  du  général  de  (*is»ey,  de 
MM.  Wallon,  Dupanloup,  amiral  de  Montaignac  et  de  Malleville.  Ces 
élections  de  sénateurs  funMit  terminées  le  21  décembre. 

Klles  achevaient  la  dislocation  de  l'ancienne  majorité  du  24  mai  et 
récrasrm«'nt  du  centre  droit.  Le  vice-pn'*sid«'nt  du  Conseil  lui- 
même,  qui  avait  dû  décliner  une  candi<tature  d'inamovible  pour  ne 
pas  sVxpdsiT  à  un  éch*'c  certain,  se  sentait  diminué  et  affaibli.  Il 
eiisaya  d«»  pnndre  sa  revanche  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  la 
presse  et  l'état  do  siège,  qui  commenra  le  24  décembre  et  fut  achevée 
le  29;  mais,  an  cours  de  ces  délibérations  où  le  chef  du  cabinet 
tlécouvrit  h»  cht*f  du  pouvoir  exécutif  et  affirma  <«  qu'il  ne  se  rési- 
gnei  ail  jamais  à  devenir  le  jouet  des  factions  et  des  passions  radi- 
cab's  »,  le>  dissidences  qui  s«'paraient  .M.  Dufauro-  de  .M.  Buffet, 
cantonné  dans  son  culte  pour  l'I'nion  consenatrice  qui  ne  pouvait 
serii'ir  df'  base  qu'à  une  politique  négative,  éclatèrent  dans  tout  leur 
jour.  Li  loi  sur  la  presse  fut  néanmoins  volée,  avec  le  tempérament 
propo«»ê  par  M.ile  Janzé  qui  ne  laissait  pas  à  l'administration  le  droit 
d'interdire  aux  journaux  la  vente  sur  la  \oie  publique;  et  l'état  de 
•iêgf  fui  le\è  dans  lous  les  départements,  sauf  dans  ceux  «le  la  Seine, 
du  Hh(^ne,  des  Buurhes-du-lthAne  et  de  Seine-et-Oise. 

L'A«»seiulilée  nationale  se  sépara  le  31  décembn»  1875,  api iSt  avoir 
lixé  |e^  ejet  lions  dcs  délégués  séuatoriaux  au  lA  janvier  1876,  les 
élections  <leH  sénateurs  au  30  du  même  mois,  et  les  élertions  de» 
députés  nu  20  ft\rier  tH7fi.  Ainsi  finit  celle  Assemblée  qui,  après 
avoir  renversé  M.  Tliier»,  s'était  épui«»ée  ru  lenlatives  impuissantes 
pour  restaurer  la  monarchie,  et  avait  finalement  consenti  à  voter 
une  conslilutinu  républicaine,  en  rédant  malgré  elle  à  la  force  des 
cb<»si*set  a  la  pression  de  l'iqûniou  publique. 

M.  Jules  Kerrv,  dans  relie  période  de  tnmsition,  avait  réservé 
foute  >on  énergie  pour  plaider  la  grande  cause  des  droits  de  l'État 

1.  V.  le  Juitrnat  officiel  «lu  1"  dé<i«mbre  1875. 
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en  matiôre  d*onseignomciit.  Il  avait  laissé  à  d^aulrcs,  moins  éloignés 
de  la  droite,  le  soin  de  faire  aboutir  les  transactions  de  couloirs  d*oà 
sortiront  les  lois  constitutionnelles,  dont  il  fallait  bien  exposer  ici  le 
laborieux  enfantement.  G V tait  du  pavs  lui-même  qu*il  attendait  la 
substitution  d'un  régime  normal  et  sincère  «  à  la  République  sans 
républicains  »,  dans  laquelle  les  éminents  chefs  du  centre  gauche» 
les  Léon  Say,  les  Dufaure,  étaient  à  peine  tolérés. 


II 


Le  ministère   Dufaure 


h  9  Mrs  an  3  àktwkt  1X76. 


Le  réinlUt  des  électioni. 

L'anntV  1876  lievait  s'ouvrir  par  I»»s  «îleolioiis  st'naiorialt*^,  i?l  ce 
preiiiitM-  i'>^iïï  «lu  sufrrn^c  à  ih'ux  di»u'n*s  nllrait  U*  |»Iuh  vif  in!«'*r«*l. 
Telli*  t*tait  l'anleur  const-rvalrict*  duchrCdu  oahint^  qu'à  îjou  insti- 
fration,  le  président  dt*  la  H(*pul»Ii(|U(*  pria  M.  Lroii  Say,  niinishv 
de*  lliiaiirp'*,  d<*  lit*  pas  se  présenter  dans  Seine-el-Oist»;  mais  M.  Say 
répondit  par  Tidrre  de  sa  démission,  et  fut  imité  par  M.  Dufaure. 
De\ant  la  menace  d'une  crise  ministérielle,  M.  Butrrt  n'insista  pas 
et  v  couMila  rn  fais^mt  afiicber,  le  i:i  janvier,  une  prtu^lamation 
du  Maréchal -l^résident  cnnt«'nant  les  l>jinalités  d'us«if;e  de  m  la 
|K»|iti(|U**  conservatricr  »•.  Le  miiitslre  di'  l'intérieur  chercha,  en 
mAmc  Irmps,  à  entraver  Laditui  des  journaux  républicainn  en 
s'aimant  di*  Lartich*  0  de  la  loi  dii  27  juillet  IH49,<|ui  soumettait  Ifs 
colporteur^  l't  distributeurs  à  l'oldi^ation  de  se  munir  d'un  permis, 
1*1  ce  p(*rmi<«  ne  fut  délivré  t|u»»  sur  le  vu  d'un  catah»«ue  où  !«••% 
prt^fets  n'incri virent  «pie  les  journaux  a^nsiMes  à  M.  Buffet, 
l/«^lfction  des  d*'l*'f;ués,  ({ui  iMit  lieu  le  If»  janvier,  fut  aussi  inllurncéi* 
par  l'administration,  »>t  pres4|u«*  partout  les  maires  furent  dési^^nés- 
Grâce  à  co  procédrs,  1rs  résultats  définitifs  des  scrutins  du  30  jan- 
virr  lH7t»  n**  donnèn*nt  aux  n*puMicains  «pn*  92  sièges  de  sénatrurs, 
sur  tii  nominations,  dont  7  a  l'rxtréme  piuche,  o2  au  c«*ntre 
gauche  «'t  :\:\  à  la  ^Muche  :  mais  comme  les  républicains  étaient  en 
po««sesMon  de  (A)  siép»s  d'inamo\ibl«*s,  et  qu'ils  |M)uvaienl  compter 
sur  la  plupait  des  sièges  de  sénatrurs  coloniaux  dont  la  répartition 
ne  fut  «-•lonio*  <|ue  trois  s«*maines  plus  tard),  b*  chef  du  cabinet, 
haitu  per^onnclli^ment  dans  les  Vo«p*s,  n'avait  pas  lieu  de  s'eiior- 
gueillii.  car  la  majorité  cons**rvatrice  du  Sénat  restait  bien  faibb* 
et,  (»^irmi  b's  anciens  membn*s  du  centre  droit  qui  avaiiMit  été 
élus  séiiatrurs,  17  avaient  fait  acte  d'adhésion  &  la  (^institution,  à 
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l'i-xiMiiph'  il»?  M.  Boelh'r,  rancicn  pr«'*siil«Mit  du  centre  «Jroit  orlêa- 
iiisle'.  Knfin  les  lionaparlistrs  n'civaieiit  pu  faire  l'iitrcr  au  St^nat 
ijnr*  40  dos  li'firs. 

[.a  p:irolf>  ('•tait  inaiiitonaiif  au  suffrage  universel,  l'no  animation 
cxlrriuo  niaripia  la  pr*riodo  rloclorah'.  A  Paris  notamment,  toute» 
les  nto])i('S  dr  rinlransipsinro  mi  donnèrent  cnrrièn^  (lombetta. 
qui  drpinyait  une  artivité  incroyalde  et  parcourut  su«*cp«si%*emenl 
I outrai  1rs  ••randcs  villrs.  sut  déterminer  dans  le  p«'iys  un  courant 
d<'*niuriali(|u«*  et  n'puMirain  <|ui  consterna  la  rt'aotion.  Le  n'-sultat 
d«'<i  (''l(M*tir»ns  du  20  tV*vri(>t'  fut  le  suivant  :  les  républicains,  sur 
:i:{0  sii'*;;es,  en  olMonairnt  300,  dont  IKO  pour  lu  f;auclie,  40  fioor 
le  centre  ^Muclie  et  KO  pour  rextrènn'  gauche.  Kes  monarchistes 
orl>'-aiiislfs  n*avaii*nt  compiis  que  V.\  sir<!es,  les  légitimistes  âO,  les 
liliéniux  eoiisliliitioniieU  40  et  les  bonapartistes  IM).  Dans  103  arron- 
di>si>ni<nts  il  y  avait  ballottage.  M.  HulFet,  qui  s'était  présenté  dans 
quatre  i'(ill('';;rs,  sous  les  auspices  de  ri'nion  conservatrice,  fut  batta 
partout,  tandis  que  (îambetta  était  élu  à  Paris,  Marseille,  Lille  et 
lînrdcaux,  M.  Thii'r>  à  Paris  et  M.  Dufaure  à  La  Rochelle,  prenant 
ailler  sa  revanche  di>  son  éclier  au  Sénat.  Le  5  mars,  eurent  lieu  le» 
scrutins  de  bal  lot  ta  Lie  ifui,  sur  103  sicj.'es,  en  attribuèrent  36  aui 
iépul>licaiiis.  f  aux  libéraux  ciuistitutionnels,  12  aux  orléanistes, 
7  aux  léptimisli'S  et  20  aux  bonapartistes.  .M.  Ilutret  n*avait  pas 
attendu  le  second  tour  pour  se  n^tirer,  après  sa  défaite  irrémê- 
diabli*.  Le  S.i  février,  l'intérim  du  niiiustère  de  Tinlérieur  fut  confié 
à  M.  Ihifaure. 

M.  Jules  K«'i  I y  avait  été  élu  député  par  l'arrondissement  de  Sainl- 
hié  a  une  énoruie  majorité,  après  avoir  exposé  son  propramne 
pnlitique  dans  la  profession  de  fui  suivante,  dont  les  républicains 
(il*  L'ouv(>rnenient  puurraiiMit  encore  s'inspirer  aujourd'hui  : 

Alix  rlrcttfurs  fie  In  vivconscviplion  de  Saini-Diém 

Mes  ciieus  ('x)xcitoykx8. 

An  mois  de  février  1S7I.  \os  siilîrajïPS  m'ont  ouvert  Ie$ 
poi  t«'S  de  TAssenildée  nationale. 

(Vêtait,  de  \(d!*e  part,  un  mandat  de  rnnlianco.  Vous  m'avex 
élu  <ans  Tu'entendre.  jaloux  avant  tout  d'honorer  dans  lua  per- 
sdiiiie  le  palritdique  et  c(iiira<:(Mi\  (loiivernemenl  de  la  DèfenM 
n:il!<»n:il«'.  qui  allait  dexeiiir  le  point  de  mire  des  attaques  et 
«le^  calomnies  de  tons  les  ennemis  de  rinstitutioii  rêpubliraine, 
de  tous  liN  aini>.  piildic>  nii  secrets,  de  THinpire  déchu. 

1.  \  Pi  II'.  -MM.  «1  •■  Fn  Ni'iri-1.  il-  r-l«I  «t  Tnlain  |>.i««'Tenl  s<*ul«  au  pre- 
iiii  r  t  Ml.  \ii>r  IliUii  t'iit  rixiniii*'- .m  ^mitiii  «!<■  i»:dli>ltap*,  et.  au  tmiMvmr 
I  'iir.  .M.  l><M.ii  t'jt  ■  lu.  I..-H  iMii<||.|.iriir.-<  <)<•  l''|iiqut>i.  Itasp^ul.  Louis  Blanc 
.i\.H<  ht  •-■  li<>ii''.  ^i.i-  •  .t  I  h. (lu)»'  t.«-||i|iii'  lit'  (îaudii'lla. 
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O  mandai,  je  vous  le  rapporte  aujourd'hui. 

Vous  iHes  mes  jupes  naturels;  jugez-moi. 

Cinq  anmVs  de  luttes  publiques,  dans  les  circonstances  les 
plus  difficiles  que  la  Fiance  ait  traversées  depuis  lonjrtemps. 
vous  disent  assez  clairement  et  ce  que  j  ai  Tait,  et  ce  que  je 
veux  faire. 

En  février  1871,  la  minorité  républicaine  comptait,  dans 
l'Assemblée,  cent  et  quebpies  représentants.  Tout  était  en 
péril  :  le  sulTrajj^e  universel,  la  Républi(|ue,  la  Patrie. 

Nous  vous  rendons,  après  cinq  ans,  le  suffrage  universel 
intact  et  présené,  la  République  proclamée,  fondée,  constituée  ; 
la  confiance  publique  rétablie  par  l'institution  d*un  frouveme- 
ment  définitif,  la  France  enfin  grandie,  dans  Topinion  euro- 
péenne, par  le  spectacle  ciu'elle  donne  au  monde  d'une  grande 
nation  déinocralique,  capable  de  se  sauv«T,  de  s'organiser,  de 
se  gouverner  elle-même! 

Os  résultats,  vos  représentants  républicains  les  ont  obtenus; 
ih  b*s  ont  ari^cbés  à  la  coalition  «les  partis  monarcbiques  à 
force  di»  patience,  de  modération,  de  «liscipline. 

J'apporterai,  <lans  la  législature  (|ui  va  s'ouvrir,  le  même 
esprit  dt»  mesure  et  de  sagesse  pratique. 

I^  République  qut»  nous  avons  fondée  et  que  les  deux  Cbjim- 
bn*s  sont  chargées  de  fain»  vivre,  ne  peut  être  ni  exclusive  ni 
intolérante.  Elle  doit  rester,  elle  restera  ouverte  à  tous. 

I>»s  dé[»utés  qur  vous  allez  élire  n'auront  pas  de  Constitution 
à  faire;  mais  leur  premiiT  devoir  sera  de  consener  celle  que 
nous  a\ons  faitr.  Laissons  les  ennemis  de  nos  institutions 
pren«lre  la  rr^ision  pour  drapeau  ;  c'est  dans  l'ordre  conslitu- 
lionnrl  qut'  la  France  a  besoin  d'une  politique  résolument 
con*«'r>atricf. 

Mai-i  la  France  vimiI,  de  plus,  une  politique  libérale.  Assez 
lontrtemiKs  b*  gou\ernement  dt*  condiat  a  pesé  sur  elle.  étoufTant 
les  libres  manif<*stations  de  l'opinion,  traitant  les  conseils 
élus  vïi  enni'ini^  ou  en  suspects,  livrant  les  municipalités  à 
Tarbitrairt*  ministériel  !  Il  faut  faire  disparaître  jusqu'aux 
derniers  vestiges  de  ces  mauvais  jours,  et  substituer  à  la  poli- 
tique de  défiance  et  d'équi\oque,  inaugurée  par  le  24  mai,  une 
politique  d'apaisement,  de  franchise  et  de  liberté. 

J'appelle  sur  ce  terrain  tous  les  hommes  de  bonne  \olonté, 
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tous  coiix  qui  senUMit  qu*on  dehors  d  une  République  réglée 
par  les  lois,  il  n'y  aurait  pour  la  France  qu  une  issue  possible, 
la  plus  oditMise  d  la  plus  lamentable  de  toutes  les  issues, 
le  retour  de  l'Kmpire  et  la  perle  de  la  pairie. 

Je  vous  y  appelle  surtout,  élecleurs  des  campagnes,  vous  à 
qui  la  Constitution  du  2;)  février  a  remis  les  destinées  de  b 
République,  et  qui  venez  i\v:  montrer,  par  un  vote  éclatant  et 
patriotiqiu\  que  vous  la  voulez  loyale,  sérieuse  et  durable. 

La  journée  du  30  janvier  a  vengé  le  passé  et  assuré  TaveDir; 
vous  n'aurez,  le  20  février,  (pi'à  rester  fidèles  à  vous-mêmes. 

Jules  Peukt,  député  sortant. 

Le  ilt'*piitô  des  Vos^fs  allait  orciipcr  uni*  place  éniincn le  parmi  les 
340  iT[>n'Sfntanls  répuldirains  dont  se  roniposait  la  majorité  nov- 
vrllc,  et  par:ns<ait  dt^stint'!  à  exercer  une  intluence  modératrice  sar 
la  rrnh'iine  de  nqiréseiitantsd'extrAnie  ^Muehe  qui  risquait  de  rendre 
plii>  ai^Mi  un  eontlit  [trobable  avor  le  chef  de  rcxéculifct  la  miyorité 
du  Srnal. 

Uiiellt>  attihide  prendiait  le  Maivclial-]'r«*sident?  Allaît-il  se  lais- 
ser enfraiiier  par  les  déclamations  des  honupartistes  el  de  toutes  les 
réactions  qui  prédisaient  le  prochain  avènement  de  la  Commune,  si 
r(»n  ne  rniivrait  pas  l'ère  du  coup  d'Klat,si  Ton  rentrait  loyalement 
dans  la  {iratiqui'  du  ré<f;im«'  parlenienlaire  ?  Ou  bien  se  corifonii^ 
rait-il  auv  indirations  de  la  (<hand)re  pour  le  choix  des  nouTeaoi 
niinisti'i's  ?  Le  Pré>idenl  de  la  llépultlique  ne  sut  prendre  nettement 
aucun  di'  ces  deux  partis  :  il  refusa  d'ahordde  constituer  im  cabineC 
r.a<iniir  IViicr,  parc(>  (pw  cet  lioninK'  politique  demandait  un  larft 
rruianicnitMit  du  pcisonnel  adniini>tratif,  puis  brusquement,  le 
*.)  mars  ISTO,  sans  att*Miili-i'  que  la  (lliamhre  eiH  manifesté  ses  prêfé- 
leuccs,  il  cniistilua  un  •ahim'l  sou>  la  prrsftlenrc i\e  M,  Dufaure,qai 
prit  pour  lui  le  dép;irl('ni«>nt  d(*  la  Justici' auquel  furent  rat tacliés les 
culti's  *.  î/allrihutinn  du  miiUNltrc  de  Tintérieur  ù  M.  Ricard,  qii 
n'était  ni  «h'-pulé,  ni  <«i  ii.itfui-,  rtunna  Ttqtinion.  Avait-il  pris  Ten^ 
t:i'nii'ut  fh'  ne  pa^  Inuclh'i  aux  t'uni'lionnaireA  si  cher»  a  MM.  de 
lîi-i»u'lii'  >'t  liutlVt  ?  Avait-il  t'ait  au  Maréchal  les  concessions  refusées 
par  M.  t^i^iniir  Péiin.  r/étart  l'inronnu  rt  la  r.hanibre  al  tendait  da 
hnuvt'au  ministèrt'  des  i-x|>li('atiiuis  prérisfs.  Kjjfs  ne  se  tirent  pas 

1.  \.r<  .mires  iiiiiii^i<i-i-<«  •  i'.ii''iit  ii'|i;ii'tiN  i|i>  la  f.'tt-nn  suivante  :  inttnmr 

Art^  \\':ii|i|iri'.:li»u  .  h'ni'in'-''i  L"i»u  S.iy..  Ti/niiur  puhtir.<  ChrirtopUr). 
A'/rti  f/ltui't'rf  i'niinnr; T'-l-^^i'l'i'ln' iji*  li>»rl  .  fiufrrp    île  tlisseiT  ,  IfflTÎaf  ff 

«    - 

<  t,l,.nir\    .Mliil'.ll    Kolll'h  ll'M   . 

Il  •  -1  .1  i'iMii:iri|uiM-  •|ih'  M.  hiiLiiuf  i-ii-i'\.iii  le  titre <li'  l^t'éaident  dui\ 
•  !  ii'-n  |iliio  ilr /-/''■  /Il «■%.(/'■/// i-i>iiiiiii'  li-^  •  hft%  <li*  r:il)in«'(<(  ant<^rieafS 
\"ii-  i|i-  t.i  I  jiri"litiiti>iii. 
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allendi^.  Lo  li  mars,  le  cabinet  lui  au  Sénat,  par  ror^zauo  di» 
M.  Diifaure,  el  a  lallhambre,  par  l'orf^am*  de  M.  Derazes,  une  déola- 
ratiun  très  explicite  et  très  correcte.  Sur  la  qnesti(»n  des  fonction- 
naires, le  ministère  disait  :  Nous  exif;eruns  <|ue  no^  Nut>ordonnés  à 
tous  les  degrés  soient  tldMes  à  l'esprit  à  la  fois  libéral  et  conser- 
%'ateur  «jui  anime  les  lois  constitutionnelles.  «  Nous  ne  saurions,  en 
effet,  adm*'ttre  que  le  <iouvememenl  trouve  des  détracteui-s  parmi 
les  agents  qui  ont  mission  de  le  servir.  »  Il  [tromettait  clairement 
une  re\iston  de  la  loi  sur  b^s  municipalités  et  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  renseignement  supérieur,  ce  qui  souleva  immédiatement  les 
colères  df  la  presse  cléricale  et  royaliste,  et  rallia  au  cabinet  Tadlié- 
sion  d**s  ^auciii'S.  1/élection  de  M.  Uicard  Mo  mars^.  comme  séna- 
teur inamovible,  en  remplacement  de  M.  de  La  Rocliette,décfHié, 
supprima  c«*  que  sa  situation  ministérielle  présentait  d'incorrect. 
Kntin,  l'élection  de  .M.  Grévy  à  la  présidenee  de  la  tUunnbre  attestait 
la  volf)nté  de  la  mcijorité  d'assurer  la  pratique  effective  des  institu- 
tions républicaines.  .\pnS  l'avortement  d'une  tent^itive  de  (îambetla 
pour  iTHMiper  sous  sa  direction  les  différentes  fractions  de  uaiiclie,  le 
rentre  gauche  vi  la  ^Niuche  s'(»r;;anisêrent  en  groupes  distincts. 

Le  lUmars,  .M.  Jules  Feriy,  élu  présid*Mit  de  la  gaui'lie  républi- 
caine, justifia  en  excellents  termes  l'utilité  de  ces  réunions  par- 
tielles : 

<*  pour  re«»ter  unis,  vraiment  unis,  unis  sans  trompe-l'oMl,  le  vrai 
moyen  est  de  denii'iirer  distincts,  r.e  n'est  pas  là,  .Messi<Mirs,  diviser 
le  parti  :  c'«'sl  le  fortifier  en  le  cla^Nimt.  La  discipline,  sans  laquelle 
le  Mstenie  parlementaire  n'est  que  liasird  i*t  anarcbie.  ne  s'apprend 
fl  ne  s«»  l'oiiMilide  (pie  dans  des  ^'iniipes  séparés,  limités,  en  assem- 
blées liomo;>énes  de  cnmpositioii  ;  les  transactions fiitie  les  «'xtrémes 
ne  g'opfreiit  rpie  par  l'action  des  éléments  intermédiaires;  les  s,*n'ri- 
llcps  mutuels  s'obtiennent  plus  aisément  dans  les  délibérations  par 
délégués  que  dans  les  assemblées  plellières,   m 

Kn  ceii#«  circniiNtance,  M.  Jub-n  Ferry  exprimait  des  vuescontraiivs 
il  ce|b'«%  di*  (•.imlx-tla  «pii,  re^Mettant  de  n'avdir  pu  placei  t>)U(e  la 
mai(»rité  smi^  ^a  main,  décida  re\tr»**iiie  gauche  a  H'fiiser  de  *e  ron«» 
tituer  et  ib*  iioninier  un  bureau.  «<  (In  veut  ort^aniser,  dis.iit-il  le 
tï  niar«.  «lan<«  b*  Sénat  el  dans  la  r.liainbie,  une  sorte  île  pMi  alter- 
natif entre  If  I  entre  dn»il  et  le  centre  gauche,  et  sé|mier  par  ce 
moy**!!  les  republi«'ains  «le  ceux  qu'on  appelle  radicaux.  >i  \oiis  vous 
constitue^  rn  irroiipes  distinct^,  \(iu<»  «qien'Z  précisément  \ous- 
niAnie^  «iir  l'échiquier  politiqut>  la  diNi'^ion  di-sirée  par  \os  adver- 
taîn*^.  •  Mai^  on  nVn  était  pas  encore  a  la  ptditique  de  cfuicentra- 
tiun,  «*t  la  gauche  et  le  ceiitn*  gauche  m*  constituèrent  en  groupes 
flî«lincls,  au  Siiiat  comme  à  la  l^handur.  Le<«  droites,  au  contrain*, 
restèrent  cnnfomlues  dans  les  deux  .\sHrniblé«'s.  et  renoiii  èrent  à 
e»M\er  des  gn»upements  «pit  eussent  fait  rensortii  leuis«ii\er;:enc«*s 
ÎD^ofiri  lia  blés. 

La  vérification  de5  élections  absorba  les  deux  AMeiublées  ju»- 
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<|u  aux  varaiic<*s  do  PAqiios;  Hlo  fut  inan(uée  au  Sénat  par  une 
indiiljLZt.'ncc  excessive  pour  ia  pression  des  administrations  locales,  à 
la  <]liaiiihri\au  contraire,  par  une  rigueur  extrême  contre  l'inter- 
venlîon  des  ion('lionnuires,el surtout  du  (ier^ré,  dans  ia  lutte  trledo- 
rale.  D'autre  part,  pour  donner  satisfaclion  aux  sommations  de  la 
^'auehe,   M.   Hicard,  le   nouveau   miuistre  do   Tintérieur,  destîtui 
({uaforze  prrfets  et  en  déplaça  douze  (décret  du  22  mars  1876).  Son 
(oilt'uuc,  an  «iéparleinent  de  rinstruction  publique,  M.  Waddington, 
conri>rniénient  aux  proni«'ssi's  de  iailéclaration  du  14  mars,  déposa, 
dt's  le  2i(,  un  projet  de  loi  df»nt  Tari.   I"  al)ro;:eail  les  art.  13  et  14 
de  la  loi  du  12  juillet  I87.'i,  t{ui  avaient  créé  le  système  du  jury  mille, 
et  reproduisait  raniendenient  disposé  par  M.  Jules  Ferry  *.  Tous  les 
rf'pidilicains  comprenaient  que  le  premier  devoir  de  Ja   nouTelle 
majorité  i'onsi>lait  à  reprendre  le  terrain  conquis  par  le  clergé  sur 
!«'  domaine  de  l'Klat  laïque.  M.  Dupanloup,  Tare lievéi pie  de  Paris  et 
l«'s  universités  catholiques  lancèrent  immédiatenieiit  des  protesta- 
tions violentes,  tandis  qui;  M.  Paul  Hert  iléposait,  de  son  côté,  âne 
proposition  pour  rendre  é|(>ctif  le  Conseil  supéiîeur  de  rinstruction 
publique.  l/e\lrème  gauche,  enlln,  posait  la  question  de  l'amnistie  en 
l'av(>ur  des  condamnés  de  la  < Commune,  mais   les  dispositions  dn 
mini>lère  ri  di>  la  majorité  des  deux  Chambres  prouvèrent  immé- 
diiitement  que  cetli?  question  n'était  pas  nn'kre  et  ne  pi»uvait  ijuju- 
quieter  Tiqùoiiui  puMique,  en  aigrissant  les  rapports  des  puuvôin 
exécutif  el  léjL'islatit'. 

La  loi  sur  les  mnnicipalitéi. 

l.es  L'.ini'hes.iians  leur  ardein*  militante,  voulaient  enleverde  haute 
lutte  r.il>ini:;ition  «le  la  loi  du  20  janvier  tK74  sur  la  nomination  des 
maiit'^  p.ir  |(>  (ioiivei'uenicnt,  et  le  retour  à  lu  loi  di>  1871,  qui  ne 
réM-iviiii  au  pouvoir  eentral  la  nomination  des  mnf^istrats  munici- 
paux qui*  dati>  le^  \ille>  de  plus  de  2(HK)0  lialùtants  et  dun»  les  chefs* 
li'-ux  d'ariitnili>>emenl,  les  aulreN  communes  devant  avoir  le  droit 
de  rliiii-ir  |fur>  iii.iiirs  i-i  ,id|i»iiilN. 

hiiiis  une  <-«M-res)Mti)i|ance  adri-^^ée  le  'M)  niars  1876  au  journal 
il!  tiirnn'tr'\  .M.  JiiJ,.^  Kerrv  raconte  lui-même  à  «juels  incidents 
d'Hiiia  lii'ii   la  presi>[|taliuri   du    proji-t  reilijé  par  les   bureaux  des 

L'I  iillpr>   ijf  ::,lUi-ii<-. 

Neisiilles,  rWMuar»  IK76. 

Il  >*fsi  pa^>é  à  l.'i  lin  d«'  la  séance  (riiier  l'intMX'n^di)  un 
iHci.Irni  don!  b-  public  n'a  pa>  la  clef  et  qui  mérite  dVtre  éiiaircî. 

l .  V.  j-;ii-  lunt.  I'    i:n. 

j.  N'.'i-   i|.\..ii,  r.  it.'  Ifiiii-  i-i    I.--   -iiiN.iiii-s  à  une   r«innuumca(i<tii  Je 
iii  i>l  oiK-  .lui'",  l'ii  r\.  LU'"  |'<i  h'Uf  ii-l  '  ri  Lit-    l.'thfs  jntrlrtttfnfnirts  vint 
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Je  veux  parler  du  dépôt  par  les  bureaux  des  groupts  de  gauche 
d*une  proposition  de  loi  sur  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints.  Otte  proposition,  rédigée  par  le  bureau  de  la  gauche 
républicaine,  en  conformité  des  résolutions  prises  par  cette 
réunion  parlementaire,  dans  la  séance  de  dimanche  dernier, 
portait  abrogation  de  la  loi  de  Broglie,  et  mettait  en  vigueur, 
avjec  quelques  modifications  de  détails,  cette  loi  de  1871  (]ui 
a  sufli  à  M.  Thiers,  au  milieu  des  circonstances  les  plus  difli- 
ciles,  pour  maintenir  l'ordre  et  l'obéissance. 

L'urgenrtî  devait  être  demandée,  et  le  vote  de  la  majorité 
républicaine,  malgré  quehjues  dissidences  qui  vous  surpren- 
draient fort,  était  assuré  d'avance,  quand  le  minisire  dt»  linté- 
ri«Mir  est  intervenu.  11  a  fait  prier  les  bureaux  dt»s  gauches 
d'entendre,  dans  un  entretien  conlidenliel,  les  observations 
que  lui  sugjrérait  un«»  proposition  de  cett<'  importance.  Il  n'y  a. 
en  eiïet,  dans  un  érhange  d'idées,  entièrement  officieux  d'ail- 
leurs, t»nln»  les  membres  d'un  cabinet  ami  et  les  Imders  dune 
majorité,  rien  qui  ne  soit  confonne  aux  régies  les  plus  élémen- 
taires et  les  meilb'ures  du  gouvernement  parlementiure.  C^elte 
enlre\ue,  qui  était  la  première,  a  abouti  à  une  déception. 
M.  Kicard  a  prié  avec  instance  les  auteurs  du  projet  d'ajourner 
leur  proposition,  tout  au  moins  de  ne  pas  demander  l'urgt^nce. 
donnant  à  ententire  que,  si  l'urgence  était  demandée,  il  seniit 
dans  la  néct^ssité  de  la  combattre.  Fallait^il  passer  outre, 
s'exposer  ;i  un  ilébat,  mettre  en  échec.  i\v^  les  premiers  pas, 
le  ministre  qui  représente,  dans  le  cabin<*t.  les  espérances  dis 
libéniux?  On  ne  l'a  pas  pensé  ;  et.  comme  la  prorogation  immi- 
nente (Mail,  en  fait,  tout  intérêt  pratique  à  la  ilemandt* 
d'urp'nce.  on  s'est  contenté,  fort  à  regret,  je  \«)us  l'assure,  de 
la  lilière  parlementaire  habituelle.  I^i  majorité,  qui  s'était 
promis  d'aflirmer  a\ec  éclat  le  V(i;u  de  la  France  en  vcilant 
l'urgence,  se  console  en  couvrant  «le  signatures  la  proposition 
déposée  par  M.  Jules  Ferry  et  par  ses  collègues.  Quant  au 
cabinet,  il  est  mis  t-n  demeure,  et  il  se  décide  —  un  |»eii  lard 
—  à  délibérer.  La  «piestion  sera  nécessairement  portée  de\ant 
le  conseil  (pii  >e  réunira  aujourd'hui  ijeudi.  S'il  en  sort  un«» 
ré^lution  prompte,  précist»,  libérale,  les  bureaux  des  gauches 
n'auront  pa**  à  regretter  le  sacrifice  qu'ils  ont  fait  au  bon  accord. 
Si  le  cabim^  hésite,  h  il  atermoie,  s'il  tiUonne  sur  une  question 
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qui  tiont  tant  au  cœur  du  pays,  il  aui*a  gaspillé,  par  une  fausse 
(i('>maiTlie,  une  portion  de  ce  capital  de  bon  vouloir  et  de  belle 
luinieur  que  la  nouvelle  majorité  lui  réserve. 

Elle  n'est,  croyez-le  bien,  cette  majorité,  ni  malveillante,  ni 
exijfeanle.  Elle  n'est  pas  même  morose.  IjSl  République  fran- 
çaise est  morose;  la  majorité  ne  Test  pasi  Elle  a  pris  tout  à  bit 
au  sérieux  les  programmes  di»  sagesse  et  de  patience  qui  ont 
donné  à  la  dernière  campagne  de  M.  Gambella  un  si  rassurant 
éclat.  Elle  s*étudl<'  à  ne  se  montrer  ni  impatiente  ni  impérieuse. 
Les  réunions  plénières  t^lTaroucliaienl  les  esprits  timides  :  elle 
n'a  pas  voulu  des  réunions  plénières.  I^  ministère  la  prie 
d'écarter  la  procédure  rapidts  dans  une  question  brûlante,  poar 
lui  laisser  le  temps  tie  délibérer,  ilagir,  de  la  résoudre:  Il 
majorité  rt*nonce  à  l'urgence.  Mais  le  cabinet  se  tromperait 
fort  s*il  prenait  ces  condescendances  de  forme,  ces  prudences 
d'attitude  pour  irrésolution  sur  le  fond  îles  choses.  La  pensée 
de  certains  membres  du  cabinet,  de  M.  Dufaui-c  notamment, 
]iaraît  être  de  lier  la  question  des  maires  à  celle  de  la  loi  orga* 
nique  municipale,  de  préparer  cette  loi  avec  application,  de 
l'étudier  avec  maturité,  de  la  discuter  avec  ampleur  dans  le 
consi'il  desniini>tres  et  dans  les  ileux  Chambres,  pour  aboutir. 
après  quel(|ues  années  d'études,  à  des  élections  municipalei 
qui   piuniaienl  être  suivies  de  IVIection  des  maires  par  les 
('on>eiIs.   (^'  sont  là  des  rêves  de  vieillard.  I^  question  se 
cnniporle  ni  ces  lenlt^urs  ni  ces  indécisions.  Tenez  pourcertaiB 
ipie  la  majorité  nouvelb»  n'acceptera  ni  les  unes  ni  les  antres. 
Li  question  des  maires  peut  et  iloil  être  résolue  isolément, 
pronqilement.  bardiuit*nt.  Si  lt>  conseil  des  ministres  n'a  pis 
e[)('ori'  \\\'\<  snn  parti,  la  France  a  pris  le  sien.  Ses  oreilles  sont 
encore  toutes  remplies  du  «  cri  électoral  »  du  20  février: 
liberté  umnicipalt*.  éle<iion  îles  maires.  Il  faudra  bien  que  le 
cabinet  v  vienne,  et  il  \  \ienflra. 

<'.i'itfs.  l.'i  \f»l<intr  (li>  l.'i  ('.li.'iiiilii-i'  ({'(ditriiir  réleclioii  ile^  niinrs 
p. Il  les  r(iii>fi|s  iiiiiiiiri|i;iii\  lie  i.iiss.iil  piai'i*  â  iiuniiu*  équivoqac: 
ni  la  ri>iiiiiii>^inM  irinitiatix»*,  ni  la  i'(»iiiniis>ioii  spéciale,  l'iiic  parkfl 
|hiii-.-iu\  |h»iii'  rtiiili'-r  II*  |M'i|>-t.  ii'i'|>r<iiivai(Mit  la  iiioiiidn?  lit^silatioo; 
iiiai^  roli^tarlr  \t-iiait  du  p'ujMiir  fx/'outif.  De  là  les  litrsitations di 
iiiiin^tic  {{••  rihl'iiiui ,  M.  I{i«.ircl,  <  |  ni  n'avait  pas  cru  pouvoir  îmiBê- 
iliatvrni'iit  ai'Ot-pti-i  i|irnn  |>r<innnràt  rur;:ciice  sur  la  loi  des  miiref. 
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Il  s'y  i-ési^na  copenilaot,  dans  la  séance  du  5  avril,  et  cela  sous  la 
pression  des  chefs  des  groupes  de  gauche  ;  le  ministre  constitua,  en 
outre,  unt>  ronunission  extraparlementaire,  avec  mandat  d'élaborer 
un  projet  de  loi  municipale  pour  la  session  de  mai,  et  de  ce  projet 
il  laissait  entendre  qu^on  pourrait  détacher  le  chapitre  relatif  à  la 
nomination  des  maints. 

M.  Jules  Ferry,  dans  une  lettre  datée  du  6  avril  1876,  explique 
les  tergiversations  du  ministère  et  prend  acte  de  ses  promesses 
rassurantes. 

Versailles,  jeudi,  6  avril  1876. 

Le  calnnet  a  pu  mesurer  hier  (lut'lle  somme  de  bon  vouloir 
et  de  belle  humeur  la  majorité  nouvelle  peut  mettre  à  sa  dis- 
position, ce  qu'il  y  a  de  bonne  grâce  dans  ses  impatiences, 
d*amoureux  dans  ses  dépits.  M.  Ricard  a  parlé  ;  il  a  fort  bien 
parlé,  chaudement,  bravement,  républicainement,  el  le  voilà 
absous  de  n'avoir  pas  agi.  Ce  grand  mouvement  de  satisraction, 
qui  est  pour  le  nouv(*au  ministre  de  l'intérieur  un  succès  et  une 
leçon,  n'a  pas  seulement  enlevé  les  centres  :  il  a  couru,  comme 
une  étincelle,  d'un  bout  à  l'autre  de  cette  masse  républicaine 
qui  s'étale,  large  el  touffue,  depuis  les  hauteurs  de  la  droite, 
quelle  déborde  et  ([u'elle  enserre,  juscju'aux  sommets  de 
lexlréme  gauche.  Quehiues  mécontents  grommelaient  bien, 
de-ci  de-lâ;  mais,  dans  l'Union  républicaine  elle-niéoie.  W  ^nind 
nombre  était  satisfait  et  ne  craignait  pas  de  le  dii*e.  Un  des  élus 
de  Paris,  et  non  «les  moins  teintés,  s'est  écrié  :  «  Ah  !  si  le 
ministre  parlait  souvent  de  la  sorte,  comme  je  serais  minis- 
tériel! »  Touli»  la  situation  est  dans  ce  cri  du  c«eur.  Li  matière 
ministérielle  abomle  dans  cette  jeune  Assemblée  :  le  lilon  est 
riche,  il  est  à  fleur  de  terre,  il  jaillit  au  moindre  coup  de  pioche. 
Ce  n'est  pitH  une  majorité  i|ui  se  cherche,  c'est  une  majorité 
qui  solTre.  Or,  le  cabinet,  depuis  une  huitaine,  avait  l'air  de 
ne  pas  s'en  apercevoir.  Au  tort  «le  ne  pas  agir  vite,  il  ajoutait 
la  faute  de  n«*  pas  parler  «lu  tout.  Isolé  ou  obsédé,  peu  pi*ésent 
à  l'Assemblée,  peu  visible  \i\avv  Heauveau,  ot'i  l'affluence  tounie 
à  rinon«laUon.  on  eiU  dit  d'un  ministère  qui  se  dérobe,  fuit  la 
lumière,  craint  (|u'on  l'interrogt»  et  court  à  la  prorogation  à 
toutes  jambt^<.  —  Tel  le  ministère  F«»rcade,  en  186*.*.  ou  le 
pauvn*  cabinet  dit  des  <«  honnêtes  g(*ns  »>,  qui,  d'ajournement 
eo  ajournement,    d'atermoiement    en   atermoiement,    d'im- 

J.  Ffc»»T.  ZhtroMTff.  11.  14 
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puissaïuv.  (Ml  impiiissanctN  trainait,  décovait,  lassait  la  France 
liliérah'....  Grâces  aux  (lieux!  la  s(}anc(?  d'hier  a  dissipé  toiu 
ct'^  pronostics,  coupt'  court  à  ci^s  rapprochements.  M.  Ricard 
a  parl(\  (H,  en  parlant,  il  a  a)xi,  car  il  s'est  engagé. 

D'ahonL  il  a  donné  à  la  majorité  républicaine  la  satisfaction 
(|u  il  lui  avait  refusée  il  y  a  huit  jours  :  celle  d  accomplir  son 
devoir.  Il  y  a  huit  jours,  M.  Ricard  arrachait  au  bon  vouloir 
des  chefs  des  gauches  le  sacrilice  de  ce  vote  d'urîrence  sur  la 
loi  des  maires,  (pie  les  élus  du  20  février  considèrent,  avec 
raison,  comme  leur  acte  de  foi  républicain  et  libéraK  comme 
le  drapeau  rapporté  du  combat.  Aujourd'hui,  non  seulement 
il  accepte  rurge[u'e,  mais  il  la  motive.  Il  parle  de  la  loi  de 
Rro<rlie,  dont  (luebpies-uns  lui  conseillaient  de  se  faire  un 
instrument,  comme  on  en  parle  dans  les  groupes  de  prauche: 
il  la  condamne  sans  rés(*rve,  sans  réticence,  de  ce  ton  résolu, 
un  peu  brutal,  (lu'il  apporte  Nolontiers  à  la  tribune,  et.  passant 
par-dessus  la  majorité  rpii  écoute  et  (]ui  applaudit,  le  trait  Ta 
frapper  au  CdMir  toutes  ces  municipalilt'^s  de  combat,  qui  déjà 
relevaient  la  tête,  se  flattaient  d'être  inattiiquables,  se  drapaient 
dans  leur  im{M>rtinence.  MM.  les  maires  de  l'ordre  moral  com- 
prendnuit-ils?  Kn  d'autr(\<  li>mps.  une  démission  en  masse 
serait  la  réponse  à  ce  ('ou|i  de  fouet,  porté  de  haut.  Nous  allons 
bien  voir.  O.itreuns  ijue  tous  ces  pai-angons  de  réaction,  élite 
{\r<  classes  diri'jeanti's.  <:ens  du  monde  et  de  salon,  capables 
d'entendre  à  demi-mot,  vont  encore  faire  la  .<ourdi^  oreille! 
>ous  \i\ons.  nt>  l'oublions  pas,  à  une  époque  où  M.  Pascal 
rt'ste  préfet  jusqu'à  l'heun*  où  ou  le  j(,'tle  à  la  porte,  où.  pami 
bs  iftiis  du  'l'k  Mai,  il  n'iMi  est  pas  un  seul  —  pas  un  préfet,  pas 
un  sous-prébq,  pas  un  secrétaire  «rénéral.  pas  un  g:irdi^  cham- 
pêtre —  qui  ail  fait  à  M.  Ihitîei  l'honneur  de  raccompagner 
dan^  >a  retraite!  M.  Ricard  le  >ait  mi(Mix  ipie  personne:  il  a 
li'>  «b'pêch's,  il  a  les  conlidenc«*>.  il  est  au  centre  des  écœunp- 
uicnls.  Aucune  {>latitude  iw  doit  b*  surjirendre. 

Aii>*>i.  à  cûh'  ib'  la  dêciaralion  {lublique  et  pour  ceux  4|u'elle 
n'èciain'rait  [>as  sullisanimfnt,  il  y  a  les  instructions  {Kirtica- 
lièri"*  à  r.nii'i'^^e  d»'>  nou\rau\  prêb'N.  M.  Ricard  h»s  a  fait 
ronnaili»'  aux  «b'léi:iiês  des  L:aucbes.  Klles  iw  pouvaient  éll* 
pni'têt'H  .1  11  tiibiiiK*.  i!oinuii-  l'a  dit  b*  ministre,  fort  judiciense- 
nitiit,  iiM  n'annonci'  pa<  b'<  rêxocaijuns.  ou  les  fait.  Les  ins- 
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tractions  so  rtsumont  ainsi  :  appeler  les  maires  de  combat  el 
tout  m»»tlre  fil  œuvre  pour  obtenir,  d'abord,  leur  retraite 
volontaire.  Au  nombre  des  dt^missions  obtenues,  se  mesurera 
la  salisfartion  minist('^rielle.  A  bon  entendeur...  Kt  le  ministre 
affirme  qu'il  aura,  par  ce  moyen,  dt^blayé  les  maires  de  Tordre 
moral  pour  la  rentnV  des  Cliambres,  c'est-à-dire  d'ici  à  un 
mois.  Qui  peut  douter,  en  effet,  que,  s'il  le  veut,  il  le  peut;  el, 
après  la  séance  d'bicr,  qui  peut  douter  qu'il  ne  le  veuille?  Le 
lan^a^^e  de  tribune  a  éUS  irréprochable,  l'attitude  publi<pie 
excHlfnte.  I^s  confidences  exlraparlementaires,  celles  qui 
n'ont  pas  été  publiques,  mais  qui  sont  officielles,  les  engage- 
ments pris  vis-à-vis  des  délégués  de  la  majorité  nouvelle,  dans 
les  conférences  (]ui  ont  précédé  et  préparé  la  séance  publique, 
commentent  et  fortifient  le  langage  public.  I/effet  d'ensemble 
est  un  grand  retour  de  solide  et  sérieuse  confiance,  sur  le  point 
^ï  aigu,  si  brillant,  si  personnel  de  la  question  des  munici- 
|>alités. 

Quant  à  la  (juestion  elle-même,  les  juges  malveillants  ou 
peu  informés  font  remarquer  cpie  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
s'est  pas  prononcé.  Il  est  vrai.  M.  Hicard,  entre  les  divers 
syslèiiM's  de  nomination  des  maires,  la  loi  de  Broglie  exceptée, 
n*a  pas  manifesté  ses  préférences.  Faul-îl  tout  dire?  Au  fond, 
il  est.  en  cetti»  affaire,  plus  ministn*  de  l'intérieur  qu'il  ne 
faudrait  :  la  décentralisation  le  laisse  froid  ;  il  tient  moins 
ardemmt'nt  ipie  la  majorité  républicaine  à  cette  bonne  et  brave 
loi  lit»  |h7I,  si  courageusement,  si  honnêtement,  si  heureuse- 
ment pratiquée,  t\n\\  ans  durant,  par  M.  Thi«Ts.  (Vest  à  cette 
di^po^ill<»Il  ioul«»  personnelle,  —  el  l'avenir  le  fera  voir.  — 
toute  I  ;iNHa^ér(>  du  nouvt*au  ministre,  qu'il  faut  attribuer  sa 
résistance  au  vole  d'urgence,  il  y  a  huit  jours.  M.  Ricard  est, 
|K)ur  la  premièn»  fois,  ministre  île  l'intérieur,  et  ces  murailles 
srepti(|ues.  «pii  ont  vu  tant  de  chosfs.  ont  pour  b*s  hommes 
iiou\eau\  iU*:>  murmures  tentateurs.  Kt  puis,  M.  Ricard  est  du 
ti'rroir  >eii(lêt*n  et  de  région  bonapartiste,  et,  comme  maint 
député  de  la  ré^'ion  de  l'OiU'st.  il  trouve  que  ses  collègues  de 
l'Estel  du  Midi.  \«uil,  sur  le  fait  des  maires,  un  |mmi  vite  en 
l»es(»t:ne.  Mais  ces  hésitations  ne  liemlront  pas;  elles  reculent 
déjà  manifest(*ment  devant  ce  grand  fait  que  les  réunions  de  la 
gauche  ont  mi*«  <'n  lumière  :  dans  la  majorité  républicaine,  c'est 
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rinmiPiisc  majoriUî  gui  réclame,  appelle,  cxifie  le  retour  à  la 
lui  >li'  IK71.  C/i'sl  ce  <|uo  le^  liiin-aiix  de.  In  gauche  républlcaiM 
<>l  <lu  c<'ii[j'o  }raurli'>  se  soiiL  évortiit^s  à  faire  enlenilre  ilrpois 
liiiil  jorir^. 

M.  Kicai-i]  a  compris;  M.  Ricanl  osléliraiilé;  M.RicanI,  dans 
un  mois,  <<'i-i\  eonvorli.  Non  st'iilcmi'nt,  il  a  accepté  l'iinieiKe, 
i-'i->t-à-itin'  la  iioiiiiiialion,  avaiil  les  vacancns.  «l'une  commis- 
sion i|iii  Irailuira  avi>c  én>'rgi<?,  par  sa  rompoMlion  seule,  b 
voloiil-'  ilr'  la  Cliambre,  —  mais  il  consent  à  détacher,  à  la 
rcntn'-i'  prochaine,  <lu  jirojel  ilc  loi  organique  qu'il  annoaee, 
le  rliapiliv  relatiT  â  la  iiuminalioti  des  maires.  —  mais  il  a 
forme  lui-mémi',  avec  une  lovaiiir-  ili$!iic  d'éloiies,  une  cooh 
mission  dV'liidi's  doiil  il  acci'iitera  sans  lii>sitntion,  dont  il  fera 
prévaloir  .suns  faililcsse.  dans  1rs  conseils  du  (Touvernement, 
les  conclusions,  </"?//<■,< //ii'.//'',<  <'i(.'H/.  Or.  '4H0i  qu'en  dise  ce 
malin  la  Hritu/'l>-/u>-  frunçahr.  ce  n'es!  pas  il'iine  commission 
Cdinmi'  clli-  ([ui  sii-LT  au  minislére  de  rintérieiir  qu'on  pfBt 
reiioiilrr  la  suliilioti  aiis::i  insufiisaule  qu'impopulaire  qui  se 
cunleiilerait  d'un  lelour  à  la  loi  ili^  1833.  MM.  Iluniliert,  Héroli), 
Lmiy.  Mêline,  Jo/oii,  l>.'l)loiiil,  Merlin  (de  Douai)  ne  sont  pas 
des  iiciuv<-au\  venus  <lans  la  question  ;  leurs  opinions  sont 
eiiniiin's  :  r'Iles  sont  sasfi'meul,  mais  i-ésolunimt  décenlraliita- 
Irii-i-s,  t-l.  s'ils  oii(  ai-ceptê  de  collaborer  an  projet  de  loi  de 
M.  \f  mii]i'-(r<'  de  l'iiiiérieur.  c'est  avec  l'intention  bien  arrête 
ili-  les  y  faire  prévaloir. 

I.a  niorali'  â  lirer  di-  tout  cela,  la  leçon  qui  ressort  de  Mlle 
a;:i(:ili<)ii  il>-~  liiiil  dendi-rs  juins,  si  lionreusemenl  apaisée  par 
la  MMriii-  il'liii  I-,  e'i'-t  qii<'  la  iiiajorilé  nouvelle  possède,  dans 

lor^aiii-ali juille  s'.sl   (ioiitiée  elle-itièrne   el  sans   avoir 

ciinirs  au  hnivaiit  aii|'an'il  des  réuiiirins  pl^-iiiên^s.  tous  les 
jii'iviri-:  i]'ii[i<-  arlimi  parli'nienlairi-  nii'.^urée,  mais  ofliuc#. 
r,'.-i  ,1  riuli'iv.-nliiiri  iitiiiieii>e.  ni;iis  résolue,  des  préshlenls 
il>->  L'ir>ripi'~  'II'  ^'aiii-ln-  ipi'e-ii  i|iii'  incoiiteslalilemeiU  la  bonoe 
allilii'li-  <hi  <'.iliio'-l.  l.'i[jiliali\e  M'iii]<lail  faire  défaut  au  cabinet; 
ih  l'uni  \>\-\"\  mais  pour  !-■  forlilier.  l'apiiuver,  l'encourager, 
iimi  [l'iur  I.'  lu'.i  i'jén>-r.  I'a1<-^»rl>.-r  <■{  l'iilTaiblir.  CVsl  «l'ua  bM 
au'.:ui-i'  piiiir  ra\<'[iir  iji'  la  Itépuhli'pie  parlemenlaire. 


p 'ir  .iil'-l.i  M  liiHidu  foi  en 
iiii^L'ils  niiiiiii'iimux  qui  vu 


raiv^Bj^H 
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pendus,  en  remplaçant  des  commissions  municipales  par  des  conseils 
élus,  et  en  s'efforçaiil  d'arracher  leurs  dt^missions  à  un  certain  nombre 
de  maires  pris  en  dehors  des  conseils.  Sa  circulaire  aux  préfets, 
datée  du  5  mai,  aHirmait  même  la  résolution  «  de  remplacer  tous 
les  maires  et  adjoints  pris  en  dehors  des  conseils  municipaux  >». 
M.  Hicard  prenait,  en  même  temps,  une  attitude  libérale  et  modérée 
à  l'égard  de  la  presse,  si  malmenée  par  M.  BulFel,  et  invitait  nette- 
ment ses  suhordonnt'S  à  ne  pas  oublier  iprils  étaient  «  les  représen- 
tants de  la  Hépiibli(|ue  »  dans  leurs  départements  respectifs  *.  Ce 
langage  nouveau  consterna  et  indigna  les  droites,  ainsi  que  le  haut 
clergé.  M.  Dupaiiloup,  recevant  le  Maréchal  à  Orléans,  l'invitait  à 
«  sauver  son  peuple  ».  D'autre  part,  les  Journaux  d'extrême  gauche, 
comme  les/>r'.|/5  <//•  /7ir>mm<»,  accusaient  le  ministre  de  tiédeur,  récla- 
maient l'amnistie  avec  fureur  et  des  hécatombes  de  fonctionnaires. 
DéjÀ  apparaissaient  dt>s  motions  audacieuses,  destinées  ù  former 
bientôt  le  programme  du  parti  radical  :  M.  Floquet  se  prononçait 
pour  la  suppression  du  budget  des  culti^s,  et  les  bonapartistes,  par 
l'organe  de  M.  Houher,  applaudissaient  à  tous  les  essai>  aventureux 
qui  pouvaient  désorganiser  les  llnances,  affaiblir  et  diviser  le  pays. 

Mort  de  M.  Ricard. 

Les  Chambres  se  séparèrent  le  iO  avril  et  rouvrirent  leur  session 
le  10  mai  ;  mais  dés  le  lendemain  d«*  la  rentrée  M.  Hicard  succoml>a, 
au  moniiMit  oii  les  républicains  de  gouvernement,  qui  l'avaient 
accepté  avec  une  certaine  défiance,  le  soutenaient  et  comm«'nçaientà 
lui  accorder  toutes  leurs  sympathies.  M.Jules  Frrr\'.  qui,  dix-sept  ans 
plus  tartl,tb>vait  succomber  au  même  mal  et  dis(»araltre  aussi  en  un 
jour  de  triomphe,  rendit,  dans  la  lettre  suivante,  un  éloquent  hom- 
mage au  mi rii>tre  frappé  par  la  mort  imbécile.  On  ne  peut  se  défendre 
d'un  S4*ntiment  de  mélancolie  amére  en  li^^int  aujourd'hui  cette  l»elle 
page  sur  le  destin  cruel  (|ui  enlève  à  la  Hépublique  ses  serviteurs 
les  plus  déxoués,  «  ^ur  ces  coups  de  foudn' qui  PMuettent  tout  a 
néant,  tout  ee  qui  est  fait,  tout  ce  qui  était  tenté,  tout  ce  qu'on 
etpén*.  tout  ce  qu'on  attiMid...  »» 

Paris,  lumli,  15  mat  iKTtî. 

On  n«'  dini  pns  do  noln^  jetino  République  quVlle  <*sl  IV^nfant 
gûlé  du  destin.  Si  elh»  a  visiblement  pour  elle  la  force  des 
choses,  les  hasards  heureux  lui  font  défaut  :  elle  n*a  jamais 
rien  i\\\  au  sort  complaisant.  Elb»  ressemble  à  ces  enfants  vigou- 
reux et  malingn's  qu*aucun  des  accidents  du  ba.s  Ag**  n*a  épar- 

1.  A  cet  pan>ie«  oorreftpondaient  \^  actes  du  mini^tn*,  car  un  dé«*n*t  du 
M  avril  lfl76  dettitoa  onie  prêfeU,  et  en  déplaça  trente-tn>i>«  autres.  Mint 
pMJtr  de  httU  tow-préfou. 
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«rués,  ri  qui  licnneiit  bon  oonliv  loulo  appan^nco.  Vinpt  fois. 
(lepiii:;  chu]  ans,  lt>s  hommes  st'  sont  acliamés  à  la  détruire,  et 
quand  si»s  enuiMuis  lassés  la  rej^anient  faire  et  grandir,  c'est 
la  mort  qui  iirend  plaisir  à  souftler  sur  le  frêle  édilict^  et  défait 
lirutalement  ce  que  nous  croyions  fait.  Elle  est  née.  elle  a  duré, 
elle  se  développe  dans  les  conditions  les  plus  défavorables, 
sans  aucune  de.  ces  trouvailles  heureuses  qui.  dans  d'autres 
pays  et  dans  d'autres  temps,  ont  placé  à  côté  d  un  gouverae- 
ment  nouveau  la  télé  ou  le  bras  prédestinés  à  le  fonder.  Elle  a 
peu  d'hommes,  et  elle  les  dévore.  Elle  vil  pourtant,  elle  se 
consolidt*  et  recoud  imperlurhahlement  ce  que  les  hasards  de 
la  mort  ont  déchiré.  (Vest  qu'elle  est,  toutes  les  crises  le 
démontrent,  la  s(dution  unique,  la  seule  possible  depuis  lon^- 
tiMups,  et  désormais  la  seule  voulue.  la  seule  en  qui  la  France 
ait  foi.  Les  cartes  nous  sont  hostiles  et  nous  n*avons  pas  de 
bonheur  au  jeu;  mais  nous  avons  toujours  de  quoi  faire  la 
mise,  et  nous  finirons  bien  uii  jour  par  lasser  la  chance 
enm'mie  ! 

Ces  réilt'xions  sortent  naturellement  du  spectacle  de.^  der- 
iners  jours,  de  ct»tli*  premier»'  semaine  |»arb»mentaire,  si  remplie 
d'évént'menis  en  dehois  du  Parlem(*nt.  Aju'ès  une  prorogation 
diflicib>.  pleine  d'inqu'essions  moroses  et  de  mécontentements 
accumulés,  une  rentréi^  somianle,  presque  joyeuse;  des  actes 
t]r  ilécision.  des  circulaires  «pii  sont  des  actes  ;  Tesprit  public, 
qui  iif  s'éi-artait  du  ministère  nouveau  qu'à  contre-cœur,  loi 
revenant  avec  transport;  un  renouveau  de  popularité  d'autant 
|ilus  sensible  i|ue  le  délarheinent  lutMiaçait  d'étro  plus  profond: 
la  ses>inn  s'ou\rant  sous  ces  heureux  auspices;  [luis  un  coop 
lie  fouilre  qui  remet  loiil  à  néant,  tout  ce  ipij  est  fait,  tout  ce 
i|ui  éiail  tenté,  ituit  ce  qu'on  espère,  tout  ce  qu'on  attend. 
(Vest  un  malheur  {niblir  :  les  plus  frivoles  l'ont  ainsi  romprij^. 
Notre  nation,  prompte  r\  Lréiiéreuse.  a  l't^spril  sin^ulièi'onient 
ou\ii'i  à  l'es  lirMinles  lei-ons  de  la  mort.  Ktle  conipri^mi  tout  à 
niu{>  l'i-  ijii'i'lle.i  pi  rdu.  hénl'-rrês.  c«uiieslês,  méconnus  de  leur 
\i\ant.  ju-vs  sruleiui'Mt  i|iian<l  ta  mort  les  enlève  :  c'est  le 
•  li'^lin  lies  liiiMMiie>  «le  |ioM\nir  qui  ui*  peu\ eut  iMrt*  des  liommes 
<!•- I>:irli.  r[ie  {KipMJarilé  po>iliiiine  enveloppe  la  mémoire  du 
niiMi^frr  r|iH|iii-nl.  rmiia-jeiix  l'i  sincère  qui  n'a  connu,  pendant 
lt-^  ili'iix  nii»is  que  |t>  Miii  lui  c(»ncédait  ilu  pouvoir,  que  les 
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obstacles  el  les  mécomptes,  de  l'opinion,  que  les  rifoieurs  et  les 
impatiences.  Son  grand  tort,  aux  yeux  de  la  paierie,  inallentive 
ou  mal  informée,  était  de  ne  pas  être  le  ministre  qu'on  avait 
rêvé.  Au  lendemain  des  élections  triomphantes  du  20  février 
et  du  5  mars,  Timap^ination  publique  attendait  un  grand  minis- 
tère, un  ministère  de  coups  de  théâtre  et  de  coups  de  balai. 
Il  fut  bienlrtt  visible  que  le  ministère  Dufaure-Ricard  ne  l'était 
pas.  Mais  il  fallait  se  demander  s'il  pouvait  l'être.  Qui  dira  ses 
lattes  intérieures,  ses  déboires  de  chaque  jour,  toute  cette 
partie,  nécessairement  confidentielle,  partant  point  glorieuse, 
de  son  leuvre  quotidienne?  Gomme  Ta  dit  hier  le  président  de 
la  gauche  républicaine,  la  situation  de  M.  Ricard  était  telle 
qu'il  était  condamné  h  être  aussi  incompris  dans  ses  victoires 
que  dans  ses  défaites.  C'est  après  coup,  quand  l'homme  n'est 
plus,  quand  le  voile  peut  se  déchirer  sans  rien  compromi»ttre, 
que  les  révélations  arrivent  et  ijue  la  vérité  apparaît.  Saviez- 
vous  qu'il  y  eilt  une  question  Lizot?  Vous  saviez  que  M.  Lizot, 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  un  des  pires  soutiens  du  di»rnier 
régime,  avait  été  envoyé  à  Ijlle  avec  avancement,  et  vous 
TOUS  en  étiez  scandalisé,  comme  nous  tous.  Or,  sur  cette 
«  défaillance  »>,  comme  nous  disions.  M.  Hicard  jouait  son 
portefeuille.  Question  de  porleftMiille.  question  de  cabinet, 
question  de  gouvernement,  pour  un  préfet,  et  pas  même  un 
préfet  révoqué,  un  préfet  transplanté,  avancé,  favorisé!  .\insi 
allaient,  dans  ce  conseil  d»»s  ministres  où  s'essave  en  trébu- 
chant  un«*  politique  constitutionnelle  mal  définie,  les  hommes, 
les  choses  et  les  nominations.  Néanmoins,  là  aussi  le  temps 
faisait  «Micore  son  œuvre;  remori|ueur  ou  remorqué,  l'esquif 
avan<;ait.  et  quand  réi|uipai;e  mécontt*nt  voulut,  après  deux 
mois,  reb'ver  w  le  point  »»,  il  s'apernit  «pi'on  fivait  marché.  On 
le  vil  surtout,  le  jour,  tout  récent  encore,  où  le  ministre  de 
rintérieur.  au  nom  de  son  droit  et  tie  sa  responsabilité,  de  la 
bonne  rèule  constitutionnelle  et  du  bon  sens,  refusa  net  de 
souroettiv  aux  arguties  et  aux  discours  du  cons<Ml  des  ministres 
cette  iM'Ile  circulaire  aux  préfets,  qui  allait  devenir  son  testa- 
ment. Ola  conquis,  il  était  en  selle  :  c'est  à  celte  heure  ipie  la 
mort  la  (uis... 

Mais  ni  l'Iiumanité.  ni  les  gouvernements  ne  s'attardent  sur 
les   tombes.    L'ieuvre    humaine  est  essentiellement  faite   de 
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conlinnilé  ol  iriuM'ilaîre:  rédifice  se  Mlit  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux; chacun  y  apporte  sa  pierre;  heureux  ceux  qui  iy 
laissent  «iiirable,  si  petite  qu  elle  soit,  avec  la  marque  de  lear 
nom!  L'œuvre  de  M.  Ricard  ne  sera  pas  défaite;  elle  va,  dès  à 
prissent,  continuer.  Quand  vous  recevrez  celte  lettre,  vous 
saurez  déjà  que  le  ministre  qui  remplace  31.  Ricard  est  rassocié 
le  plus  intime  de  son  œuvre  et  de  sa  pensée,  son  collabora- 
teur, son  coniident.  son  ami,  son  sous-secrétaire  d'Etat: 
M.  de  Marcère.  Je  n'hésite  pas  à  dii*e  que,  de  toutes  les  soli- 
tions,  c'est  la  meillcMire,  —  non  la  plus  brillante,  la  plus  poli- 
ti(|U(\  au  sens  larp:e  du  mot.  La  solution  brillante  et  politique. 
vous  l'avez  devinée,  indiquée,  comme  tout  le  monde  :  c'était 
rentrée  d'un  homme  nouveau,  d*un  seul,  mais  qui  s'appelait 
Jules  Simon.  M.  Jules  Simon,  qui  ne  s'était  point  senti  de 
^'oût,  il  y  a  denx  mois,  pour  une  combinaison  Ca.<;iniir  Périer, 
eut  accepté  aujounriiui,  sans  même  se  réseiTer  le  bénéfice 
d'inventaire,  la  succc«»ssion  de  M.  Ricard.  <i  était  son  dCToir,  si 
elle  lui  était  otTerle.  J'aime  mieux,  je  Tavoue,  qu'on  ne  Tait  pai 
t'ait.  Ainsi  reconstitué,  le  ministère  assurément  était  plos 
.solide,  il  faisait  plus  ^M*ande  ri<;ure  devant  les  Chambres:  il  était 
assuré  d'une  majorité  Tormidahle.  M.  Thiers  promettait,  à  ce 
prix,  d'ouhlier  même  le  24  Mai.  M.  Gambetta  engageait 
concours  entier.  loyal,  non  résigné,  mais  chaleureux.  C* 
séduisant:  mais,  à  tout  pn*ndre.  c'était  trop  beau.  C*ëtaît 
P'aiid  pas  en  avant,  un  relais  accompli,  une  étape  constitnlioB- 
nelle  hnllée.  Mais  est-il  sa<re,  dans  l'état  présent,  de  brûler  les 
étapes  sur  ce  rude  chemin?  La  Képuhlique  est  pauvre  ei 
hommes  :  rpielle  m  soit  économe  t»i  se  ^arde  de  les  user  pré- 
maturém(>nt.  Qu'elle  Mu''na<re  sa  réserve  et  ne  néglige,  aoon 
i\vi^  éléments  que  le  sort  lui  fournit.  M.  de  Marcère  est  un  de 
ces  éléments  nouveaux,  transitoires,  si  l'on  veut,  mais  appro- 
priés au  jour  et  à  llieun»:  ce  n'est  qu'un  à-peu-près,  mais  eet 
à-peii-près  a  Tavantap^  inroniparahle  de  combler  le  vide  sans 
ilépiii>e  lie  fiii'ce.  et  de  marquer  la  route  sans  changer  Tho- 
ri/on.  Il  est  curieux  que  cette  vue.  lout  à  fait  pratique  et 
i5ouveriM'inentale.  ait  toui'hé  spontanément  l'in.^tînct  public. 
même  a\ant  de  s'impixer  à  la  saL'essi'  du  t'iOnseil  et  du  Prési- 
dent, ('/est  que  l'esprit  puhlic.  en  vi>ine  de  hon  sens,  comprenJ 
à  niervi'ille  qu'en  ce  temps  de  crise  «q  d'hésitation,  où  les 
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forces  irouvornemenlales  balancent  encore  entre  le  hien  et  le 
mal,  entre  le  chemin  qui  va  devant  et  qui  mène  à  la  Répu- 
blique, et  celui  (|ui  retourne  en  arrière  et  conduit  droit  au 
conflit,  la  solution  la  plus  heureuse,  la  plus  politique,  la  plus 
républicaine  enfin,  est  celle  qui  tiendra  le  moins  longtemps  la 
République  en  suspens. 

M.  de  Marcère  a  de  moins  que  M.  Ricard  lampleur  tribuni- 
tienne,  la  massue  oratoire,  la  grande  voix  et  la  grande  vail- 
lance; M.  Ricard  (Mail  un  ministre  en  dehors,  un  orateur 
exubérant,  un  procédurier  politique  de  premier  ordre.  M.  de 
Marcére  était  le  ministre  du  dedans,  Thommc  du  travail 
et  de  laction.  Il  est  facile  de  reconnaître  dans  la  circulaire  aux 
préfets  la  plume  habile  et  forte  qui  produisit  naguère,  au  grand 
scandale  de  l'Assemblée  de  Versailles,  certain  rapport  où  la  loi 
des  maires  et  le  régime  de  Tordre  moral  étaient  fustigés  de 
main  de  maître.  Aussi  M.  de  Marcère  arrive-t-il  au  pouvoir  avec 
ont*  double  consécration  :  la  vive  sympathie  des  gauches,  la 
répugnance  oi  la  haine  de  tout  ce  qui  survit  de  l'ancien  régime. 
S'il  n»ncontre  à  droite,  et  particulièrement  tians  la  droite 
du  Sénat.  (b»s  aversions  (jue  la  rare  souplesse  et  la  bonhomie 
extraordinaire  d»»  son  prê4lécessi»ur  avaient  su  désirmer, 
il  tnuivera  ilans  la  (^hand)re  des  députés  celle  nuance  parti- 
culier!' d»'  conlianct'  et  de  conlialité  (jui*  les  républicains 
avait*nt  W  tort  do  marcliander  à  M.  Ricard.  .M.  de  Marcère  n'est 
pas  un  oratt'ur.  mais  c'est  un  caraclèrr.  Ia  solidité  d'esprit,  la 
fermeté  «le  volonté,  le  désintéress«*ni(*nt  et  la  droiture  sont  ses 
traits  dominants.  S'il  est  moins  éloquent.  \\  n'eu  M*ra  |ieut-étr<' 
que  plus  écouté.  Moins  brillant,  il  sera  moins  menacé.  On  le 
ftoutiemlra  >ans  arrière-pensée.  Vcius  en  aurez  prochainement 
la  preuve  dans  les  deux  s«Miles  discussions  qui  aient  l'air  de 
porbT  un  conflit  dans  leurs  flancs  :  la  loi  des  main*s  et  Fam- 
nistie.  M.  de  Marcère  est  l'honmie  le  plus  propre  à  amener 
un»'  transaction  sur  la  questi<»n  des  maires.  Quant  à  l'amnistie, 
len«*7,  pour  c«*rtain  tju'il  n'en  va  sortir  aucune  tempête.  O  sera 
|M»utH^tre  un  débat  :  irnVe  à  la  fermeté  du  GouviTuement  et  à 
la  s;i;:esse  de  la  gauche,  ce  n'est  plus,  a  cette  heure,  une 
question. 

A  l*MUw-rtur«*  d«*  lu  M-ance  de   la  ^*auche  républicaine,  M.  Jules 
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Ferry  prononça  le  discours  suivant,  qui  i*enouvelait,  sous  une  auliv 
fonne,  Triode  de  M.  Hicaiil  et  <ie  son  successeur  désigné. 

Messieurs, 

Df^pnis  notre  dernicrc  n'Minion,  un  événement  tragique. 
dans  liM|uel  les  esprits  réllêchis  ont  senti  un  malheur  public. 
est  venu  jeter  le  deuil  dans  nos  cd'urs  et  Tinquiëtude  dans  le 
pays.  La  mort  de  M.  Ricîird  ne  nous  met  pas  seulement  une 
fois  de  ])lns  sous  les  yeux  l'ironie  du  sort,  qui  défait  sans  pitié 
tout  re  que  nous  faisons  :  ce  coup  de  foudre  nous  rappelle  les 
conditions  particulièrement  délicates  de  notre  équilibre  poli- 
tiqni*.  Il  en  est  du  dernier  ministre  He  Tintérieur  comme  de 
tous  les  hommes  qui  tiennent  le  pouvoir  en  temps  de  crise  :  on 
ne  mesure  bien  la  nécessité  de  leur  rôle  qu'au  vitle  immense 
qu'ils  laissent  après  eux. 

M.  Ricard,  par  les  qualités  complexes  de  sa  nature,  était 
riiomme  d'une  situation  essentiellenitMit  complexe  et  difncile: 
à  une  remarquable  souplesse,  il  unissait  une  volonté  forte  et 
une  piofonde  résistance. 

Il  n'avait  pas  seulement  les  dons  de  la  parole,  chez  lui  si 
amples,  et  qui  se  développaient  de  jour  en  jour:  pas  seulement 
le  sens  pcditique.  dont  il  a  donné  tant  de  preuves  pendant  cinq 
ans,  el  la  honte  du  cieur.  qui  faisait  de  lui  un  ami  lidèle  et 
chaleureux,  un  homme  d'Ktat  hienveillant,  qui  pouvait  avoir 
lies  aihersaires.  mais  tpii  n*avait  pas  d\>nncniis:  .<a  qualité 
maitre<se  était  le  couraire  :  il  en  fallait  heauronp  pour  prendre 
le  pouMtir  «lans  di>s  conditions  aussi  peu  définies:  il  en  fallait 
plus  eni'ore  pour  soutenir  une  lutte  ohscure,  mais  quotidienne, 
contre  dt^^  olotacles  que  le  ]iuhlic  n'aperci*vait  pas.  contre  les 
juvju'ji"*.  les  raininies  t-l  le<  survivants  du  ilernier  répime. 

\\n'\v  loiitrs  l(*s  r«'spons.'ihililés  sans  avoir  la  totalité  ilu  pou- 
voir. >•'  l'ondamner  à  être  au>si  incompris  dans  ses  défaites 
ijue  «Imi^  s«*s  \icloires.  vivri'  «le  demi-mi*sin*es  el  de  demi- 
sui'i'èH.  hU  inrenl  ses  déhuts  {lénihles.  pendant  près  de  deux 
iiiniH,  .|:iii<  l'iArrrice  (JM  ptMiMiM'.  Mais  il  était  soutenu,  au 
niiihri  i|>'  «;i-<  riiiM'nm|)ir>.  par  iiiif  Terme  volonté  républicaine. 
M.  Pii'M''>l  ;i\iiil  tiiuji>iii-<  élé  rèpuhlicain.  et,  île  même  qu'à  la 
drriiii'i'-  \NM>mhler.il  a\ail  êiê  nn  «les  principaux  instruments 
ih'  la  {'•>hiiquc  i|iii  iend:ill  à  plai'i-r  la  Uépuhlique  au  milieu  ilo 
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cenln?  firauche,  il  voulait,  dans  les  Chambres  nouvelles,  porter 
la  politique  du  centre  gauche  au  sein  du  Gouvernement.  C'était 
là  l*unité  de  sa  vie.  et  il  entrait  déjà  dans  la  phase  victorieuse. 
Il  avait  assis  son  influence  et  son  crédit.  Il  venait  de  signer 
une  circulaire  qui  restera  comme  un  des  plus  grands  actes  dont 
un  républicain  puisse  se  Taire  honneur,  quand  la  mort  Ta 
foudrové. 

Assurément,  Messieurs,  pour  lui,  l'heure  était  belle  pour 
mourir;  mais  elle  est  triste  pour  nous,  car  elle  laisse  Tcruvre 
constitutionnelle  subitement  interrompue, au  milieu  d'un  mou- 
vement administratir  qui  allait  se  Taire,  à  la  veille  d'une  loi 
municipale  qui  allait  être  présentée  dans  un  moment  d'hésita- 
tion et  de  crise. 

Il  est  pourtant  permis.  Messieurs,  d'espérer  une  solution 
favonible.  Il  est  parfaitement  exact  que  le  conseil  des  ministres 
s'est  réuni  et  qu'après  avoir  discuté  un  certain  nombre  de 
combinaisons,  il  s'est  arrêté  à  celle  qui  modifle  le  moins  l'état 
actuel  des  choses.  Les  ministres  conseillent  à  M.  le  Président 
de  la  République  de  conlier  le  portefeuille  de  l'intérieur  à 
M.  de  Marcére.  le  collaborateur  le  plus  intime  de  M.  Ricard, 
l'associé  il«»  ses  actes  «^l  de  sa  pensée.  Si  cette  combinaison 
l'emporte,  à  laccueil  favorable  que  lui  font  tous  les  organes  de 
l'opinion  libérale,  nous  sommes  assurés  de  pouvoir  joindre 
l'appui  non  résigné  mais  chaleureux  de  tous  les  républic^iins 
de  TAssemblée.  tant  la  conliance  est  générab»  dans  la  f»Tmelé 
du  carartért\  la  solidité  d'esprit,  la  droiture  sini|d4*  t»t  désinlé- 
resiMV  dont  a  fait  preuve  l'honorabh'  sous-secrétaire  d'Ktat  au 
ministère  dr  l'intérirur.  (  Vire  et  unanime  npvrnbntion. 

M.  de  Mnrr»*n»  fui  onicicllrnifiil  noniinr  iiiiniî*tr».»  <l«»  l'inlrrifiir.  b* 

Lai  propoiitioDi  d*amiiiiUe. 

1^  di*»**)i*»Hi(iti  d«*H  |»nipf)Ni(ions  (l'aIlUli^(it*  ft*oii\ril  à  ta  (Ihandin*  \** 
16  mai.  Au  piai(lo\t*r  dt*  M.  r.lt'iii«*nr«*aii,  qui  iiiM^la  Niir  la  i*niaul** 
ilr  la  n-pif^HiMii  (>t  rappvia  ipi**  la  (^iii\*'ulioii  a'.ait  ainiiî^tit'*  Ioh 
Vfiid«'»*ii^.  r<iii|>aMt*H  (1  AU>!«i  L'ra\<'>  t'xrrn  t|iif  \<*%  i'iiiHlainii*'*«  d«*  la 
CoiiitiiuiM-.  M.  I>:irny  n^poiidit  par  uiif  i''loi|ii«'iit<*  ptithppi«pj«'  roulrn 
rviiv  ifi*>iiir«*rtifiii  «|iii  nppo<M'iit  nu  lirapt'aii  nu  drnp«'au  ««arr**  d**  la 
|»atri(*,  et  rit'i'vait  a  coups»  dt*  raiicui  !«*>  débmd<*  Tanufe  naliuiiule. 
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Il  (Hnl)lit  lanôcessifr  de  prouver  que  laRt'publiquepcut  j^tre  Tordre, 
ol  qiit'  la  Hf^pubiiqiic  voulue  par  la  France  an  i87G,  irétaîl  pas  celle 
qui  avait  fij^^un'  sur  1rs  barriradcs  de  1871.  Mal^n:  les  discours,  plus 
ou  inoins  violents,  de  MM.  <îcorp's  Périn  et  Raspail,  la  motion 
d'amnistie  fut  rejetée,  le  18  mai,  ])ar392  voix  contre  lîOet  58abstea- 
tiniis,  notamment  C(*llt>  de  (îanihclta  {Journal  o/firiel  du  19). 

M.  Dufaure  se  chargea  de  répondre  à  la  motion  plus  modérée  de 
M.  Mareou,  qui  rrriamait  l'aninislie  pour  les  crimes  ou  délits  poli- 
tiques et  rrimes  de  droit  eonimun  manifestement  connexes 
événements  politiques.  Il  est  eurieux  de  lire,  sur  ce  discours, 
ro^ut'  et  cassant  de  M.  Dufaurr  (18  mai},  les  appréciations  de 
M.  Jules  Ferrv  : 

Samedi.  30  mai  1876. 

(Vost  un  ^'rand  acte,  un  acte  de  gi*ande  décision  et  de  grande 
conséijuence.  que  la  Chambi^e  des  députés  vient  d'accomplir. 
On  peut  afliimer  hardiment  que,  dans  cette  carrière  qui  s'outre 
devant  elle,  elle  ne  se  trouvera  jamais  en  présence  d*une  réso- 
lution qui  importe  davanta^re  au  salut  de  la  République.  Par  lî. 
elle  marque  sa  voie  et  son  avenir  ;  elle  fait  son  choix,  sans 
faild(*sse  comme  sans  colère,  entre  les  deux  politiques  qui  se 
parta^^ent  nêc<*ssairement  toute  Assemblée  républicaine  :  la 
politique  ili>  réflexion  et  la  politique  d'entraînement;  la  poHtiqne 
rassurante  et  la  politique  d'aventure;  la  politique  posiln«« 
«lêlinie,  qui  sait  ce  qifelle  veut  et  m;  va  (|u*où  elle  vent*  et  h 
poliiiquf  sans  frontières,  sans  contrepoids,  qui  sacrifle  rinlèrél 
public  au  sentiment,  l'esprit  de  gouvernement  â  Tcsprit  de 
parti,  les  résultats  pratiques  à  la  popularité  bruyante,  et  qi'on 
a  vue  tant  de  fois,  di'puis  quatre-viii<rls  ans,  rouler  de  pente  en 
ptiilt*.  il(^  faiblesst»  m  faiblessi>,  d'impuissance  en  impuissaoce, 
jusqu'au  néant,  c'est-à-dire  à  l'anarcbie.  Voici  une  Assemblée 
ré|iublicaine  ipii  rompt  eiilin  b>  charme  néfaste,  qui  échappe  ai 
fatal  atavisme,  librement,  spontanément,  et  non,  comme  cela 
s'est  vu  en  d'autres  tiuqis.  au  lendemain  d'une  de  ces  lerons 
cruelles  ipie  donne  l'émeute  aux  Assemblées  complaisantes; 
celle-ci  n'aur.i  pas  à  appre[idre,  comme  plus  d'une  de  ses 
ib>\ancière^.  ])ar  dt>  douloureuses  expériences,  que,  sous  la 
Képublique  léiraii'  et  réLîuiièiN',  les  éléments  anarclliques  s'éli- 
minent l«'d  nu  lard. 

Li  (.liambre  nouvelle,  si  jeune  ipi'tdie  soit,  n*a  pas  eu  liesoin 
de  cttle  leçon  ;  elle  ne  s'y  est  pas  «'Xjiosée,  elle  a  eu  le  courage 
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et  la  sagesso  de  la  prévenir.  La  majorité  républicaine  a  éliminé 
l'anarchie  du  premier  jour.  Les  deux  cents  républicains  nou- 
veaux venus  qui  tiennent  dans  leurs  mains  ses  destinées,  se  sont 
classés,  sous  Tœil  de  la  Franc*^  attentive  ;  ce  grand  inconnu,  qui 
renferme  tout  notre  avenir,  cette  majorité  a  dit  son  mot.  à  la 
grande  confusion  des  prophètes  de  malheur  qui  la  calomniaient 
d'avance,  et  des  docteurs  en  révolution  qui  se  flattaient  de  l'in- 
timider ou  de  la  séduire.  Ils  en  sont  pour  leurs  frais  les  uns  el 
les  autres.  Aussi  les  faux  docteurs  jettent-ils  feu  el  llammes.  La 
colère  est  extrême  dans  le  camp  anarchique.  Le  Corsaire,  les 
Droits  de  ihomme,  tous  les  ressuscites  de  la  cohue  bonaparto- 
communaliste.  toute  la  queue  des  affolés  et  des  incorrigibles, 
s'emportent  en  violences  impuissantes,  en  menaces  retentis- 
santes, mais  —  croyez-le  bien  —  sans  écho.  Quant  aux  détrac- 
teurs du  nouveau  régimt*.  aux  prophètes  démodés  du  péril 
social,  les  voilà  réduits  à  chercher  tians  le  Sénat,  qu'ils  croient 
à  eux.  le  conflit  qu'ils  tlésespèrenl  de  se  voir  fournir  par  l'autre 
Chambre.  M.  Rochefort  injurie.  M.  Paris  interpelle.  Chacun,  à 
.^  manière,  atteste  qu'un  temps  nouveau  a  commencé. 

Ce  résultat  était  prévu.  11  ne  s'est  pourtant  pas  produit  sans 
péripéties.  C'est  dans  la  séance  d'hier  seulement  que  l'action 
s*est  nouée.  compli(|uée  un  instant,  puis  enfin  dénouée  dans  un 
aniVfTsel  assentiment.  Il  faut  bien  const^iter  que  si  un  momt^nt 
«l'uicertitude  a  ébranlé  les  rangs  de  la  majorité  républicaine, 
c'est  à  M.  Dufaure  que  la  responsabilité  en  remonte.  M.  b» 
présiib'nt  du  Conseil  sembb*  ignorer  (|ue  tlans  une  Képublique 
parlementaire,  dans  une  Assi*mblée  jeune,  qui  a  besoin  d'être 
conduite,  mais  qui  est  toujours  prête  à  se  laisser  romluire. 
l'orateur  du  cabinet  doit  être  le  \n\\  /fvi(/f»r,c'i*sl-à-dire  le  porte- 
parob'.  d»'  la  majorité,  l'organ*»  di»  ses  sentiments.  rex|»ression 
lie  sa  moyenne  politique  et  inlfllectiielle.  non  le  porte-férule 
d'un  gc»uvi*rnemt'nl  placé  en  qut*li|ue  sorte  i*n  dehors  d'elle. 
dans  d'autres  courants,  sous  d'autn*s  inspirations.  Dans  sa 
réponse  à  M.  Marcou.  M.  Dufaun»  a  parlé  comme  le  chef  des 
|ian|uets  de  Fnmce;  il  n'a  pas  parlé  comme  un  homme  politit|ue, 
comme  un  leader  de  majorité.  Il  a  méconnu,  décounigé  une 
fois  (b*  plus  cet  étonnant  bon  vouloir,  cet  instinct  gouverne- 
mental qui  caractérisent  à  un  si  haut  point  la  majorité  nouvelle. 
Il  a  été  amer,  irrité,  sans  ampleur,  sans  générosité,  là  où  la 
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roîuIrstM'ndancr'  dans  les  (larulrs,  la  lar<j;eur  dans  les  promesses 
rtaifut  i.*s[iéives,  aUemlues.  nécessaires.  Plus  la  majorité  répu- 
l)Iiraiu«'  était  déridée  sur  le  ]»oint  de  laninistie,  plus  elle a^-ail 
liesoin  délie  rassurée  sur  le  chapitre  de  la  clémence.  Un  larpe 
exenire  du  droit  de  ^Tàci'  peut  seul  ôter  à  rattîtuile  de  la 
(.haniiire  celle  apparence  inipiacaMe  qui  n'est  ni  dans  le  caHir 
drs  dépulés.  ni  dans  l'intention  du  Gouvernement,  ni  dan» 
lïinie  tie  la  France.  Un  lar»re  exercice  du  droit  de  jinke  |ieut 
liipiider  en  un  an  tout  ce  tpril  y  a  d'intéressant,  tout  ce  qiî 
reslt'  divine  de  pilié  dans  les  liandes  de  la  guerre  civile.  Le 
Gouxernement  l'entend  bien  ainsi:  le  président  du  Conseil  en 
axail  fait  la  promesse,  Tattitude  de  la  ^'auche  républicaine s*ètait 
réjriée  là-dessus. 

Quelle  sur[)rise,  (|uel  désarioi,  on  le  devine,  quand  à  cette 
Asscinidée.  alTainée  de  bonnes  paroles  et  qui  voulait  bien  s'en 
conli'nler,  le  ministre,  ai^M'e  ri  lojrue.  n'a  su  jeter  que  des  for- 
nnilt's  iton  seuleniriit  insuflisaiiles,  mais  restrictives.  comiM 
s'il  eut  voulu  r«tirt'r  solcniitdlement,  à  la  tribune,  ce  qu*il  aTail 
prniiiis  dans  le  demi-jour  dr  la  commission!  Jamais  goiiverne- 
mtitt  >nl-il  moins  faciliter  la  lAcbe,  in^'rate  parfois,  de  ceux  qui 
le  soutit'inienl?  Parler  de  «  qui-lqiies  »  p'àces  en  un  moment 
pariil:  poser  —  ou  paraître  poser  —  une que.<tion de conlianoe, 
mit*  <|ni'siioii  de  cabinet,  à  une  Asseud)léo  aussi  remplie  de  bon 
\nnloir,  et  d:ins  laquelle  la  [iroposition  de  l'extrême  gancbe 
venait  dt'  cueillir  loul  juste  VA)  \oix  :  c'était,  en  vérité,  à  n'y  pas 
croiif.  si  les  antécédents,  les  lacunes,  les  faiblesses  de  l'homme 
éminent  qui  est  à  la  ièti>  du  cabinet  n'élaieut  connûtes  de  vieille 
date.  e(  >i  les  \ieu\  parlementaires  n'avaient  pu  rappeler 
jeunes  cet  apoloLTUe  du  clileu  de  <:arde,  lidéle  à  la  maison. 
tiiii(*>!e  aux  mollets  de  4'iMix  qui  riiabilenl,  (|ui  courait  sur 
M.  Dulaure  il  \  a  bientôt  irenb'  ans...  Ni  l'homme  ni  l'apologue 
n'iMit  \ieilli.  et  le  talent  a  ^'ardé  la  nu'' me  ve  ni  eu  r.  mais  aussi  ta 
mêiii.'  niuix.iise  LTràrr.  (loiidijen  «le  fois  le  ^ronvenicnient  de 
M.  Tliiei's  n'eiit-il  p.is.  dan>  la  période  qui  s'étend  tlu  8  fé^iier 
.111  '1\  ni^ii.  il  xuiiïrir  de  cette  liumeur  ironique  et  bilieuse,  qoi 
e<l  uiif  Iniie  t\nu^  l'opposii  iiMi.  luais  uut^  faibles.se,  un  péril  ai 
[iiiiixiiir  !  tjih'  de  Messines  t'ailes  à  la  gauche,  que  la  souplesse 
iiiiiiiii-  lin  rhi'l  ili-  i'Ktat.le  i:rand  crédit  républicain  ipii  lui  était 
.i<-.  ■•(-•le.  [Mr\inr''nt  >eiil.s  à  adouiir!  .aujourd'hui,  de  lieutenant 
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passé  commandanl  on  chef,  privé  du  concours  de  M.  Ricard  à 
la  veille  d'un  débal  où  le  rainislre  de  rinlérieur  aurait  apporté 
précisémenl  ce  que  le  ministre  di*  la  justice  n'y  mettait  pas, 
M.  Dufaure  a  failli  mettre  en  péril  l'esquif,  si  fragile  encore, 
dont  il  a  la  direction.  Non  que  personne  ait  jamais  pu  craindre 
qu  une  majorité  se  rencontntt  pour  l'amnistie  :  le  péril  n'était 
pas  dans  le  vote  final,  mais  dans  la  division  des  franches.  Si  le 
mécontentement  légitime  qui  a  suivi  le  premier  discours  de 
M.  Dufaure  avait  eu  toutes  ses  consé(|uences,  un  nouveau  frrou- 
pement  des  suffrages  pouvait  s'ensuivre  :1a  dernière  proposition 
porléi»  à  la  tribune  par  M.  Lisbonne,  l'amnistie  politique  avec 
exceptions,  pouvait  rallier  un  fort  appoint  de  votes  républicains, 
el  la  majorité  finale  devenait  peut-être  une  majorité  de  droite 
et  de  centre  gauche.  Le  danger  était  immense.  Il  a  été  conjuré 
par  le  bon  esprit  ties  groupes  républicains,  la  fermeté  de  ceux 
qui  possèdent  leur  coniiance.  l'habileté  du  rapporteur  cpii  a  su 
faire  accepti»r  au  ministre  une  rétractation  muette,  mais  d'autant 
plus  significative  (]u'elle  était  plus  insolite;  par  le  minisire, 
enfin,  qui  lui-même  a  clos  le  débat  comme  il  aurait  dû  rou\rir, 
par  un  bon  langage,  clément,  expansif,  équitable,  n'hésitant  ni 
sur  le  fond  ni  sur  les  termes  des  engagements  pris  devant  la 
Chambre,  comme  il  convient  à  un  cabinet  responsable  devant  la 
majorité  dont  il  procède. 

(Vest  sous  cette  salutaire  impression  (]u  a  fini  ce  tournoi  de 
quatre  jours.  (|ue  je  n'ose  appeler  une  bataille.  —  on  apporte  à 
se  battre  plus  de  passion  vraie  et  de  sincère  ardeur.  —  et  qu'on 
pourrait  nommer  plutôt  une  pass*^  d'armes  de  liquidation  élec- 
torale, instituée  pour  l'acquit  des  promesses  imprudentes  et  des 
candidatures  aventureus(\s.  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

Main,  roinmc  le  reconrmU  M.  Jiil(*s  FtTry  h,  la  tin  do  ^oll  «irliole, 
ce  nVLiil  là  qu'untî  5én«»  d»*  pAs«j.*s  (l'arni«*s,el  le  n'*AnItnt  n't'n  p<iii- 
▼ait  «*tre  doutoux.  La  Cliaiiihre  ifjfta  par  îles  iimjorit('**i  ntiiHiiiô- 
nil»|«*«  le»  motions  (l*aninisti«'.  rotreinto  <»ti  non,  do  UM.  Marcou, 
llari:iie  i>t  lj>l)onnt*,  et,  sur  drs  iléolaralions  de  M.  Diifaiiri',  plus 
concilianti-5  quf  >on  premier  di>«'ourH,  M.  Allai n-Targ»'*  reliia  vi  pro- 
position de  cesser  toutes  pour^uitt*»  ultérieures  pour  faits  iii'^urrec- 
tîonn**tt. 

La  i]ut*Mion  de  raninislie  rt*\int,  il  est  vrai,  quelques  jours  plus 
Urd  au  S«*nat  (22  mai  .  Mais,  après  avoir  éeouté  avec  re5tp«H*(  un 
di»coui»  écrit  de  Victor  Hugo,  qui  comparait  l'impunité  du  coup 
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il'Ët.'it  (II*  (ItVfMnhrc  à  la  rt'pressioii  implacable  de  la  Commune  (dont 
h^  ;:raii(l  porto  ne  pnHeiulait  pas  d'ailleurs  justiHer  les  crimes'v 
la  liaulo  Ass(Miihlé«;  n>ji>ta  rainiiistic  «i  runanimitiS  moins  une  dizaine 
dv  voix. 

Toutefois,  les  droites  ii*avaient  pas  désarmé.  On  le  vit  bien  lorsque 
M.  de  Franclieu  adressa,  le  lU  mai,  une  question  à  M.  de  Maitère 
sur  la  circulaire  de  M.  Uicard  qui  quati liait  de  factieuses  les  espé- 
rances des  partis  monarcIiii|ues,  et  loi'S((ue  M.  de  Rro^lie  pouisa 
M.  Paris  a  intiTpelb'r  le  <îouveriiement,  au  Sénat,  sur  l'interprétation 
à  donniT  à  l'article  8  di;  la  loi  du  2.'>  février  187o,  qui  ouvrait  la  porte 
à  la  rt'visinn  des  lois  conslilutionnelles.  tirAce  à  Taltitiide  correcte 
des  constitutionnels  du  Sénat  et  de  M.  d'AudifTrel-Pasquier,  cette 
brusqur  atl.'Kpit'  contre  les  institutions  républicaines  n'aboutit  qo a 
fournir  â  M.  df  Marcére  Tnccasion  d'un  ;:rand  succès  personnel, 
auipiel  M.  Ihilaure  s'associa  en  obtenant  du  Sénat  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  '. 

L'interpellation  Dorfort  de  Civrac. 

A  la  Cii.'imbrt',  If  ministre  de  l'intérieur  ne  fut  pas  moins  heureni, 
en  répondant,  le  20  mai,  à  rintei-|)trlIation  de  M.  Durfort  de  Civrac, 
qui  critiquait  les  nominations  de  mainrs  faites  {Mir  le  ministre  oa 
I«*s  pr'''r<'ts  en  remplaciMurnt.  de  maires  destitués  ou  démissîon- 
nairi'-:.  Par  A'Z'.i  voix  de  majorité,  la  (^.liambre  adopta  Tordre  du  joof 
de  M.  D.iidoux,  par  liMpirl  t'Ass^mblét*  se  déclarait  satisfaite  «  de 
Irouvir  il.'ins  b*  lan;:aL'i'  liu  ministre  l'expression  d'une  politiqae 
liliriali-,  i-nnforme  aux  vo-ux  du  ])ays  ». 

Viii<  i  i  11  quels  teinn-s  éni'i'^iqutrs  M.  Jules  Ferrv  raconta  dans  ses 
lrltii>  p.nlt'mtntairt's  le  prlit  cniuplot  de  MM.  de  Bro;;!îe,  Depejnt 
<-t  Ibiibl.  nu  a  rari'ineiit  mnnié  l'irunii*  avec,  une  verve  plus  terrible. 

Vcrsiiilk'S,  93  mai  1876. 

La  LMienv  «^st  ilédaivi'.  les  hostilités  sont  ouvertes.  I« 
xaiiiniN  lin  *in  févrit>r  ont  repris  [losition.  Ils  iravaient  pis 
ib'sanné.  (le  sniit  rii\  (|ni.  depuis  deux  mois.  Tl1t*iioiit  COntfV 
b'  iiiiiii<lêre  lie  rinlérieiij-,  reinmvelé  et  rajeuni,  c»^lli^  cani|)agBe 
sdiili'iraiiie  dans  laqnflb*  M.  Iticard  s*i*sl  déponst^  jusqu'à  la 
ini»rl  :  cr  smit  en\  qui.  d'inti'ii:iies  ini'e<santcs,  tli*  dénoncia- 
tion^ ^iHiidi's.  lie  lan)i-iit:ili(»n>  iiitiiins.  di*  lottros  â  effet. 
irariici''^  a  >caiiilale.  ont  fait  autour  ili>  la  pr(*sidence  comRK 
un  nnajt'  cl'éipiivcnjue  et  (le  inalenteiidiis,  un  brouillard  de 
n-LM'-s  i]iij  iir  s  :i\(Miiiit  [las.  «t  de  iiiaiivais  vouloirs  incons- 
cidiis  que  la  \nl(intè  la  j'Iii^  ti.-i'iM<'  a  peint.*  â  déchirer,  et  qui 

1.  J--i,^-/i"{  "f/i-i'f  il  II  J't  iiiiii    -'".I  !.•■•■  ilii  JJ  . 
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plana  douloureusement  sur  la  situation  parlementaire  jusqu'aux 
belles  circulaires  qui  nous  ont  réconfortés.  Il  faut  quo  nul  n'en 
ignore,  pour  (|ue  le  public  ne  déplace  pas  les  responsabilités 
et  que  le  mécontentement  aille  à  son  adresse.  La  léfrende  du 
24  Mai  n'a  pas  cessé  (Pélre  pieusement  nourrie  dans  les  salons 
de  rÉlysée.  Cliacpie  préfet  révoqué  est  venu,  depuis  deux 
mois,  porter  sur  cet  autel  sa  larme  et  sa  goutte  de  liel.  attester 
son  martyre,  inscrire  son  bolocauste.  Chaque  fonctionnaire 
nouvellement  nommé  y  a  trouvé  Tétamine  d'une  enquête 
sournoise  et  malveillante,  dirigée  par  un  cabinet  occulte,  à 
TafTût  de  toutes  les  rancunes  et  de  toutes  les  diffamations, 
incessamment  banté  par  les  trois  plus  redoutables  revt^nants 
du  dernier  régime.  CsO  cabinet  est  celui  de  M.  d'Harrourt.  Ces 
revenants  sont  M.  Oepeyre,  M.  de  Broglie,  M.  RuITet.  Vous 
croyiez  M.  Depeyn*  évanoui?  Vous  vous  flattiez  de  iw  plus 
rencontrer  sur  votre  chemin  cette  nullité  nasillarde  i»i  malfai- 
sante (pii  a  incarné,  plus  rnrore  qiw  le  pauvn>  Heulé,  les 
fureurs  policières,  la  politique  frauduleust\  Irs  passions  vi 
l'impuissance  (h*  la  rott»rir  du  *2'i  .Mai?  I>étn)mp<'z-vous  :  il  est 
debout,  il  vit,  nasille,  fait  l'important,  mélr  srs  larmrs  aux 
lami«*s  drs  préfrts,  i*t  s'en  va  contant  aux  belles  damrs  des 
salons  présideiiti«*ls  riiistoin*  i»t  les  malheurs  des  anciens 
Girondins.  C'rsl  b»  beau  parleur,  c'est  le  policier,  c'est  le 
jurisconsulte  du  parti.  Il  avait  inventé,  après  b»  25  février,  la 
Ibéorie  de  la  Constitution  ajournée,  du  gouverrit»meul  person- 
nel du  Marérhal  et  des  ministères  pris  en  dehors  de  TAsseni- 
blée.  par  retle  belle  raison  qu«*  la  Constitution  comportait 
deux  Chambres,  et  que  l'Assemblée  dt»  Versailb»s  était  uni(|U(*! 
Il  en>eigne  et  prêche  aujourd'hui  la  Con>tituti(»n  faussée,  le 
Présitlent  s'a[ipu\ant  sur  le  Sénat  contre  la  Chamhre  des 
député'*.  gou\ernant  sans  elle,  contre  elb*...  jus(|u'au  fond  du 
fossé.  Plus  réservé,  plus  adroit,  mais  non  moins  dé\oré  d'am- 
bition, le  duc  de  Broglie  se  protligm*  moins,  joue  la  sérénité 
déLichée  v{  souriante,  h)pocritt*ment  conseilb*  de  laisser  faire, 
de  tout  cédfr,  de  briller,  s'il  le  faut,  les  relais  ministériels, 
d'aUtT  h*  plus  \ite  possibh*  aux  contins  de  la  gauche  habitable... 
afin  d't-n  voir  plus  tôt  la  liu.  M.  Kuiïet  com|»lèb*  le  trio  des 
inas4|ues:  il  en  fait  la  partie  sob^nnelle  et  lamentable,  il  en 
ef^i  la  cf)nieille  dt*  sinistn^  présage  ;  tout  meurtri  des  coups  de 
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IfiniiTO  quf'  le  pays  lui  a  doimôs,  il  exhibe  ses  plaies  et  les  offre 
ù  Dieu  ;  car  il  est  sorti  plus  l)i<rot  de  cette  épreuve,  et  le  cierge 
est  plus  lon^',  plus  lourd  i]\u'  jamais,  qu*il  porte  à  Saint-Louis- 
(r.Vntin  ;  plus  lourdes  ({ue  jamais  ses  homélies  Tunèbres  sur  le 
péril  social,  laiiarcliie  renaissante,  les  étapes  funestes,  les 
penifs  qu  ou  ne  remonte  pas  :  Ricard  engendrant  Jules  Simon, 
le(|uel  enijcendre  Gamhella.  lequel  engendre  Naquet,  lequel 
en^riMidre  le  néant.  Point  lant  détaché  cependant  des  choses 
de  la  terre,  ni  si  décidé  à  faire  son  salut  dans  ses  guéretsde 
MirecourU  qu'il  ne  frappe  tout  doucement  à  la  porte  du  Sénat 
et  ne  se  fasse  sournoisemenl  porter  au  .siège  laissé  vide  par  son 
infortuné  succ«'sseur. 

Il  lit'  faut  pas  rire  de  toutes  ces  choses.  Tous  ces  gens-là  ne 
sont  pas  morts.  Non  contents  dt»  semer  de  petits  pièges  dans  de 
pt'tits  s('iilit*rs  rt  st'iitant  qu\'n  dépit  de  tout  le  Président  leur 
éciiappe,  et  qiif  la  Hépuitllipn'  délinltive  pivnd  pied  de  jour  en 
jour,  ils  se  tléridt'iit  à  la  hatailh'  à  ciel  ouvert.  M.  de  Broglie. 
qu'on  disait  parti  et  résiL'iié.  a  reparu  dans  les  couloirs.  A4-3 
lancé  It'  iiiaripiis  dt'  Franclicii?  Non  ])as,  peut-être  ;  mais  il  a 
saisi  la  lialli'  au  i)ond.  «>l  poussé  M.  Paris  en  avant.  Quanti 
M.  de  (liish'llaiie.  il  si'  poussi*  tout  seul,  et  vous  voyez  de  quelle 
faroii  :  >1.  Durfort  «!••  Civrac  **st,  à  la  Chambre  des  députés,  u 
aiili-f  Fraiiclicii.  moins  rxcrnlriqiie.  moins  pétulant,  mais  df 
niéiiK*  IhiiiI  rt  dr  iiièiiit'  litTiirc.  L'entente  est  évidente  et  k 
plan  >aiitr  aux  vriix.  L<*  ministère  est  appauvri,  afTaibli  :  sv 
dru\  orati'iirs  qu'il  comptait,  il  vient  d'en  perdre  un.  le  plus 
déiiiié  dis  dfii\.  Lt'  terrain  sfuilde  bii^n  choisi,  c>st  un  temii 
li'union  :  "  W<  r^péraiii'cs  fiiitii'iises  :  »  parmi  tous  ces  Sle»- 
sinirs.  qui  n'en  a  ii;i^  ?  j/e\éi  iiiion  du  complot  a  commencé 
[tai'  la  ('.liaiidwi*  des  députés  :  nii  y  a  rencontré  une  première 
ilé('i»ii\i'iiiii'.  Au  lii'ii  d'un  liiiiiisirt'  sans  expérience,  tout  neif 
au\  lullr<  de  trihnne  cl  «indii  >«'  flattait,  non  tit-  réduire  sini 
linute.  mais  iriiitiiiiider.  la  tlroite  monairhique  a  trouvé  dam 
M.  lii'  Man'èii'  un  Immiiie  iv-iilu  san<  emphase,  aussi  priri* 
daii^  M<ii  l.tiiL:<iL'e  que  dan>  se>  arlcs.  une  pande  qui  se  cherrhf 
partniN  tiin»re.  iii:ii-  qui  \a  droit  au  fait,  dit  nettement,  fise- 
nn-iil.  li'N.ileiiieiil  siirtiiiit.  «'•-  ijuil  faut  dire.  rehaussiV  d'ow 
iiaiiiii-lle  ii'iiiiie  iiiii  \i  \\\\<  \ile  en  déroute  et  la  pesante  hooho- 
mie  du  ji'ntilliomme  \eiiilèeii    it  la  fatuité  du  petit  marqù- 
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Les  coups  pleuvent  dru  sur  rétourneau,  les  bravos  sur  le 
ministre  ;  les  bulletins  blancs  s*entassent  dans  les  urnes  ;  toute 
la  gauclie  est  emporlt'^e,  M.  Marcou  lui-même  cède  au  torrent  ; 
S4'uls,  MM.  Madier  de  Montjeau,  Barodet,  Duporlal,  Nadaud, 
phalange  qui  ne  se  rend  pas,  mais  n^a  garde  de  mourir,  appor- 
tent à  la  droite,  qui  se  dèrolie  piteusement,  le  concours  de 
rintransigeanco  aveugle  et  sourde. 

Ost  plus  qu'un  succès  pour  M.  de  Marcère, c'est  un  bapti'^me 
solennel,  une  adoption.  Tout  ce  qu'on  a  fait  pour  Tèbranler 
n'a  servi  qu  a  le  mettre  en  selle.  Tenez  [lour  certain  (|u'il  y 
restera.  Ministre  sans  le  vouloir,  orateur  sans  le  savoir,  accepté 
d'abord  comme  un  expédient,  on  commence  à  sentir  (|ue  cet 
homme  dt*  caractère,  tout  à  fait  de  droiture  et  de  modestie, 
n'est  pas  un  pis  aller,  mais  une  solution.  Je  vous  disais  Tautro 
jour  que  nous  navions  pas  de  bonheur  ;  je  me  rétracte.  M.  de 
Marcère  <»st  une  trouvaille  :  c'est  (|uelqu'un.  Savoir  ce  (|ue 
Ton  veut,  vouloir  tout  ce  que  Ton  peut,  voilà  le  |)rincipal  pour 
c«»ux  qui  gouvernent.  L«*  n»ste  —  en  voici  bien  la  preuve  — 
leur  srra  donné  comme  par  surcroît. 

Cett«*  bataille  de  samt*di,  si  étourdiment  engagée,  si  vive- 
ment expédiée,  si  heureusement  et  si  brillamment  tranchée,  a 
jeté  dans  le  jeu  de  M.  le  duc  de  Broglie  un  trouble  que  hier. 
en  séance,  il  di>simulait  mal.  L<*s  interpellants  sont  aux  champs, 
plus  inquiets  que  1rs  interpellés,  qui  le  sont  beaucoup  —  beau- 
coup plus,  à  mon  sens,  qu'il  ne  faudrait.  M.  Paris  dit  :  «  C'est 
um*  simple  passe  pour  tAter  b»  ft»r  stMilemfUt.  »  M.  le  dur  dt» 
Brutflir  dit  :  »  Nous  ne  voulons  pas  passi^r  pour  des  brouU- 
lortM,..  »»  Au  fond,  ces  Messieurs  chercln-nt  un«»  issue.  Il  rsl 
po>sibl«*  que  b^  gouvernement  la  leur  f()urni>st'  en  demandant 
la  qu<*stion  préalable  par  la  raison  qut*  vous  savez  :  le  Sénat 
n'a  pas  b*  droit  trinterprétation  constitutionnelle.  Dans  ce  cas. 
je  w*  iloule  pas  que  Ir  duc  enferré  ne  sai>isse  cotte  porti»  de 
sortie.  Je  le  iegrelb»rais.  Il  ne  peut  y  avoir  à  cette  heure,  au 
Sénat,  de  majorité  antiministérielle.  Li  Chambn*  des  députés 
est  tnqi  sage,  et  la  sagesse  dt*  la  Chambre  c**e!»t  la  force  du 
cabinet.  Il  \ient  de  se  rencontrer  une  majorité  républicaine 
pour  rejfter  toute  amnistie,  c'i*sl-â-dire  pour  tlonner  à  la  Képu* 
blique  rette  consécration  rassurante,  ce  parti  pris  consenat*'ur 
dont  la  masse  du  pa>s  avait  fait  la  contlition  essentielle  de  son 
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adlK'^sion.  Le  pays,  de  son  rôté,  interrogé  hier  dans  treiie 
collèges,  des  moins  éniancipés  que  Ton  connaisse,  vient  ie 
solder  par  de  nouveaux  succès  cette  nouvelle  traite  républi- 
caine. La  vérification  des  pouvoirs,  tant  calomniée  par  les 
partis,  si  peu  goûtée  par  les  diletianti  de  la  politique,  est  justi- 
liée  avec  éclat  :  c*est  la  première  fois  peut-être  dans  notre 
histoire  parlement^iire  (]ue  le  corps  électoral  ne  s'entête  pas, 
(|ue  le  suiïrage  universel  ratifie  la  leçon  donnée  par  ses  élus. 
On  ne  lutte  pas  contre  de  tels  courants.  Les  talons  rouges i 
peine  sortis  de  Técole  peuvent  seuls  choisir  cette  heure  pour 
ferraillfM*;  les  hommes  consulaires  restent  sous  la  tente,  et, 
quand  ils  ont,  comme  M.  de  Bro^^lie,  commis  la  bévue  d'en 
sortir,  ils  sont  capul)h;s  de  tout  pour  rentrer  chez  eux. 

Le  duc  Decazes  et  M.  Naquet. 

Dans  sa  lu tt ri'  du  :\0  mai  ISTr»,  M.  Jules  Fcrrv  raille  acréaUemeot 
los  iiiîiladivssps  de  lacliqiif*  df*s  rai li eaux  avancés  comme  M.  Alfred 
Naquol,  qui,  eu  (pirstionnant  o(  (mi  interpellant  hors  de  propos  le 
ministre  des  afTaires  r'lraui:t''res  sur  le  r«';:(eiiient  de  la  dette  éfçj^ 
tienne  et  les  opérations  du  Crédit  loneier,  parvenaient  à  consolider 
la  situation  du  duc  Decazes,  demi  la  jirésence  dans  le  cabinet  cons- 
tituait |)our  M.  de  Maicfre  une  génc  de  tous  les  instants  : 

VersalUes,  30  mai  1876. 

Il  «'st,  en  polltiipie.  une  rare  incommode,  rarement  inoffen- 
siv«'.  tpiehpiefois  funestr,  toujours  maladroite  :  c'est  celle  des 
isolés,  des  e\c<'ntri(|ues.  des  indisciplinés,  de  ceux  qui,  n'étaBi 
chefs  de  rien,  iii'  veulent  être  soldats  de  pei*sonne.  Os  vanilis 
qui  sr  suftlsenl  à  elles-mêmes,  ci's  fatuités  qui  se  repaissent 
de  leur  propre  contemplation,  ces  solitaires  impuissants  M 
riilirulrs  qui  ont  écrit  sur  leur  chapeau  :«  Regardez-moi,  je 
m'ap[»elle  Lé;:ion  ».  tnn<  ces  petits  éiroïsmes,  douhlés  d'un  laslf 
or<riieil,  <ont  le  Iléau  des  assemblées:  dans  Torjranisme  parle- 
mentaire, tout  f.iit  d*ente[ite,  d'association,  tle  ^iroupi-meDU 
d'action  colieciixe,  ces  cli.MnpiL'n<ms  d'indJvidualisnit*  jouent  If 
rnie  iji-  corps  étianuer^.  inutiles,  quand  ils  stationnent,  pertor- 
halenr>.  ilês  iprils  >e  ifiinient  et  >e  mêlent  à  Téconomie.  Lt 
nouxelle  Chambre  des  ilépnlés  ne  contient  pas  un  grand  nomlm 
dr*  vrs  [lei^iMinalités  f/ii'ln-use>.  jji  disciplint*  y  est  instinctire. 


LE  MINISTÈRE  DLTAURE.  299 

la  moileslif  poussée  à  rexcès.  On  sont  bien,  sur  les  liauteurs, 
des  excenlricilês  loul  près  d'tSioro  ;  il  y  a  là  des  polypes  qui  se 
fomienl,  d«*s  prétentions  qui  couvent,  des  divajjations  cjui  atten- 
dent leur  heure.  Jusqu'à  présent,  on  ne  compte  qu'une  éclosion, 
et  elle  ne  date  pas  d'hier.  Elle  nous  vient  de  l'Assemblée  pré- 
cédent»» ;  c'est  un  héritajj:e.  Dans  Tordre  <les  Irouble-féte, 
M.  Na<|uet  est,  pourTheure,  chef  d'emploi;  il  est  même  tout 
l'emploi  à  lui  tout  seul.  Convenez  qu'il  s'en  accpiittr  à  ravir. 
Que  veut-il?  Où  tend-il?  De  (|ui  est-il  le  compèn»?  Je  vous 
délie  de  le  dire  î  Veut-il  du  bien  au  cabinet?  Les  électeurs  d'Apt 
ne  le  lui  pardonneront  pas,  et  lui-même  est  au-dessus  d'un  si 
noir  soupçon.  C'est  pourtant  au  cabinet  que  profitent  .ses 
discours,  et  le  ministre  interpellé  par  lui  est  un  ministre 
consolidé,  l/autn»  jour,  à  propos  du  Crédit  foncier,  il  lit  un 
succès  à  M.  Léon  Say  :  c'était  justice.  Aujourd'hui,  M.  Decazes 
a  pu.  ^nke  à  lui,  cueillir  dans  le  même  champ  un  tout  petit 
lK)m|uot  :  c'était  de  trop.  On  ilit  «pie  M.  Naquet  en  veut  au 
Crédit  fonciiT,  et  il  n'a  pas  tort,  .^^i  c'est  aux  ^'ouvorneurs  légers 
et  coupables,  a^riott'urs  et  déré^rlés  que  sa  colère  s'adresse  ; 
mais  c'est  sur  bnirs  victimes,  sur  le  petit  porteur,  sur  l'action- 
naire, sur  le  pau\re  monde,  on  .somme,  que  retombent  ses 
coups  do  vtTjros.  I^i  priiio  interpellation  d'hier  s'est  traduite 
dan^i  les  cours  de  la  Bour^o  par  uno  baisse  de  11  fr.  25. 
M.  Naqufl  fait  cola,  notez-!»»  bien,  on  pl«Mno  et  entière  inno- 
cenco.  ilans  toute  la  camb'ur  »l«*  son  Ame  —  j»»  me  trompo  — 
de  son  amour-propr»*.  Oh  î  l'autt'ur  do  la  lettre  à  .M.  d»»  Sou- 
Ix^ynin.  c«*lui  qui  a  trouvé  coil»»  réponso  immortolb»  :  «  Jo  no 
veux  pas  vous  voir,  parco  qu«»  tout  lo  montlo  croirait  «pi»»  vous 
m'avez  achoté,  >►  —  celui-là  n'est  point  »lo  la  nice  d»»s  faisours. 
Il  n'ost  faisour  qu'à  la  tribuno.  Pourvu  qu'il  s'épanouisse  sous 
les  ffux  df  la  rampe,  «prit  puiss»»  étal»T  aux  yeux  »los  ^Mlorios 
»urpriM»s  et  captivt''es  los  beautés  d»»  .*4a  basse  profomie  et  de 
son  prolil  ass\rien,  pourvu  que  son  nom  rott*ntis.so  ot  que  le 
mond»'  s'orrup»*  <!»'  lui,  il  imporl»*  p«*u,  cro>ez-le  bien,  que  ce 
soit  iMi  bi(*n  ou  <*n  mal.  .M.  Naqu»*!  est  do  l'école  romantique; 
il  fait  «le  l'art  |»our  l'art.  Sait-il  «pi'on  (lolitique  mieux  vaut  ne 
pas  frapp«T  «pi»*  d»*  man»pior  son  coup?(|u'il  y  a,  pour  pinct^r 
un  niini>tr(*.  do  bons  lorrains  ot  »le  mauvais?  En  conscience, 
n'a-t-il  pa>  \u  qu'ici  1»*  lorrain  était  dét(*stable? 
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atlhi^sion.  Le  pays,  de  son  cAlé,  inlen-ogé  hier  dans  treize 
collè^'4's,  des  moins  émancipés  que  Ton  connaisse,  vient  de 
solder  par  de  nouveaux  succès  celte  nouvelle  traite  républi- 
caine. I^  vérification  des  pouvoirs,  tant  calomniée  par  les 
partis,  si  peu  goûtée  par  les  dilettnnti  de  la  politique,  est  justi- 
liée  avec  éclat  :  c'est  la  première  fois  peut-être  dans  noire 
histoire  parlemenl«iire  que  le  corps  électoral  ne  s'entête  pas, 
(|ue  le  sulTrage  universel  ratifie  la  leçon  donnée  par  ses  élus. 
On  ne  lutte  pas  contre  de  tels  courants.  I^s  talons  rouges  a 
peine  sortis  de  l'école  peuvent  seuls  choisir  cette  heure  pour 
ferrailler;  les  hommes  consulaires  restent  sous  la  tente,  et, 
quand  ils  ont,  comme  M.  de  Bro^'lie,  commis  la  bévue  d'en 
sortir,  ils  sont  capables  de  tout  pour  rentrer  chez  eux. 

Le  duc  Decazes  et  M.  Naqnet. 

Dans  sa  lettre  du  :)0  mai  1870.  M.  Jules  Ferrv  raille  aifiéablement 
les  mal.idrosscs  de  taotifiue  des  radicaux  avancvs  comme  M.  Alfred 
Naquct.  qui,  cii  questionnant  et  en  interpellant  hors  de  propos  le 
ministre  des  afTaireà  étran^^iTes  sur  le  rê;;lenienl  de  la  dette  égyp* 
tienne  et  les  opérations  du  Oédit  foncier,  parvenaient  à  consolider 
la  situation  du  duc  Decazes,  dont  la  présence  dans  le  cabinet  cons- 
tituait pour  M.  de  Mai  erre  une  ^èiic  de  tous  les  instants  : 

Versailles,  30  mai  1876. 

Il  est,  en  politique,  une  race  incommo<le,  rarement  inoiïen- 
sive,  quelquefois  funt^ste,  toujours  maladroite  :  c'est  celle  des 
isolés,  des  excentricpies,  des  indisciplinés,  de  ceux  qui,  n*étanl 
chefs  de  rien,  ne  veuh'Ut  être  soldats  de  personne.  Ces  vanités 
(|ui  se  suflisent  à  elles-mêmes,  ci*s  fatuités  qui  si»  repaissent 
de  leur  propre  contem[dation,  ces  solitaires  impuissants  ou 
ritlicules  qui  ont  écrit  sur  b*ur  chapiMu  :  «  Re<rard(*z-moi,  je 
nrappelle  Léjrion  » .  tous  ces  petits  éj/oïsmes,  doublés  d'un  vaste 
or^'ueil,  sont  le  lléau  des  assemblées:  dans  Tor^anismi*  parle- 
menlaire.  tout  fait  d'entente,  d'association,  de  jjroupement, 
d'action  (■ollecti\e.  ces  cliaiiiiiitrnons  d'indiviilualisme  jouent  le. 
rôle  de  rnr[»s  élrani:er<.  inutiles,  quand  ils  stationnent,  pertur- 
batenr>,  t\i':s  qu'ils  ?.e  remuent  et  s»'  mébMit  à  réconomie.  La 
nouvellf  Chambre  des  ilé)intés  ne  contient  pas  un  ^Mand  n(»mbrc 
de  ct.'S  personnalités  frnhenses.  Li  iliscipline  y  est  instinctive. 


1£  MIMSTËRE  DUFAURE.  Îï9 

U  modestie  (louss^c  ii  l'excès.  On  sont  bien,  sur  les  liauieiirs, 
des  excenlricilùs  tout  près  (l'tVlore  ;  il  y  a  là  des  pol\|ies  qui  se 
forment,  des  iirctenlion^  qui  couvent,  des  diva^ialions  qui  atten- 
dent leur  heure.  Jusqu'à  présent, on  ne  corafile  <|u'une  èclosion, 
et  elle  ne  date  pas  d'hier.  Elle  nous  vient  de  l'Assemhlèe  pré- 
cédente ;  c'est  un  hAritace.  Dans  l'ordre  des  Irouhle-ft'ip, 
M.  Naquet  est,  pour  l'heure,  chef  il'enqdoi;  il  est  même  tout 
l'emploi  à  lui  tout  seul.  Convenez  qu'il  s'en  acquitte  à  mvir. 
Que  veut-il?  Oft  tend-il?  De  i|ui  esi-il  le  ronipéie?  Je  vous 
délie  de  le  dire  !  Veut-il  du  bien  au  caliinel  ?  Les  électenr.«  d'Apt 
ne  le  lui  pardonneront  pas,  et  lui-même  est  au-dessus  d'un  si 
Doir  .<ou|)çon.  C'est  pourtant  au  cabinet  que  prolilont  ses 
discours,  et  le  minii^tre  interpellé  par  lui  est  un  ministre 
consolidé.  L'autre  jour,  a  propos  du  Crédit  foncier,  il  lit  un 
succès  à  M.  Léon  Say  :  c'était  justice.  Aujourd'hui,  M.  Decazes 
t  pu.  iirùce  à  lui,  cueillir  dans  le  même  champ  un  loul  petit 
bouquet:  c'était  de  trop.  On  dit  que  M.  Naquet  eu  veut  nu 
Crédit  foncier,  el  il  n'a  pas  lorl,  si  c'est  aux  ),'ouverneui-s  léjiers 
et  coupablct,  at;ioleur.s  el  déréplés  que  sa  colère  s'adresse  ; 
mtis  c'est  sur  leurs  victimes,  sur  le  petil  porteur,  sur  l'acliou- 
oaire.  sur  le  pauvre  monde,  en  soniiiie,  que  ivlomhenl  ses 
conps  de  v<'r(!0.«.  La  )ielil<>  iiilerpellalion  d'hier  s'est  traduite 
dans  les  cours  de  la  Bourse  [lar  un<'  baisse  de  II  fr.  2S. 
H.  Naquet  fait  c^da,  nolez-li-  bien,  en  pleine  et  entière  inno- 
cenre,  dans  toute  la  candeiu'  di-  son  jïuift  —  je  me  trompe  — 
de  son  amour-|iropre.  Oli  :  l'auteur  de  la  lettre  à  .M.  de  Sou- 
beyran.  celui  qui  a  trouvé  celle  réponse  immortelle  ;  ..  Ji'  ne 
veux  )>as  vous  voir,  parce  que  (oui  le  monde  croiniit  que  vous 
m'avez  acheté,  »  —  celui-là  n'est  point  de  la  race  des  faiseuni. 
Il  n'esl  faisenr  qu'à  la  Iribuiu-.  Pourvu  qu'il  s'épanouisse  soum 
les  feux  de  la  rampe,  qu'il  puisse  étaler  aux  yeux  des  fialeries 
(orprises  el  captivées  les  beautés  de  sa  busse  profon<le  el  de 
son  prolll  as.syrien,  pourvu  que  .m>ii  nom  retentisse  et  que  \i: 
inonde  s'occupe  de  lui,  il  importe  peu,  cro>t'Z-le  bien,  que  ce 
soit  en  bien  ou  en  mal.  .M.  Naipiei  rsl  di-  l'écuh'  romanlique: 
il  fait  de  l'art  pour  l'art.  Sait-il  qu'en  ptditique  mieu*  vaut  ne 
pas  fnjiper  i)ue  de  man<|uer  son  coup?  qu'il  y  a.  pour  pincer 
nn  minisln-,  de  bous  lernùns  et  de  mauvais?  En  conscience. 
n'a-(-il  pas  vu  qu'ici  le  terrain  était  délestahte? 
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Le  terrain  choisi  par  le  «  groupe  Naquet  »  était  mauvais;  la 
question  posiS^  étant  trop  niaise,  la  réponse  était  trop  facile. 
Quelle  mission  avez-vous  donnée  au  commissaire  français  près 
la  detli»  ép\ptienne?  Réponse:  aucune  mission,  en  vérité. — 
Question,  ré|>onse,  approbation  frénérale;  c  était  prévu,  réglé 
<ravance.  Un  ami  du  ministre  n'aurait  pas  mieux  fait  ;  la  ques- 
tion ne  pouvait  pas  recevoir  dautre  réponse,  et  la  réponse  ne 
pouvait  pas  recevoir  un  autre  accuiMl.  Un  orateur  moins  candide 
ou  moins  radical  s^'  serait  pris  autrement.  La  mission,  c*est  la 
chose  clain».  c'est  le  visible,  c'est  rirréprochable  même,  étant 
donnés  les  grands  intérêts  cn^'a^^és.  les  obligations  de  bon 
voisinajre,  les  précéilenls.  Mieux  vaudrait,  sans  doute,  pouvoir 
s  abstenir  même  de  celle  frêle  inb»rvention  ;  le  ministre  a  beau 
dire  qu<*  <*e  n'est  pas  là  une  garantie  :  comme  il  avoue  que  c*est 
un  secoui-s,  un  bienfait,  si  ce  n'est  pas  une  garantie,  c'est  quelque 
chose  qui  y  ressemble...  I^  bonne  règle,  la  plus  absolue,  c'est 
celle  qu«'  l'Angleterre  a  appli<|uée, —  non  pour  commencer, — 
mais  en  dernier  lieu.  Entre  un  Français,  lésé  par  le  caprice 
barbare  d'un  despote  musulman  ou  nègre,  atteint  dans  sa  per- 
sonni^  pillé,  volé  dans  son  avoir,  et  un  préteur  français,  lésé 
par  la  faillite  de  ce  même  despote,  il  n'y  a  aucune  parité  i 
établir.  Le  prêteur  a  mis  au  jeu;  il  a  couru  des  chances;  il  a 
fait  le  compte  des  risques  et  celui  des  profits,  soupesé  ïaléa; 
en  un  mot,  il  a  spéculé.  (Vesl  un  usurier.  L'énorme  intérêt 
stipulé  par  les  chrétiens  <]ui  prêtent  aux  musulmans,  serait 
criminel  sMl  n*ét<iit  aléatoire  :  les  gouvernements  civilisés  n'ont 
rien  à  voir  l;Mle<lans.  Voilà  le  princi|)e.  I.e  commissaire  français, 
si  petit  qu'il  soit,  est  contre  b'  principe  :  mais  il  l'est  si  peu,  et 
le  gnulTre  est  si  tirand.  et  les  petites  gens  sont  si  nombreux  que 
le  char  embourbé  du  Oéilit  fonrirr  «Michaine  à  sa  triste  fortune! 
On  peut  bien  transformer  un  in>)iecteur  des  finances  français 
en  c(»mmissaire  à  la  faillite  du  khédive,  quand  on  a  laissé  le 
i'réilil  foncier  français  devenir,  sous  la  surveillanci»  et  par  la 
\oloMté  des  commissaires.  •.Munerneurs  et  administrateurs 
dêléu'uês  [»ar  le  (lOUViTuemenl  français,  le  grand  usurier  du 
khédive  d'KL'>j»teî  Si  le  pflil  commissaire,  après  coup,  est 
criliiiii<tbli\  que  dire  ib>>  grands  commis.saires  préalables, 
responsables,  et  jusi|u'à  présent  inqtunis.  qui  ont  méconnu  leur 
mamlat,  faussé  leur  mission,  ouvert  ce  gouffre,  infligé  ce 
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désastre  à  l'épargne  nalionalc?  Comment  s'explique  cette  colos- 
sale et  publique  incurie?  S'cst-elle  accomplie  toute  seule?  dans 
quelles  ténèbres  volontaires?  avec  quels  complaisants?  avec 
quels  complices?  Là  est  l'énigme,  là  est  le  mystère,  l'inconnu 
qu'on  soupçonne  snns  le  voir,  qu'on  Hairc  sans  1<^  palper  encore, 
et  ce  ne  sont  pas  les  interpellations  de  M.  Naquet  i)ui  parvien- 
dront à  l'ëclaircirt  II  n'y  a  J'éflairci.  dans  tout  ceci,  que  le 
froat  du  ministre  des  afTaires  éti-angéres. 

Le  pauvre  duc  était  momc  depuis  quelque  temps  ;  il  y  avait 
des  nuages  dans  son  sourire.  On  sentait  passer  de  secrètes 
angoisses  clans  cet  wil  joyeux  où  les  chancelleries  européennes 
aiment,  nous  dit-on.  à  lire  écrite  la  paix  du  monde.  Sans  doute, 
les  affaires  d'Orient,  k-s  mouvements  des  sofias,  la  Bosnie  et 
Saloniijue,  la  Bulgarie  et  l'Hei-zégovine  sont  pour  un  Mazarin 
de  cMtc  taille  assez  de  sujets  de  mélancolie...  Pour  la  première 
fois  depuis  deux  mois,  on  l'a  revu  soulagé,  triomphant;  les 
Initiés  le  croiront  sans  peine.  Li  situation  de  M.  Decazes  en  face 
de  la  m^orité  répuhlicaine  est  des  plus  singidiêres  ([ui  se  puis- 
•ent  imaginer.  Pour  bien  l'entendre,  songfz  au  lièvre  au  pile, 
qui  se  hlottit,  fait  le  mort.  rciitrt>  ses  oreilles,  sachant  que  le 
chasseur  est  là.  le  guette,  va  le  tirer  s'il  liouge.  1^  duc  Decazes 
se  sent  gibier:  il  se  rend  justice.  Plus  le  temps  marche,  plus 
Tillure  républicaine  du  cabinet  s'aci'entue,  et  plus  apparaît 
l'étrange  dissonance,  la  disparali-  scandaleuse  de  rct  échappé 
du  2-i  .Mai  siégeant  dans  les  couM-ils  d'un  gouvernement  réjiu- 
blicain  parb'menlaire,  de  ce  iloii  Juan  politique  qui  coquetail 
a¥»*c  le  renire  gauche,  au  leni|w  di'  M.  BulTct,  et  n-coipielle  avec 
la  droite,  sous  M.  Dufaun'.  b>  luémi-  que  vous  avez  vu  faisant  à 
Bordeaux  b-s  doux  yeux  aux  bonaiinrlistes  qu'il  avait  mine  df 
pourfendre  à  Versailles.  Qui  a  coquctc  coqueltera;  à  cet  âge 
surtout,  elle»  sont  incorrigibles.  (I  Ninon!  vous  l'aviez  pourtant 
échappé  belle  :  Sans  sièt:e  sénatorial,  sans  collège  de  déparle- 
ment,  pourchassé  par  Pascal  i\  llonleaux.  rejeté  par  les  gauches 
à  Versailles,  vous  n\  \*'Z  trouvé  dans  un  arrondissement  parisien, 
tout  infi-ctr  de  bonafiartisti-s.  une  Hèpublique  assez  oiiverie, 
tswrz  tidéranle.  assez  bonne  enfant  pour  vous  s;iuver  d'un  nau- 
frage irréparable  :  vous  l'avii'z  i-mbrassée  comme  un  radeau  : 
elle  vous  Mipportail  comme  um-  épave.  Pourquoi  donc  faire 
parler  de  vous? 
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Los  ivpnl)lirains  avaient  lo  droit  (rexi^çer  deux  choses  de 
M.  It*  duc  Derazos  :  uii  certain  concours,  une  entière  et  loyale 
neutralité.  Il  ne  leur  donne  ni  Tun  ni  l'autre.  Si  peu  que  ce  fût, 
on  attendait  <|ueli]ue  chose  du  ministre  des  alTaires  étrangères. 
(Juand  tout  changeait  en  France,  le  quai  d'Or.<ay  pouvail-il, 
seul,  prétendre  à  Timniutahilité?  Quoi  !  pas  un  ministre,  pas 
un  consul,  pas  un  secrétaire  d'amhassade,  pas  un  choix  qui 
montn*  à  l'Europe  qu'une  révolution  pacifique,  mais  profonde. 
vient  dr  s'accompHr?  Pas  un  si<xne,  pas  un  mot,  pas  un  nom. 
pas  même  une  circulaire?  Tant  de  raideur  étonne  dans  un 
lïomme  si  souple,  tant  d'entêtement  dans  un  tel  .«sceptique. 
Pour  concevoir  sur  ces  capacités  qui  ont  nom  Leflô,  Gontaut- 
I^iron.  di'  Bour<roin^  et  compaj^Miie,  Tomhre  d'une  illusion,  il 
faudrait  être  un  sol,  et  M.  Decazes  n'est  point  un  sot.  Il  les 
défend  pourtant  comme  la  chair  de  sa  chair,  comme  la  prunelle 
de  ses  yeux.  Il  a  déclaré  nettement,  il  a  définitivement  signifié 
aux  chefs  de  la  majorité  nouvelle  qu'il  maintenait  son  vieux 
personnel,  tout  son  pf»rsounel,  rien  (|ue  son  personnel.  Cliau- 
dordv  était  démissionnaire  :  il  a  refusé  sa  démi.ssion.  Gontaut- 
Biron  est  oïlirux  à  Berlin,  persona  ingrata  s'il  i-n  fut,  et  M.  de 
Bismarck  le  porte  sur  les  épaules.  M.  Decazes  maintient  Gon- 
taut-Biroii.  Kt  si  Tarirel,  pris  d'une  honte  Lirdive,  voulait  réï^i- 
^Mit'r  \i'  [losti*  (|u'il  doit  à  la  trahison,  il  prierait  Target  «ravaler 
sa  hontf.  Kt  c«*  n't»st  pas  tout.  C'est  dans  le  sein  du  conseil  des 
ministres  qur  ci*  survivant  <lu  *1\  Mai  déploie,  de  la  façon  la 
plus  efllcace,  son  intri<;ante  et  chanfreantt»  humeur.  M.  Decazes, 
il  faut  i\\\\)\\  le  sache,  est  l'extrême  droite  du  conseil.  Il  y  repré- 
si'iile  Irsprit  de  résistanre.  l'immohilité  admini.strative,  le  culte 
i\v<  viiMix  radn'S.  la  hain»*  des  homnit's  nouveaux.  Ca*  n'est  pas 
M.  Dufaure,  tnqi  amoinvux  dr  sa  ]»ro|»re  indépendance  pour 
tourher  à  celh»  d'aulrui.  i\\\\  é[»hn'h«',  contrarie,  éneiTe  les 
mouvfUh'iits  préparés  par  .M.  th»  Marcére  :  c'est  M.  Decazes. 
C/rst  M.  hiM'a/.es  qui  coiidiatlit,  dans  1rs  tlt'riii«Ms  jours  de  la 
vit*  d«'  M.  Bii'ard.  i'v{W  rirrulain*  sur  h's  niairrs  <le  comhat, 
ajqilaudi»'  |)ar  la  Traiirr  rniiép*.  C/t'st  .M.  D»M*azes  (|ui  utilise, 
d'art'iird  a\r«-  M.  Kiiiinainirl  irilan*<nirl,  h's  noli*s  sur  le  pcr- 
stmiirl  liii^séi's  |»ar  La  Marliniérr.  Il  n'rsl  plus  st'ulfm«*nl  une 
ép.i\t\  i!  t--l  Mil  ol»>lai'lr.  Il  s»*  Halle  sans  dmili*  qu'on  l'i^rnore; 
mais,  iii  iM)liih(nt>  connut'  m  amour,  tout  Unit  |»ar  sf*  .savoir,  et 
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quand  l'orape  Relaiera,  il  ne  suflira  peul-iMre  plus  d'un  Naijuet 
poor  se  tirer  d'afTairc. 

Le  parti  ivpulilicRin  irnvajt  (l'.iitlci)n  pas  lion  de  retlouliT  tx-iiu- 
toap  la  mesiidint!  oppiisilioii  ili'^  ili-hri!!  ilu  cutn-  di'oit.  I.i'  i>nys, 
cbaqur  fois  i|u'il  était  considir-,  r>-pniidnit  pnr  des  (^]<*rtion!>  n'-publi- 
caines.  C'i'»t  ainsi  (lUi',  siiv  li'Eiiniirizewriilins  niVvsNili's  jmr  li's  inva- 
lidatiariii,  huit  fun-nt  di'-rnvorahli's  aux  driiiliers  n'iivoyi-s  il>>vant  le 
■Dt^K*'  universel.  M.  ChcsnclonK  fut  notniiimcnt  lialtii  à  Ortliezpar 
an  r^puMicniii  iiintlt-ré,  M.  VifiiiuiiourI,  t-l,  à  AJarrjii,  .M.  Iliiulier 
n'alTnxila  riiAine  pas  la  lutte  coiitrf  le  princu  Jt'rdiiio  Napuli-oii 
(mai  IHTOi. 

Projet  Wâddington  lor  la  collation  du  grades. 

On  poiivail  dès  Inr»  nbr>rilfr  snris  craintp  li-s  lois  do  di''rense  conire 
1m  enlrepriMï  rlôricales  ijui  avnj<>t)t  di''|M>uilU'-  IKlat  de  wb  priropa- 
lifes  esseiitiollPR. 

C'eslh'  ("juin  mit,  (pii!  g'uiivril  à  lu  <lliaml):t'  la  disriissiciii  $ur 
le  prr>j<-l  du  uiinislri!  di-  l'iiislnirtiiui  i>uMi<|ii<-.  M.  Wuddiiih'lon.  •gui 
mtituiiil  à  rt'uivi'rsiti'  It?  iiiriiinp'd''  ilr  lu  rnllatioti  d'"i  (iradrs.  La 
rommi*!!!''»,  par  l'orpiuc  ili'  M.  Spulli-r,  appuyait  l'Iiaiidenx-ut  I-' 
l«le  pmpiiw'  par  le  Couverni-tni'iil,  l't  ipii  iiVtait  riulir  i|U''  l<'  ivla- 
MiMrrm'Ml  du  r<-):irnu  autérii-ur  a  la  loi  du  \Z  judli-t  I87:i.  A  la 
Chaniliri-,  la  maj'iriti'  rôpuMi<-Hin<:  riait  Inip  furti-  pnunpi'uti  t^rlit-c 
fût  à  craindre,  unis  l'-s  d<'-)>al!<  ii'i»  fuii-ut  p;i^  nvins  passion  n.-». 
H.  Paul  df  Ca^sairnar  m-  tU,  ou  d>'i  in-'  avi'r-  f|ii.'lli*  ïitdfnn-,  ItM-liam- 
piond>*rtviili»-catlinliiim-.i'l.M!II.I>eH<liaui't  !■!  I'a»ral  llupi-nt  niin-nl 
en  relief  v  iianvaictil  d'inni-ii  ptalili^  pour  la  soruli-  lai<|n>-  \r*  pn^- 
trnliuns  d-rical'-»,  oiirisinu.-cs  daii»  li-  Syllaliui  •!>■  iW:  l't  i|ui  ti-ii- 
dairnl  à  pr<'')>art'r  la  ri'vaiirli>'  •!■:  la  Ii>'-M>luli<in  Ira  ix;  ai  te,  IViili-rri'- 
ment  civil  dis  primipis  df  Hn'j. 

M.Jnli-^Vrrys.'  Irouvail  nalun-lh-ini'iil  di-«i::n.-  p'.ur  d.-f.n.lr.- 

encorr  une  fnji  la  raunr-qu'il  avait  si  \adhiiuuicnl  pri ii  main 

devant  l'Assi'inl>l<'-i'  iial ionalc .   IVol-iMi.-  se  filt-il  aliil.- jipW-s  uii 

■olidi- discours  du  miiii-.ti.-  d<-  t'iiisti  iidioii  puidi<|u<',  M.  U.irMlni.>li»t, 
qui,  liiut  eu  anii  tiiaiil  i{iit;  m  la  ri'lii.'ioii  ■■!  la  lilicrlê  ctaicnl  faile» 
pour  sVnlendri>  ri  s'aim>-r.  i{u'el1i-s  fiaient  a  li  soin  ment  iiiVi-i-saires 
l'une  à  l'aulrf  ».  à  la  cnriditiori  ••  de  rester  dans  ta  splière  que  les 
lois  divine»  el  liijtiiaini's  ont  assJL'née  à  cliacuin- d'elles  •>,  liiul  en 
proleslaiil  lie  son  ilrsir  di'  [[i.iiiil>'iiir  intacte  la  litierle  de  l'ensi-iciie- 
menl  sU|«rieur,  prri)io«a  a  la  Cliaiiil're  ilc  (■■vctiii-  Mit  iv  iiii'il  cimoi- 

di'raJI  cor iitic   ulteinlf   aiii    droits    .le  IKlal,   sur  ic   parlage 

de  In  cr.llati'>n  des  ^.Taries,  .|ul  tic  piMivail  alioutir  «(U'a  l'alinissi-. 
ment  des   études,  .t  plaçait  a  ci'it'-  di's  professeurs    des    fainittés    du 

l'Elal,  n< ni^  au  concours  ou  par  èli-otioii,  inamovibles  el  d'une 

haute  inti>arliali)é,  les  porte-parole  et  lei  re présentants  d'un  parti. 
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Kt  optUï  |»i*oiiiièrc  usurptitioii  dt«  TK^Iise  senihlail  au  ministre 
d'autant  plus  grave  que  les  pétitions  dislrihuêes  au  Sénat  {Nir  les 
rlit^fs  de  la  catholirité  en  France,  revendiquaient  déjà  l'instiiulioo 
d«*s  jurys  mixtes  en  matière  d'enseij^nement  secondaire,  et  le  partage 
du  monopole,  en  ce  qui  concerne  le  iKiccalaun^at. 

Mais  lorsque  M.  Waddin^ton  eut  quitté  la  tribune,  on  v  vit  monter 
un  nouvel  et  redoutable  champion  de  FÉglise,  M.  le  comte  Albert 
de  Mun,  ({ui,  dans  un  langage  eni[)reint  d*uue  éloquence  mystique, 
vint  proclamer  «  le  droit  de  Dieu  »  sur  l'éducation  de  la  jeunesse, 
droit  sui'iérieurdont»  TÉglise,  établie  par  Dieu  pour  être  Tinterprèté 
de  la  vérité,  tient  sa  mission  d'enseignement  ».  Toutefois,  par  des 
arguments  (Fun  caractère  plus  terrestre  et  plus  habile,  Torateur  de 
la  droite  soutint  que  le  jury  mixte  ne  portait  aucune  atteinte  au 
droit  i\v  l'État,  |>uis<|ue  ses  membres  étaient  nommés  parle  ministre, 
v{  qii»'  la  majorité  était  assuréi»  aux  pmfcsseurs  de  l'Université;  il 
ajouta  que  rt'xpéiienre  n'avait  pas  démontré  les  inconvénients  da 
nouveau  s\sténit\  [luisqu'il  n'avait  pas  eu  le  tenifis  de  fonctionner. 
M.  df  Mun  ti'i-inina  son  discours  en  menaçant  le  parti  républicain 
d'une  uouvidle  l»*vée  de  boucliers  de  la  part  «  des  familles  catho- 
liques »>,  et  (*n  faisant  appt^I  «  à  une  autre  assemblée  »  où  la  voii 
de  s«'s  amis  «  trouverait  plus  d'éclio  ».  (i'<*st  pour  répoudi'e  à  relie 
harangue, oouv<*rt<*  par  la  droite  tit>  <•  longs  applaudissements»»,  que 
M.  Jules  Ferry  monta  à  la  tribune  et  prononça  le  discours  qui 
suit  *  : 

M.  JrLEs  Fehky.  —  Messieurs,  jo  no  serais  assurément  pas 
monté  il  cette  tribune,  et  j'aurais  laissé  la  discussion  générale 
se  clore  sans  v  intervenir,  si  les  <lernlers  orateurs  de  ce  côté  de 
la  Chambre  yC orateur  dêsupu*  la  droite),  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  d'entendre,  n'avaient  tiré  la  question  du  domaine  qui 
lui  est  propre. 

Dans  ce  domaine  et  sur  ce  terrain  délini  et  limité  des  prin- 
ri|M*s  (|ui  mènent  à  la  solution,  j'ose  dire  que  le  tléiiat  est  épuisé 
depuis  IniiLMemps. 

Mai<,  .Messieurs,  si  les  principes  qui  résolvent  la  question 
sont  simples,  les  liassions  quYdle  soulève  sont  profomles.  sont 
vivares  et.  des  deux  parts,  légitimes. 

tMi  a  tMi  r.ii<on  de  le  dire,  —  l'nrattMir  qui  <lesrend  de  cette 
tribune  l'a  dit  jiisttMUent.  et  l'orateur  de  droitt*.  qui  l'avait  pré- 
celle  à  la  séance  d'hier.  Ta  bien  fait  voir.  celte  (]uesllon  est 
une  de  celles  i|ui  t(Mic|ieiil  à  la  [lassion  la  plus  \ive,  la  plus 
prnlonde  de  ce  [)a\N.  à  uiie  {la^sidu  à   laifuelle  l'honorable 

1.  Sé.iiH»'  ilii   J  juin  \^H\.  J'.'Urnfii  of/irirl  tUi  1. 
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M.  Relier  a  donn^  »on  vrai  nom  en  l'appelanl,  non  point  anlt- 
religieuse,  mais  «  anticléricale  ». 

A  gauche.  —  C'fstceln!  —  Tri-s  liicn  ! 

M.  JuLiR  Fekry.  —  On  a  donc,  avec  raison,  f^randi  Ir  dt^hal, 
et  cet  afiramlissemenl  du  déliât,  rctte  élévation  du  point  de 
Toe,  8ont  loin  de  nous  déplaire  :  il  devait  arriver  tdt  ou  lard, 
et  mieux  vaut  que  ce  soit  lAt  (|iii>  tard.  i|H'une  explication 
loyale,  complt'te,  s'échnniieAt  ici  »ur  les  vues  de  ce  côté  de 
l'Assemblée  (la  droite)  et  les  nAtres,  au  point  de  vue  de  cette 
(crande  et  légitime  passion  <lonl  ont  parlé  nos  adversaires  :  cela 
devait  arriver,  car  ce  Tut  li'i,  en  vérité,  l'élément  le  plus  actif, 
la  passion  maîtresse,  on  peut  le  dire,  des  dernières  élections. 
{AMtentiment  ri  gauche.) 

On  a  adressé  un  appel  au  Gouvernement  :  le  Gouvernement 
y  a  répondu  avec  dignité,  avec  friinrbise.  Sa  réponse  est.  à 
mon  avis,  sans  réplique.  On  a  iValemenI  fait  appel  au  parti 
que  nous  représentons  ici.  aux  idées  et  aux  sentiments  de  ceux 
qui  nous  ont  envoyée  sur  les  hanrs  de  la  majorité  de  cette 
Chambre  ;  à  cet  appel,  il  Taut  «pi'une  réponse  soit  faite,  el 
qu'elle  soil,  elle  aussi,  franche  et  loyale,  {.\tiuvd  aui-niiment 
àgaurhe.) 

L'honoralile  M.  Keller.  à  la  lin  de  la  séance  d'hier,  nous  a 
demandé  :  D'où  vient  celle  passion  anticléricale  qui  se  mélo  au 
déliai,  en  dehors  des  roules  liatlues.  qui  IVmporle  au  delà  de 
ses  homes  naturelles  el  qui  lui  donne  une  ampleur  que  l'on 
n*aurail  pas  soujiconntV  au  premier  ahord?  D'où  vient-elle? 
Oii  va-l-elleî 

Messieurs,  à  celte  dnuhte  question,  je  vais  répondre  avi-i-  une 
entière  franchise  et  avec  modéralinn,  je  le  promets.  (Trrt  bien  ! 
—  Parle:!, 

I.'honomlile  M.  Keller,  nous  adressant  un  appel  (]ui.  pour 
mon  compte,  m'a  profondément  louché,  nous  disait  hier  : 
Comment  esl-il  possitile  rpie  no.«  divisions,  que  la  fr.itiTiiilé  du 
champ  lie  l)alaille  et  les  désastres  de  la  patrie  sendihiieiil  a«oir 
eltacées  jiour  jamais,  aient  cependant  survécu  à  loules  nos 
épreuves?  Cximment  se  fait-il  igue.  unis  dans  le  malheur,  unis 
dans  la  lutte,  nous  nous  retrouvons,  au  lendemain  du  malheur 
consommé,  de  la  défaite  commune,  divisés  à  ce  point  que. 
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pour  los  eniioinis  <lo  la  France,  ou  pour  ceux  qui  la  mécon- 
naissent, il  est  possible  de  dire,  avec  quelque  apparence  de 
vérité,  qu'il  n'y  a  plus  une  seule  France,  mais  deux  Frances 
ennemies. 

Je  proleste,  quant  à  moi^  contre  une  telle  pensée;  mais  enfin, 
on  le  répète,  et  plusieurs  semblent  le  croire  :  il  y  a,  dans  la 
même  patrie  et  sous  les  mêmes  lois,  deux  Frances  qui  se  regar- 
dent, qui  ne  se  com|)rennent  plus,  (jui  sont  même  prêtes  à  se 
combattre.  (Minivements  dicers.) 

Messieurs,  si  les  honorables  membres  de  la  droite  de  TAs* 
semblée  veulent  bien  m'écouter  avec  la  pensée  que  je  n*entends 
froisser  en  eux  rien  de  c«'  qui  est  respectable,  je  leur  dirai 
comment  j'expliiiue  cet  aspect  nouveau  que  tendent  à  revêlir 
toutes  nos  luttas  pobtifjues.  [Parlez!  jmrlezl) 

Messieurs,  pendant  le  temps  de  nos  désastres,  pendant  que 
la  patrie  s'rlTondrait  et  que  nous  en  laissions  un  lambeau  à 
jamais  re^TCtté  aux  mains  de  rétran^'er.  il  se  passait,  sans  que 
nous.  Français,  nous  en  eussions  la  nette  conception,  il  se 
passait  en  Europe,  dans  le  monde  moral,  un  grand  événement, 
un  événement  dont  Taccomplissemenl  coïncidait  avec  la  décla- 
ration de  jruerre,  et  dont  le  retentissement  s'est  perdu  dans  le 
bruit  (le  nos  malheurs.  Oui,  Messieurs,  à  ce  moment-là  même, 
une  grande  révolution  religieuse  s'opérait  <lans  le  monde.  Et 
<piand,  après  nos  malhrurs,  nous  avons  regardé  autour  de  nous, 
quand  nous  avons  fait  le  dénombrement  de  nos  désastres,  nous 
nous  sommes  aperçus  que  non  s<Mib>ment  nous  avions  perdu 
un**  partie  de  notre  patrimoine  national,  mais  encore  que 
qu('l(|ue  chose  du  |)atrimoin<'  moral  de  riiumanité  nous  avait 
élé  rnlevé  pendant  cette  laïut'ntabb'  époque. 

Vn  mnnhrr  a  droifr,  —  Oir^st-ri»  qiit*  r't*st  «pu*  rela? 
Vu  fwmhrr  à  yiurfu'.  —  Altfiub'Z I  nu  \a  vous  bî  dire! 

M.  Jrr.Ks  Fkruv.  —  Nous  avons  appris  et  nous  avons  vu,  à 
n'en  pouvoir  douter,  qu'un   nouveau  catholicisme  était  né. 

■  /'S.nlunifiiiims  à  ilrnitf.) 

M.  iii:  K\  Hii.iAis.  --  I)t"  «[iii'l  ralholii'i^iiH'  voiilr/.-voiis  parbT? 
M.    NnLi.-p.\iiK\iT.    --     ('."••st    I»'   tMtlioiii'isiiic    «Irs   aiuulfttos,    dt»» 
ima:;«"N  «'t  dr  tmilrs  |i-h  sii|ii>iHtiiiMiio  ! 

M.  Ji:les  Fkukv.  —  Oui.  M<'s>i<Mns,  nous  avons  assisté  à 
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mie  transformalion  profonde  ilans  le  sfin  de  l'Église  catho- 
lique ;  nous  l'avons  vue  réalisée,  proclamée  cl  accepléo.  Et  il 
n'a  élé  douteu\  pour  personne  que,  sur  les  ruines  du  césarisme 
tempoi'el  i|ui  venait  de  succomber,  un  césarisme  inlellucluel 
a'oirrait  à  la  France  et  au  monde,  dans  le  désarroi  de  toutes 
choses,  comme  le  remède  unique,  comme  la  solution  vainemenl 
et  longtemps  poursuivie  I  [Applaudiisemenh  il  gaucke  f(  sur 
pluiieurt  hanci  du  centre  gauche.) 

Oui,  Messieurs!  cette  autocratie  intellectuelle  s'annonçait  on 
déclarant  la  guerre  non  seulement  aux  principes  et  aux  con- 
quête» de  notre  Révolution  française,  mais  aux  doctrines  et  aux 
traditions  les  plus  anciennes  de  notre  liistoire.  Elle  déclarait  la 
pierre  non  seulement  à  ce  qu'on  appelle  les  principes  de  1789, 
mais  encore  û  tout  l'enscmUe  de  lois,  de  résistances,  de 
défenses  dressés  cl  acctiinnlés  par  la  »igesse  de  la  monarchie 
française  contre  les  empiétements  de  l'Êjilise  catholique.  {.Vou- 
reaux  applaudûsemenli  sur  les  viêmei  baiici.) 

Est-ce  que  j'invente.  Messieurs?  Est-ce  que  j'exagère?  Et 
n'avons-nous  pas  encore  dans  la  mémoire  cette  parole  tombée, 
hier,  de  la  liouche  d'un  des  orateurs  di;  ce  cAlé  (/•■  ctM  droit) 
et  que  je  retiens,  parole  qui  qualiliail  d'aberration  pass-igiTe 
cette  déclaration  de  I6S'2.  qui  n'a  pas  cessé  cepeudanl.  que  je 
tache,  de  llgurer  parmi  nos  luis? 

A  gauehe.  —  Jrttt  bien  1  to'-s  liit-n! 

M.  Jules  Fbrry.  —  Xons  avons  vu.  Messieurs,  ce  eésarisme 
iotclIfTctiiel.  cette  autocratie  spiritiirlle  suivre  sa  route,  pn^- 
lendre  au  gouvernement  de  la  société,  et.  prolltanl  de  ce  que 
tout  était  tombé,  de  ce  qu'une  partie  nouvelle  semblait  se  jouer 
pour  la  France,  se  proposer  comme  une  solution  :  aller  au  mar- 
tyre, je  le  suis,  luais  de  ce  martyre,  subi  dans  nu  jour  d'odieus» 
et  barUire  ineptie,  se  faire  résoliinifnt  un  marchepied  pour 
arrivera  la  ilominulinn.  (  Vive  approbation  rf  gauche.) 

Et  alors.  Messieurs,  voy.iul  tout  cela,  qu'a  fait  la  France?ld 
France  s'est  inquiétée,  la  France  s'est  alarmée,  elle  s'est  mise 
sur  la  défensive.  (  Trèt  bien .'  à  gauche.) 

Vn  m'intre  à  droite.  —  1.'..ir<'n»ive  ! 

M.  Ji'i.KS  Febbv.  — Je  soutiens.  Messieurs,  que  la  situation 
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que  nous  prenons  ici  n'est,  en  quoi  que  ce  soit,  menaçante  ni 
a^rressive  ;  c'est  une  situation  purement  et  simplement 
défensive. 

M.  LK  COMTE  DE  PERROT.iitx.  —  Défensivo,  contre  qui? 
Un  tm*mhrc  à  gauche,  —  Contre  vous! 

M.  LK  MARQi'iH  DK  La  HocHEJACQrELEiN.  —  Contre  nous!  Mais  noai 
soninies  battus!  Nous  n'attaquons  personne  ! 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Je  cherche  à  vous  expliquer.  Messieurs, 
les  raisons  de  cette  passion  anticléricale  dont  vous  nous 
demandez  compte:  je  vous  dis,  comme  je  le  compremls,  pour- 
(|uoi  la  France  entière  s'est  jetée  corps  et  âme  dans  cette  lutte 
intellectuelle.  [Exclamations  à  droite.) 

IjSl  France  entière,  je  veux  dire  la  France  qui  nous  a  nom- 
més, —  et  vous  nous  permettez  bien  de  parler  en  son  nom,  — 
je  dis  que  la  France  moderne  est  sur  la  défensive.  Elle  se 
défailli,  et  vous  demandez  contre  qui? 

Elle  défend  ses  vieilles  lois  ifui  réglaient  depuis  des  siècles 
les  rapports  de  TKtal  et  <le  TKglise,  lois  anti(|ues  et  respectées 
qui  nous  offrent  aujourd'hui,  quand  nous  en  faisons  le  recen- 
sement, ce  sin«rulier  spectacle  que  toutes  les  lois  qui  liaient 
TKtat  subsistent,  que  toutes  les  lois  qui  liaient  TËglise  sont 
abrojrét's  par  la  désuétude.  [Vive  approbation  à  gauche,)  Nous 
avons  à  défendn»  cela,  d'abord.  Nous  voulons  le  défendre  de 
notre  mieux,  sans  nous  llatter  de  pouvoir  refaire  tout  ce  qui  a 
été  défait. 

Nous  avons  à  défendre  aussi  nos  jeunes  libertés;  nous  avons 
à  délendre,  —  n'en  déplais»»  à  Thonorable  M.  Relier.  —  la 
liberté  et  les  principes  d**  [1><\), 

J'ai  <*nlendu  hier  Thonoralde  M.  Relier  s*écrier,  dans  un 
sentiment  d'indignation  très  sincère,  je  ifen  doute  pas  :  «  Vous 
nous  4*n  \oulez  pane  que  nous  sommes  de  notn*  temps!  »  et 
prolester  énergiqiienu'Ut  de  sa  lidéiilé  pour  les  principes 
dt>  la  société  moderne,  de  son  alturbement  aux  conquêtes 
de  Msw. 

Messieurs,  j'avoue  que  ma  surprise  a  été  grande,  et  je  m'é- 
tiHiin*  «pie  riionorable  M.  Relier,  (pii  s'es|  présenté  ici  commi* 
le  lidêli'  lenaiil  «'t  le  rhevalier  du  Si/Zlahits,  ne  se  soit  |>as  aperçu 
ijn'a  i'«*  moment,  r'f<i  \r  Sj/lluôus  tout  entier  qui  se  redn'ssail 
contre  lui  pour  le  réfuter. 
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H.  LE  MARgi'is  DR  CAsTELLAiiE.  —  Lc  litijllalius .'  VouH  ne  savei  pas 
ce  que  c'est.  [Ejcilitmalium  irnni'iuei  à  yauehe.) 

U.  Jules  Fkrry.  —  L'iionorahle  M.  de  CasU-ltane  m'ob- 
jecte <iue  je  ne  (lois  pas  savoir  ce  que  l'esl  que  If  SijUa- 
but. 

Il  y  a  en  eiïet.  Messieurs,  et  il  doit  y  avoir  cerlninetnenl. 
ponr  des  gens  d'esprit,  une  manière  très  commode  de  lui  rester 
Bdële,  c'est  de  ne  pas  le  connaître  et  de  ne  pas  s'en  préoccuper, 
et  c'est  ce  que  font  beaucoup  d'esprits  frivoles  qui  n'aiment  pas 
ce  ftcnre  tic  querelles. 

Mais,  nous  qui  nous  trouvons  en  présence  des  rMlilès  de  la 
politique,  île  la  vie.  des  alTaires,  nous  ne  pouvons  pas  consi- 
dérer comme  un  élément  purement  mystique  les  déclaration'^ 
(lu  Stjllabiis. 

M.  de  Oasleilanc  dit  que  je  n'ai  pas  lu  le  Si/Uiiluii.  Je  lui 
demande  la  permission  de  lui  en  lire  quelques  li}!nes.  non  pas 
du  .Sy//«iM<  lui-même.  —  car.  vous  le  sa\ez  aussi  bien  que  moi. 
le  StjtMui  n'est  qu'une  talile  de  matién>s;  —  niais  il  a  été 
précédé  d'une  encyclique  rameuse  qui  tut  ]irécisi'>mt'nt  le  piv- 
mier  pas  dans  i-ette  grandi-  révidiiliou  morale  et  reli);ieiise  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heurt'. 

Pour  tous  reiix  lionr  qui  vouilniicnt  si-  bercer  encore  de  l'illu- 
sion, qu'on  lient  :t  fiarder  dans  un  certain  monde,  que  la 
division  i-st  toujours  maintenue  l'ntn-  |i-sdeu\  domaines  du  tem- 
porel et  du  spirituel,  qu'il  subsiste  entre  eux  un  ftisso  inrran- 
chissalile,  l'I  ijuc  nous  sonitiu-s  vniiiiu-nl.  nous  autii's  liliéraii\ 
et  n-publirains,  dfs  artisans  i1i>  iiiauviiises  cbicam-s,  quand  nous 
[karlous  di-  celte  récente  évnlulion  religieiisi-  ;  pour  riMi\-là.  jr 
veu\  citi'r  la  plus  Imutc  aiitorili'  morabt  et  spirituelle  qui  soit 
véii.-r.''i-  de  n-  i-iUé  li.-  la  Cliauibri'. 

Voiii  re  quelli'  pense,  n-tle  haulf  autorité,  sur  la  liberté,  sur 
la  toléranee.  sur  les  principes  de  178!).  sur  tout  ce  qui  ni)us  est 
si  pnVieui  et  si  cher:  —  c'est  l'encvelique  du  8  décembre  IKtïi 
qui  parb-  : 

«  (lar.  v(nis  te  s.iviv.  très  bit-n.  vénérables  frères,  de  mitre 
-  temps  il  s'est  trouvé  en  ^'ran(l  nombre  des  hommes  qui. 
«  appliquant  lï  la  société  civile  le  principe  impie  et  absurde  du 

■  naturalisme,  ain'^t  qu'ils  l'appellenl.  usent  enseigner  que  la 

■  parfaite  raison  de  la  société  pubtii|Utt  et  que  le  progri-s  civil 
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«  exigent  absolumenl  une  société  humaine  constituée  et  goa- 
«  vernée  en  dehors  de  toute  considération  de  la  religion, 
«  comme  si  elle  n'existait  pas,  ou  du  moins  sans  faire  de 
«  distinction  entre  la  vraie  et  les  fausses  religions. 

«  Et,  contrairement  à  la  doctrine  des  Ëcritures  sacrées  de 
«  rÉglise  et  des  saints  pères,  ils  n'hésitent  pas  à  affirmer  «  que 
«  la  meilleure  condition  pour  une  société  est  celle  où  le  pouvoir 
(c  laïque  n*a  pas  charge  de  réprimer  par  les  lois  édictées  les 
«  violations  de  la  religion  catholique,  si  ce  n'est  dans  la  limite 
«  où  la  paix  publique  Texige  ». 

«  En  vertu  (fune  idée  aussi  absolument  fausse  du  gouverae- 
'<  ment  social ,  ils  n*hésilent  pas  a  propager  cette  opinion  erronée 
«  et  très  nuisible  au  salut  de  TÉglise  catholique  et  des  âmes, 
«  qualifiée  du  reste  de  délire  par  notre  prédécesseur  d'excellente 
«  mémoire,  Grégoire  XVI,  à  savoir  que  la  liberté  de  conscience 
«  et  des  cultes  est  le  droit  propre  de  chaque  homme,  droit  qoi 
«  doit  être  proclamé  oi  afiirmé  par  la  loi  dans  tout  État  bien 
«  constitué;  et  (|u*il  existe  pour  les  citoyens  un  droit  de  mani- 
«  fester  et  de  déclarer,  avec  une  liberté  cjue  ne  peuvent  limiter 
«  ni  Tautorité  ecclésiasti(iue  ni  l'autorité  civile,  leurs  convic- 
«  tions,  quellt*s  qu'elles  soient,  ou  par  la  parole,  ou  par  la 
«  presse,  ou  par  d'autres  moyens. 

«  Mais,  en  aflirmanl  ces  témérités,  ils  ne  réfléchissent  pas» 
«  ils  ne  considèrent  pas  qu'ils  prêchent  la  liberté  de  la  perdi- 
«  tion,  et  que,  s'il  est  toujours  libre  aux  convictions  humaines 
«  de  se  discuter,  il  ne  manque  jamais  d'hommes  qui  osent 
«  lutter  contre  la  vérité  et  se  lier  à  la  loquacité  de  l'humaine 
«  sagesse,  lorsque  nous  savons,  de  par  l'institution  de  Notre- 
a  SeigntMir  Jésus-Christ,  conibirn  la  foi  et  la  sagesse  chré- 
«  tienne  d(ûvent  évitrrcelti»  vanité  très  coupable.  » 

Eh  bii'n.  Messieurs,  je  vous  b'  demande,  à  vous  qui  vous  êtes 
présentés  ici  comme  les  serviteurs  lidèles,  obéissants,  aveugles 
d»»  ci»tte  doctrine  de  la  pa|»auté,  qui*l  secret  avez-vous  donc 
pour  faire  deux  parts  dans  vos  âmes,  i*t  comment  pouvez-vous, 
ratifiant  dortriiialrmrnt  di*  pareilles  maximes,  revendiquer  dans 
la  |>rati(|U4*  le  culte  «les  libertés  politiques  et  des  principes 
fondamentaux  de  la  société  civile.    7Ws  bien!  tn's  hicn  !  A 

J'eiiii'iuls  (pie  VOUS  dites  qu'en  Angletern*  les  évéques  catho- 
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liqucs  pratiquent  les  instilulions  libérales  avec  une  grande 
fidélité  et  un  zélc  sincj^re,  et  vous  nous  citiez  de  belles  paroles 
de  l'archevêque  Manning. 

Vous  me  permellrez  de  vous  ciler  une  autn^  parole,  une 
parole  proronde,  qui  a  été  souvent  redite.  Elle  est,  si  j'ose  le 
dire, d'un  de  vos  maîtres  ;  car,  bien  qu'il  soit  un  simple  journa- 
liste, il  a  eu  dans  la  direction  et  les  affaires  de  l'Ëglise  catho- 
lique, depuis  quarante  ans,  une  influence  supérieure  à  celle  de 
bleD  des  évéques. 

Cet  éloquent  et  mordant  jonrnalisle,  un  jour,  déchira  les 
Toiles,  —  et  puisqu'un  parlait  de  voiles  et  de  rideaux  l'autre 
jour,  laissez-moi  déchirer  aussi  les  rideaux  et  les  voiles,  —  ce 
joumalislc.  M.  Veuillot,  a  dit  un  jour  :  «  Quand  les  libéraux 
sont  au  pouvoir,  nous  leur  demandons  la  liberté,  parce  que 
c'est  leur  principe,  el,  quand  nous  sommes  au  pouvoir,  nous  la 
leur  refusons,  parce  que  c'est  le  nAlre.  »  [Longuet  exclama- 
liotu  et  applaudiuementt  troniqui't  i>  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  les  choses  que  nous  voulons  défendre,  el. 
en  particulier,  nous  voulons  défendre  le  droit  de  la  société, 
de  la  société  qui  est,  de  son  essence,  civile  et  laïque,  sur  l'en- 
seignement. 

C'est  ici.  en  effet,  )a  question  brillante  ;  une  de  ces  questions 
qu'on  appelait  mixtes  dans  les  temp.s  anciens  de  la  vieille  lutte 
du  saceniore  et  de  l'empire,  et  vous  savez  que  ce  qui  distingue 
précisément  la  doctrine  et  l'inilépendance  du  pouvoir  civil  des 
prétentions  ullramoniaines,  c'est  ceci  :  i/:  pouvoir  civil  dit  : 
■  Quand  la  question  est  mixte,  c'est  moi  qui  dois  tiier  la  limite 
de»  droits  respeclir*  de  l'Etat  et  lic  l'Eglise  ;  et  vous,  ullra- 
monlains.  vous  dites,  au  contraire,  que  c'est  le  pouvoir  spiri- 
tuel qui  la  Dxera.  << 
M.  LE  VMiuris  iiR  CtSTiixA^F.  ~  J.imais  rEtilist-  n'a  dit  cela! 
M.  Ji't.Ki4  Ferry.  —  J'énonce  là,  incidemment,  une  propo- 
sition élémentaire. 

M.  d<-  r.astellane  me  fait  l'honniMir  de  m'interrompre 

Vu  mi-mt-reà  ilroitf.  —  Ia*  U-ilul  t.-  Icxli'  Ju  Sytlahus.' 
U.  iir  ll«i  URT-D'Assnt.  ~  Oui,  ntius  lii^iiintiduns  1k  ti'xte  7 
H.  Mdlaittiik.  —  C'est  un  cours  rniii|>l<-t  ili-  théotoKie  iiuf  l'un  f.iit 
li  à  iii  lni>urie  ! 

Un  mrmhrr  A  gauche.  —  Ah  !  ioil3  M.  U&lmrtrii  qui  nous  uinuitoc 
•on  retour,    ftrrn  et  Imit,) 

1.  Fl*>T.  Mwa.rt.  11.  14 
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M.  Jules  Fkruy.  —Je  ferai  obsener  à  l'honorable  M.  Ma- 
larlre  que  ce  cours,  à  ce  qu'il  paraît,  if  est  pas  encore  assez 
coinpb'l,  puisqu'on  conteste  les  êli'^nicnls  nu^raes,  je  ne  dirai 
pas  de  la  science,  mais  (hi  (l(M)at  historicpie  qui  nous  occupe 
ici.  Il  est  bien  certain  que  c'est  là  le  principe  «le  rÉjrlise  romaine, 
principe  écrit  à  chaque  lijrne  du  Si/Uabus,  que,  lorsqu'il  y  a 
débat  sur  des  matièn-s  mixtes,  lorsqu'il  s'ajrit  de  fixer  les  limites 
des  droits  de  l'État  et  de  l'Êjrlise,  c'est  rÉjrlise  qui  les  lixe,  et 
non  pas  TÉtat,  et  j'en  trouve  la  preuve  dans  la  cpiestion  même 
que  nous  discutons. 

M.  Mal.\rtrf..  —  Il  V  a  bifii  d'autres  ar;:uinents  ! 
M.  LK  Président.  —  .Muiisinir  Malarln»,  rrinteiTOiiip«îz  pas. 
M.  iiK  Bai  imv-i>'.\ss(»'.  —  -Mais  nous  demandons  le  texte,  ri  on  ne 
nous  le  donne  [las! 

M.  JuLKs  Feuuy.  —  Vous  allez  voir.  Mes.sieurs,  —  et  je  n'ai 
pas  besoin  de  me  laisser  entraîner  par  mes  honorabb's  inter- 
rupteurs sur  un  autre  terrain  que  celui  de  la  question  d'ensei- 
jxnemenl  elle-même,  —  vous  alh'z  voir  que  telle  est  bien,  en 
vérité,  leur  doctrine,  rt  <pie  j'ai  raison  de  la  qualifier  comme  je 
le  fais.  Le  droit  de  l'Etat  et  le  <lroiï  de  rEjrlise  sur  Tenseigne- 
miMit  sont  les  deux  termes  du  conflit.  Comment  se  posent-ils? 
De  quelb'  façon,  allant  au  fond  des  choses  et  déchirant  les 
voiles,  comme  le  demandait  M.  Keller,  s'affirme  le  droit  de 
l'E^'lls»'?  Qu'»»sl-ce  qu'il  y  a  dans  b»  fond  du  ilébal?  Est-ce  que 
b»  parti  clérical,  qui  a  ici  d'éminenis  représentants,  dfs  orateurs 
dont  j'admin»  l'éloquence  sincèn*  et  dont  je  respecte  infiniment 
b»  caractèri',est-ci»  que  W  parti  clérical  présente  sa  doctrine,  en 
matière  d'enseijruement,  sa  prélrnlion  au  contrôle,  à  ce  que 
j*appelb»rai  la  surintendance  de  l'ensfijinemiMit,  dans  les  leimes 
modestes,  parlementaires  (pie  vous  avez  pu  voir  se  développer 
ici?  Esl-ce  que  pour  eux  la  question  du  droit  de  rÊjrlise  dans 
l'ensei^Mietnent  es!  enfermée  dans  le  cercle  dune  toute  petite 
loi,  comme  disait  l'honorable  M.  KeUer,  dune  loi  si  modeste, 
(pii  se  conlenle  d'introduire  un  ou  dt'ux  professeurs  di»s  facultés 
librt'^  ilan<  un  jury  d'«'\aiu«'n  de  dniil  ou  di»  mé«b»ciui»?  Est-ce 
♦pie,  M«'ssirurs.  >tius  n'a>ez  pas  d'aulre  prétention?  Est-ce  que 
la  ni.issf  d'opinions  «pir  vous  repivsrntez  ii'i  ne  si»  rattache  pas 
à  «laulres  dorlrlufs. 

Non,  Me»ifurs,  ce  nesi  pa^  sur  un  trrrain  si  humble,  si 
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rétréci,  que  se  pose  la  ({iioiilion.  Aussi  l'hotioi'atile  M.  île  Miin, 
Is  mettant  heaucoup  plus  haut,  vous  a  dit  :  It  y  n  ici  on  jeu  l(> 
ilroit  de  Dieu,  c'est-à-dinr  le  dioil  de  l'Eglise.  {Applaiidimc- 
ments  )t  gauche.^ 

M.  DE  Haiurïii'Asson.  —  C'est  vrai!  cl  vous  ne  le  lui  enlèverez 
pu,  niBlfiré  toul  votre  lalcul  ! 

M.  JuLKS  Fkbbv.  — Je  suis  très  heureux  de  l'adliésion  que 
m'apportent  plusieurs  de  mes  collotiuos  de  ilroile  ;  car,  si  nous 
étions  hien  d'accord  sur  la  position  de  la  question,  nous  lui 
aurions  fait  faire  un  grand  pas.  comme  vous  allez  voir. 

Quant  à  moi,  j'aime  à  sorlir,  dans  ce  tionre  de  débal.  des 
aninnations  vagues  etdcsdédamations:  elles  sont  Irop  faciles; 
je  m'entoure  de  fails,  de  textes,  et  je  vous  en  ai  ril^  un  tout  à 
l'heure  dont  voua  n'avez  pu  n^cuser  ni  l'autorilé  ni  la  parfaite 
clarté. 

Eh  Iiien.  Messieurs,  pour  montrer  comment  le  \ml\  catho- 
lique ou  clérical,  comme  il  voudra  s'appeler,  entend  la  <piestion 
de  la  lihertè  de  l'enseignement,  je  ne  veux  pas  avoir  recours  ù 
des  déclamations,  à  des  procès  de  tendance;  il  est  très  facile, 
dans  ce  genre  de  discussions,  de  se  faire  les  uns  aux  antres  i)es 
procès  de  tendance  ;  elles  dégénèrent,  en  quelque  sorti',  par  la 
force  même  des  choses,  en  procès  de  tendance  ;  il  faut  les  éviter, 
d'un  côté  comme  de  l'autre  de  cj'tle  Chamhre.  Mais  la  question 
n'est  pas  nouvelle.  Elle  dule  de  quarante  ans  dans  nntn-  pavs, 
et,  depuis  cette  ép»qn>'  que  je  signalais  en  commeiirant.  et  ipie 
j'appelais  un  grand  évèiienniit  du  moud*'  mnnil  corilempnrain 
et  mil'  rèvolnlion  profonde  dans  1rs  doctrines  catlndiqnes  de 
notrt'  Irinps.  depuis  cetti-  année  IH7I  précisément,  la  dortrine 
(le  la  litierté  d'enseignement  s'est  aftlrméc,  étalée,  épanouie 
avec  une  parfaite  limpiilité  dans  des  [locunn'nts  puldics.  irré- 
cii.sahles,  signés.  Messieurs,  de  pliisj>'iirs  il'entre  vous. 

Où  s'esl-elle  produite 'J 

(Ihl  Messieurs,  ji-  ne  la  clienli.'rai  pas  dans  le  Si/Unhui. 
J'aime  ln-aucoiip  niirus  la  rlierchrr  ailleurs  que  ilans  les  textes 
dogmatiques  qu'on  nous  refuse  le  droit  et  la  science  di'  Ira- 
duin-...  iSiiHiires  'i  ijmirlw  :  elh-  est  dans  des  documents 
français,  écrits  dans  un  très  bon  friinçais  même  :  ce  sont  les 
résumés    des    déliliéralions    catholiques    depuis    cinq   ans. 
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A  gauche,  —  C*est  cela  !  —  Tri»s  bien  î 

M.  Jules  Feery.  —  Messieurs,  vous  n  avez  pas  prononcé  le 
huis  clos  dans  ces  comités... 

A  droite,  —  Mais  non  I 

M.  DE  Bai'dry-d*âsson.  —  Nous  ne  nous  cacbons  pas  ! 

M.  Jules  Ferry...— vous  vous  vantez  (l*y  parler  à  la  face  de 
l'Europe,  à  la  face  du  monde  ;  vous  devez  donc  répondre  de  ce 
que  viennent  y  dire  vos  orateurs,  vos  adhérents,  et  de  ce  que 
vous  v  avez  dit  vous-mêmes. 

Vos  comités  jouissent  d'un  priviléfçc  particulier,  d'une  liberté 
sur  laquelle  je  ne  veux  pas  les  chicaner,  mais  que  je  leur 
envie  de  tout  mon  cœur;  car,  seuls,  ils  la  possèdent  en  France... 
{Approbation  et  applaudissements  t)  gauche)  ;  car  ces  comités 
se  réunissent,  s'associent,  font  des  collectes  et  constituent  un 
véritable  jrouvernemenl  à  ccMé  de  TEtat  et  à  côté  de  l'Ëglise. 
{Cest  vrai!  cest  vrai!  à  gauche,) 

Eh  l>ien,  j'aflirme  que  vous,  qui  venez  ici  parler  de  la  liberté 
de  renseijinement  supérieur,  vous,  monsieur  Relier,  vous 
monsitMirle  comte  de  Mun,  membres  de  ces  associations  catho- 
liques, vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  dire  (jue  vous  réclamez 
simpb*ment,  modestement  l'introduction  d'un  professeur,  d'un 
panvn*  p<qit  professeur  des  écoles  libres  dans  les  examens  de 
«h'oil  t'i  de  médecint».  Non!  vous  devez  réclamer  davantage, 
vous  devez  vous  élever  plus  haut.  Dans  celte  situation  excep- 
tionn»dlis  vnus  avez  l'ânie  trop  hauti»  et  trop  fiére,  et  vous  avez 
trop  (h''liniliv«»ment  rompu  avt»c  les  faildesses  du  monde  pour 
n«*  pas  exprimer  vos  convictions  dans  toute  leur  Apreté,  dans 
li*ur  énergie.  { Trrs  bien  !  tri's  bien  !  à  gauche.) 

Ce  que  vous  demandez,  jt»  vais  vous  le  dire. 

Vous  demandez  c«'  (|ue  l'honorable  comte  de  Mun  a  appelé 
Itî  droit  de  I)i«'ii.  Vous  ilenïandez,  vous  r«*vendiquez  pour 
rE.Liiise  calliolique.  i*t  pour  l'Eglise  latholique  seule...  [Cest 
cela  !  ù  gauche],  lindépendani'e  absolue  de  son  enseignement,  ct 
vous  repoussez  en  son  nom,  aver  lierlé  et  avec  dédain,  toute 
espèce  de  rnnlrôle  et  d'ingérence  de  l'Élal. 

(To\fZ-voiis  donc,  Me>sieurs,  que,  dans  les  réunions  des 
cumilés  ratbnjiqiies,  la  queslion  de  l'enseigiifuient  s»»  pose  sur 
le  terrain  du  droit  indi>iduel?  La  commission  qui  a  présenté. 
à  la  réunion  des  comités  catboli<iues  de  187'i,  une  résolution 
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d'ensemble,  va  vous  répondre  dans  les  lermos  que  voici  : 
•  Dans  cette  grave  question,  c'est  surtout  des  droits  de 
l'Eglise  que  nous  nous  préoccupons,  et  quand  on  donnerait  à 
chacun  de  nous  la  liberté  d'enseigner,  nous  cstimenons  cola  peu 
de  chose,  si  nous  n'avions  la  possibilité  d'établir  notre  ensei- 
pncmenl  sous  la  tutelle  et  l'inspiration  de  l'Église. 

•1  Nous  ne  demandons  pas  seulement  de  pouvoir  enseigner 
avec  notre  foi  catholique,  selon  noire  cœur  et  selon  notre 
esprit  n  —  c'est  la  liberté  comme  nous  ta  comprenons,  nous 
autres  profanes  —  «  nous  demandons  surtout  le  droit  légal 
d'avoir  un  enseignement  catholique,  canoniquement  institué,  u 
A  gauehf.  —  C'est  cela  !  c'est  (.'t'Ia! 

M.  JuLKs  Fkrrï.  —  El.  dans  cetle  année  1874,  un  homme 
éminent  de  votre  parti,  le  P.  Dalzon,  répondant  à  cette 
queslinn  qu'on  lui  pose,  ou  qu'il  veut  bien  se  poser  :  h  Sur 
quel  terrain  les  catholiques  doivent-ils  se  jilarer  pour  reven- 
diquer la  liberté  d'enseignement?»  le  piTe  Daizou  répond: 
■  fout  simplement  sur  le  lerniin  catholique  :  au  nom  de  la 
liticrlt-  des  cultes,  à  cause  du  prèct'pte  <>  Allez  et  ensfi^'iioz  !  » 
•  â  rausu  de  l'iiifailUbililé:  car,  toutes  les  fois  qu'une  bran- 
gIii*  dos  sfii'nces  se  présente  à  la  pensée  humaine,  que 
l'Eglise,  en  face  île  clic  science,  plus  ou  moins  éloignée, 
en  apparence,  de  son  ens>>ignenienl.  viendra  dire  :  a  Ceci  esl 
mon  domaine!»  au  nom  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise,  ceci 
»era-l-il  de  son  dom.iim'  ?  ■■  {Hirm  d  gauche.)  «  ...  Il  n'v  a  pas 
de  problème  scienliliquf  qui  n'ait  pour  base  un  problème  ou, 
pour  mieux  dire,  un  dogme  religieux.  •• 

Aussi  le  I>.  I>al/iiii  veut-il  non  seulement  des  fitrultès  de 
théologie,  sous  la  direction  inimèilinie  ilii  souverain  ponlife. 
qui  seul  peut  faire  des  doiteurs  ib'  l'Eglise,  mais  îles  facultés 
des  lettres  et  des  sciences,  faisant  di-s  baclu-liers.  il'après  leurs 
propres  ]irogramnies.  «  I)  nous  faut  uns  programme»,  program- 
mes religieux,  nos  examiiialenrs  à  nous,  maîtres  religieux, 
marrliant  de  pair  avec  ceux  île  l'Elut,  des  facullcs  chrétiennes 
de  médecine  et  de  dniil.  " 

Un  aiiln-  orateur  dr-  ces  couiité^.  qui  fait  aiyourd'hui  p.irtie 
du  Sénat  et  qui  a  joué  un  graml  n'de  dans  les  débals  de 
l'Assemblé.'  nationale  di-  l«7l  a  IMTii,  Ihononilde  M.  de  Bel- 
caslel,  s'expliquant  sur  cette  même  question  du  fondement  de 
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la  liberté  (rensci^riit^nient.  vous  dit  :  «  Quand  nous  parlons  de 
liberté,  ce  n*esl  point  dans  notre  bouche  le  sens  du  libëraUsme. 
Pour  nous,  la  liberté,  en  principe  absolu,  c*est  la  faculté  de  se 
mouvoir,  sans  entraves,  dans  le  bien.  Au  point  de  vue  qui 
nous  occupe,  c'est  le  renversement  de  Tusurpation  de  rËtat  et  la 
restauration  de  deux  autorités  léji^times  instituées  par  Uieu.  » 
—  Celle  du  père  de  famille  et  celle  de  TÉglise,  les  seules  qu'il 
reconnaisse  en  fait  d'enseignement.  —  «  Pour  le  libéralisme, 
la  liberté  c'est  le  conflit  des  doctrines  érigé  en  réple,  el  le  droit 
de  chacun  d*en  choisir  une  et  de  la  propager.  Pour  lui.  on  le 
dirait,  le  droit  de  l'homme  n'est  pas  de  posséder  la  vérité,  mais 
de  la  chercher.  » 

Et.  Messieurs,  pour  abréger,  voici  le  R.  P.  Marquigny, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  rédigea,  à  l'adresse  de  la 
dernière  Assemblée  nationale,  une  pétition  en  sept  points 
qui  était,  en  quelque  sorte,  le  «  bill  des  droits  »>  du  parti  catho- 
lique, et  que  j'ai  eu  l'occasion  de  citer  eu  ce  temps-là.  Le 
P.  3Iarquigny  s'expliquait  avec  non  moins  de  franchise  ;  il  disait« 
à  propos  du  projet  de  l'honorable  M.  I-Aboulaye  : 

«  Il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  «les  réserves  à  faire  sur  le  prin- 
cipe de  la  loi.  M.  Liboulaye  reconnaît  (|ue  TEglise  a  toiûours 
réclamé  la  liberté  d'enseignement  comme  lui  appartenant  en 
vertu  de  sa  mission  divine.  Mais  le  législateur  a  mieux  aimé 
chercher  autre  part  ses  inspirations.  Il  invoque  le  principe  de  la 
libi»rté  pour  tous  di»  tout  enst^gner.  » 

Et  en  tête  de  la  pétition  (|ui  fut  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale,  en  IS74  et  «'ii  IS7;>,  figurait.  —  j'ai  eu  Toccasionde 
le  rapprder  «lans  unt'  auln*  rnreinte.  —  cettr  déclaration  : 
«  L'assemblée  des  comilés  catholiques  exprime  le  regret 
qut'  la  commission  dt>  l'AssiMuMéi'  nationah*  ait  cru  devoir 
|in*ndrt*  pour  bas*'  d(.'  son  projet  If  droit  pour  chacun  de  tout 
enseigner.  '> 

En  t'!1el,ce  qu'il  y  a  au  fond  de  tout  cela,  ce  n'est  pas  la  reven- 
dication d'une  lil)ertê  de  l'ordre  politique  et  civil,  c'est  la 
rt*>endiralion  d'un  droit  mystique,  d'ini  droit  primordial 
i|ui  appartien«lrail  à  l'enseignement  «hrélien,  de  ne  relever 
d'aiienne  anln*  autorité  dans  ce  monde  que  du  Saint-Siège. 

La  plus  haute  autoiite  l'a  dit  aussi  :  le  Saint-Père, dans  un 
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discotin'  «lu  '23  mars  1874,  qui  lipirc  ^(ralcmrnt  dans  le^  docu- 
meiils  (les  comilAs,  Ptp  l\  disait  à  l'élite  tic  la  bourgeoisie  et  tl  u 
patricial  romain  : 

«  Ce  rgue  l'Enlisé  réclame  par-tlessus  tout,  c'est  la  liberté,  la 
liberté  de  sauver  les  âmes,  cl  malgré  le  déplaisir  «gu'en  puissent 
éprouver  nos  adversaires,  je  suis  contraint  de  le  répéter,  c'esl 
aux  apdlres  et  a  leurs  siircesseurs,  et  non  pas  ii  d'autres,  que 
Jéxu»-C)iris(  a  dit  :  Huiiies  docett.  Non.  ces  paroles  n'ont  pas 
été  adressées  aux  pliilosopUes  du  siècle  ni  aux  professeurs  d'une 
niiÎTcr>iité<pielcom|uc.  » 

Et  peu  de  jours  après,  en  bénissant  les  élèves  de  son  uni- 
tcrsité  lilire.  le  Saint-l'ère  prononce  de  nouveau  ces  paroles. 
C'est  le  I'.  Marlipny  ipii  parle: 

"  Je  prie  Dieu  d'aplanir  les  obstacles  créés  par  ceus  qui 
l'obslinent  :i  nous  refuser  la  liberté  dVnseifinemeiil  ciue  nous 
voulons  entière.  Que  telle  soi!  donc.  Messieurs,  la  devise  de  tous 
les  catholiques  de  France.  Nous  voulons  la  liberlé  de  rensei- 
gnement chrétienne  et  nous  la  voulons  entière.  » 

Cela  vent  dii-eabsolunienl  indépendante  de  touteontrdle  de 
la  part  de  TElal.  {Intenuptiom  à  limite.) 

Messieurs,  voilà  >otre  thèse,  voilà  la  Ihèse  des  comités 
catholii)ues.  Quelle  est  la  Ihése  que  nous  lui  opposons?  Qu'on 
De  vienne  pas  <lin.>  que  celte  llièse  est  celle  tUi  monopole. 
J'ai  élé  prolondémenl  surpris  de  irouver  cette  accusation  dans 
la  boiiclie  de  queli|ues-uns  <les  uraleui's  qui  m'ont  précédé. 

Messieurs,  tous  les  jiarlis  peuvent  parler  de  la  liherlé 
d'enseifinement  dans  celle  enceinte  ;  il  y  en  a  un  siul  ^  qui  cela 
n'esl  pas  permis.  (Vest  le  parti  impérialiste.  {Apfiliiudiuemenit 
à  gauiht.  ~  llruil  i\  droite.) 

V-Îj-  .!....«*.  —  CVstïrni! 

M.  JiLts  Fkkkv.  —  Pourquoi  cela?  Je  vais  vous  le  dire  : 
parce  que  la  nécalinn  de  la  lilH-rlé  d'enseignement,  la  lhèi»rie 
et  la  pratique  du  monopole  c'e>t  l'ieuvre  de  l'empire,  c'est 
l'ffuvri'   de   Napoléon,    {.isteiiliment    et   apptaudiêtementi   à 

I'h  miinhiv  it  ilr-itr.  —  l'our<|uui  le  d<^fendet-ï<m*  alors,  le  mono- 
pole ! 
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M.  DE  Valon.  —  I/enipereur  Napoléon  a  bien  su  remplacer  le 
blocus  ronlinental  par  la  liberté  commerciale  ! 

M.  Jules  Febry.  —  Monsieur,  jusqu'il  ce  que  j'aperçoive 
(|uel  lien  il  peut  y  avoir  entre  le  blocus  continental  et  la 
question  qui  nous  occupe,  je  demande  la  permission  de  ne  pas 
vous  répondre... 

M.  Pail  dk  Cassagnac.  —  C'est  le  blocus  moral  que  vous  faites, 
vous!  (Hirea  imniquen  à  ffauefu\) 

M.  JuLKs  Ferry.  —  Il  est  absolument  faux  et.  histori- 
quemi»nt  calomnieux  ilacciiser  d'avoir  inventé,  voulu^rëalisé 
le  monopolo  de  ronseignrnient,  un  autre  pouvoir  que  l'empe- 
reur Napoléon  I".  [Appprobntion  à  gauche,) 

M.  Pail  hk  (^\ssA^..^A^..  —  Puuri{uoi  voulez-vous  le  garder,  alors? 
M.  LK  COMTE  JoACHiM  MiRAT.  —  Vous  défeudcz  ses  idées  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  ne  défends  nullement  ses  idées, 
puisque  je  suis  contre  le  monopole.  11  ne  faudrait  pourtant  pas 
prendre  l'habitude  de  discuter  toutes  les  questions  à  la  fois  et 
de  mêler  toutes  les  idées  ensemble. 

M.  HoRKRT  MiTCHKix.  —  Vous  riiuitez  mal,  mais  vous  Timitez! 

M.  Jii.Es  Ferry.  —  Vous  nous  accusez  de  vouloir  le  mono- 
pole; jt^  vous  répon<ls  que  nous  ne  voulons  pas  le  monopole, 
et  la  preuve,  c'est  (juc  c'i'st  nous  qui  lavons  détruit.  Mais 
qui  l'avait  inventé  ?  L'empereur  Napoléon!  [Interruption  à 
droitt\) 

.M.  IUf.ntjkxs.  —  Ce  nVlail  pas  »i  bel**! 

M.  Jules  Ferry.  —  11  paraît  qu'il  a  encore  des  partisans. 

[liivt^x  à  gauchi*.) 

Je  n'ai  pas  besoin,  et  il  serait  lonjr,  fastidieux,  de  mettre 
sons  vos  \eiix,  ou  seulenient  de  résumiT  les  statuts  de 
rUriiversilé  inipériule,  slaluts  aujourd'hui  absolument  abrogés, 
vous  paraissez  l'ijinorer:  je  vous  ilirai  tout  à  Ihenre  par  qui, 
pui<qut»  vous  l'avrz  oublié. 

Voiri  l'espril  dt*  l'in^lilulion  :  il  est  résumé  par  l'empereur 
lui-niénii'  tlaiis  une  \\i\W  \\\\"\\  a  adressée  à  M.  ih"^  Fontanes.  et 
Vdus  ;ilb*z  Mijr  roniîut'iil    le   l'in'f  df   voire   parli,   de   votre 

dorlrine    ri    dr    >n!rr  d\ nantit'.. .    Sunrirrs  n  nnitr/tr    mteudalt 

la  lilM'ilé  d»'  rfiisriiTheiiirnl,  et  l'f  qu'il    faut  piMiser  de  ce 
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xèle  posthume  <]iii  prend  le  parti  ilo  l'empire  pour  la  liberté 
de  l'enseignement. 

H.  P*i'L  DE  CAssAr.N*i;.  —  Je  n'ai  pas  parlé  au  nom  de  mon  parti, 
mais  au  nom  de  ma  conscience! 

SI.  Haertje^is.  —  On  a  o[iprimé  tous  les  prClres  an  nom... 
IBruil.) 

H.  Paix  de  CAssAc^Ar.  —  J'ai  parlé  en  mon  nuni  personnel  et 
comme  catholique!  {Exeliuniilions  truniquei  a  gauche.) 

U.  LE  Pii£side:«t.  —  Laissez  l'orateur  dételoiiper  sa  pensét.-. 

M.  Jules  Febrv,  —  Il  esl  bien  visilile  qu'un  certain  nombre 
de  nos  coll^trucs,  appartenant  au  parti  de  l'ompire,  ont  essayé 
de  se  plisser  dans  le  parli  de  la  liberté  d'enseignement  el  de  se 
confondre  parmi  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  un  vrai  titre  à 
«'en  parer:  car  ils  appartiennent  au  parti  catholique,  dont  c'est 
l'u-uvrc  propre  et  le  vrai  combat. 

H.  D'.laiSTic.  —Je  protesle.  I.n  liberté  de  l'cnseigiiemenl  supiTieur 
comptait  ilnns  le  (•nuvememi-nt  du  scconil  empire  île  nonibrcui 
partisans.  Mon  père  l'a  déteiiclue  au  St-uat. 

M.  JuLKB  Ferry.  —  Messieurs,  voici  la  vraie  théorie  impé- 
riale, interruption.) 

M.  PAtL  iiE  CASSAfiXAC.  —  Vous  (onlinuez  ■■  vos  Compl'S  fan- 
luliques!  '■ 

M.  Ji'LKs  Ferry.  —  Les  Comptes  rnnlasUques  auxquels  vous 
voulez  Taire  allusion  avaient  ce  grand  avanU-ige  qu'ils  n'étaient 
pas  pliis  ranlastiqucs  que  la  eilation  ipii'  je  vais  faire  :  car  c'était 
aussi  de  l'hiMnire. 

Voici  la  citation  : 

■■  Sa  Majesté  a  organisé  l'L'nivi'i-sité  en  un  coips  parce 
qu'un  corps  ne  meurt  jamais,  i-l  parce  qu'il  y  a  transmission 
d'organisation  cl  d'espiit.  Klle  a  voulu  léali^'r  dans  un  Ktat, 
de  quariiiile  milllnns  d'iiidiviiliis.  >*•'  ijuavaieul  fait  S|iarli>  et 
Athènes.  c<-  ipie  b-s  onlns  telii;jru\  avaii'iil  h'nté  ft  n'avaient 
fait  qu'Imparfaitement  |iari->'  qn'iU  n'étaii'ut  pas  un.  Sa 
Majesté  veut  nri  i-()rps  ilonl  la  ihn'lriue  soit  à  l'abri  des  {>etitcs 
lièvres  de  la  mixlc.  qui  niarrbe  luujours  quand  \>'  tïouvernement 
sommeille,  dont  la  ilirei'liunel  les  statuts  d<'\it'iineiit  tellement 
nationaux  iiu'nu  ne  pui>si'  jamais  déleruiiner  le  Giiitvernemeiit 
à  y  porter  la  main. 

••  Il  >  a  lunjours  eu  dans  les  Kutt-  bien  organisés  un  corps 
destiné  à  régb'r  les  principes  df  la  morale  et  de  la  politique  : 


îi:»0  DIsœiHS  DK  Jl'LES  FERRY. 

runiversilé  de  P«aris,  la  Sorbonne;  ci^llos  de  Pavie,  de  Pise,  de 
Padom^  m\  Italie  :  on  AIIenia«ïne,  GœtUnjme  el  h'^na  ;  en  Espagne, 
Salainanquo;  Oxford  on  Anjrlotorre;  cliez  los  Turcs,  le  corps 
dos  ulonias.  {On  rit.)  Cos  corps  (>tant  les  premiers  défenseurs 
de  la  cause  de  la  morale  et  dos  principes  de  rÉlat  donneront 
los  premiers  Tùveil,  et  seront  toujours  pr«>ts  à  résister  aux 
théorios  dangt^reusos  dos  esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser, 
qui,  de  période  on  période,  renouvellent  los  vaines  discussions 
(|ui,  chez  tous  les  peuples,  ont  si  fréquemment  tourmenté 
Topiiiion  publique.  » 

Vous  le  savez,  on  remettant  rfusoignement,  h  tous  ses  degrés* 
dans  les  mains  d'un  corps  ainsi  constitué,  avec  ce  but  et  cette 
fonction  spéciale,  Napoléon  P'  avait  non  seulement  révë,  mais 
réalisé  le  plus  monstrueux  despotisme  des  opinions  et  des 
consciences  (|u'on  ait  jamais  vu  dans  le  monde...  {Appmbaiion 
à  gauche  rt  mt  rentr*')  ri  qui  n'a  vraiment  do  comparable  queee 
corjis  dos  ulémas,  dont  roxemple  venait  si  à  propos  sous  la 
plume  impériale.  [Trh  h\pn!  et  rires,) 

Voilà  d'où  vient  \r  monopole,  oi  ce  n'est  pas  la  vieille 
monarchie  française,  ce  n'est  pas  la  Révolution  qui  Ta  créé.  Si 
jr.  ne  craignais  pas  d'abuser  (U^  votre  temps,  je  vous  montrerais 
qu(^  la  liborté  de  ronseignomont  est  dans  plus  d'une  page  de  la 
Révolution  franoaiso.  Mais  c'est  Tompiro,  ce  sont  los  lois  de 
l'empin',  ce  sont  b*s  constitutions  et  le  despotisme  de  l'empire 
(pli  nous  ont  donné  h\  monopolo  universitaire.  Qui  a  détrait  ce 
monopole  universitaire?  Qui  l'a  détruit  on  deux  fois?  C'est  le 
Gouvorn«*mont  républicain.  {Vivr  npprohiuion  à  gauche  eî  au 
rrnfrt',) 

\a'  monop(d('  existait  dans  rons(*ignomont  secondaire.  La 
('onstitiitioii  lie  lH48est  faite:  cette  ('.onstitution  républicaine, 
bonnette  et  lil)érale,  a  placé  dans  sa  nouvelle  Déclaration  des 
droits  la  lil»erlé  denseii:ni»ment,  et  r'est  l'Assemblée  île  1850 
(pii  l'a  réalisée:  elle  Ta  fait,  à  mon  avis,  d'une  maiûére  insufii- 
sanle  fl  ;iver  un  reste  de  privjlèjres  qu'il  sera  bon  d'émonder 
quelipii*  jour...  ('i'i*>l  rA>><'mbléo  ré|»uldi('aine  de  IH5()  qui  a 
aboli  II'  monopole  uiii\ersitaire.  i'i\  ce  qui  roncorne  l'onseigne- 
iiii'iil  M^^ondaire! 

M.  hi  \.\  Itni  m  KDi  lAi  i.i>T  Dii:  iiF  |{is^mi\.  —  PicstiUf*  tous  les 
Iviiiittlii'.iiiiN  Miit  Mitf  rmitii*. 


LE  MIMSTÈRE  DUaUHF..  »1 

H.  Jules  Ferry.  — Et,  MeR^ii-iirs.  c'est  la  République  lic  1875 
qui  TOUS  a  donné  la  librrli^  tic.  l'i'nsoi([ncnionl  supérieur,  et  qui 
&  aboli  ce  dernier  vestige  du  monopole  universitaire. 

M.  LE  H«iU)i:is  DE  CxsTKLLtKE.  —  1^  encore  les  rr'pubitcntns  oui 
Toit'  conirc. 

H.  JuLKH  Fehry.  —  Mais  si  vous  n'aviez  pas  eu  avec  vous  un 
fort  appoint  de  républicains,  l'article  l*'de  la  loi  n'eût  pas  pass<^. 

V.  d'Akiste.  —  Kli,  mon  llit-ii!  n'avcz-voiis  pu»  Taîl  la  Réputilii{iie 
kune  voix  de  majoritt^?  {Bniil.) 

M.  JoLBS  Pbkby.  —  Quant  a  moi.  dans  l'Assemblée  de  1873. 
j'ai  Yolé  te  prjncrpt'  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Je  m- 
regrelle  pas  mon  vote,  et  si  la  liberlê  de  l'eiiseiBnement  était 
atteinte,  et  le  jour  même  où  elle  le  sei'ait.  je  monterais  à  cette 
tribune  pour  la  détendre. 

)i.  RuBEILT  UlTr.HKLL.  —  Nc  V(iti-<  ^{-nl-Z  fxis  (l<-  lo  fiiiru  !  C'est  le 
roomeni! 

M.  ns  Bu'DHT-D'Assnx.  -~  Oui  !  oui  !  Le  mumeiit  est  arrivé  :  iléri-n- 
dei-UI 

M.  Jri.K8  Fkrrv.  —  Mais  je  n'ai  jamais  jiu  tolérer  celle 
conrusion  qui  a  été  faite  si  souvent  entre  la  lil)erté  de  l'onsei- 
{[nement  supérieur  et  le  droit  pour  l'Klat  de  conférer  les 
grades;  on  l'a  réfutirn  bien  des  fois,  mais  jias  encore  Jissez. 
puisqu'elle  se  renouvelle  imperlurtialdement.  Je  ne  vt>nx  pas 
reprendre  cette  discussion  aujourd'hui  épuisée  :  je  veux  seule- 
ment poser  (|uelques  prinriiies  et  montrer  qtii'lle  est  nidn- 
doctrine,  qu'elle  n'a  rien  de  niché,  qu'elle  ne  poursuit  ]>as  un 
but  secn'l,  mvslérieux  :  que  re  n'est  pas  iri  le  rommenrenit-nl 
d'une  conspiration,  que  c'est  une  doctrim-  qui  s'étale  lovule- 
nenl  et  qui  ]>use  ses  limites  qu'elle  iu>  ilépa.ssera  pas.  {'/'vx 
Uen  t  tr^t  hifn  .'  A  gmichr  ut  un  cnilri-  ijiiurhr.) 

Me.ssieuni,  puiinguui  ne  vouhuis-nous  pas  renoncer  |>i>ur 
TÈIal  il  et!  conlrAle  de  l'enseinnement  .supérieur  qui  s'exerce 
parla  collation  des  ^■^ades"^ 

Parce  ipie  nims  considérans  que  renseiiiurmenl  public,  la 
mission  il'ensi'i<:iier  est  essenliellenit-nt  un  inténU  social.  Non 
point  que  je  veuille  dire  par  là  qu'il  faille  urraeber  l'ensci- 
iroement  »  l'arlivilé  et  à  l'initiative  individuelles.  lAun  de  lii, 
puisque  je  proclame  la  nécessité  de  la  lilierté  d'enfeiiinemenl 
el  que  jai  contribué  â  vous  la  donner.  Mais  je  tiens,  Messieurs, 
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(]ii('  c>:;t  une  cliimôre,  une  cliimiTe  funeste  cl  antisociale  de 
croire  que  l'État  pourra  jamais  en  aucun  temps,  à  aucun  priXt 
se  (iésinlt'^resser  des  matières  (l*ensei^nemenl.  Je  ne  crains  pas 
(le  (lire.  Messieurs,  les  sociétés  modernes  retourneraient  très 
vite  à  la  barbarie,  si  TÈlat,  si  la  société  civile,  si  la  puissance 
pul)lique  ne  veillaient  incessamment  sur  l'enseignement. 

Messieurs,  est-ce  que  l'enseignement  du  peuple  deviendra 
jamais  une  industrie?  Est-ce  que  les  mobiles  économiques» 
industriels,  est-ce  que  le  désir  du  gain  suffiront  jamais  à  faire 
vivre  et  progresser  l'enseignement  populaire?  Et  le  haut  ensei- 
gnement? Esl-ce  que  vous  l'abandonnerez  aux  caprices  des 
individus,  dans  une  société  comme  la  nôtre,  dans  une  démo- 
cratie laborieuse,  affairée,  emportée  par  les  nécessités  de  la  vie 
et  le  courant  des  intérêts? 

Messieurs,  il  y  a  sur  ce  sujet  de  bien  belles  paroles  de 
M.  de  Tocqueville  sur  la  nécessité  qui  s'impose  suivant  lui, 
—  et  ce  qu'il  disait  il  y  a  (piarante  ans,  ce  qui  était  vrai  il 
y  a  (|uarante  ans,  l'est  encore  plus  aujourd'hui,  —  sur  la 
nécessité  qui  s'impose  à  la  société  moderne,  en  face  de 
Tindustrialisme  qui  monte  et  qui  menace  de  tout  étouiïer,  de 
ne  jamais  délaisser  le  haut  enseignement.  Oui,  dans  une  société 
vouer  au  travail,  dans  une  société  démocratique,  il  ne  faut  pas 
(|ut*  l'État  SI'  désintéresse  du  haut  enseignement;  de  moins 
ni  moins  il  sVn  (b'^sintéresscra,  de  plus  en  plus  il  doit  se 
passionner  et  tirer,  «extraire  de  ses  budgets  jusqu'au  dernier 
écu  pour  ne  pas  laisser  tomber  l'enseignement  supérieur 
dans  les  mains  d(\s  spéculateurs  rt  des  charlatans!  {Applau- 
dissemmix  t't  tjmuh**  **t  au  rentre,) 

11  Ta  dit  admirablrnirnl,  ce  grand  Tocqueville  qui  a  vu  tant 
de  ciioses  : 

«  Si  ceux  qui  sont  appelés  à  dirig(>r  1rs  nations,  de  nos  jours, 
aptMTrvaii'ht  rlairriurnl  ri  dr  loin  1rs  instincts  nouveaux  qui, 
biriitnl,  >rronl  inrsistiblrs.  ils  comprendraient  ipi'avec  des 
luinirrrs  ri  di*  la  librrtr.  1rs  lioininr<  qui  vi\ent  dans  1rs  siècles 
(Irinocraliqiirs  nr  pourront  maiiqurr  dr  prrfrclionnrr  la  por- 
tion iiitliislrji'llr  di*s  srji'nrrs,  r|  qiir  dr^ornials  tout  l'rlTortdu 
pouvoir  siM-jal  doit  sr  porter  à  soiitrnir  ir>  hautrs  rtudrs  et  à 
crrrr  dr  Lrr.iihb'N  liassions  >rirntiliipir>. 

<«  hr  n(.>  jniirs,  il  faut  ii  trnir  l'rsprii  humain  dans  la  théorie: 
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il  court  de  lui-mOioe  à  la  praliquc,  ri,  au  lieu  de  lo  ramener 
uns  cosse  vers  l'examen  (K^lailK^  des  rlTeU  mondains,  il  est  bon 
de  l'en  distraire  quelquefois  pour  IV-levcr  jusqu'à  la  contem- 
plation des  causes  premières.  »  {rrr.t  birn!  trètbien!) 

Voilà,  Messieurs,  un  des  plus  grands  oflices  de  l'F^lal 
moderne  ! 

Je  ne  crois  pas  que,  sur  ce  point,  je  puisse  rencontrer  de 
contradicteurs  sérieux.  Je  ne  suis  pas  en  face  d'i^conomisles  à 
outrance  qui  proclamont  VindiiïtVencc  de  l'Ëtat  dans  les 
matières  d'enseignement  comme  dans  toutes  1rs  autres 
matières.  Nous  ne  sommes  pas  dans  le  parlement  belge  oi'i, 
avec  une  très  grande  liaulcur  de  rues,  mais  en  bravcinl.  à  mon 
sens,  des  consi^quences  funestes  et  de  grand  périls,  l'illustre 
M.  Frèrc-Orlian  a  professé,  comme  conséquence  dernière  de  la 
liberté  de  renseignement,  la  liberté  des  professions,  l'abolition 
des  grades.  Nous  no  sommes  p.is  en  présence  d'une  école  ayant 
ces  prêtenlions.  L'école  catholique  ipie  nous  avons  en  face  de 
nous  ne  nie  pas  qu'il  iloive  exister  un  ronlriMe  supérieur  de 
l'enseignement;  elle  ne  nie  pas  le  contrôle,  mais  elle  en 
réclame  l'exercice;  et  voici  fi  quoi  se  ivihiil  la  queslioii  :  ce 
contrôle  doit-il  élre  exercé  |Kir  la  société  civile,  ou  par  la 
société  religieuse?  Nous  disons  qu'il  ne  peut  l'élre  que  par  la 
société  civile,  que  par  l'Etal  l.ïique. 

M.  Tti  L  I»:  CtsstiiKti..  -  Kl  i>lilipitnire!  (Dires  à  ilrnil--:-, 
M.  Ji'i.K.H  Fkuuy.  —  Je  ]irofiuuce  ce  mot  d'Ktat  l.iïque  s.iiis 
aucnn  tremblement,  bien  ipi'il  [laraisse  avoir.  ]iour  un  certain 
nombn>  de  nos  honorables  collé}:Mes.  je  ni-  sais  quelle  savritr 
railicate,  anarchique  et  révolu liuniiaire.  Je  ne  dis  pourtant  rien 
ni  de  nouveau,  ni  «le  révniutinniiaire.  ni  d'an^nliique,  quand 
j'aflirme  que  l'Elat  doit  être  laïque,  que  l'eiKendili-  ib-  la  société 
est  née  ess;  lire  ment  re|irésenlé  par  des  orcaiies  hiiquet. 

Qu'est-ce  donc,  au  fond,  qui-  ii-  principe  ?  (Vi'st  une  ibielrine 
que  vous  \ous  liimore/  d'avoir  iiitniduile  dan«  le  monde  :  c'est 
la  doctrine  de  la  séparation  du  pouvoir  lemporel  ei  du  poii>oir 
spirituel.  Oui,  le  cbrintianisiiie  a  introduit  dans  le  moufle  ).i 
doctrine  de  la  sé|iaralion  <les  deux  domaines,  le  domaine  ili' 
l'Ktal  el  celui  de  la  conscience,  le  leuqiorel  et  le  spirituel  :  il  y 
a  réus>i  en  plein  paganisme,  après  plusieurs  siècles  de  lutte. 
Openilant.  il  y  a  un  reproche  fi  lui  faire,  c'est  qu'après  avoir 
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mis  quatre  on  rinq  sirrli's  à  lintroduire,  TÉfilise  en  a  mis  sept 
ou  hiiil  ù  \o  l)altre  on  hrôclio.  [\pplaudiisement$  ù  gauche,) 

Messieurs,  quel  a  éti^  l*(LMivre  prinripale,  le  grantl  souci,  la 
jrraiide  passion  et  le  jîrand  service  de  la  Révolution  française? 
C'est  précisément  d'avoir  constitué  cet  étal  laïque,  c'est  d*avoir 
aciievé  de  rendre  les  organes  de  la  société  exclusivement  laïques; 
c'est  d'avoir  enlevé  au  clergé  son  organisation  politique,  son 
n)le  de  corps  de  l'Etat.  Cela,  c'est  la  Révolution  française  tout 
entière.  Eli  bien,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  convertira 
nos  doctrines  de  la  Révolution  les  honorables  membres  qui 
siègent  de  ce  côté;  seulement,  nous  voulons  qu*il  soit  bien 
entendu  que  nous  ne  sortons  pas  de  ces  doctrines;  qu'(*stîmant 
que  le  premier  souci,  le  premier  devoir  d'un  gouvernement 
démocrati(|ue,  c'est  de  garder  sur  l'enseignement  public  un 
contrôle  incessant,  vigilant,  puissant,  efticace  ;  convaincus  de 
cela,  nous  ne  pouvons  pas  admettre  qut^  ce  contrôle  appar- 
tienne à  une  autre  autorité  «pie  celle  de  TÊtat  ;  nous  ne  pouvons 
pas  admettre,  nous  n'admettrons  jamais  et  ce  pays  de  France 
n'admettra  jamais  (pie  l'État  soit  autre  chose  qu'un  laïque. 
[Tri'S  bien!  très  bien  !  à  yanrhe  et  nu  centre  f/auche,) 

Je  me  résume  et  je  dis  qu'il  ne  faut  voir  et  que  nul  n*a  le 
droit  de  voir  dans  ce  projet  que  ce  qui  y  figure.  Ce  qui  y  figure» 
c'est  le  maintien  du  contrôle  de  l'État  sur  l'enseigneiment  supé- 
rieur, dans  sa  forme  la  plus  pratique,  la  plus  efficace.  Vous 
nous  a\ez  démontré,  en  t»ITet.  que  c'était  une  forme  très  efficace 
d'interventidii  ;  j'en  suis  désolé  pour  vous,  mais  j'y  suis  d  autant 
plus  attaché  quVHe  «'st  plus  efllcace.  et  c'est  pour  cela  que  je 
voterai  le  projet  di*  loi.  [Tn's  bien  !  très  bien!  à  gauche, — 
Afif/ffitnUssements  prolungt's  à  ganr/tp  et  au  centre,  —  Lorateur 
en  flesrrnf/nnl  fie  lu  tribun**  reçoit  de  riv**s  et  nombreuses  félicita" 
tinns.  ' 

A  la  suih'  dt*  c«*tt«.*  vi;:niii«'nM*  inlcrvi'iitinii  di*  M.  Jtilfs  Forry,  la 
r.li.iiiiiii"  ili'citla.  a  riiiiiiii'ii^ic  iiiajiiriti*  (1<*  'MV.\  voix  rniitre  1U3,  de 
paNMT  .1  la  «liMMission  «Irs  aili^lfs  Hii  prnji-i.  Uaws  la  srance  du 
7  juin  t-t  apivs  !f  ri'ji't  ili>  raiii»'iHli'iiHMil  lianiil  Ihival,  ipii  avait 
rfpiMilmi  son  sysfi'iin*  lin  jmy  *»p'"<ial  iioiiiiiii'-  j»ai-  l«»  inliiistro,  la 
(lli.iiiitui'  atlopta.  par  ii.'îT  MitlVaL'i'*^  conti'f  l;!it,  i'articli'  unique  du 
piii)i'l.  MaJN  11'  pirti  clriiral  allait  au^^^itôt  rouvi-ii  la  liittt'  Mir  un 
tniaiii  j»lii>  t'a\<>i'ai>lt*,  rar  !♦'  pioji't  «1»'  lui  «|i'\ail  in'«'<»>sain»iiif»nt 
♦*lu'  |ioiti'-  ,\\\  Snial.  !j">  iu«'iiai'«"»  il»*  M.  ili*  Mun  nrlaii'iil  pas  ro>tée:» 
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TUDM,  et  len  étnls- majors  de  lu  droite  aci-ppluiviit  !<■  cnmbal  avec 
r'tolution,  en  mulliplinnl  les  pi'tilioiiï  Ipiulaiil  au  inaiiilipii  de  la  loi 
de  1875.  et  en  |i<>saril  au  Sénal  In  .-aiidiilature  de  M.  Itiiir*-!  au  f>iè|!n 
d'inamovible  laissé  vacant  par  M.  Hicaitl,  laridis  «lue  l'i-xln^iiie- 
Itauche  de  la  Chaiulire  ne  se  Taisait  |ias  Taute  d'entasser  iiialudresscs 
»ur  maladresses,  soit  en  rofrnanl  le  liudfiet  des  ruites,  soit  en 
iDlerpellanl  le  fii^néral  de  Cissey,  niinislra  de  la  ^iiern-,  sur  des 
nominations  In-s  li'i^ali-s  d'oRIrii-rs  subalternes,  soii  l'ri  M-i-liiinanl 
l'abroKalion  de  la  plupart  des  lois  vi)t'-f-s|iar  l'Asiit^mbh-i'  nulinnnle. 
Dans  une  correspondante  daté)'  du  10  juin  <6~0,  M.  iuli's  K'Trv 
trace  un  vif  tableau  de  (-elle  siluation  leuiluc. 

Wrwilles,  10  juin  HCù. 

Le  nouveau  réjrime  parlcmealaiic  el  R^imblicain  doil  traver- 
ser, dans  les  jours  i|iii  voni  suivre,  un  certain  nombre  île  dt^llh^s 
ilonl  l'aspect  ne  laUserail  pas  d'iMre  ini|uict.inl.  si  les  «liflicult^s 
el  les  crises  n'étaient,  on  ilélinitivo,  la  tranii-  vivante  des  ^ouver- 
oemenls  libres.  Itien  ne  se  fait  vile,  rien  n'est  i'i  la  va]ii'iir  dans 
le  fonctionnement  d'un  nVime  à  Irois  potivoirs.  C'est  le  plus 
lent  des  moteur*  :  il  lui  faut,  pour  marcher  et  produire,  beau- 
coup <le  temps,  beaucoup  d'elTorIs.  bs  piocéilés  rapides  ilont 
la  ni^<'ani<|ue  moderne  se  filurilîe.  ne  <>ont  point  son  Tail  :  c'est 
nn  ficiHvernement  «pii  vil,  ;.'af.'ne  .«ou  pain  i|Uotidieu.  mais  à  la 
soeur  de  son  front.  >'olnf  nouveau  r^tiiine  en  est  toujours  à  la 
période  d'essai  :  nul  ne  sanniit  mesurer  encore  «piel  jioids  il 
peut  porter.  <le  ipiel  lii'firi'  de  tension  il  est  susceplibb-.  Ke 
Sénat  i^sle  un  unstère.  Il  s'est  un  peu  atril4^  ces  jours  ci  :  cm  a 
eKarmout'l)t\  \oU'.  scruliiu^  :  appel  nominal,  scrutin  >erre|, 
monlaiines  accouchant  d'une  souris,  niajnrilù  d'une  \iù\.  tantôt 
à  droite,  lanliM  à  t.'aurbe...  Ce  Ijls  aiué  de  l'.Vssembli'-e  nalionalu 

de  1871  a  ilécidi^uieiit  avec  elle  u le  ces  ressi-mlilanccs  ipie 

les  romnières  ipialilieiil  naïtemeiil  d'  »  eirra>ante  ».  Qu'en 
va-l-il  snrt.'ir'?  Qui  peut  jurer  ijue  vi'itilredi  prochain  b-  nom  de 
M.  Buiïet  ne  .sortira  )ias  îles  unies,  cotiime  une  sinistre  recu- 
lade? Qui  peut  ilin-  ce  ipiil  adviendra  de  la  lni\V.i<blinutiin?  el 
qui  peut  douter  ijue  le  parti  cb'Tical.  iloiil  nous  connaissons  les 
audaces  el  la  puissance,  ne  livre  une  tiataille  diVe^pêiée,  dans 
Ucpiflle  (1  aura  naliirellemeiil  pour  aiiviliaire>  toutes  les  cons- 
ciences timides,  toutes  les  ambitions  dénies,  liniles  les  rancunes, 
tous  les  faiialisuies,  toutes  les  intri):ues  polilii|ues  el  reli^ieiiM'S 
qui  ont  fait  leur  nid  à  Versailles  depuis  cini)  iuts't 
Les  préviiiuut   de   M.  Jules   Kerr}-   n'tlaieiil  c|ue   trop  fondées. 
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M.ButTetfutnomnié  stMiateur  inamovible, le  16juin,parl44suffniges 
contre  141,  grAce,  il  ost  vrai,  à  Tabsence  de  huit  membres  de  la 
gauche,  et  le  Sénat  nomma  une  commission  oh  In  droite  comptait 
six  membres  (sur  neuf)  hosliles  au  projet  de  loi  Waddington,  relatif 
à  la  collation  des  grades. 

Projet  de  loi  municipale. 

Le  projet  de  loi  préparé  par  une  commission  cxtraparlemen taire 
sur  le  rê^'ime  municipal  et  la  nomination  des  maires,  menaçait  de 
devenir  une  pomme  de  discorde  non  seulement  entre  la  majorité  de 
la  Chambre  et  le  Pouvoir  exécutif,  mais  entre  les  divers  groupes 
parlementaires.  Le  ministre  voulait  enlever  aux  conseils  municipaux 
la  nomination  directe  des  maires  des  chefs-lieux  de  canton,  tandis 
que  la  gauche  de  la  Chambre  réclamait  le  retour  pur  et  simple  à  la 
loi  de  1S71.  Sans  doute,  M.  de  Marcére  n*eût  pas  hésité  à  donner 
satisfaction  au  parti  républicain,  mais  le  Sénat  n*eût  pas  manqué 
de  la  n*fuser,  sûr  qu'il  était  d'avoir  l'appui  do  TÉlysée.  II  fallait  donc, 
pour  éviter  les  contlils  les  plus  graves,  user  de  diplomatie  et  ne  pas 
jouer  W  tout  pour  le  tout,  comme  le  voulait  l'extrême  gauche.  Cest 
à  cette  politique  prudentr  et  sage  ({u'inclinaitM.Jules  Kerry.  Il  indi- 
qua trt's  nettement  ses  vues  dans  cotte  même  correspondance  du 
iOjuin  1876. 

Ce  nVst  pas  au  Sénat  soulomont  (juc  les  écueils  se  montrent 
à  floiir  iVoau.  I^  Chambre  des  dépntèsases  points  noirs.  Après 
étiv  très  tHMii*eusemonl  sorlie  de  la  question  de  Tamnistie»  de 
la  loi  (les  grades,  mém*'  des  intransigeants  à  grand  fracas  et  i 
courte  vue,  qui,  dédaignant  les  «  opportunistes  »,  prennent  à 
taclif  dette  en  tout  et  partout  inopportuns,  la  Chambre  se  voit 
acculée  à  un  conlllt.  non  de  pouvoirs,  mais  d'opinions,  dans  la 
question  qui  est  la  chair  de  sa  chair  et  les  os  de  ses  os  :  l'élec- 
tion dt's  maires.  Il  serait  puéril  de  le  dissimuler  :  entre  le 
minisln*  de  l'intérieur  (|u\*lie  appui»*  si  cordialement,  qu'elle  a 
adopté,  qui  est  bli'n  à  «'lie,  —  rar  c't»st  rlle,  en  somme,  qui  Ta 
misait  mondt*.  — r{  la  majorité  républicaine,  il  y  a,  sur  celte 
question  \itale,  un  désaccord  tout  à  fait  inquiétant.  Est-ce  un 
désaccord  ilaiis  les  vues?  Non,  suis  doute  ;  mais  c't'sl  pire  :  un 
désnc«-ord  «buis  les  silualiuiis  prises.  On  c\'i\e  plutôt,  en  poli- 
liqih'.  <ur  les  opinions  que  sur  les  situations.  Faut-il  rappeler 
par  quelle  série  d»»  fausses  miimeii\r«*s,  par  ijuel  entniinement 
d'une  idée  nialheiiieiisc.  Il'  )i:iii\re  M.  Hicard  a  compli(|ué  et 
ciuiiproniis  toute  ci-ile  allai re  .'  >a  résiNtaiice  intempestive,  tout 
îiu  début,  à  la  [iropositioii  d'un  retour  pro\isuire,  mais  pur  et 
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cimpli',  à  la  loi  <lc  1871  ?  s^-s  pfTorts  contre  i'iirpoiiec  ?  cl,  quand 
l'urgence  fui  im'viiable,  ses  oITorls  pour  atermoyor,  rcculor, 
gainier  du  temiis?  sa  icnlalivc  de  coiliÂt-r  (ouïe  la  matière,  (|ui 
n'était  i]uo  le  dessein  de  noyer  la  (]i)estion  particutitrc?  sa 
commission  extraparlenienlairc  et  tout  le  reste,  alioutissant. 
en  iKMinitive,  â  cette  proposition  illO|;ii)ue.  insout«>nal>le  et 
lauttreniie.  d'enlever  h  la  nomination  diivcle  des  conseillers 
municipaux  les  maires  des  chefs-lieiix  de  canton  '! 

Pourr[iioi  les  cliefs-licux  de  canton,  demandent  les  fiens  sans 
parti  pris?  Qu'en  voulez-vous  Tain'?  Du  plu*  (ïrand  nomlire. 
vous  ne  Terez  jamais  ipie  des  villages,  moin^  importants  parfois, 
moins  peupli^s,  moins  vivants  (|uu  certain  liour;;  voisin  dont  le 
maire  ne  vous  importe.  Mettez  la  main  sur  les  mairies  des  petits 
vi]la)ies  :  c'i'sl  tin  syslèine  au  moins,  et.  pour  un  goiivernemenl 
qui  n'aurait  pas  renoncé,  comme  la  Ki^publiipie.  à  p^irir  le 
SDffrap-  universel  dans  ses  racines  communales,  cela  pourrait 
flTv  «ne  force.  Mais  rêver,  commi-  le  dil  le  projet  minisliViel, 
d'accaparer,  dans  le  maire  du  rlieMien  de  raulon.  uni-  (.'rande 
influence  naturelle  au  profit  du  riouvernemeiii;  s'imaginer  ipie 
lo  maire  de  canton  rejirésenle  celle  iniluence  et  <|ue  l'investi- 
ture du  puuvtiir  central  peut  lui  donner  sur  lfs  maires  élus  des 
petites  l'omuiunes  je  ne  sais  iiuelli'  hante  tutelle,  <piel  prttlec- 
lorat  acceplé  ou  reconnu,  le  n'est  nuniajtre  ni  li-  tempéra  ment 
communal  ni  la  |di>siolii^'ie  du  paysiin.  du  s'éloune  ipi'iine 
cnmmis>ion  exlraparlenn-n taire,  rompusée  en  grand  nomlire 
lie  dépulés  t'I  de  sénateurs  de  L^aiirlie,  ait  pu  chausser  celle  idée 
faussi>.  On  dit  hien  ipie  ■■■  ilernier  ministre  de  l'intêrirur  euh-va 
II-  vole  par  un  de  n-s  ari;umenls  >  à  eiMé  »  ipi'ij  i-\cellait  à 
impr(iiis>-r;  on  si-  plni^naii  tieaiicoup  alors  des  cliid\  de  préfits; 
■  (Vesl  «rai,  s'écria  tout  à  cuiip  M.  It ira rd,  j'ai  sou>eiil,  pour 
les  iiréfi-elures.  Ii's  mains  lié.-s.  Il  j  a  des  pei-sonnes  â  nu-na^'er, 
des  silualions  défendues  pai'  iii  haut.  Mais  dnnnez-nifli  les 
chefs-lieux  de  eanlim.  je  vous  iinimels  <!■■  i\'\  metln'  i|ue  des 
maires  répul>li>'ains.  et  imus  en  feiiiii>  la  base  <lu  nouveau 
n^-.'iuie.  •'  —  l.'iiitefilitjn  étail  hninie;  mai-:.  lualheureusenn'Ut, 
ces  maires  répiddiiaiiis,  c'e>l  av.'c  li-s  luii>-Urs  di-s préfels iiti'on 
Ici  div'i-nie,  i|uand  on  e-I  uiiiiislre  de  l'inlérieur.  et,  si  les 
lunettes  préfecloiales  ne  sont  point  réjiuldicaities,  il  n'en  sor- 
tira pas  de  répuhlicains.  Nmi  '.  rien  de  tuul  cela  n'est  sérieui. 


w.^  DISCOURS  DE  JULES  fXRRY. 

M/.f  v;  r.iMil  ilebout,  rien  ne  jiourra  supporter  la  lumière  d'une 
/rc,av>u>u  publique;  tout  ie  monde  le  voit,  tout  le  monde 
../  vvtiuoul.  et,  sur  ct^.  point,  M.  de  Marcèrc  est  de  l'avis 
;•;  'auU  le  monde.  Mais  il  a  liérité;  et  maintenant  le  pas  est  fait. 
'•;  ^'ivjel  est  là,  le  Gouvernement  engage,  la  Cliambre  résolue, 
U  vvuimission  municipale  très  fixée  sur  ce  qu'elle  ne  fera  pas, 
ol  le  cabinet  cliercbant  ce  (pii  lui  reste  à  faire  î 

Je  ^ons  assure  que  la  situation  n'est  point  aisée  à  résoudre, 
les  nouvellistes  ne  la  voient  pas  bien  ;  ils  se  figurent  que  là 
diflicultê  vient  de  lamendement  Le  Pomellec-Gambelta,  devenu 
raniendementGambetla-Le  Pomellec.  Ils  prêtent  à  M.  Gambetla 
de  noirs  dessi^ns  :  aux  deux  cents  signataires,  des  pailis  pris 
irrévocables  (|ui  ne  sont|)as  dans  Tesprit  du  plus  grand  nombre. 
L  amendi*ment  n*a  été  ni  ilélil)éré  ni  signé  dans  aucune  réunion. 
Il  a  récolté,  de  bancs  en  bancs,  des  adbésions  qu'on  ne  refuse 
guère,  (piand  on  est  nouv(>au  venu,  au  vieux  drapeau  qui  passe. 
Mais,  si  b».  Gouvernement  lAcbe  pied  sur  les  chefs-lieux  de  can- 
ton, le  nombre  des  irréconciliables  se  réduira  singulièrement. 
CAtiW.  majorité  vous  fait-elb;  TelTet  d'une  majorité  intransigeante  ? 
Li  proposition  d'il  y  a  deux  mois,  celle  qui  eût  tout  sauvé,  si  le 
ministre  TeiU  voulu,  la  proposition  de  rétablissement  pur  et 
simple  de  la  transaction  de  1871,  n'a-t-elle  pas  réuni,  elle  aussi, 
deux  cents  signatures?  U"  terrain  transactionnel  s'est-il  eiïon- 
dré  depuis  deux  mois?  M.  de  Marcère  t»sl-il  moins  goûté  à 
gauche  que  M.  Ricanl  ?  Les  meneurs  d'extrême  gauche  lui  font- 
ils  pins  grise  mine?  C'est  le  contraire  qui  est  vrai  ;  vous  le  savez 
bien.  Dormez  donc  en  paix  sur  ramendemenl  Le  Pomellec,  et 
considérez  l'autre  face  de  la  qut*stion  :  le  cabinet  voudra-l-il. 
pourra-t-il  transigt^r? 

Le  ministn*  a  très  franclu*ment  (*\posé  à  la  commission  dont 
M.  Jub'S  Ferry  t*st  le  président  et  le  rapporteur  les  difficultés 
de  la  situation.  II  n'a  pas  tout  dit:  mais,  pour  peu  «pie  Ton  ait 
l'on  illc  au  guet  dt*s  intri^nies  sourd(*s.  des  petites  (iienées,  des 
mau\ais  conseils  et  des  man\aises  piiisées  qui  ne  cessent  de 
nnirnmnr  dans  les  hantes  rcLMons  gonvernem»'ntales,  on  aper- 
çoit ciairruienl  rêriit>il.  .<  Nous  m*  ferons  jamais,  a  dit 
M.  di*  Maivèrr  à  la  t'diiiiiiissioii,  de  la  question  des  maires  can- 
tonaux une  question  dr  coiitianci',  )>ar  la  luMine  raison  que  nous 
saxons  iMTtineninient  qu'il   n'y  a  dans  les  ré>istances  de  la 
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majorité  auf  une  pi^nsoe  do  ilédancn  rontro  le  Gouvememenl.  » 
—  Toui  va  bien  alors,  ilirra-vons  ;  rhacim  pardi'  ses  positions  ; 
le  (louvernonMtnt  «lisculo.  il  t'sl  b;ittu,  il  s'incline  et  l'on  sVm- 
ttrasst'.  —  Vous  oubtifz  le  Sénat!  —  Encore  le  Sénat!... — 
Oni,  hélas  !  encore  et  toujours  I  Ij>  projet  de  M.  de  Marct're, 
défendu  sans  onlbousiasme,  romlialtu  avec  courtoisie,  est  mis 
en  piére*  par  la  Chambre  des  députés.  M.  de  Marcére  le  raccom- 
mode, l'amendi'  courorménient  aux  vœux  de  la  Chambre,  et  le 
porle  â  l'autre  .XssemWée.  {Vous  voyez  (jue  je  mois  les  choses 
au  mieux,  et  que  je  ne  su{ipose  même  pas  que  h>  cabinet 
ramasse  son  projet  pour  se  donner  devant  le  Sénat  le  plaisir 
du  triomphe.  )  Doutez-vous  qtie  Ir  Sénat  le  condamne  à  triompher 
maluré  liii:f  qui-  la  haute  Assemblée  se  jette,  comme  snr  une 
proie  facile,  sur  la  disposiLion  malencontreuse  repoussée  par 
i'aulre  Chambi-e?  Demandez  â  raraif.'née<le  se  contenir  en  Tace 
delà  mouche  qui  approclie  di- ses  liletsl 

Voici  donc,  lion  tiré,  mal  iiré,  quoi  <|ue  l'on  veuille,  dise  ou 
hsse,  la  situation  poliliigin'  du  li-ndemain  :  le  ministre  républi- 
cain, celui  qui  représentait  la  majorité  de  la  Cbamtire  des 
dêpnlés,  s'est  trouvé  on  minorité  dans  r.\ssemhlée  républicaine, 
et  il  a  trouvé  sa  majorité  dans  b-  Sénat.  Qu'est-ce  â  liiiv,  sinon 
ijue  t'équilihre  gouvernemental  est  déplacé,  que  le  cabinet  est 
en  l'air,  que  les  rflles  sont  intenerlis.  nue  le,  GouveiTii-ment 
pn-nd  son  point  d'appui,  non  ]>lus  sur  la  Chaiidire  contre  b> 
Sfnat,  mais  sur  le  Sénat  contre  la  Chambre  ?  Je  ne  sais  s'il  esl 
dan<  lr>  cabinet,  en  dehors  de  M.  le  duc  Decazes.  des  hommes 
qui  supportent  cette  volte-face:  mais  il  n'est  pas  probable  que 
le  ministre  de  l'intérieur  en  acreple  l'Iiumiliation.  Kl  quiunl  il 
la  subiniil.  b's  avocats  doflire  manqiifniienl-ils  auprès  du 
Maréchal  pour  en  tirer  les  conséquences  :  •>  Nous  vous  l'avions 
bien  dit  :  b-  rêve  d'un  ministère  appuyé  parla  Chambre,  supporté 
par  b-  Sénat,  est  irréalisable.  Sous  des  dehors  de  miMléraiiuii 
forcée,  ci-tl-  Chambre  a  un  fond  di-  iléraison  qui  la  rend  inizou- 
vi-malde.  Non  seulement  ce  cabiui't  lullant  n'a  |ias  la  majorité 
dans  li-s  deux  Cliaintin-s,  mais  il  ne  l'a  plus  ni  dans  l'une  ni 
dan-  l'autre.  l'uisipi'il  faut  gouverner  avec  une  seule  Cliamhre. 
et  puiiipie,  dès  le  jiremier  jias.  on  se  heurte  aux  prétentions 
révolutionnaires,  gouvernons  avec  h-  Sénat...  »  Quand  ce  per- 
fide coo.seil,  qui  est  depuis  lon)iIeiD)M   le  lieu  commun  de 
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rcntourajre,  \c  tentateur  des  p^lils  levt?rs,  le  murmure  de 
roroillor.  s'appuitTa  sur  une  telle  apparence,  quel  esl  l'opti- 
miste assez  silr  de  lui  pour  affirmer  qu'il  ne  sera  point  suivi? 

Ainsi,  tout  se  tient  et  s'enchaîne  dans  le  fragile  édifice  que 
nous  avons  hàti.  Les  décors  en  sont  trop  frais  encore,  les  fon- 
dements trop  récents,  pour  qu'on  s'y  permette  un  /aux  mouve- 
ment ou  une  fausse  manœuvre.  J'espère  que  le  Gouvernement 
le  sentira  ;  il  ne  s'acharnera  pas  à  triompher  d'une  résistance 
irréductihle  :  nulle  influence,  nulle  éloquence  ne  feront  revenir 
la  Chambre  sur  la  (piestion  des  maires  cantonaux.  Le  Gouver- 
nement cherchera,  voudra,  trouvera  un  terrain  de  transaction. 
Il  faut  une  transaction  avant,  non  un  arrangement  après. 
Qu'importe  que  \r.  Sénat  la  repousse!  Il  arrivera  plus  d'une  fois 
au  Gouvernement  lU*  ne  |)as  trouver  le  Sentit  favorable  à  une 
résolution  de  la  majorité  républicaine.  11  n'est  point  dit  que  le 
Gouvernement,  qui  s'appuie  sur  rlle,  ne  .subira  jamais  de 
déconvenue  dans  la  Chambre  haute.  Mais,  quand  le  Gouverne- 
ment SI'  fera  battre  avec  la  majorité  des  députés,  pour  eux,  avec 
eux  ou  à  leur  tétt».  ce  ne  sera  que  demi-mal  :  ce  sera  une  bonne 
loi  de  moins,  une  réforme  libérait^  ajournée,  un  projet  à 
reprendre.  Le  Gouvernement  pourra  toujours,  en  cas  pareil, 
jouer  le  nMe  de  conciliat»»ur,  de  pacilicateur  entre  les  deux 
Assemblées:  il  le  pourrait  avec  d'autant  plus  d'autorité  qu'il 
n'aurait  rit*n  perdu  de  la  confiance  de  la  Chambre  républicaine. 
Mais  il  est  une  extrémité  que  le  ministère  iloit  fuir  comme  la 
mort  :  c'est  de  se  faire  battre  par  les  députés  pour  se  rallier 
les  sénateurs.  Ca\  rôle  revient  aux  ministères  de  droite;  un 
ministère  centre  «rauche  y  serait  incongru,  et  le  duc  de  Rroglie 
«*t  sa  cnti'rie  auraient  le  droit  de  lui  crier  :  •<  Si  c'est  pourct^la. 
]Kisse/  la  main!  >•  Pour  le  cabinet  Dufaure.  c'est  le  suicide. 

Quant  aux  députés  républicains,  on  espèn»  (ju'ils  compren- 
dront qu'en  demandant  au  cabinet  de  tout  rMt'i\  ils  risquent  de 
If  brisiT,  s'il  >e  cabr»':  de  l'alTaiblir,  s'il  se  soumet;  qu'il  y  a,  de 
la  part  di-  la  ^amlie.  des  concession^  à  faire,  une  dignité  gou- 
\ernemtMitale  à  >aii\e.:ardei':  que  l:i  question  des  maires  des 
graixli's  \ille^  n'est  pas  un  tmain  si  brûlant,  puisqu'en  somme 
les  urandt's  Nijlfs  >a\erit  loiijniirs.  sous  un  régimi»  libre,  se  faire 
ilonner  le  main*  qu'elles  désirent,  et  (ju'enlin  le  pays,  si  épris 
qu'il  jtuisse  être  de  la  liberté  niiinitipale,  n'est  point  «riiumeur 
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à  sacrilior  ù  une  fnrraule  absolue  la  sécurili^  ri^puhlicaino  iloiil 
il  esl  en  Irairi  ili^  savoiin-r  les  premiers  Tniits. 

Pr>'-!tiilriit  tit  rapporteur  il<-  lu  mm  mission  mniiiiipiili',  M.  Jules 
Ferr>'  «'inivi^na  UaiH  xun  rapport'  ses  cour lu> ions  i|ui  l>-ii(t<iii'iit 
à  faire  ninlrer  sans  r*>lanl  l>-s  p<-|j|<rs  cominiitn-H  ilaiix  U  posscssioit 
dn  ilniit  (le  nommer  l(>iirs  main's,  )niis(]u'il  n'y  iivnit  sur  ci'  point 
aucun  di'siiccord  entre  le  (iouvernement  el  lu  CUnniUre,  en  njniir- 
nant  la  loi  or)iiinii|ue  municipale  l'I  eu  laissant  le*  chose:)  ilnns  le 
tMu  qwi,  en  ce  <]ui  conrerui'  les  cliefs-lieui  de  (k'piirlernetil,  d'nr- 
romlissemeiil  cl  de  cnntun. 

Ia  lettre  parlementaire  de  M.  Jules  Ferrv,  en  date  il  il  ii  juin, 
expose  les  raisons  qui  rcnduieiil  iudis|iensiilde  la  IrHiisaclinn 
rétamée  |Mir  le  minisli're.  l>s  raisons  se  résumaient  dans  l'nlti- 
natum  imposé  [tar  le  Mari'iliut-I'résideut  i>  sou  eal<iiiet. 

V.Ts.iilt>-s,  SI  juin  Itniî. 

i$i  le  trniiis  apaise  certaines  i|uestioiis,  il  en  eat  il'nulrfs 
<|n'il  aifirit.  Li  <|ii*?stioii  mui)ii'ipalr  a  vieilli  devant  la  Chambrt» 
des  tlV^piilAs,  cl  ellf>  no  se  bonilie  jias  en  vieillissant.  Je  vous  en 
ai.  à  diverses  l'-poigiics.  exjiosé  les  phases  siii'cessives.  d'apri'S 
des  n'nseifEnenients  dont  vous  avez  pu  vêritier  IVxacliludi'. 
Voifi  la  frise  aiiriië.  ei,  lûeu  i|u'il  n'y  p.iniissi'  pas  an  premier 
abonl.  à  ilislance  siirliml,  r'i-sl  une  erise  minislérielle,  (loiiver- 
nementali-  ;  une  des  crises  siVieiisi-s  et  décisives  de  noire 
naissanli:  Itépiddiijue,  ijiii  s'ouvre.  <{ui  s'impose  et  <|ii'il  (aiil 
franchir  à  tout  pris. 

Ih'piiis  (dnsienrs  semaines,  on  iii''^orie  :  on  mVoeie  dans 
rinlAriciir  de  la  romniissinii,  on  nA^'orie  dans  les  réunions 
exlra|iarl«'ii)en(air<>s,  on  néfiorie  dans  le  ealiinel  d»  minisln'- 
Les  plus  curieuses  de  ces  iiéiiociatioiis  seraient,  dil-on.  les 
moins  ronnnes.  Nos  niuiirs  parli'nir'idaiie»  sont  à  la  fois  si 
tiu>ses  el  si  primitives,  ipie  l.-s  niemlires  d'nn  cabinet  respon- 
sabli'  en  sont  rédnils  à  voir  en  raliinini  les  cliefs  de  la  majorité 
((Ui  les  soutient  et  les  fait  \ivre  !  \a  milieu  de  ces  allées  et 
venues,  léli'rtion  Bnllel  i-st  loinbée  comme  un  coup  df  fouilre. 
Elle  a  éclairé  bs  uns.  elTravé  le*  anln-s.  pnVi|>ilé  les  résolu- 
tions: elle  ne  les  a  pas  facilitées,  l'arce  i|iie,  faisant  face  au\ 
fonsjtinili'urs  de  droih'.  le  cabinet  a  ripo>lé,  avec  une  jirompti- 
tilde  ijui  lui  fait  lionneiir.  an  coup  d'Etal  sénatorial  |iar  un 
coup    de   vJL'Mi'tir  miiii>lérielb'  :    |>an'e  <pie    la    nécessité    di- 

t.  V.  l-J.>H,7i.i/..//'T'd.iiTj..ill.-l.auu.-v-  «  I»  ^-joce  du  7. 
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resserrer  les  liens  qui  unissent  la  majorilé  cl  le  minislère,  a 
eus  (les  deux  parts,  vivement  sentie,  franchement  avouée, 
rapidement  mise  en  œuvre,  les  optimistes  ont  pu  croire 
que  tout  était  fîni.  Tout  commence,  au  contraire.  U  est  facile 
de  se  mettn*.  d*accord  sur  les  changements  administratifs  ;  il 
n*est  pas  trop  malaisé,  quand  le  cabinet  le  veut  avec  fermeté. 
avec  ensemble,  de  les  arracher  des  griffes  de  la  camarilla  pré- 
sidentielle. Il  est  beaucoup  plus  difficile  de  sortir  des  position» 
prises,  des  engagements  exprès  ou  tacites  ;  car,  pour  un  gouver- 
nement, si  accommodant,  si  bien  intentionné  qu*il  puisse  être, 
il  e.^t  telles  circonstances  où  reculer  c'est  s'anéantir. 

Le  ministère  I)ufaure-de  Marcère  estime  qu*il  est  place  dans 
une  telle  impasse.  Le  projet  de  loi  qu'il  a  déposé  marque  les 
colonnes  «l'Hercule  de  ses  concessions.  «  Les  concessions  de 
M.  de  Marcère?  les  concessions  de  M.  Dufaurc?  «lirez-vous. 
Quoi  !  M.  de  Marcère,  M.  Dufaure  répugneraient  à  transiger 
sur  le  terrain  de  la  loi  de  1871  ?  d'une  loi  qu'ils  ont  faite  et 
votée  dans  son  temps  ?  d'une  loi  (|ui  a  .^uffi.  au  lendemain  de 
la  (k)mmune,  au  gouvernement  de  3L  Thiers  ?  d'une  loi  qui 
est  devenue  le  symbole,  en  quelque  .«^orte,  le  drapeau  du 
lik'^ralisme  ministériel,  comme  la  loi  de  1874  est  i*estée  la  note 
d'infaniie,  la  tache  éternelle,  le  méfait  fondamental  du  Gou- 
vernt'ment  de  combat?»  Vous  aurit^z  raison,  s'il  ne  s'agissait 
ici  (jUf  de  M.  de  Marcère  ou  de  M.  Dufaure  :  mais  il  s*agit 
mallit>ureusement  du  Gouvernement  tout  entier,  lequel  se 
compose  de  neuf  ministres  el  d'un  président. 

Tonles  les  Conslilutions  ont  leur  mvstère  :  le  cardinal  de 
Retz  disait  que  h*  droit  <les  pruplfs  et  le  droit  dt*s  rois  tie 
s'tirntnlaif'nt  jamais  si  lnt*n  que  dans  l*!  silence.  Nous  avons 
aujourd'hui,  par  la  grâce  drs  constituants  du  23  février,  deux 
droits  aussi  qui  s<»  regardent,  se  inesur^nt  et  .s'épient  :  le  droit 
du  président,  \r  droit  du  ministère  —  h*  n^sponsable  et  Tirres- 
ponsahle,  rinaNio>ibli'  l't  b»  contingent,  Uxcr  à  face.  cCiW  à  cdle, 
t4  piuTois  la  main  ilans  la  main.  Qw'ru  pcnst'z-vous  et  quVn 
faïU-ihlin*?  Si  nous  somnn*s  sagrs  t^t  si  nous  sa>ons  le  prix 
lin  trmp^,  nous  «liroiis  conniu'  li>  cardinal  de  Kt'lz,  i\\u\  pour 
Ic"*  Mirtirr  d'aiconi.  Ir  niriljrur  rsl  •!»'  n'fu  ri«*n  din».  I^i  théorie 
consliliilinnui-li.'  l'st  certaine  :  rirn'sjionNabiiité  est  écrite,  mais 
rinanio\iliiliié  est  écrite  aii>si.  11  m  résulte,  dans  la  pratique. 
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^4^  iDf^Ianfifî  sin^iiliiT  iVantf  Con^litulion  toiil  irapn-pm-c  <lo  la 
maxime  :  ••  I^  i*oi  it-gne  et  no  (louvernc  pas,  w  avec  un  pr^sî- 
lient  r^fcnant  toujours  et  fiouvcmant  quand  il  lui  plaît.  QuamI 
le  ministère  Duraore-Kicanl  i^'e^t  inslalh'-.  le  responsable  est 
entré  en  colloque  avec  l'irresponsable.  L'n  parte  en  est  sorti, 
très  net.  vous  le  savez,  sur  la  loi  il'enscinnemeni  suiM'^ricur, 
tK's  obsriir  sur  la  loi  «les  maires.  C.'eftt  tie  cette  obsciiriti^  que  le 
ministère  porte  aujourd'hui  la  peine.  Quand  M.  de  Marrère, 
héritant  inopinément  de  la  surression  de  M.  Kicard.  vint  it 
soumettre  an  conseil  des  ministres  les  dispositions  prépaies 
par  son  prédécesseur,  il  rencontra,  pour  ce  qui  remanie  la 
nominatioti  des  maires,  les  résistances  les  iiltis  hantes  et  les 
plus  obstinées.  Li  concession  du  droit  du  Gouvernenienl  dans 
les  [M'tites  communes  ilut  être  ciilevée  de  liauti-  liitle,  et  le 
chef-lieu  de  canton  posé.d'iniciMé.  comme  uu  principi-.  accepté, 
lie  l'autre,  comme  une  fiflulière.  Aussi,  ipiaml  vous  lisez,  quand 
vous  eulenilez  dire  que  le  Gouvernement  n'ira  pas  plus  loin, 
ne  croyez  pas  que  re  soil  tactique  minisiérielle  ou  bravade 
diplomatique  :  tenez  le  fait  pour  certain,  avéri'.  irrt'ihictilile. 

Cest  en  iirésence  de  celle  réalité,  ilémniitrée  pjir  i'êchec 
successif  de  toutes  les  négociations  interiiiéitiaires.  ipie  la 
commission  |ioiir  la  lui  lies  maires  .-l'est  trouvée  placée,  dans 
la  si^anre  d'hier  :  érber  de  la  né);ocialii>n  entreprise  pour  faire 
acci-ptcr  an  cabiiu'l  la  loi  de  l^l.coiuiiie  ilispiisiiiouor»r.iniqiie 
et  délinilive;  échec  di'  la  név'ociation  entreprise  p<iHr  faire 
acceplt-r,  comme  soliiliou  provisoire  et  transitoire,  la  disposition 
repou-isée  comme  solution  organique.  Sur  b-  lerraiuilii  déliniljf. 
la  r«''sislanci'  ministérielle  est  une  niiirailh-.  Sur  h'  terrain  des 
expéilit iil'^.  la  porte  ^'inlrr-bilillr.  mais  pour  iiin-  •'iimbiiiaison 
que.  ilf  son  crttè,  la  commissiiin  a  Jujièi'  iii.icceplablr  :  —  la  hd 
des  m;iiri's  provisoirement  rèdiiiti-  à  raliolitiuii  piir.-  ii  simple 
•h-  la  loi  lie  IST'i.  -  hlb-  fui  la  deriiièn-  oITre  du  <:i>uverne- 
meut.  (j'tli>  nlfre  avait  bJni  I  a^aiitaize  ih-  léj-'alisi-r  déliiiitiw- 
ment  la  praliquc  ilii  prés>-nl  cabiuvt.  de  t'im|ios>'r  à  ses 
SU.Cfsseur*.  qiuls  qu'il*  siiii-iil  :  mais  t'Ili-  a  h-  m  and  tort  de  ne 
rien  doriiiiT  de  plus  à  la  ui:ijiirilé  que  ce  ipiidle  lii'td  à  cette 
heun-.  l'I  .le  réjjliT  l'état  pnnisoiii'  par  Ii-priuci|ii-  uniqiK'  de 
la  loi  de  IKII.  dont  lauiajiirilé  w  peut  -e  conteuti-r.  —  11  fallait 
en  sortir  :  c'est  alors  qu'à  la  majorité  de  y  voiv  contre  i,  la 
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commission  s'est  arn^léc»  au  parti  (jue  les  dépêches  vous  ont 
fait  coniiaîlr«>,  et  qui  consiste  —  sans  abandonner  un  seul 
instant  Vêtude  de  la  loi  organique,  laquelle  sera  rapportée 
dans  les  derniers  jours  de  la  session  actuelle,  ou  dans  les 
premiers  tie  la  session  prochaine  —  à  accepter,  à  litre  provi- 
soire et  en  attendant  le  vote  de  la  loi  définitive,  la  proposition 
même  du  Gouvernement,  c'est-à-dire  la  loi  de  1871,  que  tout 
le  monde  lui  concède,  avec  les  chefs-lieux  de  canton  en  plus» 
comme  tlon  gracieux  et  transitoire. 

Je  sais  que  cette  transaction,  qui  rencontrera  prohablement* 
en  lin  de  compte,  une  majorité  dans  la  Chambre  ties  députés, 
y  soidêve  en  ce  moment  des  objections  vives  et  nombreuses. 
Mais  elles  sont  le  fait  de  la  surprise  des  premières  heures,  de 
Tinaltendu  de  la  solution,  de  labsence  d'infoimations  précises 
sur  l'état  des  choses.  On  ne  sait  pas  assez  que  le  cabinet  de 
Marcère  n'a  jamais  été  aussi  menacé,  aussi  ébranlé  qu*à  Theure 
présente.  Il  n'est  vivant  (ju'à  moitié,  se  trouvant  entre  deux 
genn»s  de  mort.  Le  Sénat  lui  échappe,  et  la  Chambre  va  lui 
manijuer.  Si  le  compromis  imaginé  par  la  commission  —  et 
accepté  par  le  ministère  —  ne  l'emporte  pas,  si  la  bataille  est 
livrée  sur  le  terrain  tIe  la  loi  de  1871,  le  ministre  de  rinlérieur 
est  tidlem«'nt  engagé  par  les  précédents  du  cabinet,  par  les 
actes  de  son  prédéct»sseur,  par  le  caractère  absolu  de  cette 
transaction  gouv4frnemt*ntale  dont  le  chef-lieu  de  canton  est  le 
dernier  mot,  qu'il  est  dans  la  nécessité  de  monter  à  la  tribune 
pour  repousser  la  loi  de  1871.  Et  s'il  succombe,  dites-moi  ce 
qui  restera  du  ministre  de  Tintérieur?  Odieux  au  Sénat,  mal* 
mené  par  la  Chand)re,  exécré  dt»s  droit«»s,  battu  par  les  gauches, 
égalt'ment  impuissant  à  ndiii'r  la  majorité  <lr  la  Chambre  basse 
et  à  cnnquérir  la  fa\rur  dr  la  Chandire  haute,  quel  crédit 
voulrz-Yous  (|u'il  conserve  dans  l'esprit  du  chef  de  l'État? 
qurllf  auloritê  dans  Ir  (onsi'ii?  (pndle  force  contn*  Tentou- 
ragi'  ?  M.  di*  Marcère,  mis  m  échiM-  par  la  majorité  répul)licaine, 
si  coiirtoist*  que  soit  la  rèsistancf,  si  l'uiinicllée  (|U*nn  lui  fasse 
la  défaite,  n'est  plus  qm*  Inmlm'  d'un  ministre,  le  reflet  «run 
hoinnii'  li'Klat.  W  rrépusculr  d'un  gou\t>ni<>ment  cpii  s'en  va. 
r.tiii'  silualinn  huinilièi'  r(  im|Mnssantr.  \r  député  du  Nord, 
Wur/.-W  pour  crrtain.  ne  l'arrcptera  pas.  Combien  df  temps 
di)nne/.-vous  à  M.  Chrislophie  pour  sur\ivn*  à  M.  de  Marcère? 
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Combien  à  M.  Watlilincton  pour  siiivri;  M.  Clinstoplilc.  emiior- 
tsnt  ilaiis  une  retraite,  voloiilniro  on  forct'c,  la  loi  de  r<-nsi-j- 
fmemenl  siiiifrietir.  la  ri^orpnnisnlion  des  faculU^s  el  loiiles 
les  mesiia's  résolues  et  fécondes  <|iii  font  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur  la  vraie  force  morale  et  l'avenir  du  cabinet  ? 

Si.  au  conlraire.  la  sa^'esse  innée  des  trois  candies  1riom[ihP 
<lesré|inliiions  et  îles  haut-le-cori)!;  de  In  |tremière  heure,  i)nel 
renouveau  |iour  le  cabinet!  quelle  diVeption  jiour  cen\  i|ui 
guettent  ses  hésitations  et  ses  défaillances  !  quel  crédit  dans  le 
conseil  !  quelle  action  sin-  le  Sénat  lui-même  !  S'il  existe  un 
moyen  pour  faire  passer  la  loi  des  gnides.  c'est  celui-là.  el 
Don  un  autre.  Audacieux  en  face  il'un  ministère  atTaihli.  il'uu 
Gouvernement  divisé  et  coniesié.  les  poltrons,  qui,  dans  toute 
AssemhhV.  font  l'appoint  gouvernemental,  s'inclineront  devant 
un  ministère  forlitié,  rajeuni,  retrempé.  Un  si  jrrand  résultat 
serait-il  payé  trop  cher  par  la  c<uiressioii  tran.siloire  et  inolTen- 
sive  du  droit  de  nomination  îles  maires  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  aux  mains  d'un  ministère  i-t''|iiildicain  '!  \a  commission 
ne  l'a  |)as  pensé  :  la  Chnmhre  et  le  pa\s  feront  comme  elle. 

I.i'  f  juillet.  Ions  le»  vnii.-s  .'liiieiit  <lirliir.'S,  I.p  l'n'siileiil  île  lu 
Ri^l>ut>lii|UHsVtail  |irnn( 
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l>-s  bureaux  di-s  v'-inches  peuM-nt  niainh'iianl  vérilier.  par 
leur  propre  expérii'uce.  si  la  ri>iiiniis>ion  tle  la  IiH  umnitipah! 
a  exau'éré  li-s  didlrultés  iiilinies  e|  les  otistacli-s  iiifraiichissatdes 
dont  la  question  est  hérissée.  Kst-ce  clair  à  celle  heure?  Iji 
résistance  que  l'on  renc(uilre  esl-elle  de  celles  qu'il  est  permis 
lie  qualilii'r  d'invincildes .'  Dans  la  lonférence  tenue  avant-hier 
à  la  ('.lianceilcrie  eiiUi'  le  président  du  Conseil  ei  les  représen- 
tants des  trois  ^■roupe>  de  tranche,  M.  (î>'i-niaiii,  .M.  Itethmont 
el  ,M.  (îaiiitielta  ont.  à  ce  que  l'on  a^sure,  —  et  nous  le  croyons 
sans  ]>eiiie,  —  déployé,  pour  llechir  la  résolution  f;ou>erne- 
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mentale,  toutes  les  ressources  de  la  «liplomatie  la  plus  entrai- 
nanle  et  la  plus  subtile.  Le  jxanle  des  sceaux  a  réuni  le  conseil 
des  ministres  hier,  à  une  heure.  Il  a  reporté  au  conseil  ce  que 
les  ambassadeurs  de  la  majorilc^  lui  avaient  communiqué,  et  le 
parti  pris  de  TUnion  républicaine,  et  la  résolution  du  centre 
gauche  de  ne  pas  vouloir  (Pune  dislocation  de  la  majorité 
républicaine,  enlin  le  V(imi  unanime,  énergique,  et  Ton  peut 
dire  l'adjuration  de  tous  les  républicains  de  l'Assemblée,  à 
commencer  par  les  signataires  de  Tamendement  Le  Pomellec- 
Gambctta,  en  faveur  d'un  retour  pur  et  simple  à  la  transaction, 
aussi  éprouvée  qu'inolTensive.  de  1871.  lii-dessus,  le  conseil  a 
délibéré  :  le  Président  de  la  République  a  opiné  le  premier,  et 
dans  t\es  termes  tels,  à  ce  qu'il  paraît,  qu'il  ne  restait  guère, 
après  cela,  de  place  aux  dissidences.  L'Agence  Havas  vous  a 
appris  le  reste  :  le  Gouvernement  maintient  son  projet;  il 
repousse  absolument  la  loi  de  1871. 

Cette  obstination  n'étonnera  que  ceux  qui,  fermant  volon- 
tairement les  yeux  à  la  lumière,  ont  la  naïveté  de  croire  que 
nous  vivons  sous  un  régime  correct,  logique,  constitutionnel, 
parlementaire.  Hélas!  nous  le  bégayons,  ce  régime  régulier; 
nous  essayons  de  le  mettre  sur  ses  pieds.  Tout  a  été  dit  sur  le 
gouvernement  [)ersonnel,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  peut  se  redire. 
A  rpioi  bon?  Les  plus  beaux  discours  n'empêcheront  pas  que 
la  Constitution  actuelle,  seul  abri  (jui  nous  défende  contre  les 
H'tours  oITt'iisifs  du  parli  de  la  ruine  et  de  la  honte,  ne  donne 
à  la  personne,  aux  volontés,  aux  préjugés  du  Président  de  la 
République  une  part  énorme  dans  nos  destinées.  «  I^  Pré- 
sident préside  et  ne  gouverne  pas!  »  s'écrient  en  chœur  les 
méciuUt'uts.  Eh!  morbleu!  nous  le  savons  bien!  Mais  le  Prési- 
dent noiuinr  les  minisln's,  et  il  peut  les  démis^iionner.  Partant, 
il  «'st  l'arbitre  (U's  crises,  il  a  le  drrnier  mot  dans  les  conflits. 
Knire  la  Chambre  drs  (h'pulés  et  le  Sénat,  s'il  est  sage,  sans 
duuie  il  >«'  prononcera  pour  la('hambre;  mais  s'il  n'est  pas 
y,\iii'  ou  si  on  le  tronqu',  ou  si!  suil  son  penchant  plutùt  que 
sa  raison,  c'rsl  «lu  c(Mé  du  Séna!  (juil  se  portera.  Voulez-vous 
fairi' rh\|)Oihèsi'.  dont  Dim  nous  «rarde,  d'un  échec  de  la  loi 
d»*s  iriadt's  dtvanl  la  Chanilin'  haute?  La  loi  municipab»  vient 
t'n>uit«'  drvaiit  la  Chainbrr  basse  —  pas  nn'^nie  n'i'st  bivsoin  de 
supposer  «jii'fllf  y  \i«'rnn'  avant  la  loi  des  grades.  Le  projet  du 
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GoiiviTiiPinent  a  ^cliom^  commu  proji-t  transitoire  :  croy<'z-voiis 
qu'il  ait  plus  de  riiaiircs  coiumo  proj<^l  dôliiiilif  ?  Total  à  l'actif 
<jn  rallinci  :  doux  ili'failes,  l'unie  ù  liroitc,  l'autre  à  ^auclie.  sur 
\es  lieux  soiiU  iioint«  «pii  ron^tiliiaii-iit  son  progmtnini-,  sa 
tliarli-  ininist^riclle,  xa  plate-forme  son  ilrajieau.  sa  raison 
dVlro.  \à-s  niiVoiilenls  sont-ils  bien  silrs  (|u'au  Ivnili-niaiii  de 
celte  douille  diS'onvunue,  le  PrMdenI  de  la  K^pulilii|ue  ne  dira 
pas  à  ses  ministres  :  «  Messieurs,  à  cjuoi  me  servez-vous!  •• 
—  l'eut-t^lre  ne  le  dira-1-il  pas:  peul-Olre  a-t-il.  au  fond  du 
cii'ur.  un  trop  vif  atlaclienienl  pour  la  Cxinsiiiulinn.  un 
(EoiU  trop  inai'i|U('  pour  la  Ri''|inl)Ii(|ue,  une  tendresse  pour 
M.  de  Marrère,  une  ronllanre  ilans  M.  Dufaure.  une  passion 
pour  M.  Waililinfiton,  iiui  le  di'rmdronl,  en  ce  moment 
supn^me,  contre  les  anciennes  habitudes  de  son  esprit,  contre 
les  mauvais  rnusuils  de  stui  enlouraj-'i'?  Je  le  souliuite  de  toute 
mon  ilme;  m^iis.  pour  ne  pas  ris<]iier  sur  un  si  mince  enjeu 
une  si  grosse  partie,  il  suflit,  ce  me  semble,  de  n'en  pas  iMre 
tout  à  failsQr! 

Il  y  avait  une  fois,  dans  un  pays  i]ue  nous  connaissons  bien, 
lin  ministère  parlementaire  ipi'une  majoritt^  victorieuse  avait 
porté  au  pouvoir.  ïa^  ministère  t^ait  libéral,  il  aimait  la  Charte; 
le  chef  d<' l'Étal  ne  l'aimait  pas.  ou.  pour  dire  le  vrai,  il  la 
roinprenait  aiilremenl  <]»>'  le  ministère  et  que  le  pays.  Sa  |)oli- 
liipie  pi-rsunnelle,  aiililiti>''rale,  anii parlementaire,  avait  lutté 
chii|  ans  contre  le  vu-n  public  :  elle  avait  usé  dans  cette  (.'iierre 
il  outrance  tous  les  n-ssorts  d'un  poiivernenient  de  combat  <pii 
valait  bien  c<-lui  ipn-  nous  avons  runnu.  Aussi  le  prince 
subissùt-il  ses  ministres  sans  l.s  seciuidi-r;  il'ancuns  aflir- 
maient  même  (ju'il  conspirait  conin-  eux.  h-  mal  n'élati  pus 
imind,  tant  <pi<'  l'acrurd  bit  eniii-r,  apparent  ilii  moins  et  sins 
nuaues,  i-ntre  la  majorité  i-t  le  caliinel.  l'ar  une  rennmtre 
>ini.'ulière.  c'esl  sur  une  lui  nniincipale  «t  déparb'mentab'  <pie 
l'enb'Ute  fut  rtimpiii'.  C'est  ^ur  une  <piesli«n  de  priorité  entre 
la  lui  départemeniale  et  la  lui  innnicipale  <pii'  ]•■  conflit  appa- 
nit.  sur  la  question  îles  consei)>  il'arrnnilis>ement  qu'il  devint 
irrèpanble.  Le  prinre.  ipii  ne  v'oiUail  pas  plus  la  liberlé  dé|)ar- 
temi-nlale  ipie  la  liberté  municipale,  prollla  de  ce  mince  échec 
)H>ur  retirer  les  deux  lois  :  dv  ce  jour,  le  ministère  .Marli^inac 
i-lait  Trappe  au  cteur... 
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S'il  «\^t.  dans  la  majorité  républicaine  de  1876,  une  majorité 
avonlurouso  que  les  rapprochements  n'éclairent  pas;  si  ces 
dépositaires  de  nos  destinées  n'aperçoivent  pas  Polignac  dans 
la  coulisse,  ou  si.  hommes  d'État  élevés  à  l'école  de  «  tout  ou 
rien  '>.  ils  se  sentent  d'humeur  à  risquer  un  1830  sur  la  ques- 
tion des  maires  de  canton  ;  s'ils  vont  au  combat  sachant  ce 
qu'ils  veulent  et  ce  qu'ils  font,  sûrs  du  peuple,  sûrs  de  Tannée. 
sûrs  de  la  France  au  point  de  mettre  une  nation  blessée*  fati- 
guée, renaissant  à  peine,  et,  comme  le  disait  M.  Gambetta  an 
banquet  de  Versailles,  plus  éprise  de  l'onlre  républicain  que 
ile  la  Ré|)ul)lique  elle-même ,  au  réî?ime  violent  des  crises 
ministérielles,  des  conflits  de  gouvernement,  des  coups  de 
majorité  et  des  coups  d'État;  si  ceux  qui  ont  édifié  la  Repu- 
bli<|ue  sur  l«'s  transactions,  les  capitulations  et  les  compromis, 
se  refusent  à  transiger  pour  la  faire  vivre,  sans  se  douter  qu*ils 
se  mettent  de  la  sorte  à  la  queue  des  intransigeiints;  si  les 
autrurs  de  la  ConstiUition  ne  comprennent  pas  que  ce  qui  peut 
seulemenl  les  juslilier  de  l'avoir  faite,  c'est  qu'ils  s'arrangent 
pour  la  faire  vivre;  si  les  leçons  de  1829,  de  1851  et  de  1873 
sont  perdues  pour  nos  politiques;  si  Ton  recommence  de  gailé 
<le  ('(eur  l'immolation  de  Martignac,  le  vote  sur  la  proposition 
des  qut'sieurs  et  l'élection  Barodet,  —  (ju'on  s'y  précipite  :  la 
voie  est  tout  (luverte.  l'instant  est  bien  choisi;  mais  quon  le 
sache  alors  «ît  <|u'on  le  dise!... 

L'amendement  Le  Pomellec. 

La  ilisriission  du  projet  sur  rorganisntioii  inuniripale  s'ouvrit  à 
la  r.hariibrr  li»  tl  juilh'l  !N7«)*,  M.  Le  Poinellfr  (l«»velopiKi  son  amen- 
liciiM'iit,  (lirté  par  (ianilM-tta,  cl  r>saYa  de  inettro  en  contradiction 
la  i'oiiiniissioii  av«M'  1rs  idrcs  émises  dans  l(*.s  bureaux,  avec  la  décla- 
ration niini^térirllr  du  tV  niai-s,  a\iM>  les  propres  in«Iieations  du 
sueee'^siMir  de  M.  Uieard  el  Ie«i  volonirs  niain!e>  fois  aflirniêes  par 
la  r.hanihre.  I)  temiiiia  en  reventhquant  ••  la  lilierlé  niunicipah» 
pour  IniilcN  les  eonininnes  ». 

M.  Jnl»'>  l''«'rrv  ninnla  al«>r>  à  la  Irihune  «•!  pKinonea  le  discours 
qui  suit  : 

>1.  Jtlks  Kkiirv,  rnppnrtrnr.  —  Messieurs,  il  }  a  dans  h»s 
ohs»M\alioiis  que  \ieiil  de  présenl^r  riionorabh'  M.  Le  Pomelln: 
tout  à  la  fois  un  nio\en  préjudiciel,  ntir  {tnqiosilion  d'ajourné- 

1      Voir  VOf/irirt  .lu   IJ. 
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monl  ot  uiiR  (li.'icussion  pi^m^rali^  ilii  projet.  Je  crois  devoir  in<> 
renferm'T  ilans  )'i'\aiiirn  iW  ta  ijucslioii  prt-jinlinellf .  et  loulf 
mon  iimlijlion  osl  iti-  vous  ilomonlri'r,  nn  tn'>s  pou  ilo  mots,  ipti' 
la  proposilion  qui  vous  est  faite  par  Tlionorahle  M.  L<'  Pomi>lloc 
el  qui  consisterai t  à  renvoyer  le  rapport  que  nous  avons  eu 
l'honneur  île  déposer  sur  le.  Inireaii.  à  la  commission  <lc  la  loi 
miinicipalr.  en  lui  donnant  l'ordre.  —  ce  que,  assurément,  la 
majorité  a  le  droit  île  faire,  —  île  procéder,  sans  désemparer, 
û  l'étnile  el  au  rapport  de  la  loi  délinilive  ;  j'ai  la  prétentiim. 
ilis-je.  lie  vous  déuionlrcr.  sans  jrraniie  peine,  je  crois,  que  cette 
proposition  équivaut  à  un  ajoiiruement  à  lonj;  terme,  qui  n'est 
conforme  ni  au  vtVitaliie  iiitériM  du  pays,  ni  au  véritahie  intérêt 
du  |iaçli  qui  siéjie  sur  ces  lianes,  {t.'nrali-ur  d'-signr  ta  ifmiehf.' 

M.  (iA)iB>Tr\.  —  Ji'  iliitiJindc  lii  iiaroli-.  i  Kjt /.(ihhIiiihs  <i  Ui-t^id-. 

M.  I.R  RAPPonTKiB.  —  Messieurs,  l'Iionoralile  M.  |,e 
PiiRiellec  a  fait  à  la  commission  deux  reproches  principaux  :  le 

premier,  le  plus  grave lui  que  je  veu\  iléjîa(:er,  c'est  d':ivoir, 

en  ipielipu'  sorte,  manqué  à  sou  niamlal.  c'est  île  n'avoir  pas 
arconqdi  les  inslruclions  qu'elle  avait  reiin-s des  tiiireau\.  Alors 
qu'il  lui  eiUélé  si  facile,  a-l-on  dit.  île  soumettre,  à  riieiiref|u'il 
est,  un  rapport  sur  l;i  lui  orcanique  à  la  discussion  de  ta 
('liamlire.  elle  a.  par  des  retards  calculés,  dont  on  veut  t>ien 
reconuaitre  la  honne  intenlimi,  amené  la  ('.hamhre  à  se  voir 
otdip'e.  ou  d'ajourner  loules  choses,  nu  liien  de  voter  une  loi 
priivisiiire.  Kli  hien,  Messieurs,  ce  n-proche  est  alisrilunient 
immérité. 

I^'  rapport  que  nous  avons  déposé  est  nn  .icte  de  linnne  foi. 
de  imnne  fui  vis-à-viMie  ni)Us-Miémes.  de  lionne  foi  iis-à-\isde 

lu  Chiiinlire.  de  Iji» toi  vi-i-à-Ms  du  pays.  Il  n'eùi  piix  éu'' 

l<i>al.  il  ii'eiU  pas  été  non  plus  politique  de  \ous  Ix-rccr  d'une 
plus  longue  alleiite;  il  n'eill  pa»  été  loyal  de  toU"  lai'^ser 
croire  qu'une  loi  orvanique  ]nlt  ahoutir  ici  avant  lu  lin  de  la 
session. 

C'est  quand  la  commis-ioii.  s'élant  mise  à  t'ieuire.  nyant 
vivenieiil  piiii-ié  son  travail.  >"est  trmuée  face  â  faci-  avec  cette 
difllciilté  tiiule  matérielle  el  iii>urini)ntalile.  qu'elle  a  pris  l,i 
résoluliiiii  >i  simple  de  venir  vous  dire  :  Messieurs.  c)ioi>i-sez. 
réiiL'ne/.-vi»is  il  attendre  liuiL'lemps  encore  la  discu.«sion.  le  vole 
et  surtout  l.-t  mise  en  pratique  d'une  loi  organiiiiie.  ou  Itien 
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rt^solvoz  pariiellomont  ot  à  titre  transitoire  la  question  de  la 
iimuination  des  maires. 

Ou  parle  assez  légèrement  des  travaux  de  la  couimission, 
et  l'un  a  l'air  de  mettre  en  doute  l'importance  de  l'œuvre  qu  elle 
a  t^nlreprise. 

Je  nippelle  à  mon  honorable  contradicteur  que  le  projet  de 
lui  qui  vous  est  soumis  a  92  articles  ;  que  ces  92  articles  ne 
constituent  pas.  j*en  conviens,  92  sujets  de  discussion,  mais  qa*ils 
touchent  à  un  très  grand  nombre  de  questions  des  plus  impor- 
tantes, des  plus  délicates  et  des  plus  contestées. 

Kst-il  possible  d  admettre  qu'une  loi  aussi  pesante  par  elle- 
uuMne  et  aussi  chargée  de  difficultés,  —  fussent-elles  même  en 
nombre  moindre  que  les  articles,  —  puisse  faire  avec  rapidité 
le  voyage  de  la  Chambre  au  Sénat  et  du  Sénat  à  la  Chambre  ; 
cpi'après  avoir  traversé  ici  une  lecture  uni(|ue,  elle  en  subisse 
d<»ux  devant  le  Sénat;  qu'elle  puisse  se  prêter  enfin,  dans  le 
cours  de  cette  session,  aux  exigences  d'une  procédure  parle- 
mentaire fondée  sur  le  systèmi»  des  deux  Chambres?  Cette  pro- 
cé<lure.vous  savez  très  bien  quelle  en  est  la  condition:  c'est  que, 
pour  le  moindre  amendement,  même  pour  un  amendement  de 
rédaction,  «idopté  dans  une  des  deux  (ihambres,  il  faut  que 
l'autre  Chambre  soit  saisie  de  nouveau. 

Eh  bien,  île  bonne  foi.  «pielqu'un  peut-il  le  croire?  I-.e  croyez- 
vous  possible,  à  l'heure  où  nous  sommes;  en  vous  reportant 
même,  si  vous  voulez,  «le  «piinze  jours  en  arrière,  le  croyez-vous 
plus  praticable?  Un  homme  raisonnable  peut-il  soutenir  que  le 
Sénat,  reprenant  de  vos  mains  cette  loi  votée  en  grande  hflte, 
puisse  en  faire,  dans  le  cours  de  cette  année,  un  document 
législatif  susceptible  d'exécution  ? 

Faut-il  vous  parl«T  du  budget  dont  la  discussion  n'est  pas 
encore  commencé»*  1  Et  s'il  y  a  une  session  d'automne  pour  le 
discuter,  soit  ici,  soit  au  Sénat,  croyez-vous  ipie  la  loi  munici- 
pale puisse  occuper  la  plac<'  qui  est  nécessairement  résenéc  à 
la  loi  de  liiiancfs? 

Il  mi'  st'mbb*  qu«*  c«*  sont  là  des  raisons  évident(*s,  matérielles, 
pal|)al»l«*s,  dérisi\rs. 

(  n  m'uifii'  n  'jnioiit'.-  -  ||  m*  t'.ilhiit  pas  iir*|M>sfr  voln.'  rapport. 

M.  Li:  HApeouTKua.  —  J**  >ais  \ous  rê|»ondre. 

tjuaml  la  loi  a  été  déposée,  ou  plutôt  (|uand  l'honorable 
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M.  HicAril  a  annoncé  l'intcnlion  do  «l^poMer  la  loi  municipale, 
V0II5  If  savez,  nous  étions  û  la  vi>illi>  de  la  prnro^alion  d'avril. 
1^  Gouvi>rnt>ment  nous  disait  :  Je  vous  a|i]iorli>nii  un  projet  de 
loi  à  Tolpe  rentrée.  Y  a-t-il  ici  quelini'un.  (iuel(|u'uii  d'<'ntie  von*. 
Messieurs,  qui  se  soit  levé  pour  faire  opposition  à  une  proposi- 
tion aussi  naturelle? 

Aiiriez-vous  compris,  et  le  puMic  qui  nous  jup'  aurail-it  com- 
pris qu'à  une  demande  aussi  simple,  aussi  conforme  aux  Imns 
rapports  qui  doivent  exister  rntr<>  la  majorité  el  le  miiiislère 
émané  d'elle,  dès  le  premier  jour,  ii  la  jm'mière  rencontre,  la 
Qiamlire  eût  répondu  par  un  refus  désohJifieant?  Pas  un  d<'  vous 
nelaurnii  voulu  faire. 

>'i!  dites  donc  pas  que  la  conutiission  a,  ce  jour-là,  romniis 
une  faute,  car.  de  celte  faute,  vous  t^tes  tous  les  complices. 

Maintenant,  quanti  nous  sommes  tous  revenus,  nous  avons 
Bitonilu  les  propositions  ilu  Gouvernement,  et  vous  savez  jiour- 
quoi  elles  ne  nous  ont  été  transmises  que  le  '29  mai  :  et  depuis 
le '2'J  niai  ou  le  1"  juin,  jour  aiiqui'l  nous  sommes  entrés  en 
possession  réelle,  effective.  <lu  projet,  est-ce  que  la  rommi-ssion 
peut  laissiT  ilire  qu'elle  iia  rien  fait? 

Mais.  Messieurs,  elle  a  examiné  le  projet  du  Gouvernement 
dans  tous  ses  détails,  et  elle  si-rait  en  mi'siu'e  di'  vous  faiiv  un 
rappui'l  >ur  loiili-s  li-s  dispositions  dont  le  Gouvernement  l'a 
«lisie,  evi-fpté  sur  la  nomination  des  maires,  et  je  vais  vous  ilire 
[lourquoi. 

Ia  question  des  maires  a  été  la  pierre  d'acliop|iemi-nl  de 
noire  travail... 

H.  lUMBHir*.  ~  Mais  {.'  ri-M.>  .Ijiil  fail  ; 

.M.  LK  llAi'POHTEnt.  ~  Li-  n-sle  était  fait!...  .V  l'heure  qu'il 
f*l.  il  piiurtiiil  être  fait... 

Plutt'di's  mn«fii-<'s  <(  'j'iiirhi:  —  Kh  liirn.  iiliint/ 

l'uM-fi  -Ir-iU.  -■  l>iiur<(tiiii  iir  ]'n|<|>i<M>-i-vtiu>>  f-ar-l  M^ii<  v..>]«  iiVli-i 
pas  pr^•^•■■■  1    llit'n  sur  U>  Itiin't  ilii  iii'Uiif  i<'ili: 

M.LK  IlAppoitTKiH.-- 11  lie  s'agit  pas  dr  donnera  nies  paroles 
le  ni-Hs  iiiii  votis  convient  le  mieux.  J'-  dis  iiue  si  la  Gliamlm- 
voulait  >taluiT  sur  les  dispositions  de  la  toi  miiiiii'i|iale  qui  ne 
louchent  pas  à  la  nominaliiui  «les  main-s.  la  commission  poiir- 
rail,  aur.iit  pu  lui  faire  un  rapport.  Mais  lUe  ne  peut  pa>  >latuer 
sur  la  iiui->liun  de  ta  nomination  des  maires,  pour  une  raison 
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qui  est  dùcisive  :  c*ost  que  les  questions  d'ailributîons  sont 
essontiellement  et  intimement  liées  à  la  question  de  la  nomina- 
tion des  maires.  {Mouvements  divers,) 

Voilà,  Messieurs,  la  piern*  d'achoppement  que  la  bonne 
volonté  de  la  commission  a  rencontrée.  La  commission  n* avait 
pas  moins  d'impatience  que  vous;  elle  en  avait  donné  la  preuve, 
puisqu'elle  avait  ac<:epté  de  délibérer  sur  les  propositions  du 
Gouvernement  :  mais,  quand  elle  s'est  trouvée  en  face  de  la 
question  des  maires,  (|ui  est  la  vraie,  la  grande  difficulté,  elle  a 
reconnu  qu'il  était  absolument  indispensable  de  lier  la  question 
de  nomination  à  la  ipiestion  d*attributions. 

M.  (lASiBi-n'TA.  —  Pounjuoi  l«»s  s/* parez-vous? 
Voix  à  droite,  —  Ajouinoz  alors  ! 

Au  hnnc  ilc  la  commission,  —  Ne  n'*i>ondez  pas  aux  interruptious  ! 
Continuez  ! 

M.  LK  Rappoutkur.  —  Il  est  absolument  nécessaire,  quand 
on  veut  faire  une  loi  d'ensiMnble.  quand  on  veut  faire  une  loi 
organique,  quand  on  veut  faire  une  ^Tande  loi  municipale,  il  est 
indispensable  de  tenir  compte  de  la  question  d'attributions,  de 
traiter  de  front  les  deux  sujets. 

Kh  bien.  Mt'ssirurs,  sur  rrtte  question  d'attributions,  nous 
n'avons  pas  t^ncore,  à  Tbeure  où  je  parle,  de  propositions  gou- 
>  ornementales. 

Pt»rmetlez-moi  d'insister  encore.  Où  frit  la  <lifllcuUé?Ellcgit 
<lans  le  mode  tle  nomination  des  maires  dc^  chefs-lieux  de 
départements,  dt\s  chefs-litMix  d'arrondissements  et  des  chefs- 
lit'ux  de  cantons  :  or,  r'«»st  précisi'*mt»nt  au  règlement  des  attri- 
butions que  tient  c«'tt«*  tri|)le  difticulté.  ri  la  preuve  en  est  dans 
tous  les  systèmes.  (Vesl  en  pensant  aux  attributions  des  maires 
de  cantons  (|iie  le  (louvernement  a  produit  son  projtîl.  C/e.<tà 
cause  de  la  donble  nature  iU^ri  attributions  qui  appartiennent  au 
pnuviiir  nninici)Kil  dans  les  villes  (|ue  le  lêgislabMir  de  1871  a 
laissé  au  Gouvernement  le  droit  île  nommer  les  maires  dans  les 
rbef>-lieu\  d'arrondissements  et  dt»  départements. 

S'il  u\  a\ait  pas  dualité  d'attributions,  il  n*>  aurait  pas  de 
diflirnlté  de  nomination.  La  diflicullé  n'existt*  pas  entre  la  majo- 
rité ri  If  (ioii\rrnenn'nt.aii  sujet  des  iUtMIM  {letites  communes: 
ellr  n'i\i>leiail  pas  non  |»his  pour  les  clh*fs-lieux  île  cantons, 
d'arroiidi<M*ments  et  de  départements,  s'il  n'y  avait  pas  dans 
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les  allribiilions  des  maires  une  part  (rallrihutions  qui  les  rattache 
au  pouvoir  rrnlral. 

Oui,  MesKieum,  quaml  on  veut  tiiirc  une  ffrandr  lui.  une  loi 
orffanii|ue,  une  loi  ijui  ivsli'.  une  toi  ijiii  poi'[i>  la  n):in|iie  d'un 
nouvt-lélat  politique,  ou  la  miliil.  un  I  i-ludie  dans  son  t-nsemlilc  : 
on  ne  sûpai-e  pas  les  questions  d'attritiiilions  des  questions  de 
nomination,  ou  l)ien  on  fait  i'»  que  nous  vous  pro)iusans  de 
faire,  im  résout  partiellement  et  il'iir^oncc  le  senl  jiroMénie 
politique-  que  contient  la  loi,  celui  de  la  iiominalion  des  maire;). 

Voilà  pourquoi  nous  avons  consiilérv  et  nous  déclarons  for- 
mellement que  la  proposition  qui  vous  est  faite  de  ne  pas  statuer 
s«r  le  rapport  que  nous  avons  df  piisiK  et  de  renvoyer  le  tout  â 
la  loi  organique,  est.  en  n'-alité,  et  sera  jn^re  roninie  telle  par 
tous  les  hommes  de  lionne  foi.  une  proposition  d'ajountemeul 
à  lonfE  ternie.  C'est  un  ajournement  di^'uisé,  i-ulori\  mais  c'est, 
en  déliniiive,  rajournement. 

Maintenant,  la  question  est  de  savoir  si  vous  voulez  ajourner 
jns«|H'û  IKÏ".  penl-(*tre  jusqu'à  ISTf*.  car  il  ne  fauiira  jws  moins 
<le  temps  pour  mener  à  lin  tu  lui  di''linili\e.  ta  loi  orKiiniipie. 
la  loi  d'i-nsemlde.  si  vous  voulez,  faire  allenilre  jusque-là  les 
salisfaclions  que  le  pa\s  réclame. 

C'est  ainsi  que  la  question  se  pose;  c'est  ainsi  qu'elle  s'est 
posée  ili'v;inl  ia  commission:  c'i'sl  ainsi  qu'elle  s'est  posée 
devant  mure  ronset<-nce  d'homnifs  politiques  et  que  je  ta  pose 
devant  la  vi'itre  :  Vouli-it-vons,  ponr  un  temps  qui  senà  lonti,  pour 
sis  mois,  jiour  un  an,  pour  jdiis  lon):temps  peul-iUn-.  laissi-r  la 
KVislalioii  sur  ta  nomination  des  maires  dans  le  xinln  ./w  '  |j> 
ïOUleZ-vuHS  ?  Vouli'z-vous.  pcrm'-tt'-z-moi  d'ajoulcr.  nserez- 
voiis  n-nlrer  dans  vos  départenK'tils.  n-M-nir  devant  vos  élec- 
teurs en  laisMinl  derrière  vous  la  loi  d>'  IKT'i  debout  comme  une 
neiliica-  '.'..,  [Tri^i  liien!  trè»  li'u-n!  .>  ijmirki-  et  nu  cnlrt.) 

U.  MuiiiK  liK  Mi»TJti  .  -    \.:i  iô1i>'  •-'I  ">t  un.-  .iii-'.i  t 

M.  LK  llAFroRTKVK.  —  ...  cumuie  un  iu>lrunient  dont  le 
caliim-t  i|ui  est  sur  ces  bancs  m-  >•■  srrt  pii>'.'  [hnl-tm'ili-ns  ri 
rirri  «  .Ir-ilr.) 

Kst-ee  qiK-  l'on  prétendrait  qu*'  !<■  <l(iuv>'rni-nii-nt.qniest  sur 
res  bancs,  rlioisil  les  maire>  m  d''bor>  des  ronseiU  nniuici- 
pail<l''  ',  Tri'M  bien!  tr^*  bien!  nu  citlre  et  lï  y»ucke.'^ 

Je  dis  qui-  le  (Gouvernement  a  solennellenieni  n^pildiê  la  loi 
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do  1874;  qu*il  a  renoncé  à  ce  qui  faisait  l'essence  de  cette  lot 
cararlt'^risliqup  <lu  gouvernement  de  combat,  c'est-à-dire  au 
dmit  de  prendre  les  maires  en  dehors  des  conseils  municîpaox. 

Eh  bien.  Messieurs,  est-ce  qu'il  est  sage  de  s'endormir  ou,  ce 
qui  est  plus  grave,  de  s*en  aller  sur  cette  garantie  purement 
ministt^rielle?  Je  crois  profondément,  pour  mon  compte,  à  la 
ilurée  du  ministère  qui  est  sur  ces  bancs,  surtout,  Messieurs,  si 
vous  l'aidez  à  durer.  (Très  bien  !  très  bien /sur  un  grand  nombre 
de  bancs,) 

Mais  enfin,  les  changements  ministériels  font  une  partie 
essentielle  du  mécanisme  du  gouvernement  constitutionnel,  et 
on  peut  parler  de  ces  choses  devant  les  ministres  sans  être 
accusé  de  prononcer  des  paroles  néfastes  ;  il  y  faut,  au  contraire, 
toujours  penser.  Eh  bien,  si  vous  y  pensez,  si  vous  mettez  votre 
main  sur  votre  conscience  de  législateur  et  si  vous  vous  rendez 
romple  du  mandat  (pie  vous  avez  reçu,  je  crois  que  vous  me 
répondrez,  sinon  tous,  du  moins  le  plus  grand  nombre  d*entre 
vous,  que  vous  ne  pouvez  |)as,  sans  manquer  à  votre  devoir, 
sans  engager  votre  responsabilité  de  la  façon  la  plus  sérieuse, 
\is-à-vis  de  la  France,  de  la  Képubli(|ue  et  «le  l'avenir,  laisser 
la  loi  de  1874  derrière  vous.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  an  centre,)  Donc,  Messieurs,  il  faut 
l'abrogtM*  d'urg*Mice. 

Mais  comment?  Ahî  Messieurs,  j'ai  le  faible  de  préférer, 
pour  mon  compte,  une  abrogation  réelle,  efiicace,  à  une  abro- 
gation sur  le  papier.  Or,  la  proposition  à  laquelle  l'honorable 
préopinanl  a  attaché  sou  nom  avec  plusieurs  autres  de  nos 
collègues,  la  proposition  par  laquelle  il  abroge  la  loi  de  1874, 
ne  réalis«*rait,  hélas!  quiiiu'  abr(»galion  sur  le  papier.  Il  n'est 
possible  de  songer  à  abrog«»r  la  loi  de  1874.  à  «léblayer  le 
t«*nain  dr  ce  ilrrnirr  vt-stiv^f  du  préteudu  ordre  moral  qu*en 
s'arrangt'antdt'manièn*  à  anivtM*  d<*vant  l'autre  Assemblée  avec 
le  conrcHirsdu  (fOUverni*ment.  {Approbation  au  centre.) 

Mrssii'ins,  j«'  sais  quf  tous  les  honorables  collègues  qui 
>ièLr»'nl  (h'  rr  rôle  'i\tnitt'iir  flrsiynt'  latjauche^  ne  partagent  pas 
Cl'  st'iilinitnl:  jf  sai<  qu'il  n  a  parmi  eux  des  hommes  politiques 
dt's  |i|n<  rt*<|MMlal»l»'s.  dfs  \\\\\<  éniiiimls,  (pii  s«*  rattachent  à 
uiit'  Ion!  aiitiJ'  èmlr.  Ils  fMil  rê\é  —  <'l  ils  si^mblent  se  contenter 
d«*  il'  iv\i"     -   (pi'il  nous  suflirait  «le  lè.dfêrer.  ici,  comme  si 
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nous  fiions  une  Assombli^c  iiniigiic.  et,  nous  romiilaUiinl  «lans 
notre  isolement,  nous  en  faisant  tiloirc,  de  tout  i)f  ciiler,  de  tout 
remnor,  île  tout  organiser,  snivanl  nosviriix  et  nos  convictions, 
sans  nous  pri>orcu)ier  de  l'aïUn-  Assemblée. 

C'est  une  politique,  cela,  j'en  conviens;  mais  ce  n>st  pas  une 
politii|iie  eilicace;  c*est  une  {lolitiquc  absolument  vaiue;  et. 
|>enne liez-moi  de  vous  le  dire,  si  celte  politique  avait  Hè  suivie 
duRtnt  les  cinq  dernières  années  qui  vi''iinent  de  s'écouler,  ta 
France  ne  serait  pas  aujourd'hui  en  possession  de  la  République. 
'AppInuditt^menU  au  centre  et  tiir  divirt  bnnc*  i)  gntiche.) 

M.  Iti-RiND.  —  Von*  n'étii'ï  pns  la  mnjoriti',  iilnrn;  vous  Viles 
aujourd'hui  :  c'csl  lont  nulrp  clmsc  ! 

M.  I.K  Rappoiitrcr,  — Je  iTois  que  la  France  a  fait  son  clioix 
pntre  ces  deux  politiques  ;  je  crois  que  celli'  <pie  je  préconise  et 
à  lai|uetle  u»  (irand  orateur  qui  siéne  dans  cctie  AssembKV  a 
lionne  son  vrai  nom,  «  la  politique  des  n^sullals  >i.  ]>■  croiii  <|ui> 
tclti'  politique  des  résultats  est  précisément  celle  que  lu 
commission  vous  propose,  comme  elle  est  celle  que  le  pays  prt^ 
fèrc:  je  crois  que  l'autre  politiipie,  celle  qui  consiste  à  faire  une 
loi  des  maires  idéale  et  â  donner  au  pavs  des  satisfactions 
platoniques,  est  une  mauvaise  politique,  une  politique  iueflicace, 
une  politique,  en  soi,  illusoire  et  incapable,  d'ailb'urs,  df  pro- 
duire sur  la  masse  des  éiecicurs  relTet  d'ophiion  que  vous 
atlendt'Z  d'elle.  {Mom-i'inenl  li  guiirh':) 

Abîje  sais  très  bien,  mes  tiouonibles  rolléfrues.  ijuc  c'est  sur 
un  elTet  d'opinion  que  vous  comptez,  et  que  vous  dili-s  que  c'est 
lu  aussi  un  résultat. 

Mais  prenez  (rardi-  de  vous  tromper!  Il  e>l  passible  ipie  la 
[•obtiqne  iiipriicace.  la  polititpie  qui  consiste  à  léuifén-n-u  blanc 
et  comme  si  nous  étions  seuls,  llatle.  pour  un  moment,  le  sen- 
limeni  de  vos  électeurs,  d'rine  parlie  au  moins  de  m»-  électeurs, 
de  la  plus  convaincue,  de  la  plus  ahlente.  Je  |e  veii\:  mais 
pn-nez  uanle  que  ce  premier  moment  ne  durera  pas  toii):lemps; 
jm-neK  canle  qu'un  peuple  ne  ^e  contente  pas.  pendant  long- 
temps, di-  satisfactions  tbéoriqiies.  de  lois  platoniques,  de 
décisions  isolées  de  la  C.bamlire  îles  dé|iulés  qui  jamais  u'abou- 
linii.-nt...  (  lnlerrH},li,;i  ;  ii-rlv.-mr  ;i-iurh-)  :  prenez  LMrde  <iue 
la  dignité  de  retb-  Chambre  n"a  rien  ii  j-'aiiner  ù  multiplier  le» 
diflicultés.  à  faire  naitre  les  conflits  pour  abonijr  à  des  démons- 
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tratioiis  (rinipiiissanco  :  prônez  jranle  qiio,  avant  toute  cIioîm», 
vous  devez  t>tre  fulèles  au  mandat  que  vous  avez  reçu  de  vo» 
électeurs. 

Il  yen  a  un,  en  offol.  que  nous  avons  tous  reeu,  et  qui  est 
plus  ^Tand  encore,  plus  noble  et  plus  impérieux  que  celui  que 
nous  avons  pu  recevoir  au  sujet  de  la  nomination  des  maires  : 
nous  avons  reçu  le  mandat  de  faire  vivre  la  Républi(|ue!  [Tr^* 
6i**ii  !  trt's  hiPii  !  et  applnudmements  à  (fauche  et  nu  cetttre,) 

Eh  bien,  je  me  permets  de  le  dire  à  ceux  qui  ont  coopéré 
îivec  moi  et  avec  beaucoup  d'autn^s  membres  de  cette  Chambre 
à  l'établissement  constitutionnel  du  25  février  dernier  :  ce  qui 
nousjustilie  d'avoir  consenti  à  cette  ('constitution  que  je  puis 
bien  appeler  une  concession,  et  une  concession  bien  autrement 
frrave,  Messieurs,  rpianil  on  se  place  au  point  de  vue  des 
principes,  que  tontes  les  dispositions  dit  la  loi  municipale... 
(Mttuvrtupnt  ù  limite,' 

Quand  on  a  fait  ceth'  ronce>*<ion  pour  avoir  raison,  non 
seulement  de\ant  le  présent.  <|ui  nous  a  appnuivés  avec  éclat, 
mais  devant  l'avenir,  il  faut  la  faire  vivre,  cette  (x)nstitution... 
{Asst*ntim*'ut  nu  rentrr,!  il  faut  la  sauver  «les  conllils  que  l'on 
^^uette  lie  ce  côte  [t'omteur  dt'xtqup  ta  dvo'tt*»\,  :  Vifs  applaudis» 
sntu^nts  nu  ct>ntvt*  et  sur  diven  bnna  ù  gauche.  —  /exclamations 
à  drntti\) 

C'esl  votn»  droit.  Messieurs,  puisque  vous  éb's  les  ennemis  dft 
la  <lonstihition.  de  L'uelter  les  conllits  dans  lestpiels  elle  peut 
périr,  mais  c'est  notre  devoir,  à  nous  <|ui  l'avons  faite,  ù  nous 
cpii  avons  promis  dt>  la  défendn'.  c'est  notre  devoir  de  nous 
délier  di's  piètres  que  vous  nous  tend«*z,  et  de  ne  pas  nous  en 
tendn*  à  nous-niémes.  {Vive  approbation  nu  neutre,  —  /tumeur 
sur  dir*'rs  fêutirs  ù  droit*'.  \ 

M. l(oHMtrMiT«  m I !..  .N«ni> vnuvil».iii.'inili»ii«i.iin.ii>iiMirI»^ Pri'>id«'nl, 
*»*il  »•>!  piTtiiiN  a  un  <»iaf«Mir  «!♦•  parler  «l.»  *.i;s  ('o]lr;'i]f>  i-n  «li»  parcilu 

M.  LE  HArpnuTKiMî.  —  Mes>it'?ir<.  rf^l  la  jusliliralion  de  la 

roiidiiile  it  nue  par  la  t-4)niniis>ion.  La  ronimisHion  tout  «*ntière 

-  oïl  a  fil  raison  «le  von<  le  diif    -    r<\  ardt>ninient  attachée  à 

la  lilitTté  lUMlliripale... 

M.     l»Ml    hl,|l»l*«.  l'.'l.l     ^1*     XMÏl    I 

M.  LE  Haitokteik.  —  tMiil  Mon>i«'iir.  cida  >e  voit... 
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Au  Irtinr  de  bi  rommitxion.  —  Ne  ri'[H>n»loi  |ias  ! 

M.  LE  Kapportbur.  —  l^rommission  cstanlomnienlallftcli^c 
à  la  lititTl^  niiiiiiri|ial«>,  el  celui  (|iii  a  Tlioniifur  de  prier  en 
M>a  nom.  je  puis  !<■  ilire.a  Taîl  de  laliherlê  miinicipalela  foi  poli- 
litHie  (le  «I  vie  enliére;  il  ose  Tafllrmer  :  il  n'ya  personne  ici 
qui  poussera  plus  loin  que  lui  l'aroour  <le  la  lilH-rté  Diuiiici|iale. 
[Astenlimrnl  tur  dirert  banci.) 

Mes  amis  qui  siègent  sur  les  lianes  de  la  gauclic  et  les  illus- 
tres maiires  de  ma  penstV  politique,  qui  souvent  m'ont  traité 
il*ntopiate  pour  cela  m<^me.  savent  que  j'ai  le  droit  de  dire  qu'il 
n'y  a  pas  dans  celte  Assembli^c  iin  décentralisateur  plus  déter- 
miné que  moi? 

M.  RtniL  lit  vitL.  —  Olii  lialr  il<-  loin  !  OU  ilali:  du   ]irof,'ruinmL' 

M.  LE  ItAi-POKTBCR.  —  Ouj.  Cela  date  <le  loin,  cela  date  du 
jour  011  j'ai  rommenré  à  penser  en  polititgue. 

(In  nie  fera  l'iionneur  de  noire  que,  athirlié  >i  ardemment  à 
cette  lilierlé  munieipale,  décentralisateur  cunvaincu  et  déter- 
miné, il  a  fallu  qu'une  nécessité  liien  iiruve  se  révélât  à  ma 
ronsrienci-  pmir  qne  je  vinsse  ici  prendre  le  nMe  ipie  j'ai  pris. 
et  qui.  cerlfs.  n'est  pas  le  rrtle  hrillant.  l>li!  non  :  le  rflle 
tirillant  consiste  ]<rérisémeut  à  légiférer  en  Mnue  i-t  pour  sa 
propre  vloifi'.  comme  je  le  iljsais  tmit  à  l'heure.  C'est  le  rrtle 
inin'at  que  nous  remjdissoiK  ici  ;  mais  c'est  le  n^le  dévoué  et  le 
rrtle  ]talri<<liqn<-,  j*'  m-  craiu>  pas  de  le  diiv,  {Ajiplauilimirmruix 
au  rfiiiri-.-  (tut!  mais  prouvons  —  et  ji-  réponds  ainsi  à  mon 
internipteur  —  eu  nous  \  Miuniettanl  ou  en  aci-eplanl  toutes 
les  anit-rlnmes,  je  puj<  le  ilire.  pr^uvon"  notre  iillarlii-iiimt 
[trofoiid  pour  la  liberté  municipale.  Or.  nous  voulons  la  donner 
tout  de  Mille  et  sîins  désemparer  à  :V.\  IHHI  coiiniliines.  et  il  li'esl 
pas  >ûr.  M  nous  >orli<in>  d'ici  Mtns  l'avoir  fait,  tprinie  ^eule 
cuiiimiiiie  di'  Kranr.'  la  posM'-diU  île  lon^tetnp»  '.  {\oureaiis 
a/ipl<tiiiti>*riiiftils  ail  •  entre  el  mr  ilirm  ftd'ici  'i  gniirhr.] 

A.-,  |.,....|.-.ii.i-iii.|-" i>l   ..  d-  l.«Hiti-|i>"  'W  r.-iilMl.... 

(..iiiil-tl.i  ..|>p'...<  un,' j.iilhiiil-'    I1.11110;: Iil<r>'nilii  l<->  •Jciils 

.ho  ur..ii,l..  ...riitiiLiiK's    •  ,.u   ^r   it.iil  ruu::t»m>'iiili<>ii   iiil''lliv- 

liivll.'.  |.'  ii.,i,,ii  il<-  1.1  <t>'iri<><i.ili-'  ,  -I  i-nl-'iiilit  .(u'il  ir>-l;ii(  im" 
ilii|>»...il,|>'  ■!■'  r.  ii.lr,-  .111  |>a,vs  l..iilr  lu  lil.irli-  iiiniiii'i|t»l<\  Il  •ItVi.ira 
qu'il  m-  •i<>\.ol  |i4>i.<ut'unllitiiiiiii>trne|.>  qu'il  IniUil  Jei>cniiiile 
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•  liiiiii  (  it]Ui' »,  rt  tf'riuiiKL  en  conjiiriiiit  ses  collt*^ucs  de  sortir  du 

M.it'»  M.  d»'  Marron»,  ministre  de  rintrrieur,  apri'S  avoir  ronstatt^ 
Ion  l'oiitiadictions  du  faraud  orateur  qui,  se  présentant  ronime 
t'iiiii'iiii  di'  la  dtVtMilralisation,  demandait  l'êlertion  des  maires  dans 
loutos  1rs  rommuu«*s  et  trouvait  ([ue  le  meilleur  moyen  d'arriver  à 
Cl*  it'NuUat  consistait  dans  l'ajournement  de  la  loi  municipale, 
indiqua  à  la  Chambre  (|ue  la  République  ne  pouvait  vivre  que  par 
u  riiarmonie  des  pouvoirs  »,  et  il  laissa  clairement  entendre  que 
cette  harmonie  serait  trouldée,  qu*on  irait  tout  droit  à  des  conflits, 
>i  la  t^liambrt*  ne  se  ralliait  pas  au  programme  du  (iouveniement, 
et  le  ministre  posa  la  question  de  confiance.  En  présence  de  cette 
attitude,  qui  attestait  la  fzravité  de  la  situation  dans  les  sphères  les 
plus  élevées  du  ]>ouvoir,  (îambetta  répliqua  «{ue  les  votes  des  députés 
«  n'étaient  plus  rex])ression  intlépendante  et  absolument  libre  de 
leurs  consciences  et  tle  leurs  volontés  >».  La  proposition  de  renvoi  à 
a  commission  déposée  par  M.  Le  Pomellec  fut  rejetée  par  389  voix 
contre  70;  la  (Chambre  adopta  ensuite  l'article  l"*,  qui  abrogeait  la 
loi  du  20  janvier  1874,  par  434  voix  contre  22  ;  M.  Le  Pomellec  retira 
ensuite  son  amendement,  qui  fut  repris  par  M.Madier  deMontjau,  et 
la  discussion  fut  remise  à  la  séance  suivante. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  12  juillet,  la  tllmmbre  repoussa  par 
270  voix  contre  l'A  rainendenient  Le  Pomellec,  r«.')iris  p«ir  M.  Madierde 
Montjau,  qui  réclama  lon;!uement  l'élection  de  tous  les  maires  par 
les  conseiU  municipaux,  etl'cui  ratifia  le  texte  de  la  commission  qui, 
provisoirement  et  jusqu'au  vote  de  la  loi  oriranitjue  municipale, 
attribuait  aux  conseils  municipaux  le  droit  d'élire  h'S  niair«*s  et 
adjoints,  sauf  dans  leN  chffs-lteux  de  département,  d'arrondisse- 
ment et  dt>  eanton,  où  ils  seraient  nommés  par  décret  du  Pn*sidenl 
dt>  la  Hépublique  parmi  les  couNeillers  municipaux.  Aux  ternies  d'un 
article  additionnel,  l'application  de  ces  dispositions  fut  étendue  à 
V\\'rL**nv,  et  il  fut  prescrit  tfue  le  n^nouvelleinent  intéf^ral  de  tous 
les  con>eils  muni«'ipaux  aurait  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois. 

M.  Jules  Kerry,  tlans  unt;  correspondance  du  10  juillet,  lira  la 
nioralilf  de  rinléivs>ant  débat  «pii  se  terminait  parle  triomphe  de 
la  sau^'^^se  politique,  et  cribla  de  sarcasmes  très  justifiés  l'intransi- 
;^eance  tie  l'exlréme  f.'auch«?  et  tie  .^.es  prophètes  : 

Versiilles  lOjuilIft  1870. 

Lf  \nte  (le  1.1  loi  niiiniclpnle  a  été  |)oiir  b\>  élus  du  20  ft^rior 
nue  rntle  épreUM*:  mais  c'est  une  épnMiv*»  décisive.  L*e.«;|)rit 
de  'jouvenienient  rein|»ortt*,  dans  des  proportions  vraiment 
inespérée^,  an  sein  i\v  la  majorité  répuldicaim».  On  lo  sait 
aujoiiririnij.  On  a  jeté  la  soinb*.  on  l'sl  hors  di'S  récifs  à  floiir 
d'eau  et  ile>  courants  incoinnis:  on  naxJLMh'  dans  h*s  »*aux 
profondes.  Voilà  le  lait  :  les  conséijui'nces  sni\ront  sans  Ihniu- 
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coup  Unlfr.  1^  [u-i>mit>re  est  un  classement  nouveau,  moins 
fmpirii)iii'  «t  plus  priais.  (W  ttroupes  républicains  tie  l'Assem- 
blée. Il  était  lion  (le  tenir  à  l'union  ib-s  trois  gauches  :  c'est  ini 
instrumeiu  puissant,  avec  lequi'l  on  n  fait  de  jrrandt's  choses 
lions  la  (lerniérn  Assemblée  :  il  n'y  Tant  pas  touclier  â  la  légère. 
Mais  il  y  aurait  trop  île  caniieur  û  croire  i)ue  cette  formule 
Tictorii'usc.  d'où  les  étcciîoiis  sont  sorlies,  pill  se  muiiiti-nir 
intacte  après  les  élections,  si  bien  i|ue  la  polilique  qui  siiflisait 
à  l'opposilion  n'eiU  rien  û  fairo,  rivu  à  apprendit*.  rien  ii  oublier, 
pour  s'arconimodcr  û  l'eseiTice  du  pouvoir.  I^s  gens  i|ui  se 
sont  plu  dans  cvlte  idylle  partenitMiluin*  sont  de  tiens  espères  : 
des  naïfs  ou  des  habiles.  Mais  il  n'y  a  pas  d'hahilelé  qui  licnnr 
contre  la  naltirc  iIcs  choses.  Commt-nt  s*éla)t  faite,  dans  la 
ilemièrt'  Assi-niblée,  l'union  des  trois  jraucht'S?  Essentii-llement 
par  li'  n-utiiicement  (h-  la  giiurlif  exlréme,  (",Vst  idle.  assun^ 
mrnt.  qui  apporta,  dans  le  t-i-aml  holocauste  du  'l'i  fétrier,  la 
plus  ^'raiidc  part  îles  sacritiiTS  :  de  liiules  h-s  rroi\  érifiét-s  sur 
ce  rahairc.  la  sienne  fui  la  plus  haiiti-,  la  plus  liMirdi-,  la  plus 
rufinplairi'.  Ij-s  élections  l'i-n  récuiupensèrenl  :  le  corps  èlfc- 
lonil.  Kiièii  ilr  SCS  terreurs  (i-iidiliiiniielh-s,  ouvrit  son  cn-ur  <*t 
ses  bras,  sans  distinction  cimmit^  sans  défiance  ;  les  élections 
fun-iil  nniiiènVs  là  mémi-  on  It-s  candidats  ne  rétaicnl  pas. 
Aujourd'hui,  h's  impatients  sfcoiienl  le  jouK,  les  ambitieux 
vt>u|t'iil  M-  ^ilInall■r.  les  r.idirari\  dium-s  île  et-  nom  croii-nt  leur 
lionnt-ur  in^neô  à  ne  pas  fain'  phis  lonuti'nips  niénap-  avec  te 
sens  coninitin:  ils  élalfiit  aux  >t'ii\  ilii  ]iays  le  drapeau  ifu'ds 
avaient  roii^nili.  par  prudence  autant  ipie  par  patrinti>nie,  à 
laissiT  dans  leur  poche:  les  ulopisles  se  remt'llent  à  ilébiler 
di"  l'utopie  :  les  jacobins,  à  souffler  dans  le  vieux  tifre  jai'id)iii, 
et  lie  lotîtes  i-es  impatiences,  di-  liinli-s  ces  ciiii\ic lions,  de 
lOHles  ces  vanilé».  est  échis  le  iiiiii\eaii  v'roupe.  celui  i|ni|irend. 
a  pris  i.ti  pi-eiiilra  ce  nom  chis^iipie  :  la  MuntiiLne. 

InéMiatde  en  elle-niénu-.  la  formalinn  d'une  Moulairne  est- 
elle  UN  fait  ivL'reltaMe  ?  Uuehpies-niis  le  croient,  et  M.  IJam- 
t»t!tla.  qui  di-peii->:iii,  an  ilêbnt  ih'  la  session,  tant  d'an  leur  pour 
la  caille  ,\r*  réunions  jdénières.  l'-tail  éuih-mment  «le  cet  avis. 
Il  meli.iil  I  union  apparente  aii-des-iis  de  la  cohésion  réelle  ; 
n'étaiil.  pi'ur  m>ii  cimiple,  iiiilh'nieNt  nnuitaunard.  il  espi^niil 
relanler  par  la  conslilulioii  d'un  groupe  unique  la  st'-panilion 


s  opinions  csti'^^nies.  el  c'est  pourquoi  on  W  vil  ju»qaf 
dernière  minute  résister  île  lonte  son  énergie  à  ia  rf  slayratlon 
do  l'audeniie  Union  r^puldicainc.  Hais  la  forc^  des  choses 
l'emporta  :  avant  i\'Hre  proclamée,  la  séparation  des  extrêmes 
existait  Jk  l'état  latent:  avant  d'ètru  ofliciellement  consacrée, 
elle  perçait  dans  les  altitudes,  elle  apparaissait  dan»  les  reuilles 
nouvelles,  elle  s'élaluit  dans  les  lianqnets  de  la  salle  Rabâche 
on  de  Sainl-Mandé.  Elle  était  donc  nécessaire  ;  j'ajoute  qn'clle 
ne  peut  être  que  salutaire.  Il  Tant  des  Tronliércs  à  un  parti  qui 
touclie  au  pouvoir:  et  plus  le  parti  républicain  approchera  du 
pouvoir,  plusses  frontières  se  marqueront.  L'eslrémc  t^uclie 
a  des  élénienls  essenliellement  rérractaires.  iiicapabtfcs  do  dis- 
cerner jamais  la  diîTérence  profonde  qui  distingue  un  parti  de 
gouvernement  d'un  parti  d'opposition.  Il  y  a  là  des  Ifinpèm- 
nicnts  irréductibles,  faits  pour  bouder  jusqu'à  la  lin  iieslPin|i*; 
des  vanités  intraitables  que  rien  ne  ramènera  :  ambition* 
déçues,  grands  talents  fonrsoyés,  ou  nouveaux  venus  qui 
trouvent  qu'ils  ont  trop  attendu  :  quelques  iutrigants  —  il  y  eu 
a  partout  —  qui  se  sont  fait  le  serment  de  ilcvancer  tontes  les 
avant-ganlcs.  et  t|ui  conroivent  la  République  comme  un  tieeplf- 
rAruf  d'insanité;  enlin,  des  cerveaux  honnêtes,  mais  étroits, 
éternellement  dupes  des  phrases  îi  effet  et  des  oripeaux  révo- 
lutionnaires. Quelle  République  pourrait  s'accommoder  des 
fantaisies  de  M.  Naquet*  Mulgi-é  la  haute  respectabilité  dfi 
M.  Madier  de  Montjau,  quelle  démocratie  régulière  pourrail 
accepter  sa  direction?  Quel  parti  de  gouvernement  consenll- 
rait  à  tnelire  h  sa  tête  le  grand  écrivain,  lo  noble  orateur  qal  a 
nom  Innls  Blanc?  Il  ne  se  dit  pas  un  mol.  de  ce  r^lé.  qui  na 
détonne  affreusement  avec  l'ensemble  de  bonnes  pensées  et  de 
bons  vouloirs,  l'esprit  d»  sagesse  el  de  transaction,  la  passion 
d'apaisement  et  de  Iton  accord,  l'humeur  réglée  e.i  positivr  qui 
caractérisent  l'attitude  du  parti  républicain  depuis  cinq  ans,  et 
qui  ont  si  clairement,  si  universellement  marqué  le  mouvemeol 
électoral  de  1876.  Nous  avons  réii.ssi  par  la  politique  lie  tran- 
saction ;  c'est  contre  la  politique  transactionnelle  que  i'estréiue 
gauche  fourl>it  ses  meilleures  armes  et  prodigue  ses  plus  t»caux 
moulinets.  La  vieille  burandal  de  M.  Madier  «le  Montjau  r«jeu- 
nil  (le  viugt  ans  ù  frapper  d'estoc  el  do  taille  des  >■  réacUon- 
naircs  u  comme  M.  Li-sbonne,  Ji  traiter  la  majorité  républicaine 
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romme  »i  file  t'était  la  nie  île  Poiliers.  U  d^noticer,  avoc  une 
satisfartion  (|ui  ne  «e  il^guisi*  (rm-rp  fil  uni'  imp^ilHOsiU'i  ijU'unc 
siinlité  rroissantf  iiiPt  à  laliri  (l<>  (outp  intHmiptioii.  li-s  cinq 
sisî^RiPit  iW  n'piiblicains  ilt'  l'Aiisi'iuMt'i'  roiiimc  traitros  à 
Ifiir  devoir,  k  leur  \mssi,  à  l<>iir  iiiumlal.  I^  miyorit^  <'st  Itonnc 
|>rincess<^:  l'iic  froiite  ce  virluosc  -  ilti  ymtx  jeu  »  avfc  plus 
(IVtoniK'inent  i[uc  de  rolt-n-.  Otlo  barlte  (trisu  i|ui  n'a  rien 
appris.  ci'tU'  laiiit^  que  nt-n  ti'u  érlainV  H  4|iii  propose  si 
naïvptnpfil  pour  moili-l.*  aH\  jri-m^ratioiis  uomelli's  sa  vieille 
(Irraison  t't  sa  vieilli-  rlit'toriqiu-.  lituU>s  les  fautes  puliliquos 
dont  sa  vie  est  pleine  et  la  parfaite  impuissance  qui  la  eouronne, 
tant  lie  vide  dans  la  )H>nsi'^e,  tant  de  pnHenlioii  dans  la  parole, 
enlln  n-  complet  parti  pris  de  n'avoir  jamais  le  sens  commun, 
c'est  un  spectacle  i''lranne.  mais  peu  danperenx.  I^'  pmpre  de 
cette  Assemblw'  est  son  imperturlKdde  bon  sens  :  M.  Madier  de 
Montjau  n'y  fera  aucun  ravage.  Sa  Monlapie.nlui,  n'accouchera 
que  «l'une  souris. 

Telle  est  la  vi'^iilé  sur  ri'xirfme  i:auche. 

Ui  situalinn  de  l'Union  répidilicaine  est  moins  rlaitv.  C'est 
désormais  (vlle  d'un  croupe  iiiiermédiain»,  mal  il^Dni,  rejelA 
ver^  les  centres  jiar  les  incartades  du  firoupe  intransigeant , 
parlaui^  enin-  deux  courants  :  celui  qui  |e  porte  vers  b'  pouvoir 
républicain,  celui  qui  le  relient  du  riMé  des  alr:d>ilaires. 
L'L'nion  n'-imlilicaine  contient,  en  nombre  res)H-clabb*.  des 
èb'^mi-nls  de  Kauclie  pinv  :  on  a  pu  les  dènombn'r  dans  les 
di-niiers  scrutins.  Pour  ceuvci.  la  route  est  loiile  tracée:  iU 
sont  de  ):aiirtie,  iU  y  resliTonl.  et  les  violences  di-s  tribuns  de 
la  Monlacne  ne  senironl  qu'à  b-s  y  llxer,  b-s  aulre>.  b-s  plus 
nomliri'uv.  I1<iii>'riinl  bin;ileni|'s  encme.  l>-urs  besiialious, 
qu'elles  Miieiit  <1<- tempéraïui-nl  iiti  s<-iili-nient  de  calcid.  dure- 
ront aillant  q ell.s  du  cabini-I.  M  la  imijorilê  parfois  s'oublie, 

c'est  qui- le  catiiiiet  s'iiiibtii- pbl>  siiini-lil  qu'il  ne  faudrait.  Uï 
supri''iii<'  '^.i::<'^<..'  niii^isterail  à  appuyer  le  rabim-l,  niOnie  alors 
qn'oii  n'en  r>l  )■;(«  ciiiilenl.  t'.e1te  sap-sse,  'J.'îU  n^pilblicains  la 
]H)s>i>d<'iil  l'i  vii-iiiii'iil  di-  b-  niiinln-r.  Ou  ii*'  peut  l'atli-ndre  de 
tout  b-  UliilKb-.  Il  y  a  d'-i  biiillailr'.  iW  >l.  Dilfallle  qui  nii-lleilt 
il  la  liirliirr  r<'>pril  de  renoiici-meiil:  it  y  a  des  sons-préfets 
diriicib-*  .1  di.'eri-r...  Li  mauvaise  buiiieur  se  rattrape  sur  une 
priait'  en  coioiileralion  :  W»  oeurs  uK'ért-s  se  passent  un  bulle- 
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lin  bleu.  C/ost  ainsi  que  sur  certaines  questions  —  et  quand  le 
Gouvernement  n'est  pas  engajfé  —  Topposition  peut,  dans  les 
frauches,  recueillir  jusqu'à  cent  voix.  Mais  il  y  a,  entre  les 
radicaux  de  l'Union  républicaine  et  ceux  du  groupe  Naquot- 
de  Montjau,  celte  diffùrence  que  ceux  de  l'Union  sont  gens 
d'esprit.  I^s  Clemenceau,  les  AUain-Targé  ne  sont  ni  sourdSt 
ni  aveugles  ;  ils  ne  volent  et  ne  parlent  pas  uniquement  pour 
la  galerie.  Dans  ces  nagions  mOme,  le  grand  nombre  est  sage 
et  ne  veut  rien  casser,  et  s'assure  par  avance  qu'il  n'y  a  pas 
d'œufs  sur  le  chemin.  Les  cinquante  membres  de  l'Union  répu- 
blicaine qui  votèrent  la  motion  d'ajournement  imaginée  par 
M.  Gand)etta,  savaient  à  mervtûlle  qu'ils  ne  seraient  pas  suivis: 
elles  trente  réfractairos  qui  jugèrent  à  propos  de  se  séparer, 
à  vv  moment-là,  de  M.  Gambelta  jouaient  sur  le  velours,  quand 
ils  v«?naienl  grossir  de  leur  intransigeance  la  majorité  gouver- 
nementale. Dans  les  votes  décisifs,  l'abstention  fut  le  refuge 
des  uns  et  des  autres.  Parmi  les  pointus  eux-mêmes,  il. n'y  en 
a  pas  vingt-cinq  <|ui  tiennent  à  rester  pointus  jusqu'au  bout. 
Un  mot  reiuieilli  au  passage,  et  que  je  crois  aulhentique« 
dépeint  fort  bien  cet  état  «l'esprit  :  un  des  chefs  de  l'Union 
républicaine  (ce  n'était  pas  M.  Gîimbella)  disait  l'autre  jour  à 
M.  Madier  de  Montjau,  descendant  d«'  la  tribune  après  sa  phi- 
lippique  contre  les  modérés  :  «  Faites  des  bêtises,  mon  ami  ; 
mais  n'en  faites  pas  trop.  »  Ils  en  feront  trop,  tenez-le  pour 
certain,  et  c'est  au  groupe  central,  à  celte  majorité  île  gauchep 
désiinnais  constituée  i»n  d«'hors  de  l'Union  républicaine  elle- 
mémtf.  sans  appoint  ni  de  centre  droit  ni  d'exlréme  gauche,  à 
rt»ilt»  majorité  que  M.  Gambelta  a  vue  se  former  îivec  inquiétude» 
mais  qui  sera  à  lui  quanti  il  \oudra.  —  à  la  seule  condition 
irétn*  avrc  t-lle  i*t  rien  qu'av^r  l'ili».  —  c'est  à  cette  majorité 
qiH»  prolileront  Ifs  inévitables  t'scapades,  I«»s  niaiseries  solen- 
nelles, les  extravagances  nécessaires,  le  faux  goiU  et  l'esprit 
faux  de  la  nouvelb*  Monla^^ne. 

La  collation  des  grades  et  la  loi  municipale  an  Sénat. 

\.r  fnN^t'  (|iii  si'pai.iil  alni^  1.1  ni.'ijnt  itt''  rt'puMicaiiic  «b*  laCliaiiilu** 
!■(  «Iii  Pi»ii\iiir  i'\i''«Milif  r(  (lu  Sriial  »''fail  fiirnii*  assez  lar;:e  pour 
«jiii*  la  >.ii:«*  |H»liii.jin-  dniit  M.  JuN-^  Ti-i i*y  ^'/lail  fail  le  (b'fenspiir 
^'iiii|>(i^.tt  .1  t«Mi>«  l«-.s  rs|i|-it>  qih'  rt'tiulc  (li*  iintif'  Iiistoiri.'  avait  tant 
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■oit  ]it>ti  inAris.  On  U-  lit  liicii  ]orsi|iii'  le  Srmil  abunla  »  son  luur 
l>xamon  dn  [irojiil  \Vnildii)ftti>ii  sur  In  rnllnlioii  dc«  p'nilr!*. 

[^  (-otnmission,  |iiirl'orvuiii' ili-  M.  Pum,  pn>|io!>.iit  de  ne  pns 
atlnjiler  le  projet.  KMr  sniilciiail  rgui'  In  roUnlion  d<-s  t'r-id«'S  l'Iait 
inlimenient  liée  à  lu  lilierti-  de  IVmx'innrmfnt  Mipm<-iir:  ({n'Il  rallnil 
donner  aux  uniTorsiti's  lilu-cs  Ir  droit  de  vivre  ;  ipi'i'ii  outre,  le» 
nouveaux  proresMiiirs  qui  aviiii>ut  alifindonin-  des  [tnsitinns  ucijui:>i*!>, 
les  père*  di-  rnmtile  <|ui  veiiaifot  de  fnire  inx-rire  leur»  eiirants  *uf 
les  refiistri'it  den  nouveaux  étnlilissenients,  les  donateuiit  et  Icm  pn'- 
leurs  igui  s'étaient  ixvupés  de  leur  crêntion  iivaieril  dniil  à  la  pro- 
|«t-lioii  de«  pouvoirs  puliltis  ;  <|ii'enliii,  il  l'oiivennil  ilu  iit^  jms 
diminuer  l'autoriU-  monili'  de  lu  loi  en  rondaninani  un  sys|i-ni«  i[ui 
n'avait  |<.is  eni-ore  été  mis  n  IVpreiive,   pui)ii|ii'il  datoit  d'un  nu  à 

Noii>  ne  résumerons  pus  ii-i  la  discussion,  (]ur  dura  du  lit  au  31  juil- 
let. l>ieii  ifu'elte  ait  éli'  f'irl  l>rillanlc  l't  ait  mis  en  pn-senre  ileft 
orateurs  [oiiimo  MM.  lii'  llri>)ilie  et  llupuiiloup,  rjui  tu  m  IkU  tire  ni 
leproj.1.  >-t  MM.  (:li.-illem.'l-I.aniur.  Jules  .Sinu.n.  ttertliuuld.  igui 
rappuyCr-'nt,    ainsi    .(u.'    .MM.    Dornure  et    \Vii.l.lin«ton.   Ouant  à 

M.  I.iil I.ive,  .)ui  .ivaii  itpoussê.  enju'n  INT:i.  l'institution  du  Jury 

mixte  i-iimmo  la  plus  dunuereu^-e  des  solutions,  il  deui.-indail  ninin- 
Unuut  iinoii  iii  Ht  l'ap|dii'iilii>n  it  se  M-paiail  de  ses  amis  de  l:i 
icaurhi.  I.-'  St'nnl  faillit  se  r4n;;iT  à  lik  pH'po^ilirxi  du  jn^re  de  la 
■'.onslitiition  i|ui  lemlnit  :i  i-uviMer  le  vidi-  ,i  un  un  pnur  permeltri- 
d'ni>|<ré.-ier  les  résiilliit^  du   fonctionnement   du  jiiiy  mixte. et  |« 

WTulin  dr a  i:t'J  voix  ["lurrl  i;i'Je..ntiv.   M.   Walloli  n'ayant   pus 

reiroiivi'  II'  sulTruifo  i|ui  l'avait  rendn  <'i-Iè|ir<-,  te  Sénat  iléeidu.  ]iar 
Ut  vi>ixiontri-i:t<.i.>|ii'iln<-  pas-erail  pii->  à  tadiM-u^^il>n  de>artirlesi. 
Î.O  ministère.  »  alHiitili  et  d<Voui'.iK<''  '.,  selon  les  expu-ssiuiis  de 
M,  Itufiiur.-.  ne  ilnnna  pas  s.i  .l.'nii"ii.n  et  dut  .-laMir  le  jiirv  mille 
à  Paris,  r^ir.  en  deliom  de  l.i  r.'i|>il;tl<',  lis  rueiiltés  lihri's  ne  mini-» 
saieni  [Kl"  le-  i-'inditinns  t-Ma.is  pur  la  \ui  (mur  entrer  en  pailaye 
dit  ni<>ii-|>i>l>-  lie  IKlut. 

Fi.'ie  d.-  f  i.r." r  Mi,-.é*.  I.i  majurit-  do  .<iriat  eiiti.prit   d.'    le 

rompl-'t'i  l'ii  •- l>.-ilt.int  ht  .aiidi.l.iiun'    .1.-  M.  HufauK'  au  soi-.- 

din; vible  .l.ienn  i.H.inl  ]i,ii  -uit.-  .lu  d.. .--.  de  M.C^isiuiir  l'.ii.-r 

,<>  juilli'l  .  mai-  l<-  pT-->idi'ril  du  Cmi'-i'il  I'eni).i.i1;i.  le  liiaont.  -ur  son 
eoiieini-nl.  M. 'Un-'.To'Ioiik'.  pur  l'il  inix  r.intiv  llfJ.l.u  dn>ile  séna- 
toriale e»aya  au»i  de  nn-lilier  la  l.>i  sur  1>".  maires  <iiie  la  Cliamlire 
aiail  vt<V  I-  ii  juitl<-l   MTii     \yi—   .i\-W  entendu,   le   H  anùt,   le 

I3].p..t(  .1-  M    .!■■  I'.iii.-ii.   !■■  S.ti,il  I ea  Vmu- |.-  1»  ii.iiU  el 

.■onitli.i»aled.|.,il.<in  l'aili.l--  f..lLii  al.|..y.ail  l.-<  art,  I,  Jei:t  de 
lali>i'lii:;oj.iiin.T  IsTi.il  n'y  .-ol  pa- de  ,i....i.-.-.,id  ..rinn  J.-  Sénat 

refo-.i  -■'Mlrti.rnldaliroi.'.'iiaili.'l.'.l  il,-  la    loi  d<'    lh:i.,| ifl.iit 

Un^  ■|ii--ti..ii  d'atliitultiolls.  M.  I.IK.1II,  Mir  l'aMtelr  J.:,>,„t  piveiil.- 
un  ani.  n.l- ni.  p-ui  d.-nian.l.r  |.-  i.l ^i  la  l<d  de  |»;n,.|.ii  attri- 

I.  Ji.«,..../..//..,^/.|..*Jjiiiil.i. 


984  DISCOUUS  DE  JULES  FERRY. 

buait  au  riouvomoment  ]«;  droit  de  nommer  tous  les  maires,  à  la 
conditi(»n  de  les  prendre  dans  le  sein  des  conseils  municipaux.  Cet 
amendement  hitMi  (|ue  défendu  avec  talent  par  MM.  («rivart  et 
Hoclier,  l'ut  rejeté  par  une  majorité  de  trente  voix,  et  la  haute 
Assemblée  vola  Tarticle  2,  le  plus  important  à  coup  sAr.  qui  conférait 
aux  conseils  municipaux  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints, 
sauf  dans  les  chefs-lieux  de  département,  d  arrondissement  et  de 
canton.  Tout  ce  que  les  chefs  de  la  droite  purent  obtenir,  ce  fut  le 
rejet  de  l'article  3  du  projet  de  hi  Clianibre,  d'après  lequel,  avant  de 
procéder  à  Télection  des  maires  et  dans  le  délai  de  trois  mois,  les 
conseils  municipaux  devaient  être  renouvelés.  Enfin,  le  Sénat  appor* 
tait  au  texte  de  la  Chambre  une  troisième  modification,  de  pure 
forme,  qui  se  rattachait  à  Farticle  4. 

Uetoumé  aussitôt  a  la  Chambre,  le  projet  sur  les  maires  fit  lobjet 
d*un  court  rapport  de  M.  Jules  Ferry,  président  et  rapporteur  de  la 
commiNÎon.  C<e  rapport  était  ainsi  conçu  '  : 

Messieurs,  le  projt^t  de  loi  relatif  à  la  nomination  des  maires 
et  adjoints,  (|ue  vous  avez  adopté  <lans  votre  séance  du  12  juillet 
dernier,  vient  d'être  soumis  au  vole  du  Sénat. 

Tout  en  acceptant  le  principe  et  les  dispositions  essentielles 
du  projet,  cette  Assemblée  y  a  introduit  trois  amendements. 

L'article  1"  du  projet  volé  parla  Chambre  des  députés  consa- 
crait l'abrogation  lolale  de  la  loi  ilu  20  janvier  1874. 

Le  Sénat  n'a  consenti  à  ahrojrer  que  les  articles  1"  et  2  de 
cette  loi.  relatifs  à  la  nomination  dt*s  maires  et  des  adjoints  ;  il 
se  refuse,  pour  le  moment,  à  porter  la  main  sur  l'article  3,  qui 
règle  une  question  d'attributions.  Voici  le  texte  de  cet  article  : 

Art.  3.  —  Dans  toutes  les  communes  où  l'organisation  de  la 
police  n'est  pas  réglée  par  la  loi  du  24  juillet  1867  ou  par  des 
luis  spéciales,  b»  maire  nommt*  les  inspecteurs  de  police,  les 
briLMdiers.  sous- brigadiers  et  agents  de  police.  Ils  iloivent 
être  airréés  par  les  préfets. 

««  Ils  peuvent  élre  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut 
seul  les  ré\oqUi*r.  » 

Le  second  amendement  est  beaucoup  plus  grave. 

Le  Séii:il  reptmsse  (lurenieiit  et  sitnpbMuent  l'article  3  du 
projet  de  loi  voté  par  \(mis.  aux  teiines  duquel  le  renou- 
\ellemenl  dt'<  conseils  innniripanx  dev.-iit.  dans  toutes  les 
cnininnni's  d**  l:i  Hépnbliqiie,  précédi*r  rélertioii  tW<>  maires  par 
b's  Conseils. 

1.  \'.  ]'■  J'ini  H'il  i'//i  tri  ilii  1  •.rt"l»n'  X^I^'k  Si'.im.-»'  «lu  11  auiil. 
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Nous  rroyons  i|in'  li*  SJ'nal  n'a  |nis  n'mlu  juislice  aux  m'iiU- 
mpnls  (|ui  vous  ont  inspira  fpltc  ilisjiosition  lili^rale.  Kn  pn>s- 
crivanl  lt>  n'nouvolli'mrnt  dos  assfniMôcs  mm)iripal<>s  pri'ala- 
blemfiil  â  l>lcclion  «les  niairfs.  la  (',hanilir<>  i)i>s  ilépiil^  n'a  pas 
c^dé  à  un  «'nirainomcnl  irr^fli^clii.  IIi-jkim  rjnq  mois.  Mossiours. 
qoe  vous  t'êtes  réunis,  vous  avi-z  fait  vos  iirciivcs  do  sajipssf*  rt 
(le  maturittV  I^  renouvellrninit  prëalulile  des  ronseils  munici- 
paux vous  est  apparu  conimt*  un  acti-  de  lO)iii)uo,  de  honm- 
politii[u<\  dp  conllanro  dans  li>  siilTrap»  univfrsi-l.  Vouspslimt'z 
i\ae.  lt*s  Ah'rlions  muniripali's  l'-talcut  dt^sirôos  par  Ip  pays,  cl 
qup  If  (uivs  fst  asst'z  calme,  asspï  maiiro  de  lui.  asst'Z  silr  di- 
l'avenir,  sous  l'iVido  de  cette  Constitution  répuhlicainc  qu'il  a 
raliliiV  avec  tant  d'tVIat.  pour  i|ue  celte  satisraction  pût  lui  ^tre 
donnai-  sans  crainte  de  périlleuses  agitations. 

Nous  HTretlons,  Messieurs,  el  vous  renrelterez  avec  nous,  la 
détermination  de  l'auln-  Asseiutdée  :  mais  le  fond  de  la  loi  est. 
à  vos  veut  comme  aux  mitres,  de  trop  haut  prix;  il  est  d'un 
Irop  fîraiid  et  trop  piiissanl  InténM  ili-  rendre  à  S3.IIIW  com- 
munes sur  ;tl).IH)ll,  la  pleine  possession  ilelles-mOmes,  pour 
que  nous  ne  vous  conseillions  pas  de  faire  ù  l'esprit  lilit'-ml  et 
conciliiitil.  qui  est  l'iionneur  de  la  (iliamlire  des  déput(''s.  ce 
dernier  i-t  pènihle  s.acrilico. 

Kniin.  Messieurs,  le  Iroisiènie  aniendi-nienl  est  de  pure  forme  : 
il  ne  peut  faire  .liriicultê. 

Vou*a\iez  ilit  ilans  l'article  .'i  :  ..  I^i  pn'-senle  loi  e>l  appli- 
cable à  rAlî;iTie.  ■■  l,e  le\lr  voté  par  le  St-nat  ajoute  une 
rJ'sene formelle. portant  siirles  dispositions  «ludécn-ldu  il  d»'- 
remlire  IKHil,  ndatives  l't  la  iiiiinJnatii>u  des  ai^iiints  indifiènes 
musulman-.  Ces  dispositions  xiiit  contenues  dan>  les  articles  lî 
rt  7  dudil  décret.  Dans  les  communes  où  la  population  musul- 
man  I  d^^i-/.  iiomhp-nsi-  pour  igti'il  >  ail  lien  de  prend n- à 

son  épird  ii--s  mesures  spéciales,  ci-tte  population  est  ailminis- 
tnV.  sou-  l.k  -ur\eilliinie  .}.•-  inain-s.  par  des  adjoints  indijîènes. 
Os  adjoMil-.  dont  l'autorité  ne  s'exiTCi-  «pie  sur  leurs  coreli- 
(îionnairts.  M.ni  :i  la  nouiinatioii  du  pouvoir  exécutif. 

(■.'.■>(  1.1  une  Mlualioii  toute  l.icjde  et  e\ceptioHin'lie  à  laquelle 
la  l'.liaiiit<ri'  di-s  ilépulé-  n'avait  évidemment  entendu,  en  volant 
l'article  i.  i>iiri.-r  aiicuui' atteinte. 

Votre  commission  vous  propose,  â  l'unanimité  moins  une 
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voix,  (Vailoptor  les  trois  articles  (|ui  consliluoront  désormais  le 
projet  (le  loi  et  qui  sont  ainsi  conçus  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  premier.  —  Les  articles  I"  et  2  de  la  loi  du  20  jan- 
vier 187/i .  relatifs  à  la  nomination  des  maires  et  adjoints, 
sont  îibro^ii'^s. 

Art.  2.  —  Provisoirement,  et  jusqu  au  vote  de  la  loi  orga- 
nique municipale,  il  sera  procédi"!  à  la  nomination  des  maires 
et  adjoints  confoim^ment  aux  règles  suivantes  : 

Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membn»s.  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue. 

Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n*a  obtenu  la  m^o- 
rité,  il  est  procédé  à  mi  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  Ir  plus  de  sutTrages.  En  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  nommé. 

La  séance  dans  laquelle  il  est  procédé  à  Télection  du  maire 
est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  conseil  muni- 
cipal. 

Dans  les  communes  clief-lieux  de  département,  d*arrondisse- 
ment  et  de  canton,  les  maires  et  adjoints  sont  nommés,  {larmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  par  décret  du  Président  de 
la  République. 

Art.  3.  —  La  présente  loi  i»sl  applicable  à  TAIgérie,  sons 
réserve  drs  dispositions  du  décret  du  27  décembre  18^)6,  rela- 
tives à  la  nomination  îles  adjoints  indigènes  musulmans. 

La  Chambra  eut  la  siip?ssf  île  ><»  raiiL'»T  à  Tavis  d«*  .M.  Julos  Ferry; 
rl1«>  ùiiopla  1«^  t«'xtt'  inoditit*  par  It*  S<'iiat,  el  lo  13  aoiM,  la  loi  sur  la 
iiiiiuiiiatioii  (1rs  maires  put  tHvv,  pulili«''«>  au  Journa!  offiriel^.  C«*laii 
un  suri-i-s  puur  If  niinisttTt'.  Ij'  i'2  aoAt,  un  dé«'ri*t  pntnoiira  la 
rlotiin*  lie  la  si'ssi'Mi  «lt>s  r.li;iin}ir«>s,  cl  les  inrndirrs  du  t'abiiu*t, 
nntainni«-nt  MM.  dr  Marrrn*  rt  rjiri>(oplil(>,  piiimt  diiv  dans  leurs 
diNi'nuiN  d«'  \a«anr«'S  i|u«*  •«  la  nation,  d»''l»arra^^«*i»  cnihi  d«*s  cou- 
riMiis  d'aviMituivs,  riait  tianqnilli'  vi  n>spirail  à  TaÎM»  ».  Mais  les 
IiaianL'iirs  «irtirirlh's  pàlin'iit  à  nMr  i\{i  <lisrour^  pmnoutv  à  ik'lle- 

l.  ('.'«-.t  II"  H  •..•ti»l»rr  ipir  ti>ii<  li's  (-(»ii<ril>«  iiiiiiiiripaux  df  Fraiii'«>.  s^iuf CfU\ 
d«-^  «•li«t'»-li»'ii\  i|«>  raiili'ii,  «rjiiTiiii<li«»««i'iiiriit  it  df  d'-fiartfiiirht  Humilieront 
li'iir^  iii.i::i»tiMtN  iiniiiirip.iiiv  «'•iit.iriiiriiriit  à  hi  Ir^i'»la1i*iii  nouvrllr.  Kiivinm 
I.'^  iHi.ilri'  riiii|iiitiii'-^  (!.•>  iii.ur»">  il  :id)>iint>  rii  eM-rrin»  liinMil  maintenu* 
m  tiiiiiti'iii  |iar  l"-^  rtiiiSfil-.  I).m<  ItMiM-ndilr,  ri">  «'liTlJitns  fuM'iit  fav«>- 
i.dil««»  au  ri'v'ÏMir  rtaMi  par  l.i  C^t>n>tiliitiuii  «!«•  Is75. 
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ville,  le  2'  iirlobr'-.  juir  <i:ii»h<-tla.  iiiii  ii<-  (-laiKiiil  (liis  de  lltlrir 
<<  riiiKurn-ction  irimiiidle  de  lu  Cumiiiimi-  ■>  vt  (l>-  se  [inmom-Rr 
<'iit.T^ii)upiiicnt  piiiir  la  |i<>lltii|u<'  ik'  li-tiiiMii^tioii.  |>iiur  la  |i<ilitii[Uf 
•les  n'MilItttH,  uppiisi^o  -  il  la  |ii>li(i'|ii'-  ilt;  lu  nif.  »  la  iKilili'jue  île 
b  iti'-rUniftlioii  ».  l.<*  |iiiiTiutil  li-ilniii,  liml  en  i-.<(jiuaiit  qu'uni' 
•imHMif  partMIt  cftl  r-h-  11!  TiK'illinir  iimyrri  iK-  réijuire  au  sili-iu-i*  li^ 

[larli  ilu  iir-sitriln-  H  ik-  l'ii^iUli sVtriiniiit  ik-  ras»iircr  Ii;»  iritên'ls, 

•If  ralli.r  l's  <-S|.rits,  ■■  i-t  sur  l«t   iiKHit   Aviriiliii  de  lu  dériioiralii: 

franruisi-  ...  il  disuil  à  lu   Fru ■  ;  i.  Vois   k  ilra|i<.au,   no  tremble 

pus  :  lu    peut  dormir  el  tnivuiltei-  ltuiii|iiille.   .>  Ainsi  (luml>ellu 

r<iin{>nil    d.'.llnilive nt,   n|>rê.i   ses  l■^'.|■eJlt^.^   i  née  ri  il  m  les,  uvee   lu 

|iiilitii|ne  d>-N  juei)|iins  ijni,  un  mois  itii|iaravaiil,  iviireiiaieiit  le 
]iro|iruninie  •>  de  'M  il  Iherniidor'  »,  et.  se  ra|i)irut.-harit  des  r<.)m- 
lilicains  de  Kunveniement,  i-oinnie  M.  Jutes  Kuvry,  seralduil  ofTi-îr 
aux  nxiilérés  ra|i|>iii  de  sa  piilssiuik  (larole.  I.e  :i(l  urt'ibrc  s'uuviait 
il  Versiiillet  la  xessimi  eilruonllnaiiu  deh  Chambres. 

S«uion  extraordinaire  de  1S76. 

Olle  ^essiiin  Vouvril   iiii    niili<-u  d'un   l'ulme   iiniroiul,  l'I  l'oniKi- 


siliiin  flli -m''riie  ] 
ré|iHMieuins;uMi' 
de  l'uMint^lie.  la 

laïuissajl  ilésumier  devant  la  eohr>iiin  îles  Centres 

.  .'.-tie  lime  d iel  dura  |ieij.  l.'éleni<'ll<.  •luesliim 

|>rii|iiisilion  lialineau   sur  la  eexiiliuu  il'-«  i r- 

ouïtes  el   le  ret'iN 
|>riM.s   la   r.iiilenr 

r   a   la  jiiridir-tiun  île  ilmil  ruiumiin    miretil  .iitx 
de    M.   lliiraiir..    el    ta    r..u;iiien..e  r|..,|,ien.-e    de 

tinm)H.|l.i.  I.a  riia 
un  ]in>j<.t  <-n  ipial 

mine  e»ii;ea  des  uarunties  i.t  villa,  le  V  inj\emtii  e. 
1.-  arliiles  .jiii  aeeonlail  k   liénéliee  de   la   )>r.-s- 

ori[^i..u  a«.  fait. 
iKln'.  d'in.'>-ii(| 

se  ratlai-liitTil  a  U  <> -.  saur  J>unr  |e>  eu'  de 

■.'  oii  ,|e  vi.l.  ,[i]i  riaient  i-ui-mi^mes  rcsliltiês  à  la 

juniii-tioii   des   ,■• 

n'nvail  |..i->.-  .]«  a 

Les     (.a-inn,     ^i 

raiM*  de.'.MillH, 

i.ilr»    d'as-ise^;    mais   <i-Ue    dernii^re    di>|>iisiliiiii 
dein  \n\\,  .-1  l.-s  ministres  ataîi'ut  volé  .iiiilre, 
Miti.l.riral.s     vinreiil    en«uile     siisriler    d'anlre» 
el  si  M.  M:idi<'T   il.- Miiiilj.m  lùihlinl  }•»>  la  -tk\- 

,'iedit  d-slini'  à  l'ami a.le  de  Kr^ 

Sii'P',  .1  .)ii.'  <|.ri-ii.lLl  liamlii'lla. r v-lle  lialaill-  s'<'n;;a;:eu.  a 

{•r.>|M..ila  lMidL'-'l  d.-  la  l.<-;.'i<iii  .Hciiii.  ni.  sur  la  i[uesli.in  d-  ikiti.ir 
M    l.'i   Iinni.'-s   d.'wii.nl    ..aille   ].■■  eiilerr.-m<-nlH  des   |.'i;i..nnai|-..s 

Il  .-lait  ariiw>  .(u'aiix  <d.-.'>|ue.  .le  |dii-jei>rs  l.'uiimnaire.  les 
ti.ia|i."s  o'.'Iai.'lit  l'-tir.'e*  |iar...  .{n'.in  lie  j.a>isall  J>a>  |>.-(l  I'KuIim.. 
a.  n...|ii.  I  int.'iie  Ha  el  il-niaiida  .1.  s  eij.lieHti.nis  en  mvo.iauiil  h-* 
inini'ii'l-'l'.  |'Miii'i|H-i.  I.i-  tiiiiii>lre  d.'  la  uuerie  n'elail  |>as  a  In 
IMiatiit.). .  ■■!  M.  Ii.ifanre  i.'|...ii.|ii  |...iir  lat    .-ii  n.-  n^imiidanl  [m<.  Il 

d.-MI  Ht  .'11  l'I'l'l   411  e..]H.-il  d"s   |s|ie->  .1  tl'.iiiver  un  e\|H-ilit.|i( 

I...iir  .'Mt.-i  .!■'  il.-.  Iiaipi>-r  de  noiiv.-an   |.'  .'iinllil  des  .-alhi>ii.(ue»  ri 
de>   li|ii.--|..'ti-.''iiis.   t  II  nial.li>.'   tai.'ii..  ji.'>ail   .lur  la  r.hanilire,  el 

I.  \.  .l..ii.J<  r-mj..  .lu  XI  s.'|.|.'ml.r- in:-;  |.'dit<vur»deM..Na4U«l. 
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M.  Jiilos  Ferry  analyse  tinenieut,  et  non  sans  tristesse,  celte  situation 
pt^nililc  dans  une  correspondance  datée  du  23  noverabrc  : 

V».TsaiIIos,  mercredi  23  novembre  IffïB. 

Quand  la  majoril(>  rt^publicaine  se  trouva  pour  la  première 
fois  f»n  présence  du  cabinet  présidé  par  M.  Dufaure,  elle  eut  â 
choisir  entre  la  paix  et  la  «ruerre.  I^  parti  de  la  paix  remporta. 
Cette  Assemblée,  que  Ion  croyait  pétulante,  envahissante^ 
batailleuse,  se  prononça,  dans  deux  circonstances  graves,  au 
commencement  et  à  la  lin  de  sa  première  session,  pour  la 
politi(|ue  pacifique  et  la  médecine  expectante.  Je  ne  crois  pas 
que  le  pays  lui  en  ait  su  mauvais  gré.  Je  ne  sais  pas  de  collège 
électoral  qui  n'ait  ratifié,  dans  les  manifestations  parlementaires 
de  cet  automne,  lamodération  invariable,  la  réserve  systématique, 
le  parti  pris  de  sagesse  et  de  temporisation  qui  caractérisent  la 
polilique  de  la  majorité  des  gauches.  On  peut  dire  que  le  pays 
a  surpris  tout  le  monde  par  sa  patience;  les  violents  lont  trouvé 
sourd  aux  déclamations  vulgaires,  les  modérés*  ne  s'atten- 
daient pas  à  être  en  tous  lieux  aussi  bit^n  compris.  Il  suit  de  là 
(jue  la  majorité  républicaine  est  rentrée  à  Versailles,  il  y  a 
trois  semaines,  plus  satisfaite  d'elle-même  qu  elle  n'en  était 
partit' .  Li  formation  d'une  extrême  gauche  intransigeante 
la  fortifiait,  bien  loin  de  l'atTaiblir,  et  l'attitude  de  M.  Gam- 
brtla,  détiniliv(*mei)t  voué  par  son  discours  de  Belleville 
à  ta  politique  ti*ansactionnelIe,  apportait  au  cabinet,  au  lieu 
dt*s  tiitonnemt'uts  et  des  hésitations  chagrines  de  la  session 
dt>rniére,  l'appui  cordial  et  résolu  d'une  grande  éloquence. 
La  majorité  gouvernemental!»  pourrait,  à  Texlréme  rigueur,  se 
passiT  dr  M.  Gamb«'tta  :  l'opposition  radicabMie  peut  rester  en 
dehors  df  lui.  Séparé  dr  ce  tribun  formidable,  le  groupe 
d*r\tréme  gauchr  intransigeant!'  pt*ut  lui  servir  de  repoussoir, 
jamais  df  rontrt'j>oids,  t*l,  si  ce  p»*lit  groupe  n'existait  pas, 
M.  (lambetladi'vraitl'invi'ntt'r.  La  sfcte  intransigeante,  elleaussi, 
a,  dfpuis  lt>s  vacancivs.  niis  biMuconp  d'rau  dans  s(m  vin.  Est-ce 
uni' illusion?  Mais  il  iiit*  sfuililf  t|ui'  lt>  saxotromba  de  M.  de 
Monijaii  soit  moins  haut  d'un  ilt*iui-toii;  M.  .Naquet  se  tait; 
M.  Ha-^pail  liN  sr  civilisa.  Li  jiarol»*  t'sl  aux  habiles,  aux  poli- 
tiqui'-*  «l»*  la  pt'tilt'  églisi*.  L»'S  proLiraiiinii's  «'ux-mémes.  qu'on 
h'  \ruill»'  nu  nni).  sa^^nuplisst'fit  l'I  s'lMimaiii>riil  :  en  six  mois, 
ii't'>t-nn  pas  (Irsit'iiitu  ilr<  liautiMii's  iiiliabilables  d(' l'amnistie 
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plénière  aux  régions  movcniios  el  U'ni|u'>nVs  Ae.  la  proposîtion 
Gstineaii?  C'cM  ainsi  i[iie  l'im  puissance  des  uns.  la  sapacité  Ans 
aulrf^.  le  bon  vouloir  ihi  plus  ^rand  nombiv,  (out  semblait 
nou»  proincure,  il  y  a  trois  semaiu<'S.  une  situation  parlenion- 
biin*  plus  l'Iairc,  une  action  tiouvr-menuMitale  moins  indécise, 
mie  harmonie  moins  pr^rai redans  le  mariatie  déraison  foiilractc, 
ail  mois  lie  mars  dernier,  enlro  une  m^yorittï  patiente  et  un 
rabiiiel  insunisant. 

Il  n'en  est  pas  loul  à  Tait  ainsi  pourtant,  ol  IVv^nenient  a 
quelque  [U-u  déjout>  tant  d'benreu\  présat^es  ;  quelques  séances, 
—  (|aelqnes  failles  —  oui  sufli  pour  p\ter  les  bonnes  impres- 
sions du  n'Ionr:  au  lieu  d'une  majorilé  paisible,  c'est  une  majo- 
rité nenense  qui  s<>  retrouve  ;  au  lien  d'un  fFOUveniomeiit  fortilié, 
un  raltinet  qui  selTace;  pas  de  coiitlits  pusttirs,  maïs  une  série 
d'incidents  subalternes,  de  Tatalilés  secondaires,  qui  dénoncent 
un  dés,iri'oiil  profond  :  l'almosplière  éleelrique,  malsaine,  éner- 
Tante,  qui  prijcède  les  grands  (inities  ;  je  ne  sîiis  quelle  puissance 
sceréti»  i-I  mairaisaiile  cpii  Hnirne  â  mal  les  plus  pcliles  elmses, 
empiiisiinne  les  questions  d'alTaires,  nuiliplie  b-s  li-mpéti-s  <lans 
lin  verre  d'eau,  et,  san^  bnniiller  jii>qu'ici  la  majorité  cl  le 
cahini-t.  les  laisse,  à  tottl  rmip.  nmins  si^rs  luii  de  l'antre.  Quel 
minislii-  r-t  plus  rberâ  la  w-ijnrilé  qui'  le  minière  de  l'intérieur? 
Nul  ni'  pi'iii  M-  croire  plus  coulé  ni  plus  solide.  Qui  ima)iineniit 
que  sa  n'>i^(aii<'e.  peu  opportune  il  en  faut  CoUM-iiir,  â  la  siip- 
pre>>i(>ii  di's  sniis-préfn-liin-sd''  ,'ii-i'aii\  el  Saint-Denis  a  diminué 
son  crédil  daii>  la  C.bambre.  a  niriqinmiis  sun  aiilorité?  A  ct>lè 
)b*  lui.  voilà  un  miui>lri'  des  Ira\,iu\  ]iulilii-i  qui  a  pri>  résolu- 
iH>-nl  !■■  rôle  lie  réforma l<'iir.  >i  bii  ti  fait  imur  plaiii'  au\ 
('.liaiiibn'>  ji'uues  et  |iopiilaiii's  :  il  a  tii-1lo\é.  un  uraml  applail- 
ili»i-uii-nl  de  la  iraiiclu-.  les  éi-urii--d'Aiii;ias  du  lii-uv  pi-r>onnel 
biMiMu-Talniiii-.  et  mis  le^  L'nimls  piisli->  en  mains  silre:-.  Qui 
croirail.  qui'  ili-pui'  liii'r.  l»ul  ci-Ué  M'iiilde  elTacé  p;ir  l'in^uiTès. 
dan>  If-  liiiriaiix  de  ta  Cliaiubre.  ilu  projet  de  fusion  de  l'ilrléans 
el  lU-  rbi-iiitn>  dis  ('.liari'iit<'>.  pié^mlé  par  M.  l'iirisloplile?  El 
inaiiili-liaril.  «■!  b-  lia>aiil  j.tli-  i  ii  lni\.T>  df  ce>  pitit^S  coiiici- 
deni-i-  qiiidqiii'  .'rave  -aij't  qui  porlr  d'in>  ses  lianes  les  roinpli- 
ealioii-  miiii-teri-Iles  l't  ;jiiu\i-ni''Ui<'lllali-s  b'.i  plus  sérieuï-es, 
romnc'  la  •(in-tion  dr»  boiin'Urs  funèbres,  est-on  silr  que  I» 
tiomt-riii-nu-iit  «-t  la  <'.hanibri-  l'abunleroiil  avi'C  ri'sprit  de 
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mesure,  tit?  sagesse  et  «le  sacrilire  qui  sérail  nécessaire?  Kn 
ajournant  û  48  lieures  la  réponse  du  cabinet  sur  une  matière 
si  irritante.  M.  Dufaure  a  clairement  montré  qu*il  comprenait  le 
péril  et  qu'il  allait  chercher  le  moyen  <le  le  conjurer.  Beaucoup 
cependant  ont  blâmé  M.  Dufaure  de  son  silence  :  ce  sont  les 
mêmes  qm  Teussenl  blAmé  <ravoir  pris  la  parole... 

Je  ne  jupe  personne,  je  n'accuse  personne  :  je  constate.  Beau- 
coup de  ces  impressions  sont  fugitives  et  passent  avec  le  jour 
qui  les  apporta.  Il  est  possible,  autant  que  désirable,  que  la  crise 
qui  peut  sortir  de  la  séance  prochaine  avorte  en  chemin.  Le  télé* 
graphe  vous  apprendra  demain,  cpielques  heures  après  que  vous 
aurez  lu  ces  lignes,  si  le  défilé  a  été  heureusement  franchi.  Mais, 
quoi  qu'il  arrive  de  ce  conllil  particulier  —  dont  je  vous  parlerai 
quelque  autre  jour,  —  je  réi>ête  i|ue  le  péril  n'est  pas  dans  les 
faits,  mais  dans  le  fond  des  choses  ;  non  dans  les  incidents,  mais 
dans  la  situation  même.  Cette  situation  ne  peut  que  $*aggraver  : 
après  lavoir  dépeinte  comme  je  la  vois,  vous  me  permettrez 
«l'en  rechercher,  dans  une  prochaine  lettre,  les  causes  profondes 
et  inquiétantes. 

Le  23  iiov('mbn\  M.  d**  .Marrrro  vint  lin*  a  la  (^haïuhro  une  longue 
coriiinunirution  qui  servait  d'rxposé  d(*  motifs  à  un  prc>j<H  de  loi 
ttfndant  à  supprinier  It*s  honneurs  run«'*l>res  rendus  |»ar  rarméc  aux 
UMMuIires  civils  d«*  la  Lé^'ion  d'lionn«>ur  :  le  ministre,  interpivtant  le 
décret  du  24  messidor  an  \ll,  relatif  aux  honneurs  funèbres,  et  le 
décret  du  13  octobre  iKtiS  sur  le  service  des  places,  aftlrniait  «<  que, 
par  la  nature  des  choses,  les  lioinitMirs  rendus  par  la  troupe  se  sont 
trouvés  a>sociés  naturellement  a  la  cérémonie  religieuse  qui, 
|tre>que  universellement,  en  France,  entcmre  et  consarn^  les  enter- 
rement>  ».  Il  estimait  que  la  pui>sance  piddique  np  devait  pas  Hn 
mêlée  <•  à  ilfs  funi^raille^  de^^quelles  toute  nianifestition  religieuse 
d'un  cidte  était  écartée  par  la  volonté  des  mourants  k.  Kt,  distin- 
;:uant  |e>  cas  où  il  s'a;:i^sail  ilu  «lécès  d'un  lé^ionnain*  uiililaîre  et 
relui  on  il  s*af£i>sait  d'un  jé^iionnairc  civil,  il  propfis^iit  de  réserver 
h'>  honneurs  militair«*^  aux  membres  de  l'armée, en  les  supprimant 
ponr  le^  membres  de  la  Lé;.'ion  dhonnein*,  les  fonctionnaires  et  les 
di::iiitaire^  df  TKtat  dr  Vnrdn*  r'nil,  t'e  fut  une  stupeur  sur  les  lianes 
d**  1.1  r.b.indiri'.  «'t  la  rommi>^ion  nommée  pimr  examiner  le  projet 
I  «tmpta  dix  i'ommi>«^aires  liostijfs  sur  on/e.  Allait-on  aboutir  îi  de 
iiou\eau\  rnM::»'«i  el  a  unf  »*risi'  mini«'térielle?  t'/etail  à  craindre, 
Al'autant  jdiiN  <|u'a  pmpn^  du  budiiet  d>'>  cultes,  l'extrême  ^Muche 
le>  T.'il.iiniifr  »*t  b-s  Hoy^si'l,  reuou>elên*n(  leurs  motions  lendantik 
bupprinit'r  loub-N  h"<  ilép»*ns»'>  de  ce  ehapitre,  el  que  le  prince 
Napnléon.   pour  >»"^  débuU.   •'oub'va  îles  tempêtes  en  rendant  le 
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parti  rli'-rirnl  n-s|niii»ah|p  ili-  lu  peili'  ili-  rAIsnti'-l.iirniiiii',  Pliifieuni 
crt'ilils  rtirnil  refum'-s  à  M.  ]i\i(nnri-  pour  ie.  ■■Iiiipiln!  ili-  S;i<iit-L>i-iiii| 
[MMir  l'Èi'ole  il>-s  liiiuli-!!  l'tiidi's  i'rrli''siiislii]ui'«,  pour  1rs  M-iniiiairM 
nlfT^ricii*.  le*  l'ilHtcps  ilJoc<-&<iiii!>,  eli:..  kiiiilis  ipir  le  SHiut,  pur  i-uprit 
il<-  priili-ntnlinn  roniri'  n-ii  vot<':<  di-  l'aulii'  ('linml'ii',  iioiiinisil,  le 
U  iiovoruliri-,  M.  tUiiiinetimK  «•'■iiiileiir  iiiaiii»vil)l>''.  M.  Jiik*  Vfrry, 
avpr  Nil  |)i'-iii'liiiliiiii  hiibiturllr,  «'iinslalL-  fctlr  iiiiari'lii<^  (louviTiitt- 
uu>at.ilc  i|ui  M-inblnil  li-  |)r('lii(l<-  J'hiil'  crise  proi-liaiin'  : 

Vvrsaillm,  vi-nilnili  soir,  il  niiwmbrc  IKTii. 

Jfi  VOUS  signalais  avant-hier  les  synipti)Tn<>$  inquiétants  d'unt! 
jtituation  liont  la  praviti'^  ne  faisait  que  poindre:  t-n  deux  jours, 
le  malaisi-  a  Tait  des  profcri-s  rrdoiilaldi's  :  la  Cliamlin-.  à  rrtte 
lii'ure.  a  la  lièvre.  Iji  joiirii^'  d'aujoiiniliiii  n'a  pas  t-té  bonne; 
Ipi  n^oiulions  des  Inireiiiix  ont  Hi-  absolues:  gioiir  la  première 
fois,  les  ardents  ont  pris  lo  pas  sur  les  s:i>:es.  On  sVst  décida 
non  Mïulenit'nl  û  n'poiisser  u»  projet  de.  loi  mab>nri>uin'ux, 
que  nul  n'a  pu  d^fendn-,  mais  à  interdire  à  la  majorité  des 
commissaires  les  temporisai iuns  et  les  rompromis.  I.a  séanre 
pal>1ii|ue  a  élV>  lo  tliêAtre  d'une  île  ces  sri'ucs  parlcmi-ntain's 
aussi  vaincs  que  violentes,  un  de  res  hors-d'ieuvn>  furibonds 
où  se  nimplniseiit  les  minorités  farlieust's,  mais  <|uo  les  niajo- 
rilt^s  ont  intéri^t  à  éviter,  jiarre  qu'elles  en  n'eoiienl  les  écla- 
Iwtnssiin's.  Pourquoi  n'a-l-tm  pas  laissé  â  leur  piquant  ti^te-à- 
t^te  le  Ixtiiaparlisme  aiiliclérii-al  et  le  t'iérirnlisnie  ennemi  de 
IVnipire?  Quelles  vertres  répulilirniries  piunaieut  valoir  celles 
q'ne  ce  prince  |(im.'leiu|>s  entretenu,  ce  I>)iili)qH>-K)!alilè  d'esla- 
niinel.  César  débraillé  non  moins  que  déclassé,  nous  offrait 
fueillifs  Unîtes  fcaiclies  dans  les  si-erels  île  la  d>nastie'*  El  le 
coup  de  foiiel  s;inL'laiit  lancé  par  M.  Keller  an  ii'mii  de  l'Alsace 
et  du  Sainll'ére.  a\ail-il  besoin  d'un  commentaire?  hi\isée, 
etfarée.  l'iiiislernéf.  anéantie,  la  droite  de  la  (Jiambre  ne  pou- 
vait se  n-faire  que  dans  un  lumiilb'  :  elle  l'a  eu  ci>Hiplet,  indcs- 
rriptilili-. 

IVnil.'itil  <v  lemps,  ;i  qiielqries  pas  plus  loin,  la  rualîlion 
rléric(i-!i<<iiap;irlisti-  pniirMiil  eu  siti-niv  son  leuvre  malfaisante. 
I,'absi-nc<-.  jij'.liliei-.  dil-nn.  d'un  membre  de  la  ^lauclif  sénato- 
riab'  ikhi'.  rnléte  la  \iii\  iiniipie  nécessaire  giour  la  victoire. 
Lu-  s<-<'iind  ti'ur  l'-t  une  ilétaib',  ditut  b-  nom  di-  M.  r.lie.snelon|! 
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aooi'utiio  l'aniortunie.  ol  que  no.  compense  guère  le  succès 
uctouônuire  du  savant  et  inolTensif  M.  Renouard,  qu'un  reste 
ilo  pudt'ur  orléanistt^  a  mis  de  douze  voix  en  avant  sur  le 
>;t^n(^ral  Vinoy!  Minco  triomphe,  sans  doute,  mais  qui,  du 
moins,  laisse  le  Sénat  partagé  et  favenir  en  suspens.  Ces  douze 
voix  sont  la  cloison  qui  nous  sépare  de  Tinconnu.  Vinoy  dou- 
blant Clu^snelong,  c'était  la  coalition  triomphante,  Tanni- 
v<M*saire  du  24  mai  refait  dans  la  Chambre  haute,  la  guerre  à 
mort  au  cabinet.  Pauvre  cabinet!  le  croyez-vous  de  force  à 
résister  dans  la  même  journée  à  Thostilité  des  deux  Chambres? 
Là  est  pourtant  toulf.  la  question. 

Longtemps  le  cabinet  Dufaure  a  puisé  dans  la  situation  d*oiï 
il  était  sorti  une  vitalité  toutr  spéciale,  (pii  lui  a  tenu  lieu  de  ce 
qui  lui  manque,  à  savoir  :  Tascendant  personnel.  Tunitc  de 
vues,  la  fermeté  de  direction.  Le  cabinet  Dufaure-Ricard 
représentait  la  transaction  entre  b^s  trois  pouvoirs,  un  mod%u 
Vivendi  bien  plus  qu'un  contrat,  unt'  nécessité  plutôt  qu*un 
accord.  Il  s'imposa  parce  qu'il  fallait  vivre:  vivre  avec  les 
intrigues  du  c<'ntre  droit  sénatorial,  avec  les  répugnances,  les 
préjugés,  IfS  inexpériences  du  pouvoir  présidentiid.  C*étail  un 
ministère  d'acclimatation.  Pour  franchir  les  écueils  qui 
semaifMit  cette  mrr  inconnue,  le  cabinet  comptait  sur  deux 
cbosi's  :  réloqut»nct'  de  M.  Dufaure  et  le  savoir-faire  de 
M.  Uiranl.  Li»  savoir-faire  importait  par-dessus  tout.  , 

Malbeun'usement.  le  ministre  de  l'intérieur  du  10  mars 
emporta  dans  sa  lombt»  tout  cr  que  l'esquif  ministériel  renfer- 
mait dt*  diplomatie.  11  ne  rt'sta  «pie  Téloquence  :  une  éloquence 
puissant*»  «'t  rogur,  admirable  t»t  déplaisante,  au  service  d'un 
t.'sprit  sans  soupb^ssi*,  aussi  p»Mi  porté  aux  nouveautés  qu*aux 
connussions,  ft  qui  déguisf,  sons  des  formes  bourrues  et  .soli- 
taires, le  \ice  inrurable  et  fondamental  di'  cette  nature 
(rboniNi''  d'Ktat  :  l'inésolution  passée  en  babitudi*,  Thésitation 
êriiiée  imi  >>  sterne,  la  temporisation  éternelle  et  de  parti  pris. 
M.  l)iifam'e  «'^t  né  indéris,  a  véni  bé>itaiit  et.  sur  la  lin  de  sa 
n(d)le  carrière,  ne  >ait  ni  ne  peiii  plus  vouloir.  Pourqin)i  ne  pas 
tout  dii-e  il  se  \rA\r\'  de  \ aines  appareiires?  M.  hufaure  est 
\olnnt.iir«'  à  la  liilnine  quand  il  oppose  aux  plaintes  de  la 
gauche  Miii  iiiiini'iir  quiiiteiise  tie  \ieillard  t*i  d'avocat:  mais  il 
est  ^an^  \uk»nlê  dan*»  le  ctinseii,  sans  volonté  à  la  chancellerie. 


U  MIMSTÉHE  PUI'AI'HE.  îM 

sans  volonté  dans  \ps  petites  choses  aussi  bien  <|ue  ilnns  les 
grandes.  (Vesl  pourquoi  vous  le  voyez,  rommo  tranle  des 
»rcaiix.  livrer  au  mauvais  esprit  ileit  inagisirals  places  à  l;i  léte 
lies  cours  et  ù  la  routine  îles  cltefs  de  bureau  le  recriilemeni 
de  la  niaftislralure  ;  r'est  là  l'explication  de  rei^iranfre  pliéno- 
mène,  d'un  lionime  aussi  grand  par  l'honneur  que  par  le  talent, 
et  plus  ennemi  de  l'empire  (pie  <|ui  ipie  ce  soil  a»  monde,  qui 
aura  im.-isi'^  si's  années  de  pouvoir  â  nommer  consfienrieusn- 
ment  un  juge  de  pais  par  jour  sin*  les  dossiers  pr^pan'-s  par 
l'empire!  C'est  parce  que  M.  Dufaure  est  pn^sidenl  dn  Onscil 
que  nous  voici,  après  huit  mois  d'efforls,  de  bon  vouloir  et  de 
sacrilires,  avec  un  Sénat  qui  penche  à  droite,  une  C.handtre  qni 
va  donner  à  L'auchi',  un  raliinet  qui  ne  conduit  personne  parce 
que  pi-iNurni''  n.'  le  conduil.  qui  a  perdu  son  autorité  sur  les 
lieux  Asseiijbir'cs  pour  n'avoir  pas  su  défendre  son  indépen- 
dance vis-à-vis  du  chef  de  IKlal;  uiit>  conhision  |iarlementaire, 
enfin,  dans  laquelle  il  n'>  a  pins  ni  meneurs,  ni  nn'nés,  (u'i  la 
discipline  s'etTondre.  où  i't'spi'il  d>>  transaction  se  décourage  et 
semblt'  dispaniilre.  où  les  liommes  el  les  chose.':.  les  partis  et 
les  vidnnté);  risquent  de  lloller  à  la  merci  de  cette  divinité 
nèfaslt' et  irresponsable  :  le  hasard  ! 

Kl  ciiuinie  elle  tnivaille.  cette  fée  mairaisanle.  dejinis  qu'elle 
se  voit  11-  rhamp  libre!  Si  l'incident  des  honneurs  funèbres  a 
pris  b's  proporlicms  d'une  crise  minislérielle  et  ifonvernemeii- 
talc.  c*e>t  qii'iiii  eit  a  laissé  la  coniluile  au  tiasanl.  Il  \  a  ici  de 
la  faute  lie  iDiil  II-  monde.  Quand  t't'nion  ré|inbli>-ain<-  a  posé 
la  ipieslinu.  |ar  ri)r;.';iiie  d'- M.  FlinpK'l.  i-n  a\ait-e|li'  iulculé 
toiili-  la  piirlée.'  .\\ail-elli'  prt's>>-iiti  la  répoii*.-.'  Ji-  n.-  le  crois 
|Kis.  Il  él;iil  poiirtaiil  f:tcil.' lie  sittoir  qu<- M.  Ilerlhaiil  jarla- 
geail  ;i  le  Mijel  li'iis  h-s  |irejil'.:é»  lie  >e»  prédécesseiiis:  qu'oli 
w  bruyait,  en  toiicbant  ii  celle  matière  irciliiiilf.  à  une  variété 
de  faiiali-un' iriliailable  comme  une  cniisikine,  â  ceiir  reliuio- 
silé  iiftii'ii-ll<'.  mi'iliè  >i(ii'ère.  inniliè  UKUidaine.  qui  e-t  chei 
nous  b- tlèaii  des  rl.i-M-iiliri-.-.aule,.  ei  ilimt  bs  haul>  L-radi-s 

i|e  l'iini hainMiM-  Miiit  foict'iii'nl  impreiznes.   Mai*  il  faut 

avoir  r.iJ-i'ti  de  c.-s  prèleiitiims  intulèrabb-,  restaurer,  dans 

r;miii-'  .l'iui buis  la  iialiim.  b-s  principes  essentiels  de  la 

ItéMiliitiKii  françaÎM-!  h'iiccunl;  mais  le  pouvei-vous  eu  un 
seul  jour  et  par  un  seul  vote?  Ijie  rupture  ouverte  sur  cette 
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grosse  affaire,  c  esl  la  crise  ministérielle  éclatant  sur  Theure; 
or,  en  est-ce  bien  le  lieu  et  Theure?  Qui  oserait  TafOriner? 

Tel  était,  sachez-le  bien,  le  sentiment  des  groupes  de 
gauche.  Mais  c  est  ici  <|ue  l'incurie  gouvernementale  apparaît 
«  dans  toute  sa  beauté  »  et  ({ue  la  politique  d'irrésolution  fait, 
sans  le  savoir,  sans  le  vouloir,  ce  que  n*eût  jamais  produit  seule 
lardeur  impatiente  de  Textréme  gauche.  Un  Gouvernement 
prévoyant  n*eiU  jamais  laissé  une  <|uestion  d'aussi  maigre 
importance  que  les  honneurs  dus  aux  légionnaires,  s'aigrir 
et  s*enner  en  affaire  d'Etat.  Un  Gouvernement  résolu  n*eAt 
pas  laissé  vingt-quatre  heures  s'écouler  sur  la  question  de 
M.  Floquet,  et  puisqu'il  avait  le  projet  de  la  résoudre  par  voie 
législative,  il  TeiU  déclaré  sur  l'heure.  Un  Gouvernement  bien 
informé  n'ertl  pas  apporté  à  la  séance  de  jeudi  dernier  le  projet 
Lamentable  que  Ton  sait,  puisque  b's  bureaux  de  gauche, 
réunis  avant  la  séance,  lui  avaient  fait  savoir  que  l'on  était 
d'accord  —  à  l'unanimité,  chose  rare  —  sur  les  deux  points 
suivants  :  !•  le  Gouvernement  annoncerait  un  projet  de  règle- 
ment sans  en  préciser  les  termes  ;  2"  les  gauches  voteraient, 
en  réponse,  un  ordre  du  jour  marquant  Tespérance  «  que  les 
modilications  apportées  au  décret  de  messidor  seraient  inspi- 
rées ile  l'esprit  moderne  et  du  respect  rigoureux  de  la  liberté 
de  conscience  ».  L'ultimatum  était  inoffensif  parce  qu'il  était 
vague:  il  était  pcditique,  puisqu'il  laissait  la  porte  ouverte  aQi 
négociations.  Par  malhtMir,  le  messager  qui  portait  aux 
ministres  ce  sage  expédient  rencontra  tout  frais  éclos,  en  mon- 
tant à  la  tribune,  cet  exposé  de  motifs  incroyable  qui  allait 
mettre  le  feu  aux  poudres,  manifeste  pacifique  dans  l'intention, 
provocant  sans  le  savoir,  coup  d'épée  tians  l'eau  trouble  qui 
éclabousse  tout  le  monde  :  les  lil)res-piMiseurs  et  les  légion- 
naires, et  qui,  sans  plaire  aux  dévots,  se  brouille  niaisement 
avec  la  philosophie.  Lu  France  Ijliérale  a  |)U  juger  ce  document 
impardonnable,  mais  ce  qu'elle  n'a  pu  voir  et  ce  (|ui  met  le 
dernier  trait  au  tableau  que  j'essa>e  de  retracer,  c'est  la  can- 
deur avec  laquelle  la  rliosr  a  fait  son  entrée  dans  le  monde! 
(hii.  le  uiini>têre  a  rni  faire  un  eniip  de  niailre!  Oui,  c'est  le 
sourire  aux  iè\res.  la  ronliainr  liaiis  les  \eu\,  que  le  ministre 
de  rintérieni"  en  a  coniineiiré  la  leiiure!  Oui.  tel  t\H\\  est,  ce 
uialadn)it  pa|>ier.  les  libéraux  du   cabinet   l'ont   arraché  ao 
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Haréclial  et  aux  dévots  du  Conseil  comme  un  triomphe!... 
Ëtonnez-voiis  après  c«la  (]iii>  la  majorité  flotte  sans  diroclion, 
et  que  les  plus  modérés  sentent  parfois  la  patience  leur 
échapper  ! 

ht  loi  de  ceuation  in  ponnnltu  dannt  la  8<iut. 

I.p  priijol  viiti'  lu  4  Hi)reriil>rf  |>iir  In.  r.liatiit>rt-  ilen  i1>- pu (>'■!',  Mir  la 
ppsimliiiii  dr*  ))i>iii-suil<'x  mol ivi'-i-s  jinr  rin!'Ui'i'<Tlioii  du  IK  mnn  1871, 
ii*iiTuil  (uis  l'ii  l'hfur  (If  l'Iiiin-  .-ui  Sriial.  our  m  i'uiiimii<sii)n  av.iil 
rrjett!  jnir  ^  v»ix  i-inilri:  4  rumen  i)i  in  ml  lli-rtliiiutd,  ijui  l'iail  (lûjù 
uni'  furniuli-  il'-  i-onriliatinii,  i)uis<|u  il  cr'Mniiit  de  traduire  li-s  intcn- 
tioiit  Minnifolt-fA  i>iir  lu  li'lliv  jirrMdi'iitidte  du  2~  juin.  Ollt-  onm- 
mi«.Hiun,  par  l'or^aiii-  dp  M.  IViris.  «c  nimilriiit  di^'idi'meiit  Ininlilv 
au  prinri|i>-  inriii<-di-liipi'csi'ri|iliiiii,<|ui,  !>uiviint  idl<-,iitail  Icdi-oit  du 
ptiiitoir  i-\iViilif;  dif  t'i-fuMiil,  rti  iiutn',  irapprouvcr  l'arlirle  3 
du  |ir'i|i-i.  1(111  suhsliluuit  In  juridii'liim  ili>«  cours  d'asiini-n  aux 
coiiM-ils  d.'  i.'i"'rr''  pour  li-i  riili'jî'irics  fïn-ptiVs  du  h^iirllct.-  dt-  cette 

pn-M-ripti issiissiii!!,   ini'i'iidi.'iiri-s  ou   vidt'Um),   H   i-iuii-lu<iit,  rn 

Mimri»-.  au  ri-j'-t  iiitùut.d  du  prujft  d<'  loi.  i-n  sVu  n'UK'lt.int  au  )i>iii 
plai!>ir  H  il  la  rl.'-niriii-<-  du  iti.r  dr  l'Ktal.  l.or«.pii-  la  dl^.-ll^sl..n 
l'ouvril,  le  f'  diVirnilire,  M.  <\f  Mcaux  >■!  la  ilri>it<'  uViiif ni  pas  d>' 
pein<-  à  triiiuiplnT  d>-  M.  Iluraun-,  ijui  M>iitirit  ri'jii'iidanl  avi-i*  uii>' 

frraiidi'  ilitinît.'  rauu-nrli- ni  ll.-1-ihaiild.  Il  fut  njeti-  par  liK  viix 

<-(intr<-  I:i4.  et  M.  [luraiin-  ilimna  sw  d< -misMoti. 

Voici  coiuini'ul  M.  Jul.'-  Keiry  uppn-cii-  <•■  coup  de  tli-'-Alrc,  d'ail- 
leurs pr>-tu  depuis  luuulmip*  : 

ViT^dli'ii.  saiiiL-<tJ  v.ir.  i  >lfr.-uil<n^  IKTO. 

Lt-  saiil  tst  rail  dans  rinconiiii  !  I>-  pn'-sid<-ni  d»  (>>nsi'il  a 
remis  sa  démission  t'iitn-  Irs  mains  du  Président  iW  la  Itépu- 
blKiiie  il  mi<li  i-l  drmi.  .V  (|iialiv  In-iiirs.  Ii'  catiint-t  a  «uulu 
i\w  If  pnldii"  en  Ml  avist^  el  I  aju-nci'  Havas  it  rern  l'intlrc 
d'annoiiciT  Driirit-llenicnl  riuntrliin'  d'nnc  irise  iiiinistériHIe 
<|iii.  depuis  liiiil  jours,  élail  in.Hjlable  —  je  ne  vtius  lai  ya» 
disMmuh^,  —  ni;iis  dont  il  sérail  luni  seulement  ptiéril,  mais 
danueieiix  di-  déi:uiser  la  ^ra\iti-.  Il  y  a  peiit-éln*  ennire  dans 
la  Qiamtiri-  il>->  ilépiilés  des  opiimisles  i]ui  M' llaUent  de  n'uvoir 
n'uversé  ipie  M.  [liifaure  :  on  n-nronlrail  même,  au  sortir  de 
la  >é:ince,  parmi  le^  :i.'J7  dépiilés  ipit  <»nl  donné  au  ministn-  d«> 
rinléi  ii-iir  \:\  plus  écr:isanli-  majorité  ()ue  de  mémoiri>  d'Iiunime 
mini>l<-i<'  parleineniiiire  ail  jamais  n-eueillie.  <le  iHinnes  p'iis 
persistant  a  cruire  tjtie  l'iinifie  élail  runiurt-  et  le  caliiiiet  remis 

Mh'  pied. 
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(Vost  le  propre  de  la  siluation  présente  de  ne  plus  souffrir  ni 
temps  (PamM,  ni  moyen  terme,  et  de  montrer  la  logique  des 
choses  plus  forte  que  la  volonté  des  hommes.  N  est-ce  pas  hier 
matin  qu*une  réunion  d'hommes  graves,  appartenant  aux 
groupes  républicains  des  deux  Chamltres,  rassemblés  dans  les 
salons  de  M.  Cochery,  cherchaient  consciencieusement  le 
meilleur  moyen  de  faire  entendre  au  chef  du  cabinet  que  ses 
jours  ministériels  étaient  comptés?  On  assure  qu'une  démarche 
était  décidée;  des  sénateurs  de  gauche  en  étaient  chargés, 
mais  le  destin  avait  sous  sa  main  d'autres  ambassadcui'S. 
r/est  la  droite  du  Sénat  qui  se  chargeait  le  jour  même  de 
signifier  au  garde  des  sceaux  son  congé.  Après  le  vole  de 
vendredi  soir,  un  membre  du  centre  droit,  que  de  vieux  liens 
unissent  à  M.  Dufaure.  vint  à  son  l)anc,  Tair  inquiet  :  «  Vous 
ne  nous  (piittez  pas,  n'est-ce  pas,  pour  aussi  peu  de  chose?  — 
Ce  peu  <le  chose  me  renverse,  mon  bon  ami.  »  Cela  dit  sans 
aigreur,  de  l'air  bonhomme  et  malicieux  d*un  philosophe  qui  a 
fait  ses  paquets.  31.  Dufaure  n'avait  plus,  croyez-le  bien, 
depuis  longtemps  déjà,  d'illusions  sur  le  dénouement.  Mais  il 
«levait  montrer  jusqu'à  la  dernière  heure  la  perplexité  qui  est 
le  fond  de  sa  nature.  Apres  s'être  livré  huit  jours  durant  aux 
coups  d'une  majorité  dont  il  semblait  rechercher  systémati- 
quement la  défaveur,  comme  pour  tomber  dans  les  bras  de  la 
ilroite,  il  a  eu  finalement  la  coquetterie  de  tomber  du  côté 
gauche.  Son  dernier  discours  au  Sénat  est  le  meilleur  et  le 
plus  fermtï  de  tous  ses  discours,  le  seul  peut-être  tout  à  fait 
digne  d'un  premier  ministre  ré|)ublicain.  Il  le  justifie  en  feo- 
terrnnt  :  il  lui  fait  une  bonne  lin.  Si  sa  renommée  d'homme 
d'État  ne  s'est  pas  agramlie  de  ct»s  six  mois  d'irrésolution  et 
de  défaillances,  sa  ilroitiin'  se  dégagt»  îivec  éclat  des  nuages 
amassés  par  ses  tâtonnements.  On  en  )>eut  citer  de  plus  habiles 
qui  n'ont  pas  su  si  bien  Unir. 

CviW  résohilion  pris**  —  et  les  collègues  du  président  du 
Cnn>t'il  la  coininn'iil  «lès  !«•  soir  méni»'.  -  c'en  était  fait  tlu 
cabiiH'l.  Dans  un  pa\s  soumis  an  réirime  ))arlementaire  etaux 
rèL'li*<  du  bon  s»'ns,  b*  prèsi«b'iil  du  Conseil  entraîne  nécessaire- 
nn'iil  lnn<  >••<  roll.iboraii'iirs  dans  sa  n-traile.  On  a  beau  aimer 
M.  i\r  Mairèii*,  adonM*  M.  Waddinglon,  cultiver  M.  («hristophie: 
il  II)  a  jdiis,  à  retir  IhMin*.  ni  (^hristopbb',  ni  Waddington.  ni 
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lie  MarfV'rP.  IjC  ministre  île  l'inl^ricur  l'a  bioii  compris  :  lui 
ausni  a  voulu  liicii  inuiiriv. 

Résolument,  vnillamiiifnt,  It^sli-menl.  il  est  tombé  à  paiiche. 
O  fut  rapiili*.  «-mouvant,  solrmn-l.  ■>'  retrait  i)u  proji-t  ili-  loi, 
lr>  (lépAt  fl<>  l'inltTpoilatioii  ili-  M.  I^ussédat.  la  lecture  dv 
l'orcln^  «lu  jour,  et,  ilcvanl  l'Assemtilée  anxieuse,  soulevée  ilans 
5es  pmroudeurs,  ces  simples  mots  lomliant  ilii  bane  ministé- 
riel :  «  \a'  Gouvernement  iirrepte  IVinlre  du  jour,  »  t|iii  |M'iit 
ilépeimlre  relie  srèm'  étonnanle  de  sur[)rise.  île  joie,  de  IW'pi- 
fmements?  Kt  pour  les  naïTs  du  dedans  comme  pour  les  specta- 
teurs ilu  dehors,  ne  dirniUon  pas  le  ]ilus  heureux  et  le  plus 
inespéré  des  dénouements,  une  rrist>  ipii  tinit  dans  une 
embnissade  ?  Il  nVu  est  rien,  hélas  !  c'est  un  cabinet  qui  meurt 
enseveli  dans  son  triomphe!  On  ne  survit  pas  a  certaines 
victoires ,  alors  même  nm-  c'e^t  sur  soi-même  qu'on  les 
n'mporli'.  Lu  liilittu-t  fni|)|>é  â  mort  pouvait  seul  accepter 
l'onlre  ilii  joni-  composé  par  la  commission.  (Vest  nn  remède 
qui  devait  tiii'r  le  malade.  Il  y  a  surtout  ini  "  désormais  »  tpii 
tomlie.  comme  un  coup  de  foudn-.  sur  1rs  doigts  du  iiiinislre 
de  la  »;iierre  :  ou  a  peine  à  croire  <pie  le  ministiv  de  la  guerre 
s'en  fill  contenté.  Ka-  ■  désormais  •>  lail.  dès  ce  soir,  un  asseK 
frranil  t;>)ia)2i-. 

Il  parait  que  h-  conseil  des  ministres,  qui  avait  toté —  non 
sans  pein<-  l<-  n-lrait  du  projet  de  loi.  n'a  (toint  eu  coiuiais- 
luince  de  l'ordn-  dtijuur:  qm-,  pris  au  dé|iourvu  dans  le  sein 
de  la  i-ommi->i«n.  M.  de  Marcèn-  l'a  ^•'iif  acceplé  :  qui-  .M.  le 
duc  Iii-cazfs  se  plaint,  dans  l'Iiémicyrle,  de  son  air  li>  plus 
|iudil>i>iiil.  di-  na\oir  pas  été  consiillé;  que  l'iuridrut  si-ra 
|M»rté  •l<-ni;iio  devant  h-  cnti-^'il  di-s  mniisires  assenildés,  i-lc. 
Trm/i'  /l'ut'ili  .'  I,e<  lieure>  >onl  >li-s  jours  en  tenqis  de 
crise  :  r;itTaii'e  MTiil  L'iiive  diin-  tiii  ealiiiifi  uvant  ;  le  cahin>-l 
est  iiiori,  r<-  n'est  (ilu^  <pie  de  riii'^liiin-  ancieuiie. 

AuIoiim''  ou  tioti.  .M.  de  M;ircère  a  rendu  à  son  parti  un 
senii'i-  qiJi'  !•->  ri'-|<illdi<':iili'^  n'nuhln-ront  pa-.  r.'<-sl  à  lui.  a  son 
énfr>:i*'.  a  >»ti  ui-i-lanci-.  à  >:i  riNiilnlinn.  que  la  majorité 
repuMii'-iiiK'  iloit  d'éln-  sortie  int.ictf  i-t  triompliaiile  d*' cftlc 
nialen-i'iitreu"!'  qu'->lion  drs  houn>'urs  funéhrcs,  souli-iér, 
i;ro«'>i>-.  ai;:ri<-.  par  la  malailn--e  des  uns,  par  l'étounlerie 
des  aiitn"-.  par  la  laiite  di-  tous  —  la  plu»  inqiérieuse  des 
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iliii'sdrms  Jf  pnnoipe,  la  plus  fûciiousc  des  questions  ministé- 
ni'Iljs.  pnist^uVIlo  mettait  le  ca!)inet  en  passe  dVtre  battu 
t\siu>  Ir  ih'Ku  pn)»lir,  comme  il  l'avait  «Hé  <lans  les  bureaux, 
l^r  ime catlUion  de  droite  i»l  «le  gauche!  Voyez-vous  la  poli- 
liiïïie  n^puhlicaine  subitement  détournée  de  ses  voies  tempo- 
relles et  versant  dans  Tornière  des  querelles  dogmatiques  et 
rrlideusi^s?  Voyez-vous  la  question  des  enterrements  civils 
iransformée  en  plnt-furm  électorale  ? 

(tnUv  à  M.  de  Marcère,  chacun  a  repris  son  rang  de  bataille, 
et  In  crise  se  «léroule  sur  son  vrai  terrain,  qu'il  ne  faut  plus 
crAindre  de  nettement  circonscrin^  et  d'appeler  par  son  nom  : 
h^  terniin  parleinenlairt'  ot  constitutionnel,  la  question  de  la 
responsabilité  et  de  la  lihfrté  ministérielles,  en  face  de  Tirres- 
|HUis;ibilité  du  jirésident,  la  vieille  lutte  «lu  pouvoir  parlemen- 
lAitt'^  contre  le  frou>ernemt»nt  personnel.  I^  tâche  est  assez 
difficile,  les  conjonctures  sont  assez  «lélicates  pour  qu'on  n'y 
mt'tte  ni  hors-«r«euvrt',  ni  fanssi*  mantiuivre  :  |)Our  aboutir,  il 
n  y  «'U  a,  en  vérité,  pas  un«*  faute  à  commettre. 

('etti'  (h'*inissinn  du  président  du  ('.oiiseil  allait -ell*;  entraîner, 
c<)ii!'orni«Tuent  aux  principes  du  iv;,'inie  parlementaire,  un  renia- 
nitMiienI  comidet  tlu  niinistèn' ?  Le  Marérhal- Président  allait-il 
pnditerde  la  frise  pours'uriifuter  a  droite  et  eonfiédier  les  ministres, 
assun-niful  eonservaleurs.  mais  en  même  temps  républicains, 
comme  MM.  d»*  Mareère  et  Lron  Sav?  M.  Jult»s  Feirv,  dans  la  corres- 
pfUidan<M>  qui  suit,  donne  une  analy>e  saisissante  des  tendances 
rontr,iire>  d»*  l'KIvsre  ft  d«*  la  (Ili.unbn*,  et  es«piisse  une  psychologie 
ruriiMistî  du  lnyal  snltlut  : 

Versiilirs,  niercHMli,  «J  déeeinljre  1876. 

V«)ici  «l«)nc  pour  la  secondt'  fois  le  pouvoir  exécutif  cl  la 
majorité  «lu  20  février  fac«'  à  fac«',  «*t  la  Hé|»ubli«|u«'  parlemen- 
taire mise  t>n  deiutMirc  de  montrer,  «hms  une  épreuviî  que 
)M'rs«»nnt'  ne  pouvait  croire  aussi  pnirliaiiie,  «|u'elle  est  bien  le 
j^nuvernenienl  luatirpie  t»t  souph*,  avisé  et  rassurant,  «|ue  la 
Kraih»'  a  recomni  «'t  a«*clamé.  Il  faut  faire  vit*'  et  faire  bien. 
Mnin>  t|ii»'  jamais,  à  cette  l»«'iire,il  est  permis  d'oublier  que  notre 
p.i\N  iiami»'  et  ne  tolère  ni  les  «lises  ministérielles  ipii  se  |»ro- 
biiiL:i'iit  ni  celles  i|iii  >e  miilti|dient.  Iticn  «les  années  s'éc(Hile- 
ruiit  asatit  ipie  cette  L'raiide  (Jéiiioi'ratie.  si  allairée  et  si 
féconde,  s'identilie  <|e  c«eur  et  di'iine  asec  les  incidents  et  les 
seiiels  ressorts,  les  habib'U's  n«'re>saii«'s  et  les  péripéties  iné- 
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tital»l4>s  ilniit  se  compose  ir-  i;oiivfmcnionl  jiarlpnientairo.  EH« 
ensuivra  lonirtemps  encan'  de  loin  les  plus  grandes  lignes  : 
elle  n'en  coniinit  l»ien  ni  n'en  veut  connaître  les  détails  intiniea 
et  li's  tlirilL'illli'-s  journalières.  Elle  a  donné  à  ses  «Mus  un  mandat 
de  conllanct-;  voulant  fermement  la  République,  elle  s'en  rap- 
porte à  lenr  sajiesse  pour  la  faire  tlurerel  vivre.  \ji  crise  pré- 
(••nte,  aperçue  et  pressenlie  par  un  petit  nombn",  a  stiq>ris 
éviili-mment  la  maiise  du  pays  et  la  grande  majorité  de  la  nation 
républicaine.  L'optimisme  nitmste  avec  lequel  on  raccucillc  est 
un  sympt<^nle  iliiine  de  renianpie. 

L'instinct  puMif  se  refuse  à  croire  que  l'aventure  puisse 
tourner  à  mal.  Des  liraillenienlN,  des  tâtonnements,  des  entête- 
ments, lies  éclats  île  voix,  de  part  et  d'autre,  changeraient  plus 
vite  qu'on  ne  peut  croire  cette  humeur  contlante  en  une  juste 
colèn-.  Ui  force  îles  choses  a  tout  mené  sans  ilonte.  et  la  crise 
était  inévitable  :  mais  ceux  qui  ont  pouvoir  pnitr  la  résoudre  ne 
iloivrnt  [las  perdre  de  mic  que  h-  hasard  a  mal  choisi  son 
heure  :  le  budjïet  n'est  pas  vnté,  la  lin  île  l'aiiiiée  ap|>roc|ie.  les 
intérêts  •'!  le  nom  de  la  France  sont  enira^'és  dans  un  arbitrat.'c 
eiinipéi-n  ipii  est  le  deniier  espoir  dfs  amis  de  la  paix  dn  monde. 
O  n'est  pas  le  moment  îles  luttes  aifiiies,  des  batailles  solen- 
nplle<.  des  lïnindes  scènes  parlementaires  :  le  pays  n'y  est  point 
pn'iiaré. 

Tel  e>|  bien  le  sentiment  de  la  majorité  républicaine.  Il  lui 
faiidniit  se  lieurli-r  â  des  «dislinalions  irriMuctibles  pour  qu'elle 
sedécKlùt  à  s<ir1irde  l'attitude  ferme  et  ))riidente  qu'elle  s'est 
ini|iové.-.  1,-1  majorité  est  résolue  à  laisser,  tant  que  cela  si-ni 
possible,  ail  différend  qui  est  la  cause  intime  et  pii>fonde  de  la 
crise  miiii-Iérielle  le  caractère  d'une  querelle  domestique,  ijui 
repose  priil-étre  sur  un  malentendu  et  qu'une  explication  à 
l'amiable  entre  lesrepréseiitanlsdesdeux  |>oiiïuirs  peut  aplanir 
.«ans  scandale.  Aussi  n'a-t-on  pas  cm  de\<>ir  n'courir  à  l'e\pé- 
dieiit  bnil^il  et  périlleux  des  réunions  jdéntères;  aussi  a-t-»n 
*vité,  ilaiis  la  déclaration  rédigée  au  nom  des  Inds  k'aiiclies. 
toutes  !■■>  rocmuli-s  irritantes  •(  jusqu'aux  particules  conimina- 
li»ire>.  Il  -iiflit  que  IKxéciitif  suit  clairement  ii\isé  du  ]>arli  pris 
qui  se  ilres<e  de\ant  lui.  ei  qu'il  sache  bien  qu'on  n'ajqiuiera 
ilésonuais  ipi'iiii  cabinet  a>'int  fait  ses  cunditiuns,  un  cabinet 
libre  de  >■■>  actiitiis.   maître  de  ses  at[ent«  et  résolu  à  mettre  en 
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harmonie  If*  personnel  admini.^tralif  ri  judiciaire  avec  l'esprit 
(le  la  Constitution  répulilicaine  et  la  pensée  du  20  février. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  majorité.  Celles  du  pouvoir 
exécutif  sont  malheureusement  beaucoup  moins  faciles  si  péné- 
trer. Ce  qui  transpire  de  ses  résolutions  n'est  ni  précis,  ni 
satisfaisant.  Depuis  six  mois,  le  chef  de  TÉtat  répète  à  tout 
venant  qu  il  ne  peut  dépasser  les  régions  politiques  habitées 
par  M.  Dufaure.  Il  est  donc  mal  préparé  aux  nécessités  nou- 
velles avec  lesquelles  il  se  trouve  aux  prises.  Un  ministère  de 
droite  est  impossible:  un  ministère  équivoque  s'évanouirait  au 
premier  soiiflle  :  un  ministère  de  pauche  est  indiqué  par  la  force 
même  des  choses.  Bien  de  plus  clair,  n'esl-il  pas  vrai?  Rien  de 
plus  simple.  Mais  ce  qui  parait  simple  au  plus  humble  des 
parlementaires  de  l'heure  présente,  et  ce  que  le  souverain  du 
plus  récent  des  royaumes  constitutionnels  qui  nous  avoisinent 
reconnaîtrait  <lu  premier  coup  tWvW,  n*est  ni  clair,  ni  aisé,  ni 
simple  pour  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  On  a  raison  de 
porter  aux  nues  sa  parfaite  loyauté  :  jamais  le  maréchal  ne 
sortira  «les  voies  léj^ales,  jamais  la  pensée  tfun  coup  de  force 
n'a  eflleuré  ni  n'eflleurera  ce  respect  candide  <le  la  loi  écrite 
ifu'il  tient  des  habitudes  de  sa  lonjxue  carrière  et  de  son  honneur 
de  vieux  .soldat.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  est  de  la  vieille 
rorht*  en  ce  point  important;  son  origine  d'antique  et  pure 
noldesst»  :  sa  vie  réjrlée  autant  qu'heureuse,  ses  jioùts  corrects 
f't  exclusivement  militaires,  sa  modestie  (pii  va  jusqu'à  la  timi- 
dité, tout  le  sépari?  de  celte  jrénération  de  sacripants  militaires 
dont  Saint-Arnaud  était  le  type.  Sa  lldélité  à  laconsigne  procède 
à  la  fois  des  déli(>att>sses  du  <:enlilhomme  et  de  la  passivité  da 
bon  pMitlarnn'.   Va'  trait  di»   carartère  a  fait  deux  fois  notre 
salut  :  après  la  (iomniunt»,  m  donnant  à  M.  ïhiers,  dans  la  per- 
s<»nne  du  vainijueur  dr  Paris,  un  subordonné  au   lieu   iPun 
maitH^;  au  mois  d'octcdMV  1873,  en  jrtant  au  travers  df*s  illu- 
sions fiisionnislt's  robstacb*  d'un  soldat  qui  lit*nt  à  son  drapeau. 
Maisrrtl»'  parfait»*  droitnn».  <pii  fait  far«*  aux  ^rramles  crises,  ne 
résout  rit'U  dans  ji'sras  ordinaires.  Il  v  laiil  d'autres  habitudes, 
ti'aiitri's    hiinièn*s.   qm»   le    Maréchal   ne  p(»ssèdi'   pas,  par  la 
raison  bien  simple  qu'il  n'a  jamais  en  l'ocrasion  de  li»s  acquérir. 
Je  rrains  jorl  qm*  toiil»'>  les  dissertation^  sur  le  puivtM'nement 
parlementaire,  toutes  les  théories  de  responsabilité  ministérielle 
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c(  lie  nnilralil^  prèsiilentiellfî  ne;  rilisscnl  sur  re  cnneaii  mili- 
taire itans  l'enlaincr  «^ricus»>inciil.  Si  le.  ManVIml  sail  qu'il  t-sl 
homni'^  (Ifi  )a  loi.  il  paraît  mallit<uri'ii.«i>n)i'nl  il^iiiontrt'  iiu'il  se 
croit  i>ri  m^nm  temps  riioiiiiiit^  iluii  parti.  A  r6l^  lio  la  coiisigae 
répuliliriiinc.  qu'il  a  loyalement  accepltV,  il  lient  pour  aussi 
impérieuse  la  ronsiiine  ponservalrice,  ot  t-onime  reili'-ci  n'est 
pas  écril«.  il  l'inlerjirètc  aver  les  prèjugtV<  de  son  milirn  et 
sous  l'influence  dominante  des  coteries  qui  l'entourent,  îles 
amitit'-a  qui  le  ili^lirnnenl,  des  inlrifines  qui  lui  masi|nent  la 
vérité.  Il  s'agit  ile  l'emporter,  à  cette  lieure.  sur  les  inlriinies, 
sur  les  amitiés,  sur  les  coleries,  sur  les  préjugés.  Il  s'agit  île 
faire  cotiipremln;  au  l'résiilenl  de  la  Ilépuldiqiio  que,  ilrpuis 
neuf  mois,  il  sort  de  son  rùle  m  disputant  pied  à  pied  su  sitiiia- 
ture  au\  propositions  de  son  ministère,  eu  opposant  au  caliinet 
ronsliliianl  et  respoiisalde  l'action  occulte  d'une  sorte  de  cabinet 
marron,  qui  a  ses  correspondances,  ses  dossiers,  ses  empliivés, 
e(  qui  perjiélue,  au  travers  dr  l'arliou  réi-'iilière  des  iiistilulions 
parl'-menlaires.  les  hommes  --t  I>-s  leiidniices  du  i-'t  Mai. 

Ilepiiis  neuf  mois,  le  Président  de  la  lté|iiititii|ne  épluche,  avec 
des  collalHirateurs  inconnus.  Ii-s  noniiualions  de  >l.  de  Marcère. 
critique  les  choix  des  uiaiivs,  halaille  pour  un  soiis-préfei  et 
défenil  les  préfets  île  M.  HufT<>l  comme  il  défenitail  i>>s  OuvraL'es 
de  MahikolT.  Le  système  ipie  >1.  Kiirard  a  laissé  s'inlrodiiiiv.  que 
M.  Diifaiire  a  consacré  par  son  ^ilenc^■.  encoiiraiié  par  son  inertie, 
l't  qin-  M.  lie  Marcèn-  a  ^aLn■'nleul  cluTché  à  liatln-  en  hréciie, 
il  s';ii:il  aujonrd'lini  de  \f  cinri-.'er  et  d»'  l'aholir;  il  faut,  en 
quelqiH^jniirs.  modilier  d>'s  praliqu>'s  ipie  neuf  iiiuis  de  liiissi-r- 

faire  ont    éri^éi-s  en   hatiiliid<- niiiieiin-r  cnliii  «t  iminr  à 

ferme,  dans  les  p')nrparlr-rs  it'uite  né^'ncialioii  [i)iiLi>'térielli>, 
cclli'  èduciliiin  parl*'m<'iil:iire  i-t  CDiisliliilinrni'lli'  du  >1aréclial 
lie  Mac-Maholi  que  tout  \>-  Ui»iide  cruil  faite  •■!  qui  rsl  t>MU<>  à 
fain-.  Ti  I  ■■*!  W-  prohlèini-,  il  o-  in-  srniil  pas  trop  di'  tout  l'esprit 
.!•-  M.  .r  \iidilTrrt-l'a*,|ui.r.  de  la  ci-ind.-  .lulorité  de  M.  Jules 
r.ré\>.d.'  la  diplomatie  de   M.  Ihicj.TC    i|.-  la  sotipl.-sse  H  ile 

réli.qil.iic,-  d.-  M  Juli-^SJ .1.-  lout  I'.-  que  1-S  d.-U\.\ssemldé.-S 

ri>nli''nii''nl  di-  patrintiMiie  i-l  dr  Inmières,  pour  tii  faire  coiicevidr 
au  Maréchal  l'iriimeiisi-  gravité  f|  l'i-Mcéme  urn-'nre.  Quanta 
croiiT  i|nil  V  arrive  de  lui-même,  cesl  une  illiiMiiii  qui  n'est 
perini><-  qu'à  ivux  >]ui  ne  voinit  jias  le  fond  iltfs  choses. 


303  DISCOCHS  DE  JULES  FERRY. 

Lo  Pn'siileiit  <Io  la  H(''|nil>li(|ui'  somlilait  disposé  à  s'adresser  à 
M.  tin'vv  ou  à  M.  d'Audiirrct-Pasquier  pour  reconstituer  le  cabinet; 
mais  ni  lo  président  d(*  la  ('Jiambre,  ni  celui  du  Sénat  ne  se 
nioiitivrcnt  d<'*sircMi\  d'acreplcr  ccttt>  mission,  d*autant  ipie  les 
repn'sciilaiits  du  sull'rap'  universd,  y  compris  le  centn*  gauche, 
nianifeslaicnl  tort  nettement  leur  antipathie  contre  le  maintien  du 
personnt'l  administratif  «{ue  le  Président  de  la  HépuMique  s*obstinait 
à  détendre.  M.  Dufaure,  vivement  sollicité  par  M.  de  Mac-Mahon 
de  rester  aux  affaires,  comprenait  bien  lui-même  cju'il  n'avait  pas 
les  sympathies  de  la  Chambre,  parce  (|u*il  n'avait  pas  caché  son  peu 
d'enthousiasme  pour  le  profframmc  tics  gauches.  M.  Jules  Simon, 
en  refusant  son  concours  à  M.  Dufaure,  avait  discrètement  indiqué 
qu'une  autre  polit icfuo  s'imposait.  Kn  attendant,  la  crise  se  prolon- 
p'ait.  Le  10  décembre,  elb*  en  était  au  même  point,  et  la  Chambre 
traînait  en  lontmeur  la  discussion  générale  du  bndf^et  pour  marquer 
son  mécontentement. 

M.  Jules  Ferry  nous  donne  sur  les  incidents  de  ces  pénibles  négo- 
ciations avec  le  PrésitltMit  de  la  Uépublique  des  renseignements  très 
précieux  : 

Versailles,  vondreili  soir,  8  d(K:emhre  1876. 

J'essayais  de  préciser,  il  y  a  doux  jours,  la  difficulté  réelle  et 
profond!*  d'une  crise  ministérielle  qui  ne  ressemble  à  aucune 
autiv,  qui  a  ses  lois  propres,  sa  ionique  particulière,  et  qu*il  ne 
faut  pas  jujrer  avec  les  récries  ordinaires  des  gouveniemenls 
constitutionnels  qm*  nous  connaissons.  Il  s'agit,  vous  disais^e, 
d'une  éducation  à  faire.  Cette  éducation  a  commencé,  mais  il 
est  tnq)  clair  (|u'eUe  n'avance  pas. 

L(*s  trois  conféi*ences  île  M.  le  Président  de  la  République 
avec  M.  le  prési«lent  Grévy  sont  jus(|u*à  présent  les  seules 
manifestations  authentiques  de  la  volonté  présiiienlielle.  Elles 
ont  fourni  sur  ses  ilisposilions  intimes,  sur  ce  que  cet  esprit 
renf«*rmetle  bon  vouloir  i»t  de  perplexité. de  droiture  et  d'inexpé- 
rience ,  ties  ré\élations  instructives,  heureuses  par  certains 
ctMés,  décoiirai;eant«»s  par  certains  autres,  mais  du  moins  pré- 
cises et  parfois  |)iqnant«*s.  La  résolution  bien  arrêtée,  affirmée 
av«M-  chaleur,  avec  sincérité,  de  ne  permettre  «  à  qui  que  ce 
suit  "  de  toncht4*  à  l'inslitulion  réfMiblicaine  tant  que  (hireront 
les  pouvoirs  présidentiels  :  des  préjuL'és  profonds,  probablement 
incurables,  en  tous  cas  s<»i<:neuseinent  cultivés  et  entretenus  à 
rendndi  du  parti  ré|»ublicain  et  des  de>seiiis  antisociaux  qifon 
lui  attribue  :  liimoraiice  absolue  de  ct*  qut*  nous  sommes,  de  ce 
«pie  iKMiN  )M)u\ous.  de  ce  qm*  nous  voulons  ;  eniin,  un  attache- 
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ment  siiifiulier.  passionne,  uiii;  conlianco  suiis  ltorne!>,  une 
(léKrencc  véritablement  «xtraonliiiaire  pour  lu  periionnt',  le 
caracti^re  rt  les  idi^fx  de  M.  Dufaure,  tels  sont  les  traits 
prinrii>nux  «gui  se  diVairont  de  n's  trois  (>iitn>tîenR.  L'Apt-nfi' 
Havos  a  beau  nier,  dislin{(uor,  i'(|uivo(|ui.t  ;  la  coterie  élyst^>nno 
n'aime  pas,  on  li*  conçoit,  les  n^jEociations  ii  cM  ouvert  ;  relles- 
ci  sont  entnVs,  par  la  fon'e  ni^nii:  des  cboses,  dun:^  le  doniaim* 
publie.  M.  le  prt'sident  Grt^y  devait  faire  connaîtn'  aux  dôlé- 
nués  lie  la  nii^orit^  les  dinirultr's  parlicnlières  anxi|uelli>K  se 
heurte  la  reconstitution  ininist('>riclle .  et  bien  i|Aun  s<*  soit 
promis  le  secret.  le  myslM*  en  ces  matières  n'est  ni  sérieux  ni 
déicirable.  .M.  <ïrèvy  devait  tout  ilin\  e(  il  était  Iton  i|Ue  tout  fat 
redit  au  pays.  Ia'  président  de  la  (^banibre  est  comme  un  voya- 
geur «(ui  revient  des  mi-rs  inconnues  :  il  n'est  point  surprenant 
qu'on  l'entoure ,  qu'on  l'éronte,  fiu'oii  veuille  .«avoir,  ipi'on 
l'interrope.  tjt  navifiatetir  esl  (irave,  sincère,  avisé.  On  peut 
laier  de  liniiiîilè  la  prudence  extrême  ijui  dirip-  ses  moindres 
évolutions:  on  peut  trouver  nialliabile  |i^  conseil  <[u'il  donnait 
aux  fntui'be.t  de  se  contenter  (b>  la  restauration  inlé>:rab-  du 
cabim-l,  léirèrenieul  rajeuni  et  luidii^eimné  par  une  ilériaralion 
ile  principes  et  un  nouveau  proirraniuie.  Un  ne  saurait,  dans 
tous  les  cas.  lui  contester  la  clairvoyance  de  n>^anl  et  la  silrelè 
il'olMervation. 

i>  lin  explorateur  a  d'abord  constaté  (pn>  le  Marécbal  est  ii 
cent  Ijeiics  des  ilisposilions  ijue  les  faiseurs  de  nouvelles  et  b's 
politiciens  trivoles  u'bésiteni  |>:is  à  lui  prêter.  On  nous  le 
dépei([iiail  liésllant  entre  M.  Hucb'iv  et  N.  I>im  Sit>.  entre 
.M.  lJ-i>n  Savet  M.  Jub-s  Simon,  se  doutant  ipielifue  peu  ipie  la 
cn>e  n'a  ipi'uni'  seule  issue.  reUe  ijui  mène  vers  la  piuclie  ; 
niarcliandant.  luttant,  mais  la  vitvant  du  moins  et  tournant  à 
l'entoiir.  Kt  l;'i-de>:ius  l'iipinion  se  rail,  raisiinne,  se  iloune 
canière...  Vniei  l'exacte  vérité  :  Quand  M.  de  .Mac-Mabon  a  v u 
M-  On'-vy  pour  la  premièn'  Tuis,  il  était  uniipiemeut  e(  pnifon- 
«têmenl  pénétré  de  la  pensée  que  le  cabinet  était  â  n'faire  avec 
les  débris  du  précédent.  mai:>  aux  couilitions  suivantes  :  deux 
minisln's  à  i.'.irder.  M.  hecai'.i-s  et  M.  Herlliaut.  indittiM-nsables 
l'un  à  l'ariMéi-.  l'auln'  à  l'Kunipe  ■>  qui  pn'ud  ses  conseils  ■■ 
(fie  ;  deux  ministres  h  reuMiyer,  M.  île  Marcèn?  el  .V.  J>uh 
Â'ay  ;  >•  les  aiiln-s  feront  ce  qu'ils  voudront  >•. 
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.    v,v,>T)i«^  Jo  conserver  les  deux  ministres  de  la  guerre  el 

.  ^  ^  fti.n^s  iMnmgt^res  est  absolue  :  le  d<!^sir  de  remercier  ceux 

r:<"*neur  el  des  linances  ne  semblait  pas  moins  arrêté. 

Y  .,•.•.:!  S,iy  surtout  paraît  avoir  touché  le  fm  fond  de  la  disgrâce. 

,   .'  V  du  jour  sur  la  question  des  honneurs  funèbres  a  fourni 

»    .v:c\t«^  :  nVst-ce  pas  lui  qui,  d'accord  avec  M.  de  Marcère, 

»  :t  ••  a"  à  la  partie  cléricale  du  gouvernement  cette  humiliation 

,  ,  •.-:  ouvert?  f/en  est  assez  pour  le  chef  de  l'État;  mais  la 

.M.^-t//ii  qui  l'exploite  et  laveugle  a,  croyez-le  bien,  de  meil- 

rï;:vs  et  moins  théologiques  raisons.  Il  faut  ici  tout  dire  et 

f<s;tiv  bas  les  masques.  Ce  n'est  pas  <raujourd*hui  que  la  coterie 

,*:^<Mnisl(^  dont  M.  de  Broglie  est  l'Ame  et  M.  Emmanuel  d'Har- 

vvurl  11*  fitctotum,  a  reconnu  dans  M.  Say  le  moins  bruyant,  le 

;^his  subtil  et  le  plus  persistant  de  ses  adversaires.  Mais,  à  cette 

houn».  c'est  M.  le  duc  Decazes  qui  mène  la  campagne  contre  le 

ministre  des  tlnances  :  M.  Dccazes  !  qui  fut  naguère  son  ami» 

son  conlidont,  son  allié  dans  les  deux  crises  de  mars  1875  et  de 

mars  1870  î  Oui,  il  y  a  contre  M.  Say  unt»  immense  intrigue,  et 

o*«'sl  M.  Decazes  qui  la  conduit.  Mais  vous  connaissez  trop  le 

pt'rsonnaLfe  pour  croire  un  instant  que  le  duc  «  que  l'Europe 

consull»;  »  poursuit  en  cette  affaire  une  rancune  pei-sonnelle  ou 

un«'  haine  politicpie.  La  politique  est  le  moindre  souci  de  ce 

Mazarin  dt^  très  j)etit  format.  M.  Léon  Say  est  la  Parque  mena- 

rant*'  v{  —  on  h'  sait  bien  —  tout  à  fait  résolue,  de  MM.  les 

LMuiMMiieurs  du  Crétiil  fon<*it»r.  I^  révocation  de  M.  de  Soubev- 

rail  est  imminente.  M.  Decazes  a  l'Ami»  ti*mlre  :  il  veut  sauver 

M.  dr  Soubeyran,  couronner  par  un  acte  décisif  cette  longue 

sérii*  dt»  bons  oflices  qui»  iKilre  ministre  des  îilTaires  étrangères 

a  prodiLMiés  au  j»lus  ^tos  préteur  du  khédive.  C'est  une  amitié 

foncière  î  Et  qui  nous  dit  qu'Oresle.  on  lin  de  compte,  n'airivcra 

pas  à  saiivi-r  Pxladi»? 

On  disait  autrefois  :  «  Si  le  roi  savait  î  »  Nous  pourrions  tlire 
au.j<»unriini  :  «Si  b'  prési«lfiil  savailî  »  Mais  saum-t-il?  et 
quainl  il  >aurait.  crnira-l-il  ?  Il  i*n  était  au  pninl  que  je  viens  de 
dir»'.  au  iléhul  di's  c()iifén*in*«*s  ;  à  la  Iroisièmi'  entrevue,  pour- 
tant, il  axait  fait  un  jkis.  Pour  ronsrrvrr  M.  Dufaun».  auquel 
b*  Marérhal  N'amnchr  a>«M-  \\\w  mhW  d'érirririi*  dési*spérée -:- 
M.  hufanr»'  qu'il  a.  dan<  la  -^oliv»»  di*  miTcrrdi,  i*n  présence  de 
MM.  (iré>\  ri   irAuililïnt .  supplié,    imjddré  ,   drux   heures 


durant.  —  M.  <l«  Mac-Mahoii  Pilt  consenli  à  ne  renvoyer  per- 
sonne, û  tolérer  M.  <■<'  MarciVe.  à  subir  M.  l>on  Say.  Il  n'y  a 
pas,  poirr  le  monieni,  à  atlemlrc  île  lui  «rautre  transaction. 
C'est  l'opinion  rorineUf  cl  rflliMiii'  du  président  de  la  Cliamhn- 
dos  fli^pnlés.  Sa  ronvirtion  à  ret  ^fiard  est  tclli-meni  assise  que. 
sortant  de  sa  résene  lialiitiielle,  il  a  ilomié  aux  direrlcurs  de 
la  majorité  le  conseil  de  s'en  contenter. 

Je  ne  crois  pas  que  Taris  ait  étt'^  suivi.  Le  repldlra^e  pur  et 
simple  est  imjiossilile,  et  M.  Grêvy  lui-même  ne  l'admet  pas 
sans  lie  nouvelles  arcordailles,  sans  des  coiidilious,  des  garan- 
ties, des  ilérlaration^i  nouvelles.  <j»i'lles  seront  ces  conditions'^ 
quelles  seront  ces  garanlies'?  M.  Dufaure  pourrait-il  accepter 
le  prnfrramuie  des  )iaurlies,  Taire,  e»  ipielipie  sorle.  amende 
honnralile  devant  la  majorité,  s'eiipifier  sur  la  question  du 
personnel,  niodilier  en  un  instant  ses  vues,  ses  pratiques,  ses 
jialiiliiiles  d'avorat  re-iperliieux  e(  de  vieillard  tiniidi-  vis-à-vis 
du  corps  judiciaire  ?  >|.  DuTaure  cmisfiilirail-il  —  ce  tpii  serait 
|H-ut-tMre  une  luise  de  iran.>aciii>n  el  comme  un  minimunr 
d'evip-nces  —  à  ilemenrer  président  il»  ("onseil  tanx  porli-fruHle. 
il  laisser  Ifs  sceaux  â  nne  main  plus  ferme,  â  «nvrir  la  porte  à 
un  rtiirorl  <(•■  ^Muctie?  M.  de  Marcére  obtiendrait-il.  dans  la 
romlimaison  lunivelle,  la  lilierlé  de  son  action'?  I.e  cabim-t 
(.fculli-  c.'sienii1-il  île  fonctionner?  Tontes  choses  sur  lesquelles 
M.  le  présiileiil  (>ri'\  >  n'a  rien  pu  dire  aux  délé;!ués  de  la  majo- 
rité, par  la  mi-ioii  qu'il  n'avait  eu  ni  la  pensée  ni  le  loisir  d'en 
parier  au  niaréibal.  Il  faut  bii>n  recunnaitreqne,  si  le  ManVIial 
est  il  c<-iit  tieu'S  d'UMt' combinaison  Jules  Simon,  il  •■<l  à  mille 
lienes  du  jiDiiil  di-  vue  politique  qui  diri^re  la  poljtiipie  des 
Itaiiclies  :  il  \  loiirtie  b'  dos.  il  ne  saurait  l'enlendr**.  l'iT-'omie, 
ju>qu'à  prést'iil,  n'a  ••!■•  po>er  au  l'i-ésiilent  de  la  Itépiibliquc  la 
ipii'>1ii<n  con-tiliiliiiinielle,  la  qui-sli>ili  de  irotivenienivnl.  r<-l|e 
que  Imlt  le  monde  aperçoit  et  que  personne  lli'  nomme,  et 
■le  laquelle  dépciidinl  cependant  la  stdnlion  du  prési'nt  et  la 
sécurité  de  laietiir. 

All"i  bi  crise  u;n;iiH'e  pas.  Il  senibb-  même  qu'elle  recule. 
Un  bat  le.iii.  un  palari'.-e  :  les  clnce*  tournent  à  l'imbroiflio.  La 
re-taiiralion  du  cibiin-t  tel  qii<-|  e>l  Uli  expéilient  si  eliiHiérii|ue 
■piil  n'a  pas  même,  à  c>>  qu'il  s<-nible,  vécu  l'espace  d'un  matin, 
("était  la  suluiiou  du  jeudi  ïoir:  ce  n'eU  d^jà  plus  celle  du 

J,  K.«>.     /'..c.-.    II.  SU 
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vendredi  matin.  L^  Présidenl  de  la  République  avait  donné 
rendez-vous  à  ses  ministres  démissionnaires,  priés  par  lui  la 
veille  de  reprendre  leurs  portefeuilles,  pour  ce  matin  neuf 
heures.  Or,  il  n*est  pas  venu  au  conseil  ;  il  s*est  excusé  dans  les 
termes  les  plus  values,  et  il  n*a  pas  même  indiqué  un  nouveau 
rendez-vous.  A-t-il  décidément  fait  son  deuil  de  M.  Dufaure? 
D  autre  conseils  ont -ils  effacé  Timpression  produite  par 
M.  Grévy?  Ou  bien  le  vole  malheureux  qui  a  coupé  en  deux  la 
majorité  sur  une  question  de  tactique  et  d'attitude  a«t-il  fait 
croire  aux  meneurs  <le  droite  qu'elle  serait  plus  facile  à  réduire 
qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord?  La  majorité  paierait  bien  cher 
alors  ce  défaut  de  discipline,  ces  habitudes  d'individualisme, 
cette  humeur  indocile  et  changeante  (|iie  neuf  mois  de  vie  poli- 
tique ne  paraissent  pas  avoir  suffisamment  assoupUs.  E$t*ce 
cela?  Est-ce  autre  chose?  Un  seul  homme  le  sait,  et,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  parlé,  il  faut  vous  délier  absolument  des  propos  et 
des  conjectures. 


Le  ministère  Jules  Simon 


EdO».  Il-  i:i  Ji'-i-<'iiil>r<?.  le  Journal  tif^cU-i  )iul>li;i  In  i-onijuisilimi  du 
DuiiviMii  riihiiirl  iloiilk  ilimtioii  <'lnil  ciiiillrf  à  M.  Juli-s  .Sim'>ri.  Il 
[tminil  iioiir  lui  l'iiil.rii-ut.  iiirifUil  l>-s  sceaux  ;i  M.  M:irl<-I.  \j.'i- 
|>rr>i>l>'ii(  iht  Srti;it  t-l  r<i[iM'rv{iit  Iciira  |«.rli-l.-uilU>s  uni  .luln-s 
miiiinlii'ii.Sriils.M.  MiirciTi', qui  vi-unit  jMiiirlaiil  ilViMruir  un  .-ui-W-s 
â  la  illiaiiilui'  eu  n-liniiit  lu  \\ut\v\,  sur  le»  liiiuiifun  raui'lur^.  et 
H>  llufaurt!  ilisii:irols''aii'iil. 

I.f  IrmlfitimiiU.  M.Juli-sSiiuiiii  liil.-iux<:ii.iiiilirt-?>  uiiu  ili'-il.-iiali'in 
tiii  II'  pn'-Miti-ut  (tu  4:>iiixeil  *i:  ili-ilariiil  «  |inif<>iul<'-iueiit  rrpuhlii-aiii 
ft  jinirriiiili  tuiril  iiiiisiTvali-ur  ■■,  w  |ii-iUMUI<;Hit  {>uur  IVuMistcmcnl 
di'-lltiilif  il>-  la  (l<iii!ililiilioti,  afiimiiijl  ■mu  iT!>|iecl  [mur  la  lilnTU^  dt> 

la  nm-ii ■-  >-l  imur  ta   iTliciim.  [irnnx-tlalr   nui-  l'n-  île  l'alme  i-l 

il<-  y.i\\  •-!  '-iiuii^irall  !.■!>  f<>rii:lini)ti:iin-^  à  Ht-nir  llilMf int-iit  le  Ctuiv.-r- 
UMU-'ut  .l'iiii  ili"  ■Ijiiiiil  lf>  (ircauis.  O"!*!']"''"  nii-Mm-s  lifuri'iiM-n, 

•otnttK'  iii  cl.•^littlli l'uu  avoi-.-it  ^•■ruTitl  >\ai  avait  Tait  IVIuu-  A-  la 

loi  <l-'  sOr>'l>''  |iéu<'ral<-  ilu  i,;  U-\  rii-r  \nM.  comiix-  liibroiniliiiT)  |>ar  l>- 
(.r.f.-l  .lu  Hliiïti..  1%  .l.-.-.iul.r.-i  .i-  lai  r.M/-  .1.-  M.  Ducn.-  wui  pn-.l.- 
.,-L).^ur  il<'  l»7:i  sur  le-  iiit.Tr.uii'iil>  .i»  ils.  |.n"lui^ir.itt  uu  .i.-.llrul 
HW.  .'1  rar.or.1  îles  («luviis  ti.'  fui  jm*  IioiiIiIi'  M-ii.Nis.iii.-Hl  |wr  ta 
uraii.l'-  .lis.iis>i.in  -.ur  li-»  .iroils  i oi.-.lif.  ilu  S.iiul  .1  (!.■  h 
Chauil.r-,  m  mnliiu.'  .!.•  h<\-  .!.■  linau.-.-s  .-l  .Ih  ciVali-ns  .Ir  .iV-.lit-. 
A|ir'->  !<'  liiurnoi  'iiahuri'  il'icil  li'S  |ii*iuri|aux  i-liamj'i'itis  furciil 
<;auil»-ila  il  Jul>-s  Simon.  l'an-'U'l  Huit  par  •>-  fait.'  .-utiv  l<'« 
•l^uv    Cliaiulir-'s    <'t    I-    liiul(;<'t    ]>ul    <'-lr<-    <l<''fluiliv.iu<-ut     «•>!•■    !•- 

i!t.if<->-uil<n-  ih:i')'  j.  (I.  <iu:)ii . 

I.  11(1  t,cul  .'.iiMilK-r.  Mir  ri-iii>  i|ii.-.iii>ii  ili-  Mllriliulinii.  n'%|.'<'iii<-«  au 
Miat<'l<l<-  U  iJiaitil.r.'.  tu  luiilii'f'  ■!•-  l-i-  il.-  niiiinri'>.  I.'  L-I>ii|<itr-  i|u<- 
IK>U'  lui  :iii>ii>  rousiiTr  'ilau*  la  ili-uxi^me  i^litinu  df  ii»lr<-  riutrap'  Iji 
l'onttttHlum  fninr.ii^e  lie  1K7'>.  l'-luilu-r  <lam  »e4  rd|i|url«  u^rt'  Ir-  r»4i>li- 
lulliiM*  ^ratMCrrr>  Vu  rullalurdli'»!  ii\n-)l.  lUnl.MUJuuril'huituUM'illcr  i  la 
l><ur  ih-  t-a>saiiiiii.  '  Pari»,  Ttuirhi,  IhTH.  gi.  iST. 
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A  la  siiil«^  (le  ci'tle  Inhoiieuse  conclusion  du  ilîtrêrond  qui  détail 
('•levé  outre  les  deux  Chambres,  l'année  1877  semblait  s'ouvrir  sous 
de  favorables  auspices.  M.  de  Marcère,  président  du  centre  gauche, 
M.  Leblond,  présidt>nl  de  la  gauche,  prêchaient  à  IVnvi  la  concorde. 
Le  ministère,  par  la  révocation  de  huit  préfets,  notoirement  réac- 
tionnaires, et  b'  chan^'ement  de  l;»3  fonctionnaires  subalternes, 
sappliquait  à  donner  des  fraies  a  la  majorité  de  la  Chambre. 
Toutefois  il  y  avait  unv  ombre  un  tableau  :  on  pouvait  craindre  que 
M.  (iambelta,  le  chef  reconnu  de  Tlnion  républicaine,  ne  fit  au 
cabinet  de  M.  Jules  Simon  une  guerre  plus  ou  moins  vive  «  sinon  a 
la  tribune,  du  moins  dans  les  colonnes  de  la  Hi^ublique  française  ». 
Avec  une  grande  sûreté  de  coup  d*œil,  il  aperçut  clairement  le 
danuiM'  di'  polémiques  qui,  en  déconsidérant  le  minist^re  Simon, 
après  la  chute  du  ministère  Dufaure,  eAt  certainement  nui  à  Tauto- 
rite  du  parti  républicain  «'t  comblé  tl'aise  ses  »*nnemîs.  Aussi 
Cambetla  mit-il  une  sourdine  à  sa  campa^me  de  plume  contre  le 
nouveau  cabinet.  M.  Jules  Ferrv,  dans  une  corresfiondance  du 
17  janvier,  l'en  félicite  avec  chaleur,  et  recommande  de  ne  pas 
entraver  des  ministres  «jui  promettaient  de  tenir  compte  des  vœux 
«le  la  (Chambre,  en  ce  qui  concerne  Tépuration  du  personnel 
administratif. 

Versjiilles,  17  janvier  1877. 

Lo  phénomiMit*  caractéristi<|up  de  la  nouvelle  session,  cest 
ra|)aisemenl;  cVst  le  beau  lixe  apivs  les  t'^qninoxes.  I^e  calme 
n'est  pas  seulement  à  la  surface,  il  est  dans  le  fond  des  chose». 
La  satisfaolion  de  soi-même,  la  ronllance  dans  i  avenir,  la 
résolution  bien  arrêtée  «l'éviter  les  aventures,  le  sentiment, 
enlln,  «lui  s'atTerinit  de  juin*  en  jour,  «  qu'il  y  a  un  gouverne- 
ment »,  tout  annonce  une  ère  nouvelle,  régulière,  paisible, 
frucltieiise.  Les  Assemblées  sont  comme  les  femmes  :  elles 
veulent  élt«'  conduites.  Quand  elles  ne  trouvent  pas  leur  pilote 
dans  les  eaux  du  Gouvernement,  elb*s  le  pi*ennent  ailleurs,  et 
celui-ei,  bon  jrré,  mal  gié,  par  la  foice  dt»s  choses,  les  mène  à 
roppositioii.  AssinvmtMil,  M.  (janibettane  nourrissait  pas  contre 
le  ministère  Dufaure  dimpbicables  ressentiments.  Il  ne  voulait 
pas  la  itiort  du  pécheur.  A  l'occasion,  il  mettait  sa  co(|uetterie 
à  le  lii'iM'  d'atTaiiv,  tq  ce  n'est  pas  <le  lui  qu'il  a  dépendu  (|ue  le 
cabinet,  dont  il  s'était  fait  le  sauveteur  en  litre,  se  trainAt 
t'urtiH'  une  ou  deux  sessions.  Il  p«*iil  donc  se  dire,  de  très  bonne 
fui,  imnMi'iit  de  sa  clnili*.  Mais  le  iroiivernement  des  Assem- 
blées ne  V,»  prèle  pa>  bniL'tenips  à  ces  prodi^'es  d'équilibre.  On 
dit  que  cr  L'ouverneiiieiit  repost»  sur  des  lictions;  il  en  est  une 
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8u  moins  qu'il  no  supporte  t;ui^n',  c'est  cello  irun  raliitit?! 
pseudo-jtiirli'nM'ntairc.  (|ui.  sans  force  propre  dans  la  Cliamhrc, 
ne  vit  (|ur  Ap  tol^ranre-:.  On  peut  planer  quelque  temps  dans 
le»  rétitons  intermédiaires,  mais  bientôt  la  logique  reprend  ses 
droits. 

On  a  pu  craindre  un  instiint  que,  le  ministère  disparu  cl 
M.  Oufaure  remplacé  par  un  liomme  capable  d<>  jouer  lui  aussi 
le  r6le  de  iender  de  la  majoriti'-,  >l.  Gnmbetta  ne  TAt  tent*^  de 
se  transformer  de  jtrotecleiir  en  opposant.  C'est,  en  effet,  un 
mer%'eilleux  clu-f  d'opposition  que  M.  Gambetla  :  il  a  l'offensive 
inromparable,  il  est  passé  maître  en  slratêfiie.  il  clioisit  bien 
son  terrain,  il  y  manu-uvre  avec  une  rare  viKi"'ur  et  une  pres- 
tesse qui  a  peu  dV'tmles.  Mais  l'i^pn-uve  du  grand  dél>at  de 
dfeembre  ne  lui  a  pas  permis  de  sn  tromper  sur  les  consé- 
quences d'iinn  telli-  l'-volution.  Il  ftil  acclauit^  il  ne  fut  pas  suivi. 
Son  succès  de  tribune,  aussi  èrlataiil  igiir  mérité,  ne  lui  donn» 
pas  la  possession  de  la  tnajiirilè.  Je  vous  l'ai  dit  bien  des  fois  : 
In  majorilè  rèpublirAinc  n'appartient  à  personne,  ei,  ilans  les 
crises  st^rieuses.  elle  ne  se  donne  et  ne  se  donneni  ni  au  plus 
éloquent,  ni  au  plus  ctorieuv.  ni  au  plus  cnlraïnanl.  mais  au 
plus  sage.  Kt.  comme  elle  est  le  fruit  patiemment  miVi  de  longues 
et  |K-uibles  épreuves,  comme  elle  est  el  veut  être,  avant  toute 
rbose.  une  majorité  de  gouvernenienl.  etbi  préférera  toujours 
lin  goiiverni'nieiit.  même  fort  éloigné  de  l'idéal,  à  une  oiiposi- 
tion  basardeiise.  (Jiie  peut-on.  eu  effet,  espérer  de  mieux  que 
le  cabinet  actuel,  rlans  ce  conflit  de  pouvoirs  et  d'opinions  que 
le»  événenienl<  uni  créé?  Que  peut-on  faire  de  mieux  que  de 
négocier,  quand  on  n'a  ni  la  volonté  ni  le  tiésir  de  .«e  liatlre? 
Ségorier  a\e.-  le  Sénat,  négocier  avec  la  Présidence,  négocier 
avec  la  majorité  des  députés.  —  tel  est  te  triple  et  perpétuel 
comprnmi''  qui  formera  jusqu'en  IkW)  le  programme  de  tous 
les  ministères  réputilicaiiis.  M.  riamiH-lla  esl-il  l'Iiomme  le  plus 
propre  à  ct\w  iliplomatie  à  trois  lisages'.'  Serait-il  de  son 
intérêt  de  •.>  niLMiier,  par  ronsét|iient  de  s'y  affaiblir'^  Kl,  s'il 
peut  atli'tidre  ilf  l'avi-nir  un  mandat  moins  louimeulé.  pour- 
quoi -ii^cii.  iMJl  il  il  ceux  qui  ont  jiris  sur  leurs  épaules  ce  for- 
midahle  farde.in.  de'^  diflicullés  qui  pourraient  avant  l'heure  le 
faire  tondxT  i-nln-  ses  main-*? 
Au—i  le  puis'^aiit  Und>-r  de  la  session  dernière  a-t-il  eu  bienlâl 
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pris  son  parti.  Il  avail  trop  de  finesse  cl  de  patriotisme  pour  se 
tromper  de  routi».  On  a  donc  vu  cesser  brusquement  «  dans  le 
principal  organe  de  TUnion  répul)licaine  »  une  campagne  de 
mauvaise  humeur  qui  n*entamait  ni  le  ministère,  ni  son  chef, 
ni  m<^me  le  jeune  sous-secrôlaire  d'État  qu'on  avait  choisi  pour 
bouc  émissaire.  Ce  fut,  sur  toute  la  ligne,  un  changement  à 
vue.  La  petite  gueire  d'épigrammes,  d'insinuations  et  d'ironies, 
prit  fin  comme  par  enchantement.  C(*tte  sage  évolution  date 
tout  justement  de  la  rentrée  des  Chambres.  On  comprit,  en 
effet,  au  premier  contact  avec  la  majorité  républicaine,  que  le 
courant  gouvernemental  était  le  plus  fort,  et  qu'on  s'userait, 
sans  profit  et  sans  gloire,  à  le  contrarier.  L'opposition  était  pos- 
sible la  plume  à  la  main  :  elle  n'avait  p<as  de  terrain  dans  le 
Parlement.  Entre  un  cabinet  si  clairement  républicain  et  une 
majorité  si  naturellement  ministérielle,  l'union  se  faisait  d'elle- 
même.  M.  Jules  Simon,  avait-on  dit,  rêvait  l'union  des  centres, 
—  et  voici  qu'il  ouvrait  la  campagne  par  la  révocation  de  hait 
préfets  dont  plusieui-s  étaient  cliers  au  centre  droit,  et  la  nomi- 
n<ation  de  huit  républicains  purs  de  tout  alliage!  Bientôt  TlieQ- 
reuse  intervention  de  M.  du  Rodan  fcuirnissait  au  plus  honnête 
des  gardes  ûQi^  sceaux  l'occasion  de  souffleter  la  coalition  légî- 
timo-bonapartiste  sur  les  deux  joues.  Avec  quelle  droiture,  quel 
entrain,  ^pielle  candeur!  c'est  trop  piMi  de  le  diiv  :  il  faut  l'avoir 
vu.  Ainsi  débutait  un  cabinet  si  véhémentement  soupçonné  de 
coquetterie  î  Li  déception  fut  grande  chez  les  adversairt*s  de  la 
majorité.  On  s'attendait  à  <les  finesses,  à  des  hésitations,  à  une 
politicph'  de  (b*mi-jour  et  de  demi-mesures:  et  c'est  une  conduite 
simpb*.  claire,  à  ciel  ouvert,  qui  se  produisait  devant  la 
Chaiiibn*.  Impossibb»  aux  mécontents  «le  rien  péchtT  dans  ces 
eaux  limpitlrs.  Din*  neitrm(*nt  cr  que  l'on  veut,  tenir  loyale* 
ment  ce  i|ut'  l'on  promet,  \\r  pas  promettre  surtout  plus  que 
Ton  nt>  pt'ut  tniir  :  voilà  un  programme  bien  bourg<'ois  peut* 
éin».  birn  tern»  à  trrre  :  mai<,  avec  ce  terre  à  terre,  on  mène- 
rait la  C.bambn'.  M.  Jules  Simon.  t|ui  a  cette  qualité  maîtresse, 
b*  t(Hi[»  iI'iimI,  l'a  compris  iM^s  la  première  heure.  Le  jour  où  il 
a  acrepié  la  présidence  du  Conseil,  il  a  appelé  les  bureaux  des 
LTauclie^  :  il  leur  a  parlé  en  liturnne  sau'e.  modeste  même,  qui 
ne  ^e  monte  pa<  la  tète  et  ne  ('lierche  pa<  à  la  monter  aux  autres. 
Son  disronrs  lut  à  peu  près  ceri  :  «  Je  suis  avec\ous  corps  et 
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Ame  ;  mais  jr  ne  vous  promots  pas  de  mimclcîi.  Ji>  ne  nerai  pas 
un  raisi'ur  d'Iit'catomhfs;  mais  j'ai  la  volonté,  IVsprit  ilc 
suite,  le  labeur.  Je  ne  me  Malte  pas  dYln>  h>  maitre  absolu 
du  gouvernement;  mais  je  le  suis  du  cabinet;  le  reste  est 
affaire  rie  temps  et  de  patience,  surtout  do  bon  acroni  entre 
la  Cbnmbre  et  moi.  Plus  elle  me  donnera  de  force,  plus  j'en 
saurai  montrer...  » 

N'est-ce  pas  exactement  la  partie  «|ui  se  joue  ? 

11  y  r&ut  de  l'hahilel^  i^ans  doute,  mais  il  y  Taut  surtout  de  la 
droiture.  Avec  les  élus  dn  20  fKrier,  rhabilett>  supM'me  est  de 
n'en  pas  avoir.  1ji  Olianibre  des  d^pulAs  n'éroute,  ne  suit,  ne 
prise  qu'une  espère  d'Iiommes  :  ceus  qui  vont  droit  au  Tait. 
Elle  est,  en  cela  comme  en  beaucoup  de  clio.«es,  tout  l'opposé 
de  sa  devancière.  l,'.\sseml)lée  de  Versailles  était  une  jirande 
^cole  lie  rélicences  :  rien  ne  s'y  faisait  que  par  les  <lèlour8,  et 
l'art  des  prècnulinns  oratoires  y  avait  atteint  des  hauteurs 
inronnues...  I^  Cbauibre  des  députés  est  juste  niiv  antipodes. 
Elle  n'a  rien  d'un  salon  polili<|ue.  rien  d'une  académie.  Iji 
majorité  se  compose  d'hommes  iiouveauv,  ayant  conqui.t  leur 
sièpe  dans  le  sillon  élecloral.  n  la  sueur  lie  b-ur  front  :  pour 
eux,  les  lionnes  raisons  seront  toujours  supérieures  aux  lH>aux 
discours,  et  les  bons  sous-préfels  aux  lH>nnes  raisons.  ,M.  de 
Marcère  ne  faisait  pas  de  Ix'aux  discours,  mais  il  donnait  sou- 
vent de  tiiini)i>s  misons.  Il  eut  duré  s'il  avait  eu  le  pouvoir  de 
fain-  des  sous-préfets. 

^ue  .M.  Juli-<  Simon,  qui  est  passé  maitre  en  beaux  discours 
roninie  en  boimes  raisons,  y  ajoute  les  -ous-prèfets.  et  il  aura 
réalisé  le  rêve  que  caresse,  à  ilienre  présente,  tout  pnlriole 
répuhlintin.  d'un  niini-ilèn-  vraiment  >olide.  vraiment  diri- 
lieant.  vi-aiim-ut  respecté,  ipii  nous  fas^i-  traierser  sans  Inq»  de 
seiiMKses  1rs  trois  lim^'ues  années  qui  nous  séparent  eneon-  des 
érbéaiicesde  IWO. 

Toiit.'roiv  l'rMf-'tii'' kMii.ii.'.  .i..>ioi.ii>i  .|<t.-  M.  i^.iiid<.'ti.i  I»-  m 

•'-.Mi'ir  .1.-  I:i  l'i.'-i.lnio'  .1.-    I.i  roTiK i»ii  .l.i  l>ii.lb'<'l  <i>i'il  nvnit 
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c«>iiliv  f^aiii'ho  et  un  du  ^Toiipe   oonstitiilioniiel,  ce  qui  assura  la 
présidtMict!  :i  (îaiiihctta. 

M.  Jiili'S  Fi'iTv,  t?n  ternu^s  d'ailleurs  fi»rt  iiiodén's,  el  tout  en 
louant  (lainlMMta  du  discoui-s  aufso  o{  eonriliant.  après  la  victoire,  fKir 
leifuel  il  inaugura  sa  présidenrt*  d«;  la  coniiuissioii  du  budget, 
dévoila  rinlri^'ue  peu  rdiflante  qui  sVtail  iioure  dans  les  liureaui 
entre  des  hommes  tels  que  MM.  de  ('.assa^nac  ou  de  Bosredon  et 
des  répulilicains  eoninie  MM.  .Nadaud  et  (ireppo  : 

Vei-siiilles,  /<  janvier  1877. 

Si  ron  vtMil  se  fjiin»  une  idtV  juste  des  derniers  incidents 
parlementaires.  11  ne  la  faut  point  rhcrclier  dans  les  journaux 
particiilièrcnient  inspirés  par  TUnion  républicaine.  Il  semble- 
rait, à  l(*s  entendre,  que  la  République  vient  d^échapper  à  un 
«zrand  péril,  que  la  patrie  a  été  en  danger,  et  qu*il  >'  a  lieu  pour 
quelques-uns  de  monter  an  Capitole.  Il  n'est  question  que 
d'intrijxues  déjouées,  de  complots  avortés,  de  toutes  sortes  de 
noirceurs  accomplies  ou  .tentées  dans  l'ombre:  ce  n'est  pas 
seulement  un  chant  de  triomphe.  c*est  un  rétiuisitoire.  Les 
coupables  sont  dési^niés  en  term<*s  à  la  fois  menaçants  et  vagues, 
tantôt  dans  les  ran^'s  de  la  franche  républicaine,  tantôt  dans 
ceux  du  ct'ntrc  frauchr.  Pauvre  centre  <rauche  !  son  ambition 
a  fait  tout  le  mal  ;  il  a  prêté  l'oreille  à  des  sufffi^estions  perfides; 
le  tentatein*  a  fait  hrilb'r  à  st*s  vruv  les  rovaumes  de  la  terre, 
et  il  a  conçu  h*  projet  infernal  tl'absorber  à  son  profit  la  com- 
mission du  bud^ret  tout  entier*'.  Kl  encori»  n'était-ce  là  qu'une 
enlréf  île  jeu,  un  coup  île  soude  :  la  trame  qui  vient  d'iHre 
déjouée  et  que  l'on  dénonce  à  la  face  du  monde,  n'allait  à  rien 
moins  qu'à  exclure  de  la  nuijorité  frotivernementale  le  groupe 
«Mdier  de  ITnion  républicaine  ! 

Vous  êtes  trop  loin  de  vrs  petili*s  discordes,  trop  dégagés  de 
touti's  les  coteries  pour  laisser  s'accréditer  dans  l'esprit  de  vos 
nombreux  lecteurs  d'aussi  roman«'sques  assertions.  I-iPur 
moindre  défaut  rst  d'aller  direct«'ment  contre  le  but  que  fou 
semble  |mursui\re.  S'il  fallait  les  premlre  au  pie«l  «le  la  lettre, 
l'union  i\r>  tranches  serait  bien  malade.  Si  les  elTorts  tentés 
dans  les  derniers  jours  par  les  deux  «rroupes  les  plus  modérés. 
Imui' amener  une  entente  avi'c  le  troisième,  tendaient  si»crète- 
mtiil  ,1  reliiuitier.  et  c'e^^t  là  apparemiih'nt  le  complot  que 
l'on  a  en  \ue.  -  la  majorité  républicaine  m*  serait  plus  qu'une 
appait-nce.  un  vain  déctu*.  un  meiisouL'e.  La  majorité  est  ainsi 
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faitr  «iiiit  les  coMliniients  n'-publicains  <|ui  la  romposont  se  font 
sensiblement  équilibre  \es  uns  aux  aiitns.  L'Union  républicaine 
y  entn^  pour  un  li*'rs,  le  Onire  gaucbe  pour  un  tiers;  la  Gauche 
rcpHblirflinc,  déiiain'e  des  alliivions  d'Union  n^publieaine  ei  «le 
Centre  ^ucbe  <|ui  lui  <toniit>nl  lu  supériorité  numérique  sur  les 
ileui  autres  firoupes,  possède  en  propre  le  troisième  tiers.  D'où 
il  nVultt^  (pie,  pour  o\clun^  un  des  li-ois  firoupct  du  conrerl 
iurlenienlaire,  il  ne  suffit  iKis  de  l'acconl  de  deu\  d'entre  eux  : 
il  y  faut  nércisaireiuent  l'appoint  de  la  minorité  antirépubli- 
caine. Kn  ras  de  lutte  ou  de  désaccord  entre  les  Kaucbes,  c'est 
la  droite  ipii  les  dégiarla^e.  ]^>s  plus  beaux  raisonnements  n'y 
peuvent  rien,  ni  les  reiirels.  ni  les  désii-s:  l'aritliniétique  le 
veut  ainsi,  el  l'aritlimétique  est  souveraine.  Il  n'y  a  de  complot 
possible  qu'avec  la  droite.  i]'intri;:ue  possible  i[ue  par  elle  el 
avec  elle,  ij'^  vieux  ju»res.  en  face  d'un  mérail,  se  demandent 
d'alioi'd  :  On  est  la  Temme  ?  Sur  le  termin  parlementai le,  il  n'y 
a  qu'a  voir  où  est  la  ilroiie. 

I^  dniile  n'étiiit  à  coup  silr,  cette  fois,  ni  avec  la  ^uclie 
modén'^e  ni  avec  le  centre  ^Muclie.  Quand  M.  .Mbert  Grévv  pr<»- 
posail  !i  lu  fiaucbe  républicaini-,  dans  sji  si'>ance  de  mercredi 
denii'-r.  un  ordre  du  jour  ipii  prohibait  les  alliances  compro- 
melt^ml'o,  il  ne  faisail  pas  apparenimenl  d'avances  an  rdté 
dmil;  quand,  le  soir  île  ce  même  jour,  dans  une  dernière  et 
inrniclui-iiM;  conférence,  il  adjurait,  deux  beures  durant,  ses 
collèuufs  de  l'Union  répnMicaine  d'accepter  uni-  liste  établie 
l'Ut  lïr'dduble  base  <b'  la  représi'ntaliim  proportionnelle  des 
trois  ^ancb<-s  et  île  l'exclusion  de  toutes  les  droites,  el  <|ue 
l'Union  répidilicaine  se  déroliail.  sons  préti-xle  de  panier  intaclt- 
"  l'indépfnilanct'  des  dé|inlés  >■,  on  ne  dira  pas  qm-  la  ;;anclif 
modéréf  conviiiliiit  l'alliance  du  côté  droit  '.  I-i  vérité,  c'est  quf 
1rs  positions  étaivnl  pris<-s.  la  parlie  liée  depuis  plusieurs 
jours;  on  refusait  de  néKocii'r  pane  qu'on  était  pn'l  pour  la 
bataille  •!  la  roiifénnce  des  bureaux  des  candies  devait  avoir 
le  même  dénoilini'Ul  que  Cflle  de  Coiislanlinopb-.  I>'  reste 
allait  de  .-oi.  Dans  tous  les  bunaiix  où  l'opposition  antirépu- 
blicaihi'  élail  i-n  force,  elle  a  fait  cause  commune  avec  les 
n^piiMic.iin^  'lu  L'roupe  dissident,  ('^-la  s'est  |>assé  à  ciel  ouvert, 
sans  iiuiik-l;'-  m  pruderie.  Ici,  c'est  M.  île  I*^ssai;iiac4|ui  apporte 
bru>ainiiii-iil  .suit  sulfraite  à  rexcelleut  .M.  Nodaud  :  là,  c'est 
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M.  Girppo,  le  plus  lionnéle  des  hommes,  qui  ne  se  cache  pas 
«le  voler  pour  M.  Raoul  Duval:  ailleurs,  M.  Crozel-Foumeyron 
lextrOme  ^^auche)  el  M.  d*»  Bosre<lon  (bonapartiste)  font  ménage 
de  compapfnie.  Après  coup,  on  s'en  défend  ;  on  renie  ces  coa- 
litions un  pou  étran^'es;  mais  c'est  une  attitude  bonne  pour  le 
dehors,  et,  dans  l'inlèrieur  <!<*  la  Chambre,  chacun  sait  là-dessus 
à  quoi  s'en  tenir.  Les  allées  et  venues,  les  rapprochements 
significatifs,  les  pourparlers  visibles,  les  péripéties  des  scrutins, 
le  dépouillement  lui-même,  tout  ce  que  le  public  ne  voit  pas, 
mais  que  la  Chambre  sait  par  le  menu,  tous  ces  détails,  toutes 
ces  menées,  toutes  ces  adresses  ont  eu  trois  cents  témoins,  el 
ceux  qui  les  ont  vus  ne  les  oublieront  pas. 

11  ne  faut  pourtant  rien  exagérer,  ni  surtout  rien  noircir. 
J  avoue  que  le  jeu  était  tentant  pour  Textréme  gauche.  Elle 
était  entrée.  Tannée  dernière,  en  ^n*antle  force  dans  la  commis- 
sion des  (inamres,  à  vrai  dire  par  un  coup  de  fortune  et  grAce 
au  tohu-bohu  inévitable  d  une  majorité  qui  faisait  ses  débuts 
et  ne  se  connaissait  pas  elle-même.  L'extrême  gauche  a  voulu, 
celle  année,  garder  ce  qu'elle  avait  par  un  coup  de  partie.  De 
plus  saires  ne  l'eussent  pas  joué,  mais  le  rAle  de  ce  groupe  n'est 
pas  d'être  le  plus  sage.  Sa  prétention  est  d'être  le  plus  fort. 
Il  lui  suffit  même  d  en  avoir  l'apparence,  puisqu'il  ne  craint 
pas  d'acheter  la  prépondérance  au  prix  tle  certains  concours. 
Tout  cela  s"explii|ue,  el  le  ras  est  moins  trrave  assurément  que 
le  Jnitmal  îles  th'bnts  ne  se  plaît  à  le  dire.  Mais  le  cas  n'est 
pourtant  pas  des  meilleurs,  puisqu'on  le  nie,  et  que  les  \'ain- 
queurs  tle  la  bataille  de  jeu<li  s'évertuent,  depuis  qu'ils  sont 
dans  la  jdace,  à  couvrir  le  chemin  qu'ils  ont  pris  pour  s*en 
rendre  iiiailres.  Olte  puib'ur,  aj>rès  rouj»,  est,  en  somme,  hono- 
rable. 4>i  Ton  ne  peut  (pie  former  le  souhait  qu'elle  mette  un 
peu  dt*  baume  aux  blessures  di's  vaincus. 

Le  péril,  en  elTet,  w'vA  pas  «lans  la  victoire  elle-même,  il  est 
daii<  ses  consétpif'nci's,  nnii  pas  matérielles,  mais  morales; 
iinii  pas  directes,  irnmédiat«'s.  mais  priit-être  lointaines.  \jd 
dani:»'r  pnichain,  c'i-sl-à-dire  ininislériel,  n'existe  pas.  L'attitude 
>i  |>rnilt>nle.  si  axi^êr.  si  politique  dr  M.  Cambetta  nquvnant 
snii  faiiteiijl  de  pré>ideiil,  -  ce  fauteuil  «pie  l'imagination  des 
iinii\t*lli*»lt>  clait  sriijf  à  lui  disputer.  -  ce  discours  si  mesuré. 
>i  la^^Miraiit,  >i  >aL'e.  téruoj'jne  mm  seuleruiMït  îles  meilleures 
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el  des  plus  )>acili(|iies  intentions,  ntiiis  ilf  la  résolution  )>icn 
arrét^f  Je  l'immense  majorité  de  la  Chamiire  de  ne  donner 
prise  désonnai!)  ni  aii\  conllils  ni  aux  avenlun-s.  Chose  curii-use  ! 
(lans  ces  bnroaiix  où  les  luîtes  pei'sonnelles  ont  été  si  vives, 
lODS  les  orateurs  ont  tenu  le  même  lan^iairo.  Nul  ne  songe  à 
faire  delà  rommission  ilii  liudfielniiinromilédeiiouvernemenl, 
ni  même  un  iirand  romité  de  llnanees.  Elle  doit  travailler  vite. 
rapporter  vite,  faire  voler  vile.  Elle  n'aura  dés  lors  à  rcmner 
ni  le  monde  ailminjslratir,  ni  le  monde  llnancier.  Elle  laissera 
û  {\o$  rommissiomi  spéciales  l<ts  réorKanisations  admintslra- 
lives.  les  trrands  proldémes  liscaux  à  d'autres  commissions 
joitmant  plus  de  loisir  à  plus  de  compétence.  El.  bien  <|ue  la 
minorité  de  \'^5  rois  qui  s'est  prononcée,  à  la  lin  de  décemltrc. 
|K>ur  le  conDit  linancierel  runslituliomiel,  soit  malhenrcusement 
—  el  par  la  imlce  du  crtté  droit  —  en  majorité  dans  la  com- 
mission, on  peut  être  assuré  ipie  les  plus  déridés  sur  laiioclrine 
ne  seront  pas  les  moins  atleiilifs  à  veiller  à  ce  que  le  conflit  ne 
desi'eiidi'  pas  de  la  théorie  dans  la  pratique.  Li  raison  en  esl  ' 
sim))le  :  c'<-st  igiie  la  nmjorilé  m-  les  suivrait  pas  el  qu'ils  retrou- 
veraient, à  V.i  preuiiêi'i-  incarlade.  deux  cent  qualre-vin)!ls  ou 
iriii*  cents  voix  de  ^•auclIe,  rom|iades.  résolues  et  hariiint  le 
pas.<ak.'e.  Uiiaril  à  refain-  vn  séance  publique  la  coalition  qui 
vienl  de  se  trémousser  dans  les  hurennx,  croyez  bien  que 
c'fst  chose  impossible.  |j>s  alliances  de  couloir  et  de  scrutin 
serrel  sont  faciles  autant  que  tentantes;  on  en  prolite,  et  puis 
on  b's  r>'nie.  Kn  public  et  au  (rraiid  jour,  elles  enim^eiil  trop 
profondémeiil  li's  responsabilités,  devant  h-  pays  et  di'>ant 
l'hisluirt'.  pour  qu'rlles  soii'nt  jamais  â  reiloitter  des  |)atrioli-s 
i|iii  c(imp»>i-iit  n'niiin  républicaint'. 
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L'extn'iiie  fraticho  rt  h*s  bonapartistes  ne  se  lassaient  pas  d'inter- 
peller; lantùt  c'était  M.  Julibois,  qui  s*en  prenait  au  garde  dei 
scoaux,  coupalilt*  d'avoir  destitué  un  avocat  général  de  Besancon, 
M.  llailleul,  rapol()<{ist<ï  des  commissions  mixtes  ;  tantôt,  c'était 
M.  Naquet  ou  M.  Madior  de  Montjau,  qui  s'indignaient  de  la  sup- 
pression de  la  feuille  de  Hochefort  ou  déposaient  des  demandes 
d'amnistie  pour  tous  les  délits  de  presse. 

M.  Jules  Ferry,  avec  une  ironie  ferme  et  attristée,  condamne^ 
dans  une  correspomlance  du  7  février  1877,  toutes  ces  manœuvres 
et  ces  compromissions  qui  méconnaissaient  si  étrangement  les 
conditions  d'existence  du  Gouvernement  républicain  : 

Versailles,  7  février  1877. 

Il  est  évident  (|uo  la  majorité  si»  forme  et  qu'elle  commence  à 
savoir  son  métier.  Les  jeunes  troupes  s'agiieirissent  dans  les 
surprises  ;  leur  véritable  instnuieur,  c'est  l'imprévu.  Il  n'y  a 
pas  <;ran<l  mérite  à  soutenir  son  Gouvernement  dansées  assauts 
commandés,  organisés,  annoncés  d'avance. qui  sont  les  batailles 
rangées  du  Parlement.  C't»st  par  les  petites  choses,  en  vérité» 
(|ue  les  ministères  vivent  et  meurent,  succombent  ou  se  conso- 
lident. Les  cabinets  ne  périssent  jamais  le  jour  où  ils  tombent  : 
on  les  a  toujours  tués  auparavant.  On  les  use  dans  le  détail, 
avant  de  les  abalti*e  dans  les  formes.  I>îs  majorités  qui  ne 
veillent  pas  aux  petites  choses,  ressemblent  ù  ces  femmes  fidèles 
mais  chicaneusi.'s,  sublimes  au  chevet  du  malade,  insuppor- 
tables dans  la  \ie  courante,  très  propres  aux  nobles  dévoue- 
ments, mais  incapables  d<^  petits  soins.  I^  ménage  politique 
n'est  pas  fait  seulement  de  gi*aiides  journées,  il  se  compose 
d'Iieiires  et  d'incidents.  Li  majorité  républicaine,  au  cours  de 
la  s»»ssion  dernière,  avait  siuivent  l'air  de  l'ignorer.  Elle  vient 
de  HMUilrer,  cettf  fois,  (pfelle  a  pris  de  bonnes  leçons.  En 
exécutant  avec  un  entrain,  une  spontanéité,  un  ensemble, 
qu'amis  cl  ennemis  ne  lui  connaissaient  pière,  la  fausse 
luaiKeuvre  <hi  «rroupe  iiitransi;reaiil,  elb*  a  mis  le  pic<l  résolu- 
lUfiit  dans  la  \oit'  qui  transforma  les  tempéraments  d'opposition 
m  itiiipéranuMls  «h*  irouverneinent.  Klb*  a  fait  preuve  de 
volonté,  dr  icdiésion,  d  antorité.  Li*  miiiistèn»  ne  Ta  pas  solli- 
citer, implorer  :  d'ellr-inéiiie  i-t  sans  hésiter,  eUe  s\»sl  mise 
t*ntrt'  lui  ri  Irs  aNsaillanis.  H  ]\'\  a,  >oiis  cv  rapport,  que  le 
pr»'ini»'r  pas  qui  coûlr  :  on  prut  éti»*  sur  désormais  qu'eUe  ne 
s'en  tiendra  pas  ij. 
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CVsi  lin  plan  liit'n  arrOl^  iiarmî  li's  meneurs  de  l>xln''iin! 
fiaurht^  (le  ne  plus  laisser  nu  raliinel  ni  ivpos  ni  tr<^ve.  La 
suppression  îles  /ïmifs  de  VHimune  n'ost  qu'un  pnMoxte  :  le 
dessein  nVsl  pas  d'hier;  on  n'nttondiiil  que  ie  uioveii  »•!  locca- 
iiion.  b>  moyen,  rc  sera  l'alliance  avec  la  droite  lionaparlisle  : 
allianre  rhoipianle.  sans  iloulr,  mais  on  ne  peut  s'v  faire  :  il 
sunirait  de  porter  au  ^rrand  jour  des  sV'ances  piiUliqueg  la 
tarliqne  si  bien  essay/^e  dans  les  bureau?!.  La  liWrU^  »le  la 
presse  sera  l'occasion.  Avec  une  Asseuililt'e  jeune,  mal  disci- 
plinéi*.  libérale  avec  passion,  avec  naïvelf.  on  ne  saurai! 
rlioisir  un  meilleur  terrain.  Où  toul  cola  mène?  A  quoi  protile- 
ronl  ces  coalitions  savantes  et  contre  nature  ?  Il  faut  fairi'  à  ces 
messieurs  l'Iinniienr  lie  croin-  qu'ils  ne  raperroivent  [ms  clainr- 
nient.  l'eu  leur  importe,  d'ailleurs.  Li  polilti|»e  d'extrt'me 
traiiclie  est  uniipienii-nl  une  politique  de  dt^monsl ration.  Klle 
ne  rhercbo  pas  le  sncrès.  mais  W  tapaiie:  elle  ne  parle  pas 
pour  la  Ohnnibre,  mais  pour  le  dehors  ;  c'est  une  politique  ]iar 
les  f<niMres.  Klle  se  canicttVise  par  le  culte  exclusif  et  égoïste 
d'une  certaine  popidarilé  parisii-niie  ou  honiiaise,  qui  ne  tient 
compte  ni  des  nêiessitt'is  du  présent,  ni  des  enseiiineiueuts  du 
|ln^sé  le  plus  réci-nt.  ni  des  diflicultés  du  pouvoir,  ni  des 
devoirs  lie  l'opposition,  l'our  M.M.  de  Montjau.  Naqin-t  et  leur 
^^lise.  l'opposition  n'a  pas  de  devoirs:  elle  ne  doit  rien  au 
minisiêri-  réputdirain.  rien  au  t.-rus  ilu  ]>arli,  rien  à  la  France. 
Elle  se  reconnaît  le  dmit  de  sacrilii-r  quand  il  lui  plaira,  non 
setilrment  le  ministère,  mais  {>•  parti  républicain,  mais  lii 
France  i-llr-nn^me  aux  exifienci-s  de  ^a  mise  en  .scèiif.  tin  n'a 
jamais  poussé  phi-i  biiti  l'iiloliltrie  de  soi-même  ou  la  sénilité 
enwr%  les  fouirs.  Impatience  d'iirt.'Ui-il  ou  plate  obèissaïKt-, 
voilà  eiiii'i-  i'u\  lijule  la  iniaiici-.  V'a-xw  qui  parlent  Mmt  plus 
pli-in-i  d'euv-niémes.  renu  <pii  se  taisent,  plus  asseivi>.  Tel  est 
le  TijikI  r|>-  l'iui[-iinsii.'earice.  (hi  ne  iloil  ii  ces  evceulricilés  de 
parti  ph>  ni  iiiéuaL'emeiiis  ni  rondesn-ndance. 

Nalurelb'uieut.  d'ailleui-s,  dans  ce  «.Tuujie  qui  vit  de  violence 
et  M-  pare  île  -a  iléniison.  ce  sont  les  finis  qui  mènent  les 
s:u--.  tiii  .w.ni  l<iiit  fait  anprè>  de  .M.  Mailier  pour  b>  iléler- 
niHK'i'  ù  reiioiici-r  a  une  interpi'llalion  que  les  habiles  de  la 
secte  jiiL'eaii-iit  prématurée  et  maleuco)itn-use.  H  était.  :i  ce 
qu'on  a>'>un-.  en  minorité  daus  sa  propre  éi2li.se.  Mais  d  a  »ur 
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st»s  colIrgiH's  une  supériorilé  inconloslable,  celle  de  TentiHe- 
m(*iit.  Il  a  Tallu  le  suivre  bon  gré,  mal  gré.  M.  Madier  ontrainaît 
le  groupe  des  vingt-cinq  ;  les  vingt-cinq,  à  leur  tour,  se  flat* 
laient  dVntraîner  TUnion  républicaine.  Où  finit  Textréme 
gauche?  Où  commence  l'Union?  LTnion  ne  rompte-t-elle  pas 
de  ses  dignitaires  dans  les  conciliabules  des  vingt-cinq?  LX-nion 
républicaine  n'a-l-elle  pas  elle-même  des  adhérents  nombreux 
dans  les  rangs  de  la  gauche?  La  contagion  de  proche  en  proche, 
qui  est  la  thèse  éternelle  des  ennemis  de  la  République,  est 
tout  Tespoir  des  intransigeants.  Cette  tactique,  il  faut  le  recon- 
naître, leur  a  réussi  plus  (Fune  fois  sous  le  ministère  précédent. 
Plus  d'une  fois,  on  a  vu.  sous  l'impulsion  d'un  discours 
d'extrême  gauche^  la  majorité  dépasser  sa  propre  nature  et 
glisser,  sans  le  vouloir,  sur  la  penle  des  aventures!... 

C'est  à  quoi  la  manifestation  de  lundi  a  coupé  court.  Aussi 
la  leçon  infligée  aux  intransigeants  vaut  dix  exécutions  bona- 
parlist«\<.  Il  est  toujours  bon.  toujours  aisé,  toujours  politique, 
d«^  piétiner  la  faction  de  décembre.  La  besogne  est  utile, 
quoique  un  peu  banale.  Mais  la  chose  importante,  héroïque  et 
méritante.  cVst  Topération  dont  beaucoup  parlent  et  à  laquelle 
peu  se  résolvent  :  relie  qui  consiste  «  à  couper  sa  queue  ».  La 
majorité  l'a  pratiquée  lundi  avec  une  résolution  et  une  belle 
humeur  inatt<Midues.  Il  a  suffi  d'un  mot  de  M.  Leblond  pour 
rallit*r  300  républicains,  laisser  l'extrême  gauche  en  léte  à  tête 
avec  les  bonapartistes,  et  réduire  à  ses  proportions  les  plus 
infimes  l'opposition  qui  érige  le  contresens  politique  en 
système.  Tétourderie  en  doctrine,  et  (|ui  met  son  honneur  à 
parler  hors  de  saison. 

On  dit  aujourd'hui  que  tout  n'est  pas  fini,  et  que  Tentreprise 
qui  vient  d'étn»  cliiltiêe  doit  être  renouvelée  vendredi  prochain. 
Cette  fois,  c'est  M.  N'aquet  qui  doit  entrer  en  scène.  Il  n'y  a  pas 
•le  bonne  fêle  sans  M.  Naquel.  Ol  esprit  subtil  a  son  plan, 
dont  il  nt*  fait  pas  luyslère.  Si  son  interpellation,  que  la 
majorité  send)le  réxdue  à  ne  pas  subir,  a  le  même  sort  que 
Cfili'  de  M.  de  Montjau.  It»  malicieux  lient  en  résrrve  un  projet 
mt*rveillen\.  Il  proposera  :i  la  (chambre  de  \oter  une  amnistie 
jMMir  t(Hi>  ifs  délits  de  pn*»!'.  la  grâce  fntièri'  pour  tous  les 
jonriiaux.  Cello  faroii  df  repêcli»*r  les  /hnits  dt'  r//nmme  lui 
parait  d'une  adres>e   infaillible.    Il   a   peine  à  cnûn*  f|ue  le 
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ministère  s'y  O|)|)osi>  ;  il  compto  liicn,  dans  tous  les  cas,  qu'ainsi 
mise  en  ili-meiire  entre  W.  iiiinislèrc  et  les  Droiu  de  PHomme 
la  majoriti^  n'h^silera  pas.  C'est  aussi  inrin  aentiiuriit.  Le 
moiniire  ili^raut  «le  toutes  res  mana'uvrcs  est  de  démotilrer  h> 
rAble  avec  lequel  elles  sont  coui^ues.  Ce  n'est  pas  la  loi  que 
l'on  vise,  c'est  le  Gouvernement.  On  sait  fort  bien  que  ce  que 
la  Cliamix'o  )»eul  le  moins,  c'est  lèRifén-r.  On  sait  Inen  que 
la  Cliamltre  n'est  pas  seule  pour  faire  ut  défaire  les  lois,  et  que, 
si  elle  était  as^ci  fohe  |iour  écouter  ces  étranges  tentateurs,  ce 
n'est  pas  la  loi  qui  tomberait  devant  le  vote,  c'est  le  cabinet 
tout  entier.  \j'  piêp>  est  si  grossier  que  j'ose  à  peine  vous 
din>  que  je  le  trouve  odieux.  Il  y  a  |ionrtant.  dans  toutes  ces 
Tarons,  une  évidente  di^lovauté.  qui  se  comprend  de  la  part  de 
la  faction  honaparliste,  mais  à  laquelle  devrait  répuiiner  même 
une  ronscii-nce  d'inlninsigeunt. 

Il  nVst  pas  loyal  d'e\i);er  du  mitiistén-,  vis-à-vis  de  la  pressi*. 
une  coniliiite.  des  il<Vlarations,  tine  attitude  ineompatildes  aver 
son  oritiine,  périlleuses  pour  sa  durée.  Il  n'est  |ias  loyal  de 
placer  le  chef  du  cabinet  républicain,  formé  |iar  M.  le  marérlial 
de  Mac-Malion,  entre  ses  tliéorii-s  d'il  y  a  dix  ans  et  ses  devoirs 
(te  l'heure  présente.  Kiiti-e  les  théories  du  philosojdie  el  les 
devoirs  ilu  premier  ministre,  la  coutnidicttoii  est  llii^'rante, 
sans  doute,  mais  je  dis  qu'elle  ne  pmiive  rien.  Klle  n'enq>éi'h<- 
pas  que  le  pn-mier  mini-stre  n'ait  envers  le  chef  de  l'Ktat  un 
devoir  élémentaire,  qui  est  de  ]••  protéger  contre  les  (itKrages. 
qu'ils  viennent  di-  Chisli-tiiirst  ou  de  fîenève;  envers  les  lois 
e\ist.inli's.  mil' obligation  esseniiclle.ipiifstde  nepasle>alii-o)(er 
â  loi  loin  s>-ut.  thddier  cela,  c'est  méenruiaitre  —  de  niaiivai>e 
foi  —  b's  i-iiiiditions  d'exi^lence.  en  l'an  de  gnlce  1X77,  d'un 
ministèie  réjuibliiain.  C^'  ministère  a  pour  mission  de  dre>s<T 
aux  pralii|ni-s  républic^im-s  les  d>'U\  pouvoirs  qui  ne  sont  pas 
régiublicaini.  Lui  demaniler  di-  les  eabi-er  systémaiiquemcnl, 
de  se  les  aliém'r  romnn-  à  phti.sir.  de  rompn>.  bmtidement  aiec 
leurs  préjiiiîés  ou  b-iirs  omhrak'i-s.  c'e>t  une  politique  à 
rehn)ii-'>-|'i>il,  au  ndiours  des  fait'^  et  du  si'iis  commun. 
M.  Jid<'s  .'^inidu  pi-ut  IxMUcoup  ii  cette  lierire.  mais  il  ne  peut 
pas  i->-^  rboM's-h'i.  Il  a  fait  ses  conditions  i-n  entrant  au  pou- 
voir, mai*  il  .11  -■'!  qu'il  n'a  pus  faiu-s,  pan-e  qu'il  ne  pouvait 
|tas.  U'-  ib'tait  pas  les  faire:  il  n'a  \»*  tenu  uu  Maréchal  ce 
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lanîjajre  :  «  Je  veux  une  presse  libre,  libre  jusqu  a  la  licence, 
libn^  jusqu'à  Toulrage  envers  voire  personne,  votre  pouvoir 
ol  \otro  honneur,  libre  jusqu'à  Tapologie  de  Tincendie  et  de 
rass;issiual.  »  Non,  il  n\i  pas  dit  cela,  et  ce  qui  rend  odiense 
la  querelle  qu*on  lui  Tait,  c  est  que  les  radicaux  eux-mêmes, 
appelles  aux  aiïaires,  ne  Tauraienl  pas  dit  plus  que  lui. 

Dans  le  sein  même  du  cabinet,  le  président  du  Conseil  a^'ait 
souvent  à  critiquer  la  mauvaise  volonté  sourde  ou  la  légèreté  de 
«|uel<pies-uns  de  ses  collègues  :  il  n^avait  aucune  action  sur  le  dépar- 
leuieiit  de  la  ^'uerre,  ni  sur  relui  des  affaires  étrangères.  Et  pour- 
lant,  le  duo  Decazes  n'était  pas  un  ministre  impeccable  :  parfoit 
ses  af^ents  le  servaient  fort  mal.  T/est  ainsi  qu'il  apprit  si  tard  la 
ilisgrÀcc  de  Midhat-Pacha,  le  frrand-vizir  d'Abdul-Hamid  (5  février), 
que  les  ^'ens  de  llnance  accusèrent  le  noble  duc  d*avoir  voulu 
favoriser  des  spéculations  suspectes.  Dans  sa  lettre  du  11  février, 
M.  Jules  Ferry  l'accuse  sinq>lement  <«  de  léf^èreté  »». 

Versailles,  11  février  1877. 

Li  niésavonlun»  de  M.  le  duc  de  Decazes  a  rameniM  attention 
publi(iu(*  sur  cet  liomnie  dKlat  si  babile  à  «  faire  le  mort  ». 
('4*s  retours  de  notoriété  ne  tournent  pas  généralement  à  sa 
jrloire,  «q  ne  servent  guère  qu*à  mettre  en  relief  la  froideur  de 
la  CJiandu-e,  qui  se  ferme  comme  le  pôle  nord  dé.';  que  le 
ministre  paraît  à  la  tribune,  et  les  mauvaises  dispositions  du 
public,  (pu.  lors  même  qu'on  cliercbe  à  bouclier  toutes  les  issues, 
comme  a  fait  M.  Proust  l'autre  jour,  se  font  place,  pénètrent, 
s'intlltrent,  flottent  dans  l'air,  et  finissent  par  éclater  dans  quel- 
que interruption  inattendue,  s(ms  le  pas  bésitant  de  Toratcur, 
au  travers  <lu  tissu  filandreux  de  ses  périodes  crépusculaires. 

Le  public  t»st  visiblement  prévenu  contre  M.  le  duc  de  De- 
cazes. non  pas  le  public  européen,  (|ui  l'agrée,  l'a  pris  en 
faveur  suivant  les  uns,  en  patience  suivant  les  autres,  —  mais 
le  public  parisien,  et  celte  portion  du  public  parisien,  très 
remuante,  très  soupçonneuse,  très  dure  aux  gens  en  place 
«pitdie  croit  capables  d»'  tout,  parce  (ju'elle  les  juge  à  î^on 
ni\eau:  tout  ce  qui  spécule,  opère,  airicite  et  boursicote  sur  ce 
LTiand  tapis  vert  qui.  à  Paris,  commence  partout  t>t  ne  finit 
nulle  part.  La  race  i\c>  joutons  est  implacable:  il  n*y  a  pas  de 
beaux  jniieurs  à  la  Bourse,  et  les  perdants  éproiuent  tous  le 
be<uiii  de  s'en  prendre  à  qneb|irnii  ou  à  ipielque  cbose.  Pour 
eux.  tous  les  {\r>  >ont  pipés,  toutes  les  cartes  frauduleuses. 
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loutrs  les  nouvelles  TrolaUVit,  exploiltVs,  maquignonnées.  La 
fausse  nouvolle  élanl,  dans  ce  montlc-Eà.  l'aie  ilu  millier  elle 
pain  i)<!  cliaque  jour,  on  s'y  exa^tre  sinf^liiTcment  l'usage  qui 
peut  i^Ire  Tait  df's  vraies.  J'ignore  s'il  y  a  eu  des  minisli-es 
jouant  sur  leurs  d^pi^chcs;  on  l'a  beaucoup  dîl  dans  tous  les 
temps,  on  le  chuchote  plus  i|ue  jamais  on  ce  Icmps-ci.  M'est 
ayis  <[ii'on  le  dira  beaucoup  plus  que  cela  ne  se  fait.  I^  t^lé- 
graplit'  n'est  plus  cette  énigme  aux  longs  bras  qui  ne  livrait  son 
mot  qu'aux  confident  ofliricls  el  attitrés;  le  télégraphe  n'est 
plus  le  monopole  des  gouvernements  et  des  ministres  :  c'est  la 
chose  commune  de  tous  ceux  ipii  ont  intérêt  à  s'en  senir.  Il  y  a 
aujourd'hui  bien  peu  d'événements  que  les  gouvernements 
soient  les  premiers  à  savoir,  et  j'estime  qu'en  Tait  de  nouvelles 
de  Bourse,  MM.  de  Rotbscliih),  qui  sont  en  communication 
periïétuelle  avec  toutes  les  places  d'Orient  et  d'Occidenl.  en 
savent  plus  long  et  le  savent  plus  vite  que  tous  les  ducs,  tous 
les  <liplomales  et  tous  les  minisin's  du  momie.  A  ce  jeu,  les 
ducs  seront  toujotns  tattiis  par  les  banquiers,  et  les  banquiers 
mémt',  quoi  qu'on  en  dise,  pi-uveni  si-  passer  des  ducs.  Le  tout 
n'est  pas,  liu  reste,  d'avoir  les  nouvelles  ;  le  lin  est  d'en  tirer 
parti.  (Jui  peut  dire,  au  temps  oi'i  nous  sommes,  ce.  que  vaut  la 
nouvelle  (lu  jt>iir'.'  I>-  plus  souvent,  on  ne  sait  guère  si  hausse 
ou  laisse  en  sortira.  I.'éclu'c  de  la  eonférence  de  Cnnstanti- 
nople  n'a  pas  aui  sur  les  murs.  Li  chute  de  Midlial-I'acha  a 
produit  une  baisse  d'un  jour,  rattrapée,  dès  b;  lendemain,  par 
une  hausse  équivalente.  Ainsi,  outre  que  le  métier  est  laid, 
outre  qu'il  c-^t  iliriicile,  il  brille  les  doigts  de  mi\  qui  le  font. 
Trois  raisons  pour  qu'il  soit  moins  ré))an<lu  que  ne  le  penseni 
tant  de  gen'<,  qui  n'auraient  aucun  scrupule  à  l'exercer,  si  le 
liasanl  leur  niellait  en  main  le  moyen. 

Je  nui  aucun  fiiible,  vous  le  savez,  pour  le  ministre  des 
alTaire^  éiniiméres,  mais  j'esliun-  que  vis-à-vis  d'un  ministre, 
et  parliriilièn-uii-hl  »i-;-â-*is  île  r.-bii  i[ui  repré.*ente  la  France 
devant  ri'.nrope,  il  n'est  ni  séiiiil  ni  utile  de  procéder,  en 
matière  >i  ilélicali'.  par  insinirnlions,  par  mots  couverts,  par 
demi-teinte*  ei  ili-mi-jour.  Il  ne  faut  rien  allénuer  qu'<in  ne 
puis»- priiiiter;  rieii  iloinier  à  eiileuilre  au  delii  de  ce  qu'on 
ailèk'Ui'.  Il  y  a  ilans  ci-tle  alUin-  un  pivmier  reproche  à 
ailri'SM'r   ;iu    ministre  des  atTaires   étrangères,   ou  plutôt  au 
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déparlement  qu'il  représente.  M.  le  duc  Decazes  pouvait  se 
couvrir  d  autant  plus  aisément  quil  n*était  qu  indirectement  et 
hiérarchiquement  responsable.  Si  le  chargé  d'affaires  de 
France  à  Constanlinople  n*a  écrit  qua  cinq  heures  du  soir  à 
son  Gouvernement  sur  le  irrand  événement  du  matin,  il  a  évi- 
demment manqué  ou  de  vigilance  ou  d'intelligence.  Permis  à 
M.  le  duc  Decazes  de  dire  à  la  Chambre  que  la  chute  de  Midhat- 
Pacha  n*a  point,  à  ses  yeux,  une  «  capitale  importance  ».  C*est 
là  une  échappatoire  de  tribune,  sur  la  valeur  et  la  portée  de 
laquelle  les  députés  ne  se  méprennent  pas.  Mais,  si  M.  de  Houy 
Teût  ainsi  pensé,  il  mériterait  le  bonnet  d*âne.  A  quoi  bon  le 
couvrir,  le  justifier,  par  son  bavardage  de  Taprès-midi,  de  son 
silence  du  matin?  Et  à  quoi  mène  cet  optimisme  ministériel^ 
sinon  à  faire  dire  aux  mauvaises  langues  :  «  Il  y  a  une  dépêche 
du  matin,  et  c*est  celle-là  qu'on  no  montre  pas!  » 

Ainsi,  à  moins  que  nous  n'ayons  un  administraleur  des 
lignes  télégraphiques  capable  de  supprimer,  de  complicité  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  les  traces  d'une  dépêche 
de  r/)nslantinople,  ce  qui  est  assurément  une  hypothèse  mons- 
trueuse ;  à  moins  que  nous  n'ayons  à  la  tête  des  grands  services 
de  l'État  des  détrousseurs  «le  gnmde  roule  et  des  prévarica- 
teui*s,  nous  avons  à  Constanlinople  un  agent  qui,  de  f?.çon  ou 
d'autre,  remplit  mal  son  devoir,  puisqu'il  est  le  dernier  à 
savoir,  le  dernier  à  écrire.  Encore  une  fois,  pourquoi  n'en 
convient-on  pas? 

Voilà  pour  l'agent.  Quant  au  ministre,  son  laisser-aller  n*est 
pas  moindre.  Sa  sérénité  pour  lui-même  explique  l'indulgence 
qu'il  ac(M>nle  aux  autres.  Envoyer  à  deux  heures  du  matin  au 
ministère  de  l'intérieur  un  télégramme  de  Constanlinople! 
quellt'  incongruité!  quel  manque  d'égards!  M.  le  duc  s'en 
amuse  fort.  Il  semble,  à  h*  voir,  à  l'entendre,  que  cela  ne  se 
soit  fait  de  mémoire  d'homme!  M.  le  duc  fait  mieux  :  non 
st'ulem«'nt  il  garde  la  dépêche  sous  son  chevet,  jnais  elle  passe 
«le  son  rlirvet  tiaiis  sa  porhe.  cl  il  la  portt*  lui-même  au  conseil. 
Jr  ne  doiilt*  pas  qu'élit'  n'y  ait  fait*  sensation,  al  ce  petit  coup 
4le  théâtre  a  dû  (latler  inliiiiiiH'nl  notre  moderne  Mazarin.  Mais 
coninieiit  ne  pus  lui  dire  qu'en  pareillt*  matière,  il  conviendrait 
de  se  ^niirier  lin  pru  plus  des  sensations  du  public,  et  un  peu 
moins  «le  relies  lie  .ses  oollêi:nes. 
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Ce  (]iii  rnssori  de  cet  inciilent  n'est  ni  si  tranique  que 
qnelqnos-uns  le  disent,  ni  si  in>stérieux  que  le  grand  nombre 
s'obstine  û  le  croire.  Sans  rien  exagérer,  sans  forcer  les  cou- 
leurs,  sans  pousser  au  mélodrame  celle  comédie  dont  l'amour- 
proprc  du  principal  personnage  a,  en  somme,  payé  tous  les 
rrais,  ne  voyons  dans  cette  aventure  que  ce  qui  s'y  révèle  une 
fols  de  plus,  à  savoir  la  qualité  maîtresse  <le  M.  le  ministre  des 
affaires  éli-angèrea,  son  Irait  distinctif,  sa  vraie  physionomie  : 
la  légèreté. 

M.  le  duc  Decazes  n'est  pas  un  iKtn  ministre  des  relations 
eitérieures,  parce  qu'il  est  essentiellement,  fondamentalement, 
incorrigiblement  léfier.  J'ignore  ce  que  pèsent  ses  vertus 
privées  dans  le.s  balances  Je  l'Elrmel,  mais  je  sais  qu*il  est 
léger  dans  le  conseil,  léger  dans  la  négociation,  comme  il  est 
léger  et  saulillant,  mallialiile  et  trétiiicliant  dans  le  discours. 
A  la  façon  dont  il  mène  les  petites  rlinses,  je  juge  sa  manière 
de  conduire  les  grandes.  A  la  façon  ilont  il  plaide  sa  propre 
cause,  j'au)iure  mal  de  ce  (|u'il  fait  pour  celle  lir  la  France. 

Voici  plus  de  irois  ans  que  M.  le  duc  dirige  —  à  lui  tout 
seul,  on  pfut  le  dire  —  les  )ilus  grandes,  les  plus  difllriles,  les 
plus  redoutables  de  nos  affaires.  Il  y  fait,  depuis  trois  ans.  à 
peu  [tris  tout  ce  qu'il  veut  :  il  règne  en  maître  dans  ce  domaine 
où  M-  Buffet  n'a  jamais  songé  à  le  suivre,  et  qui,  pour 
M.  Dnfaurf,  fut  toujours  tellre  close.  Par  patriotisme  et  par 
nécessité.  Ii>s  <^b»mbri's  ne  lui  ont  jamai.1  demandé  de  comptes. 
Par  détiicbi-nii-nt  et  par  i^'iiorancf,  les  présidents  du  Conseil 
se  sont  contentés  de  reii\  i|H'il  lui  plaisait  de  rendn*.  Il  était 
temp-^.  eji  vérité,  que  M.  Jub-s  Simon  mit  un  terme  ii  c*>t  étal 
de  rliiJMs.  Il  n'a  pas,  lieureusement.  attendu  l'incident d'avant- 
liier  pour  s'>  résoudre.  lii  aussi,  il  a  établi  et  fait  reconnaître 
sa  pré>iilenre.  C'est  une  (larantie,  en  allendanl  mieux. 

Qu-'l<|iii'«  Jni]r!i  nprf-s,  ilnn^  une  lOiTi'xpniiijance  du  Ift  février, 
M.  Juif*  tVrry  ri'vieiit  cni-nri'  sur  le>>  iiifnrtuDr»  dt)>liiin.ilir{ues  du 
dur  Id'iM/»".,  l'i  i]  >.■  |it,-iini  sans  \ii>l>'i)i-f  .iimi«  .ivrr  une  rinii-Toysiitr 
illrlnii'-'ili-',  i]''.!  jiiUut'rKv^  ()i-riille>  ijin  inninteiiaient  an  pouvoir 
di-1  iiiiiil'.lr''s  il.-inu'Teiii  ri  Mii-ili>nlit  iiiVr^iNairei. 

V.M1IIW.  11  f.-ïfirr  lltr. 

Il  s'est  pa-sé  certainement  quelque  chose  comme  une  crise 
ministérielle  »  la  suite  de  la  séance  où  M.  le  dac  Decazes  iTail 
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fait  si  piteuse  figure.  Disons,  pour  être  tout  à  fait  exacts,  un 
semblant  de  crise.  M.  le  iluc  a  fait  mine  de  se  démettre,  ou  a 
fait  mine  de  refuser  sa  démission:  il  s'est  empressé  delà  repren- 
dre. A  l'exception  du  Maréchal,  (|ui  croit  de  bonne  foi  avoir  un 
ministre  <c  que  TËurope  consulte  »,  et  de  la  camarxHa,  qui  ne 
l'aime  ni  pour  lui-même  ni  pour  l'Europe,  mais  pour  les  faveurs 
qu'elle  en  reçoit,  l'émotion  n*a  été,  j'imagine,  ni  bien  sincère 
ni  bien  profonde,  de  part  et  d'autre.  M.  le  duc  a  joué  la  colère, 
rindignation,  la  surprise  :  «  C'était  une  situation  intolérable  ! 
Le  Su'cle  et  le  XIX*  Siècle  ont  demandé,  annoncé  son  départ. 
Le  Siècle  n'est-il  pas  le  journal  <ie  M.  le  président  du  Conseil? 
Le  XIX*  Siècle  ne  porle-t-il  pas  la  marque  récente  de  ses  plus 
précieuses  faveurs?  Est-ce  à  dire  que  l'on  veut  son  portefeuille? 
On  sait  qu'il  ne  le  défendra  pas.  »  On  lui  a  riposté  parle  Moniteur 
universel,  le  Frmiçnix  et  autres  compères,  qui  sont  beaucoup 
plus  à  M.  le  duc  que  le  Siècle  n'est  à  M.  Jules  Simon.  — 
Ces  douceurs  se  sont  échangées  dimanche  chez  31.  le  duc 
d'AuditTret-Pas(iuier,  pris  pour  arbitre  de  la  querelle,  et  qui  na 
pas  eu  grand'peine  à  jeter  les  deux  combattants  dans  les  bras 
l'un  <le  l'autre. 

Il  faut  être  de  bon  compte  :  l'incident  ne  pouvait  autrement 
finir.  M.  Jules  Simon  ne  <loit  avoir  aucun  désir,  à  l'heure  qu*il 
est,  de  se  séparer  de  M.  le  duc  Decazes.  Le  cabinet  n'est  assu- 
rément solidaire,  en  quoi  ({ue  ce  soit,  ni  du  long  passé  diploma* 
tiipie  du  chef  de  notre  Foreign-Office,  ni  de  la  politique  qu'il  a 
pu  suivre  tlepuis  dix-huit  mois,  ni  de  .ses  faits  et  gestes  parti- 
culiers, ni  de  ses  télégrammes  en  retard,  ni  de  ses  combinaisons 
avortées.  Il  y  a  là  toute  une  situation  personnelle,  diplomatique 
et  délicate  dont  le  rabinct  du  13  décembre  n'a  hérité  en  aucune 
faeon.  pas  même  sous  bénélin»  d'inventaire,  puis(|ue  l'inventaire 
n«'  se  fera  que  le  jour  iiiéme  où  rlle  prendra  lin.  Néanmoins,  et 
pour  peu  qui'  M.  h;  duc  s'y  prête,  qu'il  évite  les  accidents  télégra- 
phiques, les  faux  pas  dt^  tribunt*  et  les  ])atat|uès  parlementaires, 
pourvu  qu'il  rt'str  liilêli^  au  pactt»  arrêté  entre  lui  et  le  président 
du  Const'il.  t'ii  \(M'tu  duquel  rehii-ci  doit  présider  ciux  relations 
extérieures  mmine  à  tout  le  reste,  ri  recevoir  ronnnunication 
quolitlieniie.  intêi:rale  et  siinère  de  tout  ee  qui  s'érrit  d'impor- 
tant :  il  n'y  aura  puiiit  ur^'eiioe  d«'  quelque  temps  à  changer  le 
ministre  des  alfaires  étrangères.  L'heure  est  grave,  critique,  et 
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cette  main,  si  li-gôre,  (ionl  It;  ni  de  toutes  diodes.  Ce  n'est  point 
le  moment  i)e  ristjiicr  un  apprentissage.  A  un  aulro  point  de 
*Tie,  la  roconslitulion,  m^roe  partielle  du  ministère,  oITrirait 
certains  ptVils,  parce  qu'elle  contient  certain  inconnu.  Un 
liommc  il'ttat  pruileiit,  et  la  pru<lrnce  est  une  des  vertus 
maîtresses  de  M.  le  prMident  du  Conseil,  doit  préft^rer  le  connu, 
dont  il  est  maître,  ù  l'inconnu,  qui  peut  mal  tourner.  Avec  un 
chef  d'Etat  qui  a  l'horreur  des  crises,  c'est  une  (rrande  force 
d'exister,  c'est  une  règle  de  sagesse  de  rester  tel  que  l'on  est. 
On  peut  dire  encore  que,  sans  amis  dans  la  Cliamlire.  le  minis- 
tère menacé  a  ilu  soutien  dans  le  Sénat;  qu'il  est  considéré  par 
plusieurs  comme  un  gage  et  sert  ù  d'autres  de  hoaclier;  et  qu'il 
faut  y  rrïtarder  à  deux  Tois  avant  de  négliger,  dans  les  calculs 
(le  la  ptdiiiqiie  répiitdicaine,  cette  ipianlité  changeante,  cette 
nébuleuse  sans  frontières  <pii  s'appelle  l'orléanisme  varillanl. 

En  pnliiii|ue  comme  en  médecine,  le  mieux  est  toujours, 
quand  on  le  peut,  de  laisser  agir  la  nalun.-.  l^  fruit  tombe  à 
terre  quand  il  est  milr.  et  la  force  <les  rlioses  fait  bien  tout  ce 
qu'elle  fait.  1,'esp.ilier  de  M.  le  dur  a  reçu  l'autre  jour,  à  la 
trilMUif.  un  de  CCS  coups  de  soleil  qui  lijitent  la  vendange  et 
prtVipiienl  la  malurité.  L'n  ministre  des  n'ialiuns  extérieures 
qui  dérliiri',  à  la  face  de  IKiirope,  que  la  chute  de  Midhat-l'aclift 
lui  esl  apparue  comme  un  événement  de  médiocre  importance, 
est  un  niini>tr>'jiit.'é.  L'Eumpea  souri,  mais  n'est  pas  désarmée. 
On  li^Jiit  sur  uiiciTtain  renom,  sur  je  ne  sais  que]  prestiiie  de 
fausse  hnbili'lé,  de  liuesse  transparente  et  d'imp<-rtnrl»ahle 
fatuité.  )',.■  m{il  hlrlié.  le  ballon  crève:  peu  imimrte  h-  temps 
qu'il  priil  m.-llre  i\  >e  dév'onller.  Ci-  mol  restera  hi>li>rique.  i> 
motoi  |>r<''i'i<'ti\  itiilaiit  qu'instructif.  Il  jette  Mirlap<ditique  de 
M.  Il'  dm-  ltr'(\i/es,  sur  la  naturi'  de  son  crt-dil  dipluuialique, 
des  l'Iarlés  -iniriiliéres.  l>-s  rivaux  et  b>s  mnemis  de  la  diplo- 
matie friin<;.ij*e  .•iiiiil,  nous  dit-on,  pleins  de  bonne  gnlre  pour 
celui  ijiii  l:i  ii'prvsi'iih':  nous  en  étions,  à  tntit  prendre,  fort 
ai>e«!,  qiK-iip]  nu  peu  surpris  :  mais  ne  triui\ez>vous  p,-is  qu'a)irès 
l'aU'antile  ilij  l<)  février,  il  y  a  lii-n  d'eu  être  un  peu  plus  inquiet 
l't  beaiii"ii[i  nmiiis  élmnié? 

Uitatul  sortirou-^-nous  des  situations  linileuses.  de  la  pnljtiriue 
d'â-i>i'ii-|in''s,  îles  minisires  danj.'ereu\  mais  néressain's?  Ouanil 
on  linirons-iiiius  at<-cles  llctions?  Quand  terons-nous  en  pos- 
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session  crun  ministre  de  la  guerre  qui  nous  réponde  sérieuse- 
ment des  affaires  militaires,  d'un  ministre  des  affaires  étrangères 
dont  {autorité  européenne  soit  une  force  et  une  garantie?  lie 
pays  n  a  jusqu'à  présent  aucune  action  sérieuse,  aucune  prise 
efllcace  sur  ces  deux  grands  objets  de  son  souci  et  Je  ses 
angoisses  :  la  guerre  et  la  diplomatie.  Ni  de  Tun  ni  de  l'autre  il 
ne  sait  rien  et  ne  peut  s'informer  au  grand  jour.  Pour  l'un  et 
pour  l'autre,  il  est  tenu  de  remplacer  la  lumière  par  la  coDlIance, 
la  raison  par  la  foi  :  il  est  condamné  à  croire,  à  payer,  à  laisser 
faire.  La  haute  direction  des  affaires  militaires  est  aux  mains 
du  chef  de  Tannée,  qui  est,  en  même  temps,  le  chef  de  TÊtat, 
patriote  excellent,  soldat  dévoué  mais  irresponsable.  La  politi- 
que extérieure  échappe,  depuis  trois  ans,  à  toute  discussion,  à 
toute  clarté,  à  tout  contrôle.  Ainsi  va  la  France,  dans  les  choses 
qui  la  touchent  de  plus  près,  aussi  peu  instniite  de  ses  affaires, 
aussi  peu  silre  de  son  chemin,  aussi  aveugle  et  aussi  docile 
qu'elle  le  fut  en  aucun  temps,  comme  pour  montrer  une  fois  de 
plus  que,  de  toutes  les  nations  libres,  elle  est  la  plus  confiante, 
la  plus  distraite,  la  plus  facile  à  gouverner. 

Il  y  avait  certainement  un  manque  de  sincérité  et  d'harmonie 
dans  le  ronctionnunienl  du  n'prinie  parlementaire,  par  suite  des 
pivJu^M''s  du  pouvoir  exécutif  et  do  Topposition  du  Sénat,  qui  rejetait 
avt'C  enipi'es>enient  les  lois  les  plus  inoffensives  qu'avait  approurées 
la  Chambre  :  par  exemple,  la  loi  sur  les  conseils  des  prudhonimes  et 
celle  qui  prononeait  la  suppression  des  sous-préfectures  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denise  D'autre  part,  le  cler^^'é  se  montrait  de  plus  en 
plus  exi^'eant,  malgré  la  souplesse  de  M.  Jules  Simon,  dont  M.  Frep* 
pel  avait  dit:  «  Il  sera  cardinal  avant  moi.»  Ktics  cléricaux  ne  trou- 
vaient pas  encore  assez  catéfzorique  le  refus  opposé  au  père 
Ihacîntïie  qui  avait,  par  deux  fois,  sollicité  Tauloristition  de  faire 
des  conférences  surdes  sujets  de  morale  et  de  reli;;ion.Le  comte  de 
(Miambord,  au  conmiencrment  de  mars,  se  déclarait  toujours  pr^t  i 
faire  le  bonheur  de  la  Francr,  rt  si*s  journaux  prédisaient  à  Tonvi  la 
restauration  prochaine  de  la  monarchie,  tandis  que  les  bonapar- 
tistes ivussissaient,  le  iO  mars,  à  faiit*  nomiiitM-  M.  Dupuy  de  Ldme 
sénattfur  inamovibit»  m  rem|ilac<*ment  du  f;én*!ral  Changarnier.  Le 

1.  Li  r:iiainl)n>  avait  di>nit«'  dan-*  la  M'anirr  du  2  février  IHTT  i  Journal 
o/fi-i'-f  du  J  1.1  pr(i|Hi>itinn  di;  MM.  JuN**;  Krrry  et  •!<•  Saunier  tendant  a  U 
sii{i|ii-(>^>iiiii  il«'>  sniirs-pri'tfi-tiirf>>  «!••  Sr.-aiix  »'t  Saiiit-Dcnis,  ain^i  qu«»  rell«»de 
M.  (i.iiiiillr  St'c  ayant  pour  oliirt  la  if<i|-;^aiii>;ilHiii  de  la  pn'dW'ture  île  la 
SniH-,  au  pMiiii  lif  \ur  «Ir^  >«'r\iri'^  >••  raiiailiaiil  aux  arr«»ndiSM*ni«'i»ts  de 
S4''MU\  ri  Saiiit-Df|ii<.  M.  .Iul«>>  Ft'ri-\.«|ui  rtait  pn-sidcnt  d<*  la  cniinnissiun, 
prit  la  paniU*  au  (our:^  di>  l.i  di>t'us>inM. 
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ministère  ilut  m  décider  à  poursuivre  M.  de  Cossagnac.  et  I& 
Chambre  autorisa  les  poursuites  par  286  toix  contre  174  '  (luan). 

Lm  prAndei  dn  16  lul. 
Les  meni»  incidenls  de  nolro  polili(|tie  intérieure  ne  parais- 
uîent  pas  <lf  nature  à  passionner  l'opinion,  et  le  grave  ronllit  qui 
s'était  ouvert  en  Orient,  depuis  que  le  czar,  par  son  manifeste  du 
14  arril,  avait  dérlan'  la  guerre  à  la  Turquie,  donnait  le  pas  aui 
préoccupai  ions  eitêrieures.  Kn  dép!t  des  di^clnratinns  de  neutralité 
que  le  duc  IWaics  avait  faites  h  la  tribune,  les  palrioti^s  n'obser- 
raient  pas  siui*  crainte  les  armements  de  rAllematine,  les  demandes 
de  rrédits  rnmiuliVes  au  Reichsiatt  jmr  M.  de  Holtke,  qui  avait 
manifesté  Mins  aml>af(e«  son  peu  de  conllance  dans  ta  dnn''e  de  la 
paix  et  niinoncé  des  concenlralions  prodia-ncs  aur  la  frontière  de» 
Va«tfe!i.  Kniln,  l'attitude  de  l'Italie  n'était  pas  sans  inspirer  aux 
politiques  lies  apiirêliensiuns  sérieuses  et,  par  une  aberration  singu- 
lière, les  évOques  français,  réilant  aux  instructions  du  pape  Pie  IX, 
provo'iunienl  une  ahitniion  des  plus  vives  contre  le  tiouvemement 
ilaltFTi,  qui  venait  de  )>résenler  aux  Chambres  In  loi  lur  In  nhm  du 
ctergt'.  Il  se  trouva  niéme  un  pi'éhil.  l'évéque  de  Nevers.  pour  som- 
mer diieelrmeiil  le  inart'-chal  ()•■  Mai--Mithon,  par  une  lellni  rendue 
puMii|Ue  et  r-dviiyée  u  tous  li-s  nuiiies  ilu  ilioiêse,  de  n'qiudier  toute 
■olidarilé  a\fc  lu  .<  révolution  it.ilieiine  «.  Ces  exct^s  impolitique^ 
foirèrent  )>■  ministèn'  Jules  Simon  a  inlenlire,  |)ar  une  cimilaire  du 
23  avril,  le  l'olfiiiiiai^r-  des  ]H-ltlions  réclamant  l'intenentiun  de  la 
Prani-e  en  fave.ir  du  Saint -Si  eue  el  à  dissoudre  l'association  formée 
*  l'arii  SI. ut  II'  ncMii  de  i<  comité  calholique  ».  Kiilln,  le  gaule,  des 
•ceaux.  M.  Martel,  invita  les  êvéques  A  ne  [kis  autoriser  des 
orateurs  Liiqoe»  ii  faire  des  conférences  dans  l"s  éijlises*.  A  la 
Chaml>t-e.    la    majorité   ne    se    jii    pns    faille    de    manifester  ses 

senti iiis  innire  les  ineailades  do   parti   clérical.  A  la  suite  du 

dépiït  [Mr  '•■'  |>-ésideiil»  di>  tnil*  kiioiim-s  de  gauche  dune  inlerpi-l- 

latiim    Mir    "     les    ineiMie»     ullrao laines    dont    la    recru d.s.eiice 

inqui-'tail  1"  [>!>%*  ■>,  il  V  eut.  les  :i  et  4  mai,  un  iitanil  ilekil  qui 
foornil  a  M.  t.eblond  r.i.rasi<.n  .l'etpo-er  les  empi.-l.meols  du 
elerU'",  M—  conquêtes  réceole-f  dans  |e  domaine  de  I  en«ei(n»e- 
meot,  le  di^vi-lo|>|>emeiil  des  cercles  catholiques,  destinés  u 
maintenir  si.us  l^  nileile  iln  clergé  l'adulte  a  qui  rinsliluleur 
ronun-pini-l-'  a  <l<'jâ  a|)|iiis  la  haine  de  la  société  civile;  enlln.  lei 
itanin'r->  a>i\qii<'K  le  (mi-  -,■  tromait  ■■»(Misé  par  lis  di-rlanialion* 
violente,  d—  .'ï.-ques  loiiHe  lltalii',  ijui  n'était  déjà  que  Imp  porléo 
A  subir  riTLlIii-oc.'  !■(  à  accin-iHir  le<  avances  de  rAllematine. 
M.    Jiil'-.    > m,    président    du    tên 1,    npn-t    avoir  rajqielé    lès 

I.  b'  1r>l>iiiiil  .-..mv-liuniK-l  r.Mid.itona  il.  i\r  r.»<a)nuc  it  lieut  mois  de 
(■ri-«i  !■[  ifi-  iiiill.-  rririC'.ir.iiie-iiilr;  la  r.ior  d'aiMH'S  <  deui  moiMtepriiun 
el  .i.'ii\  iiii'i-  Ir.iiK-H  .i^i(ni-n<l<-. 

*.  i:.nul.iin.  .1111  ^ïAïues,  i-n  date  ilii  W  avril. 
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r.^r^ur»**  dt'jà  prises  par  1«î  ministtTO  cl  le  blùmo  ofliciel  adressé  à 
'  r\tV]Ui»  do  »vers,  promit  de  faire  n'specter  les  lois  «  contre  tous 
%^'U\  \\\i'\  iMiinproinettaieiit  la  Franrr  au  dehors  ».  Puis,  (■ambetta, 
no  irouxanl  \ms  sans  doute  res  assurances  suffisantes,  crut  de%'oir 
Cl  HtMalistM'  la  question  ;  il  démontra  que,  (|uund  Home  parle,  tout 
ic  rliM'«è  <d)éit  ;  que  «  le  mal  clérical  s*étail  infiltré  profondé- 
ment tlans  ce  qu'on  appelle  les  classes  dirigeantes  du  pays  »;  que 
ros|»rit  jésuitique,  dénoncé  sous  l'empire  par  M.  BonjtMn,  par 
M.  Houland  et  par  M"'  Darboy,  avait  fait  des  propn^s  immenses,  qu'il 
in>pirait  aujourd'hui  la  campagne  de  Home,  à  l'intérieur  et  à  Pexté- 
viiMir,t»t,  aprrs  avoir  mis  le  (iouvernement  en  demeure  ««  de  délivrer 
la  KrancfMlt'S  étreintes  de  la  politique  ultramontaine  »  il  termina  en 
répétant  la  formule  de  Pexrat  :  «  L«'  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  » 

Ooninie  le  président  du  Const^il  s'en  tenait  à  ses  déclarations  de 
la  veille,  assurément  très  correctes,  M.  Iternard-Lavergne  produisit 
un  article  <lu  journal  tic  M.  Dujianloup,  la  iit/cfise, qui  afiiniiait  que 
le  Maréchal,  président  de  la  Képuhlique,  avait  invité  M.  Jules  Simon 
à  («  donner  solennellement  au  cier^'é  et  aux  catholi(|ues  toutes  les 
p'iranties  désirables  «le  protection  et  «le  s«;curité...  >»  A  quoi,  W  pré- 
sident du  Conseil  répondit  par  un  «lémenli  énerptpie  vi  un  élo^e 
sans  ré>erve  du  caractén*  du  Pré>idenl  de  la  Uépubliquc  «  dont 
la  conduite  p(ditique  lui  inspirait,  de  j«)ur  en  Jour  davanta;;e,  une 
t't'sftt^turusr  tidmirati'm  »>.  La  ('.hambre,  «|ui  n'avait  nulle  raison  de 
révoquer  en  doute  un  semblable  lénioi^Miaue,  adopta,  par  346  voix 
contre  H 4,  uiior«ir«Mlujour({ui  invitait  le(iouv«frnement«  à  n'primer 
l'a^ntalion  antipatri«)lique  »  du  parti  clérical  et  »  à  user  des  moyens 
léf!au\  dnnt  il  dis|M)se  »>. 

Bien  i|Ui'  pi'r>oiine  ne  pAt  prév«)ir  «(u'on  touchait  à  une  crise,  les 
«bVhiiations  de  M.  Jules  Simon  devant  la  Chambre  n'avaient  pas 
dissimulé,  à  travers  les  téiiioi;:na;^es  «b>  rt>spect  et  même  d'admira- 
tion |>our  le  Maréchal,  «pi'il  «>\istait  entre  lui  et  le  ministère  des 
tlis<t'ntiincnts  iniliti'iura.  Kn  dépit  de  r«iptiniisme  calculé  du  président 
du  (^tnseiLqui  «opérait,  par  sa  >oupli->se  et  »a  f^ràcc.  introduire  une 
harniiuiii'  fartiee  dans  le^  rappMrt>  «b's  pouvoirs  publics,  les  chefs 
du  |iarti  républicain  s'indiiruaifut  d<'  la  sfuinb*  résist^ince  des 
buri'aux,  dont  les  niinistri*s  étaient  |U'isonniers,  et  «le  l'inlluence 
<M-<*uit>'  qui  nitraxait  ré|tiiiati<in  du  pi'isoimel  «les  fonctionnaires, 
pii'sqiif  tiHis  ti()stdes  a  la  !{• -pul»lii|ui'.  IlaM>  une  curieustrcorrespon- 
«lane»'.  .nlr''s>.''r  ;i  la  iWnntdf  *•{  ilah-e  ihi  iH»  avril.  M.  Jiiles  F«'rry, 
ariivé  à  (i*  tniii  liant  «b*  riii>tiùre.  Iia<'t'  «b-s  liiUKtrables  ministres,  qui 
>e  liiiuvai.  nt  i»la«i's  rnln*  li-s  ii*ndaM«"i*s  oppDM'cs  de  la  Clianibre  et 
di*  IKUsif,  uu  Cliquant  pm liait.  On  linii\<>  dau^  ri'lle  b*!tre  la  plus 
liiif  fi  la  plM>  ju^te  aiiaivsi*  ili>s  ('aiai'tère>  d>'  M.  Jules  Simon  et  de 
M.  M.iil.l  : 

Ni  r-:iill'<.  MU  aMil  1^"7. 

Il  V  a  tniiininx  (le  riricdiiiiii  dans  une  rcnlire  d«*  riiumbri^s. 
<'/es|   !••  nionit'iit  (Ml  b'  bail  dt*  la  niajoiilé  si'  refioiividle,  le 
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quart  d'heure  de  Rabt'lais  parlenientairo.  le  flearing-houtc  des 
échéances  minisIMplles.  Li'  d^pulé  s'en  rsl  &\\ù  I^k^t  comme 
un  écolier  :  il  n'vifnt  (trave  et  Tronc^  comme  un  jupe.  C'est  que 
les  élpcteurit  il'arrondissemeiit  oiK  passt^  par  là,  avec  le  dtMtlé 
den  prier»  loraiit,  |ilainte  ^lemelle  et  r^frulîM'  comme  celle  du 
(lot  ({ui  meurt  sur  la  rive,  et  l'aiiaçanle  revue  des  percciiteurs 
suspects,  des  jugeit  de  paix  conipromU,  des  gendarmes  rom- 
promellnnts.  de  tout  le  pemouiiel  des  ministères  ilc  romlKtl, 
caclK^  dans  les  n>plis  du  gouvernement  républicain  comme  un 
parasite  liostile  et  inextricalil.-.  Griefs  lépilimes,  lamentations 
trop  bien  Tondues,  mais  que  le  srrulin  d'arrondissement  a  pro- 
dipieusi'mi-nt  grossis  et  <|ui  sont  devenus  pour  beaucoup  le 
souci  prinripal.  le  but  suprême,  b  prande  et  uni<pie  uiïaire.  Le 
srnitin  d'arrondissement  tend  manifestement  à  réduire  toute  la 
science  polilique.  tout  l'art  de  pouverner,  tout  te  mouvcmenl 
parlementaire,  tous  les  ib'slius  ministériels  en  des  questions  de 
jupes  de  paix,  ttn  a  biMUcoup  ri,  ce  printemps,  d'un  député, 
<|Ui  n'était  pas  dn  l'extrême  paiicbe,  écrivant  à  tleun  ministres 
ce  billi'l  lép-ndaire  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
lanl  que  l'un  ne  m'aura  pas  délivré  du  jupe  de  paix  de  \...,  je 
voterai,  m  toute  circonstance,  contn-  le  cabinet,  n  Tiiule  la 
pliilo«o|dti<'  1)11  scrutin  <rarrondissement  est  dans  celle,  rustique 
boutade.  <'.elle  prénrcu|)ati<>n  exclusive,  passiounée.  on  pourrait 
pretqiie  dire  iiialaili\e.  peut  offrir  à  un  ministén-  républicain, 
selon  les  temps,  laii'.i'it  une  dilliculté  séri<>use,  tantôt  d'in- 
croyalib's  Tacililés  de  pouvernement.  .\vec  îles  révocations  île 
fftnc)iiiiin;iires.  uii  rabiriel  libre  de  son  action  méneniit  la  ni;ijo- 
rité  p.irlfini'iitaiie  à  la  bai;ui-tte.  tiblipé  de  lui  marchander  les 
fatisiactiiini  secondaires  ;  péné.  eu  has.  par  la  bureancnitie  qui 
se  iléb-ihl  à  <iiilnini'e:  en  lia'it.  par  le  pouvoir  qtii  résiste,  se 
•lébat.  -'étade.  join-  ati  plus  lin.  le  ministère  n'a  ni  sur  la 
maji'rilé  1i>iil  le  ci-êdil  qu'il  de\nitt  atnir.  ni  dans  la  politique 
pénérale  lnul'-  r.iiitorilé.  iDUle  la  >érurilê.  tout  le  loi>ir  inlel- 
lecliiel  qui  >i>'d  ^1  un  k'ou^erin'nieiit  sûr  des  autres  ciimnii*  de 
lui  niéllte. 

()'e>l  iiiK-  siliialiiih  aiialiik'iie.  mais  détenue  tout  à  fait  aiiruë, 
qui,  de-  !<'  di-liiit  de  la  dernière  se>!-ion  d'aulouine,  faisait  pn'*- 
voir  au\  e>pnt-i  un  jieii  sapaces  la  chute  inévitable  du  minislérv 
Dufaure.  Je  ne  rappeUe  re  soutenir  ({lie  pour  fftire  n'ssorlir  tes 
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tiilTrivnces  prorondes  qui  se  rencontrent  heareusement  dans 
IVtat  présent  .(les  choses.  Les  deux  ministères  débiteurs  (la 
justice  et  Hntérieur)  au  mois  de  novembre  dernier  étaient, 
comme  on  dit  vulgairement,  arrivés  au  bout  de  leurs  pièces.  A 
Tun  le  bon  vouloir,  à  Tautre  le  pouvoir  faisaient  défaut.  Il  était 
avéré  que  M.  Dufaure  opposait  aux  exigences  les  plus  modestes, 
aux  réclamations  les  plus  criantes,  une  force  dUnertie  inTin- 
cible  et  une  mauvaise  bumeur  de  parti  pris.  A  côté  de  lui,  tout 
pavé  de  bonnes  intentions,  le  ministère  de  Tintérieur  ne  vîTait 
plus  que  de  belles  promesses  et  d  aveux  d'impuissance.  Le 
moindre  grain  de  sable  arrêtait  sa  marcbe  ;  chaque  nomination 
de  maire  exigeait  un  siège  en  règle,  et,  neuf  fois  sur  dix,  livré  à 
lui-même,  abandonné  par  le  président  du  Conseil,  sans  appui 
dans  le  cabinet,  sans  crédit  sur  le  Maréchal,  le  ministre  devait 
battre  en  retraite. 

Nous  n'en  sommes  plus  là.  Dieu  merci  !  Il  a  été  beaucoup 
fait,  depuis  trois  mois,  pour  la  transformation  du  personnel 
administratif,  et,  sans  bruit,  mais  sans  trêve,  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  il  se  fait  quel(]ue  chose.  Quand  M.  Jules 
Simon  lit  connaître  aux  délégués  des  groupes  de  gauche,  au 
mom«*nt  de  la  foi-malion  du  cabinet  nouveau,  dans  quelles 
conditions  il  entendait  accepter  le  fardeau  du  pouvoir,  il  ne 
promit  pas  —  je  \ous  lai  maintes  fois  écrit  —  de  procéder  par 
hécatombes.  Il  n*est  Thomme  ni  des  coups  de  balai  ni  des 
cou|)s  (le  th('^i\tre.  Sa  prudence  répugne  aux  coups  de  théâtre; 
ses  habitudes  administratives,  son  amour  de  la  règle,  et  aussi 
je  ne  sais  qu(?l  fond  de  scepticisme  à  lendroit  des  fonction- 
naires, rinclinent  médiocn^ment  aux  coups  de  balai.  M.  Jules 
Simon  s'tMigagea  uniquement  à  faire  W.  nécessaire,  non  (Fan 
si*ul  bloc,  mais  feuille  [mr  feuille  et  avec  Taide  du  temps, 
r(munt*  se  font  toutes  les  chosi's  dunibles.  Une  éducation  était 
à  faire  :  il  l'eiitreiirenail,  rom|>lant  plus,  [tour  la  faire  avancer, 
sur  la  douceur  que  sur  la  violenc(*.  {a*  (|ue  M.  Jules  Simon 
promettait  alors,  il  racromplit  iriressanmient. 

SaM>  doute,  ropiiiloii  attendait  dt\s  faeons  plus  bruyantes.  Il 
e<t  aisr  de  dire  :  <•  Le  niinislèn*  est  lilu'e.  puis(|u'il  s>n  vante,  w 
l)an>  un  iVLiinie  constitutionnel,  si  iiarfait  qu'il  puisse  être,  — 
et  le  linlre  a  l<Mite>  les  l'aihlesses,  il  ronli»'nt  tous  les  tVueils  et 
toutes  les  coiitradirllons  !  —  la  liberté  du  cabinet  n*est  jamais 
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qae  relative.  Elle  est  pleine  et  cDlifre.  quand  les  vues  tin 
cabinet  sont  d'acconl  avec  les  vnes  propres  du  pouvoir;  elle 
est  n^n^o,  partant  inrompIMe,  quand  le  niinisti>re  a  pour  mis- 
sion de  faire  faire  au  pouvoir  tout  juste  le  contraire  de  ce  que 
le  |>ouv»ir  aimerait  à  fairi>.  On  n'est  pas  pour  cela  un  chef 
d'Etal  inconstitutionnel,  on  ne  manque  pas  pour  rela  i  ses 
enp»Kemenls  ;  mais  avec  un  peu  d'adresse,  et  les  chefs  d'Elat 
en  ont  toujours,  on  trouve  le  moyen  d'être  â  la  fois  suftlsam- 
ment  rorrect  dans  rensemldc.  et  dans  le  détail  fort  incommode. 
Dans  CCS  luttes  intimes  que  le  public  ne  voit  pas,  mais  dont 
les  esprits  politiques  doivent  prendre  leur  parti,  la  victoire  est 
BU  prix  de  la  patienre,  de  ta  persévérance,  du  savoir-faire. 
Ct'ii  qualités  sont  relies  ile  M.  Jules  Simon,  et  si  elles  ne  lui 
ont  pas  fait  faire  jusqu'à  présent,  il  faut  bien  l'avouer,  tout  le 
cliemiii  qu'on  en  pouvait  attendre,  cV.M  qu'il  a  alTairc  à  forte 
parlie.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  personnel  s'épure  sHCcessivement . 
on  expulse  peu  à  peu,  par  îles  moyi-ns  divers,  les  dentiers 
préfets  ineorriiîililes  :  b's  doulrux  s'améliorent  ou  se  font 
oublier;  surtout,  à  la  diffén'nre  de  ce  qui  se  passait  sous  les 
mains  uovires  de  M-  d>>  Mnrrên-.  tous  olH^sst-nt  ;  cnllii,  l'épu- 
ration des  maires  de  ranton,  que  le  précédent  ministn*  avait 
da  ri'noucer  n  poursuivre,  se  continue  silencienseuietil  :  les 
coloiiiii's  du  Journal  nffiri^t  rallestenl  deux  ou  trois  fois  par 
««■muitii-,  el  los  départements,  l'un  après  Taulre,  s'en  ajM'r- 
roivi-iil. 

Vou^  voudriez  plus  de  vipueur,  plus  d'entrain  apparent. 
plus  d'elTet  d'enseinide  ?  (rf-lte  |>olilique  vous  paiilil  molle, 
parre  iiu'elle  manqu**  de  dehor*?  (Vesl  aussi  mon  sentiment. 
Mai',  si  inodesle  qu'elle  se  fa—e.  il  est  clair  qu'i'lle  porte  se^ 
fniil-^.  I.»  Itéputdique  a-t-flle  perdu  ou  t!ai;né.  dans  n<e-  pn>- 
vinre-.  depui-i  trois  mois?  I>"^itilransiueantseux-méme>  n'o'^e- 
raieiii-il-i  p:i*  dire  qu'elle  e-it  en  perte,  l/impn'ssicin  jîénénile 
des  iléjiiiiés  qui  n'nlrenl  est.  au  contraire,  celle  d'un  progrès 
sériiiiv.  Ii-ni  et  silc  dans  nos  alTaires.  Kn  dépit  de  uriefs 
locaux  el  de  inéciinlenlemetil'  pai1tculii-rs.  une  bri>e  iténérale 
et  IV  i;  Il  II  ère  erille  uns  v<iili'«  :  le  coiininl  de-  élertions  de 
fétm  r  n'a  pa-  p.iss*'-  cnmmi'  un  oraiie  :  il  sub'-isle.  s'étend,  se 
rati:ili>i'.  Uui-  faut-il  daViinlai:e  ? 

Tel  est  le  bilan  du  minisiére  de  l'intérieur.  Malheureuse- 
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ttt^at,  au  minislère  de  la  juslict»,  Tinvenlaire  est  moins  favo- 
mMo.  Si  los  elTels  de  M.  Jules  Simon  sont  au  pair,  les  valeurs 
o>  >on  oollèjrue  de  la  chancellerie  risquenl  forl,  ce  me  semble, 
vlo  tonilHM-  au-dessous  du  cours.  Il  a  débuté  par  une  ovation» 
t*5  iluionacedo  Unir  par  une  déconvenue.  Un  langage  excellent» 
uno  superbe  attitude,  un  bon  vouloir  infmi,  des  intentions 
^•^lillantes,  une  vue  droite  des  hommes  et  des  choses,  une 
honnêteté  que  nul  ne  conteste,  un  courage  qu'on  aurait  tort 
do  mettre  en  doute,  —  M.  Martel  a  tout  cela.  L'activité  qu'il  ne 
possètle  pas,  le  labeur  qu'il  ne  peut  donner,  la  souplesse  et  la 
lînesse  qui  lui  manquent,  M.  Méline  les  lui  apporte.  A  eoi 
deux,  ils  devraient  faire  un  ministre  :  ne  nous  donneront-ils 
qu'une  déc^'ption  ?  On  leur  reproche  de  travailler  beaucoup  et 
de  peu  produire,  et  de  battre  éternellement  le  jeu  de  cartes  de 
M.  Dnfaure,  comme  s'ils  comptaient  y  trouver  les  atouts  qui 
n'y  sont  pas.  Quelques  mouvements  longtemps  mûris  et  qui 
avortent;  de  grandes  promesses  (|ui  s'évaporent;  des  choix 
hiérarchiques  à  foison,  et  pas  un  choix  politique;  dans  le  mena 
des  fonctionnaires,  pas  d'exécutions  ;  pas  le  plus  petit  coup  de 
foudre  sur  les  sommets. 

Lîi  volonté  bien  connue,  hautement  affirmée,  du  garde  des 
sceaux  est  de  faire  des  nominations  républicaines.  Par  quel 
secret  maléfice  toutes  c<.'lles  (]u'il  prépare  lui  échappent-elles  à 
ladcrnièrr  heure?  Sur  trois  sièges  vacants  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, M.  Marital  en  destinait  un  à  un  vieux  parlementaire, 
républicain  d'ancienne  date,  avocat  honoré,  homme  de  c<cur 
et  de  bonne  renommée,  tpii  a  trnu,  dans  des  temps  difficiles, 
le  pn»mior  [)an|nrt  de  France  :  le  candidat  «le  M.  .Martel  n'a 
pas  été  nommé.  M.  Martel  propose;  au-(b»ssus  de  lui,  quelqu'un 
dispose.  Cv  n'r>l  pins  un  mystère  que  TKlysée  fait  expier  à  la 
Justice  louti»s  les  libertés  qu'il  a  dil,  bon  «rré,  mal  gré.  laisser 
luendn'  à  rinlérii'ur.  Qui  croirait  (|ue  cet  honmie  excellent,  an 
cbt'\rt  duqiii*!  on  a  porté  les  sceaux  de  France  et  qu'on  a  fait 
niinislr»'  moiliê  par  forée  et  moitié  par  prièn»,  est  épluché 
eoinmt*  un  commis,  rt  qu'on  lui  marcliaiMb*  jusqu'aux  juges  de 
paix  ?  fVr<l  là  II*  côté  rail»le  <!♦'  rrt  liomm»'  «le  bi^n  :  il  ne  fait 
pi'iir  à  {M'isonne.  11  rsl  leiil,  ri  on  l'a  cru  irrésolu,  et  toutes  les 
niau\ai>r<  tia'lilinn^,  ipn*  ^a  ht^llf  altihnlt*  dans  l'alTaire  de 
lavoeal  .Liénéral  naillrul  a>.iil  fait  reeuler,  ont  bientôt  repris 
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coarago  et  se  sont  de  nouveau  ruéfs  dans  les  bureaux.  Il  est 
scrupuleux,  el  oit  l'a  cru  faible.  Il  e<:t  bon,  et  tout  le  momie  en 
abu-ie,  tlopuis  les  tW^i)ues.  ijtii  raillent  son  Ion  paleme  et  ses 
conseils  allemiris.  jusqu'aux  frelucjuels  <le  robe,  qui  le  paient 
en  injures  i)c  son  iiisiiine  dèbonnairel^. 

Dans  ces  conilîtioiis,  l'autoriU''  est  un  leurre,  et  le  pouvoir 
nn  iliMioir-e  quoliilicn.  Il  est  à  craindre  que  le  fianlc  des  sceaux 
n'en  ait  <|uc  trop  le  sentiment,  et  que,  lass^,  d^t;oilté,  impuis- 
sant, il  ne  rejette,  un  lieau  matin,  un  fardeau  qui  l'écrase.  Si 
justilté  i|u'il  puisse  <>tre,  ce  coup  de  iùle  serait  rejiretlalile.  Le 
aurcess4'ur  de  M.  Martel.  <|u<'l  qu'il  fill,  ne  saurait  le  dépasser 
en  drriilure,  en  probité  politique,  en  bonne  volonté  n'>publi- 
caine,  et  il  n'est  pas  démontré  qu'il  ait  plus  que  lui  l'énergie, 
l'aulorilé.  je  serais  presque  tenté  de  dire,  en  considérant 
l'immensité  de  la  tAcbe,  le  fiénie  nécessaire  pour  dompter  à  la 
Tout  II'  pouvoir  ipii  résiste,  la  mafiistniture  qui  se  défend,  les 
bun-au\  qui  ronspin>nt.  Ions  les  intérêts,  tous  les  préjuRés, 
loutes  les  n^irtioiis,  ro,ilisés  et  cantonnés  dans  l'ordrejudiriaire, 
comme  tians  leur  suprême  refuge  el  leur  dernier  retranche- 
ment. 

Lt  loi  rar  rorgaaUaUon  maniclpale. 

.1  lit  Miitf-  ilu  !>'iii  volt-  ('iir:irtî-i iMiquf!  coiilre  l'iigiliiliim  cWirah-, 
ta  Dliiiiidin'  V  remit  nu  liuviii!  i-t  firiimi-ni:*,  ■luii'*  la  ••'-ani'e  du 
S  iiiiiiM.1  •h'.i-ii-'i'.ii  •!•- I.i  li>i  siur  l'.irciiiiiMti'iii  niui)ii'i|>al»  <l»nt 
M.  Jii1<'>   V'-rry  <-tiiil    ra|i|>iirl<-iir '.  A|iri'>  t<;   retrait   de   l'urui-iice 

I..»..Mm-i/..//l.i.-iil,iilinai. 

».  !-■  r.ii.|..ri  il"  M.  Jiil'«  Kirry  y-  tr-mr-  <\»n*  !•■*  niiiiK'n'»  il»  J"umal 
nffirirl  i|.-!i  ï(i  l'i  /;  m^if'.  ■NT';.  Nmi*   r<'|>rui|ui4<xi*  l.i  |hirti>'  •!•'  ■•'  n|ip<>rt 


mil].'  <<>'<  r.  I  'lu  1 1  il'i'.'iiiliri-  l'i-i.  )•'>  irrimli-'*  1i)inii il'u r^.'anisat ilr« 

|i->uiMir-  riiiiiii<  riiiMi,  .  .•ul--ritf  .1  Ix  l"t*  au^  lra'lili"ii«  ^^ilnïat■<r^,  an  (iMle 
|>ri'|>n'  .1.-  Il'  ti'*  IMV-.  ri  :iiii  <'<'i|.|lli<<ll>  Ih'UVHIi-i  il  un  KUt  IllMV  H  Ui^in'i- 
rrali.j-ii-  i:.  il.'  ..r.;.irii-,ili.pii  -  .-l  siiii|.|i|l,',..  ],rivi»'i>  pI  |">ur  li>li|t(<-in|M  li«n> 
ilnii*  1 1  l'>i  <lii  ;'l  il  iiiar>  Kll.  KII<-  r-t  .-.iT^rt-ri-i-i;  il'un,-  niuiirrv  if.'iii-rjlr, 

]ii)r  U  I  <>ti-i.tii( j'iiii  i-i.ri"  iiiimiii'I|mI  iinoil.iiil  riilii-miiiiil  >■■■  ri'li-('li->n, 

et  filiti-.tiii  -'Il  ih'iit  jH'ui.iir'  :  l'un  iiiit  ilrliUrr.  r.iulrv  i|ui  >-\iVuli-. 
Ci-  r^);iiiir  •->■  pratiqua,  à  do*  drim-i  dit«r«,  Utni  U  piu|Mrt  iki  Euta  du 
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obtonu  par  M.  Ro^or-Marvaise  (conlraireiniMil  a.  Tavi»  de  M.  Jules 
FVrry,  qui  faisait  valoir  cette  rcMisidératioii  que  la  loi  devait  parcou- 
rir tonte  la  lili«'re  parlementaire  avant  les  élections  municipales), 

continent.  Le  (l('velo|)|»ciih*nt  des  institutions  anglo-saxonnes  a  été  toul 
ditTt^rent;  ces  institutions  nous  offrent  le  s|iectacle  d'une  vie  municipale 
intense,  mais  l'sscntielieinent  fragiueutéef  dans  laquelle  les  fonctions  com- 
munales se  rêpartissiMit  entn>  un  certain  iiondjre  de  commlMîons  sp^iales, 
aussi  diverses  ipie  les  intt'nHs  auxquels  elles  doivent  pourvoir,  H  sans 
autre  lien  entre  elles  qui;  le  suHnige  populaire  dont  elles  sont  issues.  En 
Angletern^  et  aux  États-Unis,  le  cnnsf^il  municipal  est  lattribut  des  grandes 
communes;  partout  ailleurs  il  n'y  a  ni  unit«'*  dans  la  gestion,  ni  concen- 
tration dans  le  |HUivoir  :  la  règle  est  d'avoir  autant  de  comités  que  la  paroisse 
a  de  branches  d'affaires.  Lii  consultation  directe  et  constante  des  intéressés 
est  la  base  de  ce  systt'ine. 

La  di'li'gation  constitue  l'essence  du  nôtre.  Ia*  gouvernement  de  la  com- 
mune française  est  représi'ntatif  et  unitaire,  ii  l'exemple  du  gouvernement 
de  r^2tal:  aux  i>xtrr'mit<S  comme  au  centre,  l'uniti.^  est  le  princi|»e,  la  délibé- 
ratinn  d'une  asst>nd)l/'i'  <^lui'  est  l:i  garantie.  Les  législateurs  de  notre  grande 
Révolutinn  avaient  l'iicrgiqueineiit  sul>ordonnt*,  dans  la  commune  comme 
dans  l'Klat,  li'  pouvoir  exr*cutif  au  pouvoir  di''lil>«>rant  ;  le  bureau,  préposé 
aux  int'sui't's  dVxi'cution,  était  essentiellement  collectif,  le  maire  n'en  avait 
que  la  pn-siilfiirt»  ;  le  eonvil  muniripal  n'était  lui-m^me  qu'une  section 
|MTmanenti\  cliargiV  <li'  rexpéililinn  des  affaires  courantes,  et  tenue  d'ea 
référer.  p'«ur  tous  les  ol>jets  d  importance,  à  Insseudilée  plénière  de  la  cum- 
mime,  où  les  notables,  élus  en  nombre  double  des  conseillers,  prenaient 
séance. 

I^'S  luis  du  Consulat  alndirent  <*  le  Conseil  général  de  la  commune  ■  et  les 
adniini^tnitions  colleclivi's.  On  ne  s'en  tint  pas  là  :  on  raya  d'un  tniit  de 
plume  le  phnripe  électif  lui-nièiiie.  Li's  ronseillersmunici|>aux  et  les  maires 
turent  noniiné<  par  les  préfets.  Pendant  trente  ans,  il  n'y  eut  plus  d'insli- 
tution<  iiituiicipale^i  eu  France,  fjuand  la  loi  de  lH:il  vint  n*nouer  la  tnidîtion 
libérale,  ellf  mimn-va  néannioiii<;  W  cadre  de  la  loi  de  pluviôse  an  VIIL  Ce 
cadre  e-t,  en  l'ifet,  pliK  simple,  plus  pratique  i]ue  celui  de  l'Assembla 
cttii'itittianie.rt  il  peut  >'adapter  tout  aussi  bien  aux  conditions  de  la  vraie 
lilHTté.  Le  rnii^i'il  fiiunieipal  délilHTe.  li'  maire  exécute  :  la  conmiunti  n'a 
|i;i<  bi'^oiii  d'un  organisiiii>  plus  cotnpliipié;  la  simplicité  sied  à  cette  c«msti* 
tutJ'Hi  i'iidinierilaii*e,  origine  i>t  foniiMmeiit  d"  toute  vie  puldique  dans  le« 
pa\s  lil)re<i.  Ifuiovcr  serait  diflicile  et  ne  parait  nullement  désirable. 

.Mai:>,  ^'i\  iMiivieiit  lie  respei'ter  les  traita  principaux  d'une  orf^aniiuition 
ciiiniiiun.ile  ipie  la  pratif|iie  de  plusieurs  générations  a  consacrée,  il  appar- 
lii-nt  an  U'*iiNirniMn«'iit  r<'-pulilh-ain  de  relever  la  diu'iiiti'  et  d'accndtn'  l'indc- 
p*-ndaii(*i'  *\'"^  a<»>i'nilili'-e>  niuincipalcs.  La  Itépnblnpie  ne  doit  les  traiter  ni 
en  >u«»p«  i  ff^.  ni  in  enn«"nn'*s.  hi->  c-m-ii-illerN  !iMjnii-i|ian\  tiélibérant  à  huit 
r\it^,  ^'  \«-ri'iii<'iit  l'enleniii's  dari>  l'i^^pace  df  <|iiatre  <«r<-iii|is  réglementaires, 
a'^^uj'-fli".  p'iiir  -#•  r.'Uini'.  inénif  d.iii«»  li";  »:i'»  d  nij^i'iiee,  au  hon  plai>ir  des 
'"Mi'>-[ic-  l't".;  t\f^  i-iin«»i'jllfis  nniniiipaiix  a  i|mi  fun  a  pu  iinpoMT  la  roUalio- 
ratii'ii  i-t  t.i  pr'<-oi>ti-iiri'  d'oMirifi-^  inuiih'ipaMV  pri^^  en  dehors  d'eux;  des 
i"ii<i-iN  iiiiiriii'iji.iiiv  ipi  l'ii  priii  •li^'oitUilci' ai'liilr'aireiiient.  non  pour  les  sou* 
in>-riii-  .1  iiri"  i>  •■li-i-iii'O  .1  iiiel  ilfi.n.  ui.iio  p*>iir  )i->  reinplaeer,  plusieurs 
ami-  •  -  •iiir.irif .  j..Ér  il---  •■"iiitiii^-aiir^ ,\n  r||i.i\  i|i>  radinuiiMration  supérieure, 
de  tt'N  I  i-ii^iil^  pi'ii\iMil  fi.'iiriT  •hin*'  II"  «iirt-u'»'  dr^  ^'onverneiiients  qui  IM 
t'>li'i-i-iil   ili"  ni«>tituti<'iio    r«-pré->entati\i->   «pu-    l'apparence,  et  du  suffrage 
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un  iirrniifr  ili'liat  »'«>n|mf{eu  sur  un  iimrncicincnt  ilf  M.  Tnlnndicr, 
qui  |irii]iosait  "  di'  KupiirtniPr  dans  li^  lexle  <ie  la  loi  tuul  a-  qui  av&it 
trait  âl'itili'rvi>nliuri  ailminiHlrutivt-  du  sout-pivret  vt  à  l'iiitcrronlion 
jndii-iairi>  ilu  Cniisi-ii  de  iirrrcdiii-p  l'i  ilii  ('.ntiscil  li'KInl  ■■.  l.'nuleur 
dr  1  nrm-iid<-ment  «niitiiil  l'elti-  lti^s<>  que  les  souH-pn-ri-ls  et  nii^mu 
l«  pi-i'rels  rlaii-iit  inutiles.  Pimr  li'  inomi-iit,  il  voulait  Inpii  ut:  con- 
tenter il>-  lit  su]i|iri'a»)»ri  di-s  siiu!<-|in''ft:[!i,  à  litre  de  prciuier  pns; 
pui&  il  critii{uit  la  lui'thodc  suiTic  par  la  ronimixsiiiii,  <!  fxpnma 
rcllt>  «ipininii  <|uc  l'un  n'aurait  ynn  dii  pmcMlcr  à  rnritanisatioii 
«Im  roiiM-il»  municipaux  avant  davûir  rûptù  les  attributions  des 
conseils  inunieipanx. 

U.  Jule>  Kerrv  ri'pnndit  à  M.  Tainndier,  et  les  iiitprru|ilioni  de  la 
druilv  doniKNit  i[U('ique  int«'T^t  à  re  di'liat,  bien  i|u'il  st-  suit  écarté 
de  la  ipiesliim  di>  l'urKanisation  munieiimlc  : 

M.  u  PiiKSiiii,.'(T.  —  M.  If  rapporteur  a  la  parole. 

M.  JuLKS  Fkhhv,  riippurtenr.  —  Messieurs,  je  ne  veux  ré]ion- 
«liy  i)iie  pur  un  seul  mol  aux  obsen'alions  tiui  viennent  dVtrc 
prés«*«t^<'s.. , 

M.  l.tiifX'HK-ii»  »i:iiT.  —  J'etpi'-rais  oblenir  une  n'imnse  du  (J-mver- 
ni-liirnl  .1  la  •|u>-»li<>n  .-i  (.-nue  el  si  sériiusi-  ijue  je  viens  de  p.ijier  ; 
■onsilenrra  lien  .1<-  mV-timn-r:  (Mai»  n»nl  a  ijaurhi-.) 

M.  I.K  KAPit)UTKru. — Je  ilisitis,  Messit'urs.  ([iw  je  venais 


IxT^lirtll   1.1  .|.T>.|Mn  il 


.nu.-;  .1, 


■  dans  lit  lui  d-  IKTiS^il 


|.ii  t -11.  IkiiI '•iili-iii-ni  il  l.i  lili.-rl>'  -I  à   1.1  itik'nii'-  -1—  .k^iiiN»^* 

muni.  i|'.il.-.     I.-    \-r..y\   .lu    lii-in-ni'in-iit    r.>tiM<-r>'   il<'-    iiin.'li.TaIii.ni> 

■.-r >■'•    Il  .i.v.i  .!■'  ..m  .  ..ri-'il-   niiiiii''i|>.iii\    ■!."•  f.ii'ililr*  .le  r.ini..'Mli.i|i 

i|Ui  ri-M-:.i>'  ril  1. 1-.  u lui  .\\-n-  il'  iii.mi.I--  •!■'  l.->  .'L'iulr.-  eii.-..n'  cl  il  y  a 

<'..|i--i.ti  > II. 'II.   \  l.i  |>ulili''il.  d'*<  |-r>N ■■--«•■rlMiix.  .)ui  n|.'iir.iit  d.in>  Ir 

pnij--i.  r iiiiin-  .ij-i.ilè  li  piililii-il.'  .l^»  ■^•mw-.  .N..ii.  .  n.y..ii>,  (.ar  re* 

diver>—  |ir.>iK»iii..ii->.  nxiii  a'VH-i.'t  il.iiK  uii'  •^i"  iih*>iir>' au  ninutrinmC 
lent.  ni.ii-  -iir.  .[m  .i^tiikIiI  |»'n  .1  |-ii  l.i  .[.lien.  .).>.  litm.-.  !■-.  jlr,    le  jire- 

mtrr  |>.i->  jt  l.iire  t.-r>  I  .'in.inri|L<li l'  U  i'<>«niiiuiie  mt  d'aflranclnr  d'une 

r^ltknwDlalMii  Miu|>tunn«ute  l'«uluril«  dp  tu*  éliw. 
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rî^pondrc  en  quelques  mots  aux  observalions  de  riionorable 
M.  Tainndier,  encore  bien  que  ces  obscnations  eussent  mieux 
Irouvi^  leur  place  dans  une  discussion  générale  que  dans  une 
discussion  des  articles,  el  je  dirai  tout  de  suite  à  la  Chambre 
pourquoi  il  ne  nous  est  pas  possible  de  suivre  H.  Taiandier 
dans  la  voie  où  il  veut  nous  entraîner. 

L*honoral)le  M.  Taiandier  critique  la  méthode  de  la  com- 
mission, et  il  lui  en  substitue  une  autre.  Je  crois  que  les  criti- 
({ues  qu'il  a  adressées  à  notre  méthode  ne  sont  pas  fondées  ;  je 
crois  que  la  méthode  qu'il  vous  propose  est  absolument  impra- 
ticable. Qu  avons-nous  fait.  Messieurs,  qu'a  fait  la  commission 
au  nom  de  la(iuelie  je  parle  ?  Nous  avons  divisé  ce  qui  était 
susctq)iible  de  division  et  ce  qui  devait  être  présenté  par 
portions  à  vos  sufTra<res,  afin  (raboutir  en  temps  utile. 

Vous  savez  quelle  est  la  nécessité  (|ui  nous  presse  :  nous 
aurons  dans  le  courant  de  celte  année,  au  mois  de  novembre 
prochain  ou  au  mois  de  décembre,  des  élections  municipales; 
il  faut  d'ici  là,  Messieurs,  que  le  nécessaire,  que  l'indispensable 
soit  fait.  c*est-à-dirc  qu'une  loi,  ayant  subi  toutes  les  lenteurs, 
les  sairrs  lenteurs  de  la  procédure  législative  dans  les  deux 
Chanihrt's.  ait  réglé  les  points  <|ne  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
en  suspens:  déterminé,  par  exemple,  la  durée  du  mandat  des 
const'illtTs  municipaux  :  c>st  là.  Messieurs,  un  point  capital 
dans  uiit'  législation  municipale,  et  c'est  un  point  qui  n*est 
résoin  qu'à  titre  provisoire  par  la  loi  de  1871  qui  est  toiiuoars 
en  vigueur,  tant  que  la  loi  définitive  n  a  pas  été  promulguée.  Il 
V  a  là  une  nécessitée  absolue  :  nous  devons  déterminer  la 
duré«'  du  mandat  (|ui  va  être  donné  au  mois  de  novembre  pro- 
chain par  i«s  électeurs  municipaux.  Il  faudrait  aussi,  pour  être 
tout  à  fait  logiipie.  déterminer  les  attributions  de  ces  conseil- 
hMs  ;  oui.  en  logique  rigoureuse,  l'observation  de  Hionorable 
M.  Taiandier  est  fondét*  ;  il  faudrait  vous  saisir  de  la  loi  d'attri- 
butions, en  discuter  avec  vous  les  nombreux  articles,  et  passer 
en>nil«',  selon  renchaînemeiii  naturel  i\vi^  idées,  aux  matières 
que  nous  nous  proposons  aujourd'hui. 

Mais  nous  nxpierions  de  passer  |dusieurs  mois  dans  ces 
étudt->,  l't  bien  (crlainenient  nous  n^iboutlrions  pas  avant  les 
élertion-*  de  no>enil)re  |)r(»eliain.  Allons  donc  à  co  qui  est 
pratiiiue,  à  ce  qui  est  sini|de,  cuntentons-nous  de  décider,  à 


t£.>m« 
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celte  heure,  commenl  les  électeurs  municipaux  seront  convo- 
qués el  quel  sera  le  délai  île  ronvocalion,  ilr  réeler  un  certain 
nombre  de  points  <le  procéilure  qui  peuvent  t'tre  amélion^s,  ile 
Hier  la  flurée  iW  conseils  municipaux,  de  statuer  enfin  sur  un 
point  Câpilat  qui,  celui-là,  touclic  il  l'essence,  à  la  dignité  même 
des  conseils  municipaux,  je  veux  dire  In  question  des  commis- 
sions mu nici pilles.  El, de  même  que  vous  avez,  l'année  ilernière. 
rejfié  avec  énertiie  cette  loi  de  1874  qui  portait  au  pouvoir 
municipal  une  atteinte  profonde  en  permettant  au  Gouvenic- 
menl  i\v  rhoisir  des  maires  en  dehors  des  conseils  municipaux, 
nous  vous  eiittajîPOiis,  avec  la  même  urgence,  û  alLiquer  ce 
second  et  dernier  vrsiige  de  l'empire  dan.'i  nuire  loi  municipale. 
Ifiérlnmaliont  ti  droite.'^' 

V-ix  a  'Iniil-:  —  V.iiii  l-ii  riv.-i  fiiit  iisiice  ;iii  i  s<-|>ti-ml<r>'. 

M.  lli  <»  m.  i>FAA^siKH.  —  Vi.iin  iivi'2  .'l'ihli  <!.-«  i- li^^i<.^s  muni- 

dpali"'  |inrl')ut  ! 

M-  I.K  Rai'poktkir.  —  Il  ino  jiurail  qui'  c'est  un  singulier 
reproche  qu'on  ,-idri'ssit  au  Goiivi-nn'meut  du  4  Scplcmliri'  de 
n'a\oir  pas  légiféré  sur  les  malirres  municipales,  comme  s'il 
avaiL  eu  h-  moyen  df  légifcn-r  sur  autre  chos»'  qui-  sur  les 
clioses  urgi-nlcs.  cl  d'édicliT  dfs  lois  organiques  ! 

Mais  j'ai  tort  de  vous  suivre  dans  des  récriminations  qui  oui 
été  jiigéi's  ri'iit  fuis  rt  qui'  \oiis  reproduisez  aujourd'hui,  au 
milieu  de  l'indilTérenie  universelle  du  pays.  {Appluuiiiftemrnlt 
.i  f/nwl,.:  -  .  H.rlmiiitliiiut  <i  druilr.) 

Ht  la  lueillenie  preuve  que  \«s  allaques  calomnieuses  on 
ridicules  cDulre  les  hommes  du  4  Septenilin-  n'avaient  pas 
l'oreille  ilii  [lavs.  ce  sont  les  élections  dernières  et  la  )iresence 
même  Mir  les  hancs  du  tînovernenient  d'un  mendire  du  iMU' 
VerneuieiJl  du  4  .'^i'|ilemhre.  [A}i]iUiuili$'rmrnti  il  ijuitrif-. 

Vous  êtes  donc  juiîés  et  coodaninés.  <..\'iiivHct  rrri„m»li»nt 
A  driiili-. 

M.    Il    loHIKKI    r..|HINr-l.1PLtl>.  Vous  ,ltel  Hoir  tlXlli'^    l.-s|uis 

iiu  i -.[■l.riil.n-  ;  ii-.-i-il '  en  ;i{i|m'].t  (i   U   iialxiii  !     A>< /.im.ifium 


M.  i:l>mimmi  .  -     M■li^  mr.iilei  .l.inr  a  la  triliuiie! 
M.  llimEHT  Min  >ltLL.  '      l'arlf r  du  i  Si-ptcmbK  à  la  tribune  pour 
«  louer  l'vt  un  -<  Miidate.  i.e  \  .'■fpleinliro  e»t  UD  crima  «t  une  liante  ; 
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vous  n'avoz  pas  le  droit  de  le  réhabiliter  à  cette  tribune.  (Viten 
réclamât hm:^  à  gauche.) 
M.  DiTAMP.  —  Mais  souvenez-vous  donc  du  2  Décembre  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Vous  ^tes  Jiijrés,  je  le  disais,  et 
condamnas.  Je  sais  bien  qu  on  a  vingt-quatre  heures  pour  mau- 
dire SOS  juges,  mais  vous  almsez  du  proverbe. 

M.  HoBKRT  MiTcuELL.  —  Nous  ne  les  maudissons  pas,  cesjuges-Iâ: 
nous  l«.'s  m«'>pnsons.  (Oh!  oh! —  Bruit  ronfus,) 

M.  Flooiet.  —  C'est  la  nation  qui  vous  a  méprisés  et  qui  tous  a 
renversas  !  Vous  ôles  tombés  devant  le  mépris  public  ! 

M  .  ViETTE.  —  Mais  M.  Kobert  Mitcliell  lui-même  a  condamné 
Tempin*.  {Applawlis^nncnts  et  rires  à  tjaucheet  au  centre,) 

M.  HoBKHT  MiTciiKLL.  —  Je  donn«*  un  démenti  formel  à  votre  asser* 
tion  :  je  n'ai  jamais  condamné  IVmpirc. 

M.  Vn-TTi:.  —  J'ai  votre  bi-ocliure!  Je  vous  l'apporterai!  [youteaux 
rirea  à  fjaurhr,) 

M.  LK  BARON  i)K  Skptenville.  —  Les  hommes  du  4  Septembre  n*ont 
jamais  voulu  considt(>r  la  nation  I 

M.  HoBEiiT  MiTciiELL,  s'adrcssont  à  la  ijatichf.  —  Je  répète  que  je  n*ai 
jamais  condamné  Tcnipin*.  J'ai  donné  un  démenti  à  %'otre  assertion 
et  Jf  le  niaiiitiiMis  !  (Af/ittitinn,) 

M.  i.E  Piu.sniE.NT.  —  M.  Milchidl,  ji»  vous  prii»  de  ne  pas  interrompre 
ainsi,  j«?  >»Tai  nbJi^é  de  vous  rappf'liT  à  l'ordre. 

M.  HoBKiiT  MiTciiKi.L.  —  On  int>  calomnie  ;  j'ai  bien  le  droit  de 
donner  un  démenti  à  la  ^'auche  tout  entière  et  à  chacun  de  ses 
memhr«'»i  en  particulier. 

A  {faiirhr.  —  On  vcuis  a|i|)ortera  votre  bn)chure! 

M.  ViKiiE.   —  Oui,  je  vous  ra|>portei'ai  ;  Je  m'iMi  charp*! 

M.  Li:  I»iif.sM)KNT.  —  Mon>ieur  Robert  Mitcholl,  je  ne  puis  pas 
laisser  p.iHsrr  des  expi-ession-i  comme  celles  que  vous  venez  d'em« 
ployei ... 

M.  HoHF.RT  MiTCiiKi.L.  —  Je  ji»  reuTelte  intinimeiit,  mais  je  répète 
que  je  donne  un  dénient  i  à  la  !:aurli«>  tout  entière  et  à  chacun  de 
ses  nn'inbres  en  |iarii«*ulier. 

M.  LK  l'RKsnii:\T.  -  Monsif'ur  Mitcliell,  je  vous  rappelle  û  Tordre  ! 
Trrx  tiif-H  !  tn's  liirn.'j 

M.  HoBi.RT  MiTr.nr.LL.  —  Je  demande  la  parole  sur  le  nippel  à 
l'oidn-. 

M.  Il  Piii  siDKNT.  -  Si  vous  m»  rentn/  \m\>  dan>  l'ordre  et  si  vous 
t'iiiiliiMi'/  .1  infiTroiupre,  j«'  >«T;ii  oMi;»!''  de  eonsiilter  la  t'diambre 
>ui"  un»'  l'-pi-f^xion  plii"^  sé\tMr.    T/''*!  inrn  !  trr\  fiirn  !) 

M.  HoMi  MI  MirciiKi.L.  -  A  \««ln*  aiv  I  \l\.i't  (tumitiims  et  Murmures 
a  ijtini'fi'    '  I  lin  r,}}ii  t\ 

M.  i.K  l*iiisiiii-\i.  —  N«»ii,  Moii^ieui.  ci*  im*  sna  pas  à  mon  aise, 
iii.-ii>  (-••  Ni'ia  Nrlmi  nimi  devoir  et.  >eloii  la  justii-t*.   .{ approbation  $mr 
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Il  n'est  pas  possible  igue  JR  laiNsp  prendre  Irj  à  un  menihri-  île  la 
Chanilirt- une  nttiluilp  cninui'-  r<-ll<'  i|i)c  vou»  vous  arrofii'i  !  {Trf* 
Air»,'  Irf*  bien!  Vifi  applaiiHifurmcnli.} 

M.  Robert  Mitchfjx.  —  Je  n<-  poux  pm  me  laisser  insulter  par  la 
gaucli'-  ! 

Cil  mfmbre  à  gnurhc.  — Tnisi'i-vons  ilonr,  A  In  lin  !  (Rtrftii'jaurhe.) 

M.  1.K  Rapportbuh.  —  Il  serait  très  filcheux  que  iJcs  <UM)als 
s^rifiux  (I^Rénérassi^nl  (l'iinn  pareille  faron. 

fit  mrmlire  à  <lr-'ili'.  --  Vous  l'avei  fait  exprt-s  ! 

M.  1.K  Rapporteur.  —  Comment  :  nous  l'avons  fait  cxpW-s  î 
Qui  fst-co  ijui  a  (wrli^  du  i  Scplfinlircî 

M.  Lt  i;i))iTKi)E(:iiuiKRT-l.*pi.«,K.  —  yii'fst-riMiiiinnccusé  l'empire! 

M.  I.K  Rapporteur.  —  Arcusè  rcnipin'  !  Messieurs,  tant  une 
j'aurai  un  souFlle.  un  ra>ur  <lans  la  poilritie,  j'accuserai  l'em|iire 
(l'avoir  penlH  mon  pays,  il'ayoir  corrompu  le  sulTraiie  universel. 
[\^i]ilitHiliuinnenlt  d  guurhf,  i 

M.  Il  ii.HTi.  iih  <:i.lbkrt.I.*fi.*.;k.  —  C'est  loiis  .pii  nv.ri  retuM-  .le 

M.  M.  l'Hisiin;\T.  —  Miinsirur,  (l'iiilcrrompt-i  pas '. 

M.  i.K  lUPPORTRfU.  —  l'^'  «[u'il  fandruil.  Messieurs,  venir 
faire,  à  la  Iriliuiie.  au  lieu  de  lanrer  de  sa  place  des  injun-sù 
tout  If  monde,  re  serait  de  défendre  la  loi  île  1H.">5  i-t  l'iiistilu- 
tion  d>-s  rommissioiis  niuiiiripales.  Voilâ  un  déliât  sérieux, 
iliir»f  df  vous  et  de  votre  (aient,  {/nlrrrtipiiont  fl  rmnmn  rf 

-  Vous  n'nvt'i  jamais  voulu  con- 
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M.  1.1  1>Httiiil.\T.  —  r^io  tir-  •■■-II'-  raison.  (IH  pi'Ul  cxiirimiT  il>'«  opi- 

dciit  |.-  Liin-  «-1  n<iii  paï  de  wi  jilaii-  par  di".  iiili-rniptioni. 

M.  ItiiMiliI  MiT<  KIL.L.  -  J-'  .l-mand'^  la  pain!.-. 

.M.  i.B  HApi><jitTKrR.  —  Je  veux  rester  dans  le  sujet,  et  je 
Uche  i\'\  nimeiier  des  adversaires  trop  enflamméri.  (Sourim 
apprubalifâ  li  gnueh^  tt  au  e^ntrt.  —  Humeuvi  i\  iroile.) 

Eh  bien,  je  vous  i)i*  posément,  et  san»  incun  emportemenl. 
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qu'il  esl  impossible  de  iiier  cguc  l'inMitution  des  commissions 
miinicipalcii  soiL  l'œuvre  de  l'enipim;  que  la  loi  de  18S2  et 
celle  d(!  IHSo  sont  la  iiôguliou  mi^mn  des  liberté::  muoicipales. 
{Trèt  bien  !  trèi  bien  .') 

Je  dis  que  les  conseils  municipaux  que  le  pouvoir  esécntif 
peut  dissoudre  et  remplacer,  pour  un  temps  égal  à  leur  liurèfi, 
|iar  des  commissaires  choisis  par  lui,  et  non  élus  par  le  peuple, 
ne  sont  pas  des  conseils  municipaux  sérieux  et  libres;  je  dis 
ipic  le  pouvoir  qui  a  fait  cela,  se  riait  de  la  liberté  municipale, 
et  qu'il  suivait,  là  comme  ailleurs,  la  tradition  du  premier 
empire  ijui,  plus  osé,  s'élait  purement  et  simplement  contenté, 
pour  tout  régime  mutiii;ipal.  de  remellre  la  nomination  directe 
des  maires  et  des  conseillers  au  Gouvernement,  et  qui  appelait 
cela  des  conseillers  numicipaux  !...  'Apjirubalion  à  ij/iucke  €l 
au  ceitli-f.) 

M.  lÏAMYKT.  —  Vuus  nvt'z  l'onsi-rvô  voiis-niC-mc  les  commissions 

M.  I.K  RAPTOitTECR.  —  Nous  verrons  cela  quand  nous  ani- 
vernns  à  l'arlii'le  où  il  en  est  question;  mais,  dès  à  préscnl,  je 
vous  réponds  que  nous  ne  les  maintenons  pas;  nous  les  rem- 
plarnns  par  quelque  chose  de  tout  provisoire  et  <le  parrailemeot 
inolTensir.  {Itiret  iruniiinet  i\  druilv.) 

Un  memlire  ii  drnit':  —  Tuujourji  du  (irovisciire  ! 

M.  LK  Uappoiitki'r,  —  Vous  vous  méprenez  sur  ma  pensée. 
Sons  n'apportons  pas  ici  des  ilispo<tilions  provisoires.  Je  dis 
que  notre  projet,  en  cas  de  dissoliiUoii  du  conseil  municipal, 
institue  un  or):anisiiie  tout  ù  fait  provisoire  et  tout  à  Tait  inof- 
Tensir,  qui  poiirviiil  ù  rexpédilion  des  ulTaires  les  plus  nn:enles, 
jusqu'à  ce  que  li'  délai,  qui  est  au  maximum  de  six  mois,  soit 
éciMilé.  et  ipie  l'on  jiuissi-  faire  apiifl  aux  électenrs,  atemiers 
juf-'fs  du  coullil.  [Tr<-s  liivit .'  «  gmirhv.) 

Il  n'y  a  aucun  rapport  fuln-  ces  cimimissions  municipales, 
■{ui  siMil  vérilatilrmeiit  des  adiiiinistratiuns  provisoires,  dans  un 
iiiIiTri'^îiii'  auqui'l  il  prnl  élrc  nécfssain'  lii!  pourvoir,  et  les 
ntnunissiiiiis  mniii<'i|i;ili-s  dont  \ous  restez  h's  inventeurs  el  les 
éilili-nrs  n-siionsiildcs.  (Z'iv*  l,i--»!  ti-pn  Inen!  à  giturhe. 

M.  tj.ii'i'Li.  l-'tu.    -  KII.->  n'.Mil  1M-.  ti>iH  l.-s  |H,iiv<iire  dvi 
iiiiiiiifi|Miii. 

M.  I.K  Kai-1'uhtkl'u.  —  J'ui  donc  raison  Je  dire 
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nrg'^ncp  û  rairf  tlisparailrp  i]c  aos.  lois  ce  ileminr  ot  |ilus  criant 
veKtino  (lu  r^fiiRX'  ^■i''  If-  pays  a  conilaiiinè.  Voilà  pouri|uoi 
nous  vous  avons  pr^Menlé  nn  projpt  ilo  loi  il^tacliA  «U*  IVnsein- 
ble;  lions  y  avons  ajoiitt^  les  ri'jzk'S  n'Ialivcs  aux  asspmUl^PS 
dt^sronsHlsnmniripuiix.à  leur  fiiron  d'i^tn'  ronvoi)nés  ou  de  se 
roiivoi)iii>r  PuviDi^mi-s,  ;ï  la  piiblicitâ  île  leurs  proci-i^-vorliaux. 
à  la  Icnne  et  la  puhliciti^  de  leurs  si^aiici-s;  tous  ces  points,  je 
l'ai  itil  dans  mon  si'roml  rapport.  —  elje  trouve  niift  Tbono- 
ral>l<>  M.  Taliiniticr  a  l'^tc^  liien  si'-vère  pour  le  rapporteur  en  le 
taxant,  à  cet  ^|îard,<rinroniM''qiieii('e.  —  lousrps  points  peuvent 
^Ire  ri^^'lé::.  san^  entrer  dans  la  discussion  des  attriUiilions  elli-s- 
nh^mes.  Kst-ce  que  re  nesl  pas  (aillent  ?  Kst-re  que  nous  avous 
besoin  lie  savoir  jtisigna  i|iiel  point  )a  tutelle  adminiMrntive 
|H>urni  'Mre  alh^irée  dans  la  lui  détinilivr  que  nous  préparons  et 
«ini  sera  eonroriu'' aux  prinripesdéuiorraliiines  Ri  républicains  du 
nonviMU  (•nuvernemeni?  Kst-re  (pie  nous  avons  besoin  desavoir 
si  la  tiiii-lle  administrative  sera  pins  on  moins  alliyOe  pour 
ri'irler  le*  points  ipie  je  \iens  de  sijiiialer? 

Mais.  Mes-ieiirs,  rV^t  li'  premier  itas  dans  i.t  voie  des  all^ire- 
ments  >)iie  di>  n-ndre  aux  conseils  niiiniripau\  lenrdifinilé.  Ifur 
inilépeiid.mn-.  que  de  leur  rendre,  ou  pllltl^t  de  leur  Ciuiférer 
pour  la  première  fois  le  rarartén'  irassemldiVs  indé)ienilanU's, 
(le  pouvoir  délilH-ratir,  eu  let  rendant  maîtres  de  la  puhlirilé 
de  leiir^  séani'e*.  en  leur  donnant  le  droit  de  s«  convoquer 
eu\-inènM'>  par  l'iuvaiie  du  maire  (int  les  pn'side,  ipii  csl 
sonveni  leur  <'lii.  et  <pii.  j'espère,  sera  toujours  leur(>lu,an\ 
lerim-s  de  ta  loi  lU'-liiiilive  ipie  nous  aurons  I  liiinneiir  de  v<his 
|irési'nler  un  |ieu  plu<  lard.    Tr^i  hif»  .'  Ii-^t  Aie/i .'; 

Oui,  >le-*ii'urs.  nmis  voulons  ijiie  les  l'on'tetls  miiniripauv 
ronslitiieiit  ■ti-sormai';  iin  véritable  pouvoir  délibéralir,  au  lieu 
d'eu  Taire  jr'  ne  >ai-'quet->  déléi;uésadmirii>lratifs.  cbarnés  d'une 
liesoiMH'  l'iiToureuM-im-nt  limitée,  n'ayant  ni  W  pniivdir  de 
dispoxr  it>-  leur  l>'iiip-i.  ni  la  latitude  d'ouviir  leurs  portes  an 
|>uldic.  Ht  ce  sont  b(.  év<denuiienl.  des  points  qu'on  peut  n'^^ler 
■an^si-  pn-occiipi-rde'^niinibreux  détails  de  la  loi  d'allriliiilions. 
que  nous  ne  ponvon'i  pas.  je  vous  le  répète,  vous  présenter 
aujounlliui.  parce  ipie  le  temps  nmis  fait  défaut. 

Ce  sont  la.  il  me  semble,  des  motifs  qui  jusitillent  pleinement 
It  Bitbode  que  nous  ftvoiM  nuivic . 
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Quant  à  celle  que  nous  propose  ri)onoi*able  M.  Talandicr... 

M.  Talandier.  —  Mais  jt;  ifen  propose  aucune  ;  j'accepte  la  vôtre, 
je  m'y  soumets  par  la  force  des  choses  ;  je  fais  des  amendemenls. 

M.  LE  Rapporteur. — Permrtiez-moi  de  dire  que  la  méthode 
que  vous  avez  indiquée  el  que  vous  vous  proposez  d*appliqiier 
en  la  Taisant  pénétrer  dans  la  discussion  des  articles... 

M.  Tala.m)IER.  —  Par  voie  d'amendements. 

M.  LE  Rapporteur.  —  ....  n*est  pas  pratique,  quoique  très 
réglementaire.  Vous  ne  nous  trouverez  pas  en  face  de  vom 
comme  des  adversaires  sérieux  et  prêts  à  discuter  dans  les 
formes,  quand  vous  nous  soumettrez  ici  des  amendemenls 
tendant,  les  uns  à  supprimer  les  sous-préfets,  les  autres  à 
supprimer  les  préfets  et  les  conseils  de  préfectures,  d*autres 
encore  à  supprimer  le  Conseil  d'État. 

Je  déclare  qu  en  ma  qualité  de  rapporteur  de  la  commission, 
je  resterai  absolument  muet  sur  toutes  ces  questions,  parce  qae 
ce  n*est  pas  ici  le  lieu  ni  de  discuter  Tinstitution  des  sous- 
préfeclures,  ni  (fexamiiier  s*il  est  vrai,  comme  Ta  dit  M.  Talan- 
dier. (]ue  Tinstitution  des  préfectnrrs  soit  incompatible  avec 
le  régime  républicain.  C*est  encore  moins  le  moment  d*êtudier 
la  grande  question  des  juridictions  administratives. 

J'ai  connu,  dans  mon  extrême  j(*unesse,  une  méthode  dont 
on  parlait  beaucoup  alors,  la  méthode  Jacotot.  £lle  se  résumait 
ainsi  :  Tout  est  dans  tout.  Il  y  a\ait  du  vrai  là-dedans,  mais  la 
méthode  n'était  pas  pratique,  et  Thonorable  M.  Talandier  me 
sendde,  en  cette  affaire,  trop  disciple  de  Jacotot.  {On  ri7.) 

Nous  ne  pouvons  pas  discuter,  je  le  répète,  à  propos  des 
conseils  municipaux,  l'institution  drs  sous-préfets,  la  question 
du  contentieux  administratif.  Torganisation  tout  entière  de 
l'Ktat.  Il  faut  )irrn<lrr  lt*s  choses  par  fragments,  comme  la 
natnn*  et  la  nécessité  nous  les  prés«'ntent.  (Manques  générâtes 
d'npprobatiitn,) 

A  la  siiiti*  (h*  ers  (iliM-i-Nations,  M.  TahiiiditT  n'insista  pas  sur  la 
diN|insiti(iii  i^/'iii'-ral»'  ipi'il  axait  pirstMiti'r,  ri  lt*s  (rois  premiers  arli* 
tli'N  «II*  la  loi  iiiiriit  aduptrs,  a|>r«'>  1<>  rcjft  d'un  amendement  du 
nn'nK'  M.  Talan«liri' «jui  i-<»ii>i>t.iil  à  Mil»titU(>r  le  drlui  de  vingt  jours 
a  ri'lui  d<-  dix  J'»uin  puiir  la  «'niivnratinn  (li>>  <•  In: leurs  municipaui. 
La  ('.lianil>r«*  xota  fn^uit*'  lf>  ai-ti«-lt*>  du  projt'l  jusqu'au  titre  II  et 
maintint  la  disi  ii^>iMn  a  l'oidro  du  jour  du  lundi  7  mai. 
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Itaiis  cetli-  st'Mi)i-i-i,  nn  abiirdu  [>•  litic  duiiiii'-mi-  dont  la  |in>iiit^rt! 
«o-ttoii  visnilI.-irom[)usilL«iMli-sC()iisi-jls[iiiinii-i|>iiiix.l.'urlir|p^,l'iin 
des  plus  iiii|><irtuiit'>  de  1»  loi,  i-Kiit  ainsi  <-on<;u  :  •■  l.u  rorps  muniripal 
cl<-  rhn<|ui'  rriniinuno  »••  roiii|>mt.-  df  t'ui'ieillprs  inuriirifiaux,  du 
mairp  ou  d'un  >ni  ili-  |>lu»i<'nrs  adjnitits.  L>-*  fundioiix  'lif  m-iircs,  i/cs 
mljiiiiits  li  lUs  autivt  mrmhrei  ilu  r;ryis  munkîiial  son(  yriiliiilfs.  « 
M.  Talaiiilii>r  f)rii|i(>!iiiit  sur  cet  artid<-  riini>-ndi'nt>-nl  stiiviini  :  «  ■.«•s 
L-omiinini>s  ,»oii[  jti-ii'i;«  [lar  tfi's  i-onseils  niunii-ii>aui  <{iii  l'Iis'-nt  dans 
leur  sein  un  maire «"l  un  oii)>liisi<-ursadjoinU.  •>  t-'lqnaututidcuxit'me 
para(;ra)>lii-,  >|ui  iHahlissait  la  trriitnih-  des  foni'li'mw  munidpnles,  il 
et)  |ii'ii|>ii!<aii  la  siippri-ssiuii  jiuri'  ri  xiinple.  Au  Tond,  l'auteur  de 
l'anii-Tidi-nii'Ml  vuuhiit  iiliniufr  Jii  lui  m'i'iitp  i|ui  donnait  au  <<ouver- 
ni-mi'Ot  la  iiiiTiiiiiatiiiii  ilr-i  rtiairi's  drs  rlicfs-licux,  se  proriiri-i'  l'ocfa- 
liiin  di'  iTili'iiifT  lis  ilmji  tlii  iiiini»t<  ri-,  cl  rompre  un<-  lanre  en 
fuvi'iir  du  proiriariat  i|ui,  >oiv.-nit  l'iirnlcur,  rtait  ('■(-arlt'-  ilu  mandat 
muoioipal  part"  prinripi'  d<'  la  c'atuiti-. 

M.  Jiilf>  Kt-iTi  i-niiilialiil  l'ainendcinonl  dans  les  icrmes  stulvanlii  : 

M.  JULKH  FlllKY.  riipp-irlrur.  —  Mt'ssicllPs,  il  y  a  deux 
parlii-!i  dans  riimcmlt'uit'iil  d>'  l'IiononiMc  M.  Talaiidirr:  l'une, 
à  mon  iivjs.  est  liiut  à  fart  hiii-s  de  propos  et  en  ili-hors  de  la 
iDaliêre  <|ui  vous  est  soumise  :  l'autre,  au  ronlraiie,  soiUt^vf 
uni-  ipii'siiou  sérii'use  ei  sur  lai|iii'lli'  je  vous  demandt-rai  la 
permission  it.-  m  e\plii)uer  liriévemcut. 

Je  m-  iiiiis  pas.  Messieurs,  ipie  nous  soyons  en  re  monif^iil 
saisis  lie  la  •|iiesliiiu  de  la  nouiiiiatiou  di-s  maires.  Si  vous  avez 
|iris  la  priiii-  ili-  lire  ie  rapport  qui-  j'ai  eu  t'tionm-ur  île  d(^|)osei 
au  iiiim  'te  la  fimmissiiui.  vous  avez^u  i|ne  la  >|uestion  île  la 
nonniialioii  des  uiaiies.  riinroruiéineiil aux  n^solu lions  i|iie  vous 
ave/  pri-f's  l'armée  ileniière.eii  «niant  la  loi  provisoire  du  mots 
d'aorit,  ilorl  i^lre  liée  à  la  ipu'Slion  des  atlrduilions  des  uiaires, 
rar  la  C.liamlM-e  a  sniiverainemenl  lièridé  à  i-elle  épiii|ui'  ipie 
les  ileiiv  que>tions  étaient  l'iUITleM»  il  ne  >eraielll  pa-  étudiées 
^éparémeiil.  Au>>i  ne  se  liouve-t-il,  daus  le  projet  >pie  nous 
avons  soiMins  à  la  l'liand>re,  rim  ipii  toin'lie  ni  de  près,  ni  de 
loin,  rien  ipii  i-rii.'ai:e  en  arn'uire  Taroii,  ni  direrteinenl,  ni  Intli- 
rert.-merd.  ta  iiu'-lii.ii  de  l.i  nounnalion  de-  maires. 

Je  Miris  di-ar-  mênie  iri>-jili'Tririri'id.-':imedi  deniier.  i)ue.  dans 
la  peiiM'i'  de  la  .Dirruiissinn.  ilair>  sa  Terme  espéranee.  dans  sa 
pleine  i'iin\  li'tri>ii.  dés  à  pré<i'iit  >*>>niiu>',  i 'e->t  l.i  «ohilion  la  plus 
liWnile.  Celle  ipie  vous  siiiiliail>-/  tuus,  ipii  vraisemlilahlemeiit 

1.  V.  U  Uumnl  o/fieitt  du  H  ni4i. 
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prévaudra:  mais  co  irt^st  pas  le  liou,  dans  le  titre  II  du  projet 
d(*  loi  {\\\o  nous  proposons,  de  résoudre  la  question  de  la 
nouiinalion  des  maires.  Jt^  ne  la  discuterai  donc  pas.  Il  me 
s(>rait  trop  facile,  «mi  suivant  mes  sentiments  et  mes  convictions 
libérales,  de  me  trouver  d'accord  sur  beaucoup  de  points  avec 
riionorahlt^  M.  Talaiidier  ;  mais  la  question  n'est  pas  posée 
devant  vous,  et  c>st  tout  à  fait  arbitrairement  et  en  rompant 
avec  une  métliode  (jue  la  Chambre  a  formellement  acceptée, 
qu(^  l'honorable  préopinant,  devançant  le  projet  que  nous 
déposerons  dans  le  cours  de  c«»lt«»  session,  voudrait  vous  faire 
trancher  aujourd'hui,  incidemnit^nt  en  queh|ue  sorte  et  au 
passa«r«*,  cr  problème  im)iortant. 

Je  n'i'ii  ilis  pas  davantage  sur  la  première  partie  de  l'amen- 
demciit  :  il  est  évident  pour  tout  le  monde  —  et  peut-élre 
l'honorable  M.  ïalaniiiervoudra-t-il  lui-même  le  reconnaître, 
—  que  la  (jueslion  qu'elle  soulève  est  prématurée. 

Mais,  Mtssiein's,  il  n'en  est  pas  de  même  des  observations 
que  nr)tre  honorable  collè<rue  nous  a  présentées  sur  la  question 
d(^  la  «rratiiité  des  fonctions  municipales:  elles  méritent  la  plus 
sérieust»  attention. 

(l«*tte  question  nous  est  présentée  sous  deux  aspects  différents: 
par  l'honorable  M.  Talandier,  d'un  cùté,  par  Tlionorahle 
M.  Xaquet,  de  l'autre. 

M.  Tal;indit*r.  vi\  su))priuiant  b'  second  paragraphe  de  notre 
article,  donne  évidemment,  t*t  par  une  conséquence  nécessaire, 
à  tous  le*^  constMis  miniicipaux,  quels  qu'ils  soient,  le  droit 
d'atljuirer  à  leurs  maires  et  à  leurs  membn's  des  jetons  de 

Jirésence. 

l/aiiieiideini'!it  de  M-  Naquel,  au  contraire,  résene  aux 
('nruinuni*<  i|iii  conipteiil  plus  de  :{iMM)i)  habitants  la  faculté  de 
>r  «léparlh- ile  la  relaie  «jéiiérale,  (pii  reste  celle  de  la  gratuité 
pour  toutes  les  autres  coinnnines. 

Mais  ct'tte  (|iiestion.  soit  qu'on  la  présent**  sous  la  forme 
niuiléive.  réduite,  ifinpéré»'  lie  l'Iioiinrable  M.  Naquet.  soit 
^iMis  |;{  roriiic  plii^  étendue  r[  plus  radjrab'  qu'elle  a  prise  dans 
raiie'ii'b-intiit  de  M.  'l'alaiidier,  celte  i|ue>tion  se  heurte  à  des 
(dijt  riiuiiN  i|i'  1,1  |i|iis  iiiiiite  irravilé. 

On  i»|ii«'i-(i(iiiN  iii>  tiriineiii  pas  prérj>ément  à  l'ordre  (Pidées 
i\nu\  VUnimmhU:  M.  ialandier  s'i*st  inspiré.  Il  sï'St  fait  à  lui- 


\J.  MIMSTÉRE  JULES  SIMON.  345 

même  )c  lerrain  «le  lu  «lisciission  ol.  »c  )i)nrant  itans  l'ordre  de 
consiil^mlions  <^conomiqiii>R  d'une  |iar(,  el.  d'autre  part,  danii 
l'onlrt^  lie  roiisid^nilions  lijstnriqnes,  tirées  dr  l'os<>m|»Ii>  d'un 
lirand  \>a\s  lilire  et  démocratique  d'an  delà  des  mers,  il  nous  a 
dil:  ToHtt*  jR'ine  mérite  «ilain*:  le  travail  des  fonttionsi'iWlives 
est.  au  mt^me  degré  que  tout  autre  travail.  suscei>tilde  de 
recevoir  un  salaire  ;  et  la  preuve  que  celte  solution  est  la  ]du3 
dêmornitique.  e'est  que  c'est  la  solution  iiméricaine. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  ptlt  atténuer  l'adnii- 
ralion  lé);ilim«'  que  nous  inspire  If  spectacle  de  la  {grande 
Ré|iHl>tiqu«'  amériraini-  ;  je  ne  voudrais  donner  piiso  en  aucune 
Taçon  aux  critiques  ih>  Cfux  qui  Tont  métier,  vis-à-vis  d'elle,  de 
dénrtrn-nii'nt  cl  d'iniiiie;  niais  il  mv.  si'ra  permis  de  din-  que 
les  in>tiliilionK  déniorratiqucs  qui  conviennent  à  l'Amérique 
|M>urraii'nl.  si  on  lt*s  Irsinsportait  toutes  m  France,  sans 
ilistinctioti  et  sans  mesure,  y  luire  parfois  mauvaise  tl)!ure. 

Pi.  en  elTel.  il  faiil  lenir  compte,  alors  que  l'on  veut  implan- 
ter réial  démocratique  dans  un  vieux  pavs  comme  le  mMre. 
dans  un  pa>s  qui  a  derrière  lui  de  lontis  siècles  d'histoire,  dont 
il  lut  reste  certains  préju|:és.  certains  si'ntiments,  certaines 
suscepliliilrlés,  cerlaines  dêlicatt'sses  iini  conslitui-iil  pnVis»!- 
ment  m-s  m<i<tirs.  dans  le  sens  le  plus  intime  et  le  plus  élevé  du 
mot.il  raiil,  dis-je.  lenir  (irand  compte  de  ces  sentiments,  de 
ces  déliiat«'sses,  de  ces  préjnjrés  même.  Je  suis  convaincu, 
quant  à  moi,  que,  si  vous  enleviei  le  cararlèn'  de  fcratuité  ans 
fonciinns  électives  municipales,  vous  diminm-riei:  la  con.sidéra- 
tion.  laiiturité  di-  ceux  qui  li-s  exeri'enl.  /''■ij.v/ii/i.,/«  ««»■  rfin-ii 
haiirt  •>  ifiiichi'.  —  Afi/»'i/iiilimi  .i  (/(■(»■/<■  >■!  nu  ii-iiliv. 

Je  lais  appel,  >l<<s<ieurs,  à  lous  ceux  qui  connais.ienl  les 
déparle nienl-i,  à  tous  ceux  qui  ont  vu  d.-  pii'-s  la  vie  rurale,  je 
leur  demande  >'ils  ne  croient  p.as  comme  moi  qu'un  maire  qui 
seniii  pa\é  par  la  commune  ne  serait  ni  aussi  cdiéi  ni  aussi 
respecte  qu'un  maire  qu'un  ne  pave  pas.    .isfitlimrnl  li  diuitt 

ftUU   CTI/IV, 

\..is  .lu-'-^-s  ■!  ;/.!«' Af.  -      Kl  j.s   ilépul.--  :  t'A    le%    liiilii-Ircs  ! 

—  Et  t..ii-  |.-.f..iHii<mriuii.-: 

M.  i.K  ItApii'itTKi'u.  —  Je  répondnii  tout  à  l'heure  à  l'olijec- 
tlôn    que  l'on  m'adn'SH*,   tirée   de  l'indemnilé  atconlée  aux 
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Je  soutiens,  Messieiii*s,  (|ue  Tautorité  particulière  de  cette 
magistrature  municipale  qui  tient  bien  moins,  vous  le  savez 
tous,  à  la  force  matérielle  dont  elle  dispose,  si  la  crainte  qu'elle 
inspire,  qu'au  respect  qu'on  a  pour  elle,  qu  au  crédit  qu*elle  a 
dans  l'opinion;  que  cette  autorité  serait  considérablement 
diminuée,  dans  le  petit  rayon  où  elle  s*exerce,  si  ceux  qui  la 
détiennent  recevaient  une  indemnité.  Cest  là  une  affaire 
d^observation,  d'expérience  ;  c'est  une  chose  qui  ne  se  discute 
pas,  mais  qui  se  sent.  Si  vous  voulez  affaiblir  devant  le  suffrage 
universel  le  maire  de  campagne,  donnez-lui  désappointements. 

Oueltfuru  membres  à  tjnuche.  —  On  disait  cela  pour  les  dépul«*8 aussi! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  laissez-moi  suivre  l'ordre 
de  ma  discussion,  je  vous  en  prie. 

\a\  ^'rande  raison,  ce  serait  celle  tirée  de  l'indemnité  des 
députés. 

M.  Talandier.  -7  Une  des  grandes  raisons  ! 

M.  LE  Rapporteur.  —  Une  des  grandes  raisons,  si  vous 
voulez. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  remonter  bien  haut  dans 
riiistoire  de  mou  pays  pour  y  constater  le  mal  qu'on  a  pu  faire 
au  ^rouvernem(*nl  parlementaire  républicain  eu  exploitant,  à 
une  t'rrtaiiic  époqut;,  l'indemnité  accordée  aux  députés.  Cer- 
laincmt'ut,  parmi  Ifs  obstacles  (pfon  a  dr«\ssés  sur  le  chemin 
de  la  République  parlementaire  de  1848  à  1851,  parmi  les 
moyens  d'action  dont  le  parti  bonapartiste  a  si  ingénieusement 
et  si  perfidement  usé.... 

M.  LK  lUROx  DE  Svi.nt-Pacl.  —  Le  parti  bonapartiste  n*a  jamais  usé 

de  pfrli<li«*. 

M.  LK  Rapporteur.  —  ...  contre  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, lii:urait  au  premier  rang  la  question  des  25  francs, 
cunime  on  disait  à  cette  épo(]iie. 

M.  JAIAMUKH.  --  r.'i'tail  (in  |irt'-ju:;i'' î  Riudin  y  a  répondu  î 
M.  riVMiiiiTV.  —  !.•*  <toiiM'riit*ni«Mil  iniprrial  a  auuMncnt«*.  dr*s  qu'il 
a  (Ml  It'  |iimvoii,  Ir  rliitriv  \W  riiiili.'innih*  pour  ses  députés  oflirieU  ! 

M.  LK  lUppoHTKiru.  -  Je  sals  bien  que  li»  même  parti  bona- 
parlisie,  qui  avait  si  miellement  reproché  aux  députés  répu- 
bliraihs  leur  indeuiuiié  de  IW  francs  par  jour,  s'est  empressé 
«le  donner  SU  IVano  par  jour  aux  députés  de  l'empire... 
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X.  <;tiA:(iKii  DE  CAS9A<i:iAr.  —  Viius  If»  nvei  actcplfs  H  eiii[>ocl)i'-s, 
res  80  francs  [inr  jour  ! 

M.  LB  Rapportbcb.  — ...  (le  mt^mc  i\m,  apr^s  avoir  d^clar^  la 
Rratuili-  nbKolue  itrs  fonctions  île  sènali-ur,  il  lour  a  acconl^  ii 
tous  sans  exception  un  r<>vt-nii  de  .tU.UUU  francsi  par  an.  {.Vnu- 
vetnenU  divers.) 

A  quoi  veux-je  arriver,  Messieurs?  »  vous  fain>  ressouvenir 
que  le  prinripe  <le  rimlcmiiil^  accordée  aux  députés  a  éti^  ti't's 
loniilemps  à  faire  son  rliemin  dans  l'opinion  et  dans  les  miriirs 
publiques.  El  savez-vouit  poun|iioi.  aujourd'hui,  il  n'est  plus 
contesté  et  pourquoi  il  a  vainou  le  préjupé  ?  En  voici  les  raisons 
ln>s  simples: 

Ij  pn'mière  raison,  c'est  «pic  pour  les  députés  l'équité  est 
évidente  :  la  vie  entière  eiit  modillée,  transformée  pour  l'immense 
majorité  d'entre  nous  :  l'acromplisseinent  ilu  manilal  léiiislalif 
entraine  pour  nous  tnusundé|i|arementdevie,  nn  dôpiaeemem 
de  carrière,  une  ahsorptieii  complète  de  l'individu  dans  la  ctittse 
puliliqiie.  (.ItMi-ittinvnt  à  ijiiurhi-  ri  au  milre.\ 

Ui  seconde  raison,  c'est  la  mèdiocrilé.  l'inllmilé  visitde  du 
chiffre  de  l'indemnité.  Il  est  rertain  que  plus  que  jamais,  à 
l'heure  qu'il  est,  hi  somme  que  nous  recevons  mérite  le  nom 
d'indi-uinité,  el  <pi'il  n'y  a  vraiment  rien  là  qui  n'ssemhic  à 
des  aiqiointt-menls.C'est  une  indemnité  évidemment  insiinisante, 
vous  ]••  savez  tous  :  et  pourtant  pas  un  d'entre  vous  ne  vomlrail 
en  provoquer  l'auutnen talion .  Cela  est  ni  vrai,  que,  lorsqu'on 
vint,  il  >  a  quelque  temps,  vous  demander  d'ajouter  à  votre 
indemnité  ipn-lques  érus  pour  h-s  petits  frais  de  votre  vntaiie 
de  l'aris  ;i  V.rsailles.  \ous  vous  êtes  tous  h'vês  contre  «ne 
parcilh*  pHiposition. 

{Jiu-l-i'f^  mrmhrry  d  •irnilf.   m    ri.atl.      -    M.lis    IH.Il  !  P«*    loll»  ! 

('■"  ' ' 

M.  Mii.ikN  i>»  M<i%tJti .  —  .N »w>ii«  Voir  ]>Mur,  ri  nous  ii'fii  nni- 

y,„„„s  ,,.,.  ;   ,|„i|>  ;,l..ll>  MIIM  riri»|.ll  JitlOII  .!<■  H.llr.'    ..Ill^if  llll-  ! 

M.  i.>:  )t.u-i>i>i(TKi'H.  —  Ji>  lie  dis  pas  qu'il  >  ait  là  de  quoi 
nmiiir .  iiiiii'^  j'artinne  que  la  (Jiamhre  a  fait  un  acte  politique, 

un  ;ii'le  ■]■'  I tu-  poliliqui-  en  se  rl-fll^anl  mémo  une  satisfaction 

équilalil>-. 

M.  TuiMiiiH.    -  M.iisn.>n:  du l! 

M.  Lt  ItirroiiTEiiit.  —  Kl  jft  dis  que  les  coiiKillen  munici-i 
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pan\  <1ps  grandos  villes  <]ui  se  refuseront  celte  satisraction,  — 
satisfaclioii  «équitable,  je  le  reconnais,  et  les  obscn^ations  de 
M.  Talanilier  sont  très  jusles  encore  à  cet  èganl,  —  les  con- 
seillers municipaux  des  grandes  villes  qui  se  reruseront  celle 
satisfaction  feront,  comme  nous,  un  acte  de  bonne  politique 
républicaine. 

Messieurs,  les  représentants  du  principe  républicain  ne 
doivent  pas  l'oublier  :  dans  un  pays  comme  le  nôtre,  si  profon- 
dément divisé,  où  des  factions  ardentes  sont  toujours  debout, 
prêtes  à  se  jeter  sur  le  pouvoir;  dans  un  pays  où  la  calomnie 
des  institutions  républicaines  est  à  Tordre  du  jour,  et  leur  a 
fait  tant  de  mal  à  d  autres  épotiues,  il  faut  se  garder  avec  un 
soin  jaloux  (Fy  donner  [irise;  il  ne  faut  pas  même  lui  laisser 
un  prélext»'.  {Mouvements  dirers,) 

Messieurs,  est-ce  (jue  j'exagère  ?  Est-ce  que  nous  ne  sommes 
pcis  entourés  de  ces  ennemis  de  nos  institutions,  de  ce  que  je 
pourrais  appeler  une  véritable  m«»ute  de  calomniateurs?  Est-ce 
({u'on  ne  saisit  |)as  les  prétextes  les  plus  innocents?  Est-ce 
qu'on  n'altère  pas  tout  ce  que  vous  faites?  Est-ce  qu'on  ne 
travestit  pas  incessamment  votre  conduite  et  vos  intentions? 
[ApprnlmiUm  A  gauche  et  au  rentre,) 

N(*  prétons  tlonr  |ms  le  flanc  aux  attaques;  restons  dans  le 
véritable  principe,  que.  j'ai  trouvé  écrit  dans  les  décrets  d'une 
grande  Asseml)lée  républicaine,  de  la  Convention  nationale. 
On  lui  posa  la  question  un  jour,  et  elle  répondit  que  les  fonc- 
tions municipales  étaient  une  dette  civique.  Eb  bien,  traitez-les 
comme  une  dette  civique,  et  ne  les  rétribuez  pas  !  [Approhalion 
sur  t{irt*rs  banrs.  i 

M.  r.iiAKLKs  KLoyiHT.  -    Oïl  payait  1«'S  jur»>,  aloi-sî 
/i/f'/N  nuinftn's.  —  Mai-^  «m  Ii»s  pave  niror»'  aiijniinriiui  !   —  11» 
ont  uiK-  iinlfiiitiitr  di*  (li*|>la('i'iiii'nl  ! 

M.  LK  Uappohtki'u.  —  Messieurs,  riioiioralde  M.  Naquel 
vous  pré<i*nle  la  luéine  thèse  sous  une  forme  plus  rétluite  :  il 
résniit  la  qurstioii  par  iinr  distiiicijnn  entre  les  petites  et  les 
grainb's  coininuiics  :  il  reciiunail,  (larail-il.  que,  dans  les 
|ii*!ih'^  rniiiiiiiiiirs,  |a  fanilié  laiNséi>  aux  cmiseils  municipaux 
lie  ^'aniilnirr  «les  jalons  i|c  présence  pourrait  nuire  à  leur 
coiiNJiléralioii  ri  à  Ifiir  autorité  sur  N's  p(»piilalions.  I^ênêga- 
tunis  sur  iitif'huirs  fmttcs  ù  Ir.vtrnne  fjniirJir. 


LE  NINISTEKE  JULES  SINO?I.  NO 

L'honorable  M.  Naigael  ne  v£iit  donc  pas  i|ue  dons  It^s  pi>tjles 
communes  on  jouisse  de  la  même  faculté  ipie  dans  les  (irandes 
et  il  voiil  résener  pour  ces  dernii>rus  seulement  le  sysivmt;  des 
jetons  «If  |in^sci)ce. 

Eli  bien,  non,  cVst  lit.  je  crois,  une  distinction  absolument 
contraire  à  l'esprit  d'^^litê.  gui  est  l'espiit  mt^me  de  nos  insti- 
tutions nationales.  Chez  nous,  en  effet,  —  c'est  un  bien  ou  (in 
mal,  mais  cela  est,  et  personne  n'est  assez  fort  pour  n^apir 
contre  une  tendance  «pii  r«Vsulte  de  toute  notre  liistoire  et  des 
habitudes  consiicnVs  jiar  les  siècles,  —  chez  nous  les  petites 
communes  sont,  en  toutes  choses,  sur  le  mOme  pied  <|uc  les 
Krandes  ;  leurs  attributions  sont  les  mOmes.  et  je  délie  de  faire 
accepter  par  l'opinion  publiipie  une  réple  i)ui  serait  faite  pour 
les  (irandes  communes  et  <|ui  ne  s'appli<)uerai(  pas  aux  petites  : 
ne  faites  doue  pas  aux  unes  une  situation  qui  exciterait  la 
jalousie  des  autres  et  i|ui  créerait  entre  eUes  une  sorte  d'an- 
ta)ionisme. 

M.  Itiii ni.Kois.  —  1><iur>|U'ii  ijniK'  avez-v<iii«  l'iatili  une  <tisliii.-|j<>n 
■-nlri- li'>  linmilfs  ir  li'-|ii-lil.-»diiHiiiiiin'!i.  <niumi  il  s'est  ii):i  ili-  lii 
iiiiiiiiiinlinii  des  iiiiiiri'>? 

M.  LR  liAPiiuiTKrK.  —  Il  ne  s'aeil  pas,  en  ce  moment,  île  la 
nomination  des  main's  ;  il  s'aiiit  d'une  ipiestion  que  je  |H>urrais 
appeler  une  i)ueslinn  sociale  autant  que  ptditique;  il  s'unit 
d'une  qui'-tiun  eMréniement  délicate;  il  s'aitit  de  louclier  à  des 
>usivpiibi|j|isipii  s'elfaroui-bent  aisémi-nl;  il  s'ajEit  de  donner 
ou  d'uimilifr  à  vl>^  adversaires  un  .iritument  peut-éln* 
reitiiulatde. 

Je  sii[>[i|ii'  diiiir  les  représenlaulh  de  (!raiide>  ïill.'*  il'j 
ref;ard>T  li  deux  fitis  iitanl  di-  pousser  lï  l«nit  leur  proposition  : 
ils  ont  besoin  d>-  la  ri)n->idératiiin  dfs  repréM-nlants  des  petites 
ciuniriMijes.  Ci'sl  la  l.K-tiqin-  rtmslaute  de  nos  adversaires 
polilii|ti<->  di-  li\n'r  b-s  conseilbTs  municipaux  île"  irraudes 
\illi-s  ;iii\  dilT.iuvition't  i-t  aux  rabimnies,  alln  de  les  divonsi- 
di'-r<-r  i-l  di-  b's  diminuer  dans  l'opinion  des  départements. 
N'uiihlii/  p;is  que  b-  sulTrak'e  universel,  qtii  est  votre  jup-,  est 
avaiii  tiiiii  lin  ^iilfraL'e  rural:  nnubliei  pas  <pi'il  est.  dans  cH 
uriln-  '!•-  >n-irplibilil>-s  ipie  si)iilé\<'nt  b-s  quesliuns  d'anieut, 
fai'ib'  ;i  |i]i-n<lri'  à  d<->  piéfies  tirussier».  l'renez  canle  de  mêler 
b's  qufslinns  it'arpeul  au\  questions  politiques!  Prrnez  Korile 
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ila*  faire  dire  qiif^  co,  sont  les  conseillers  municipaux  eux-mi^mes 
qui  vont  tHre  char^^'s  de  s'attribuer  des  honoraires!  C'est  là 
le  côtt^  grave.  Messieurs  ;  pensez-y  bien  î 

On  parle  des  fonctionnaires  publics,  on  me  criait  tout  à 
l'heure  :  Et  les  ministres  I 

Ni  les  fonctionnaires,  ni  les  ministres.  Messieurs,  ne  se  fixent 
à  eu\-m(^mes  leurs  honoraires.  Il  y  a  une  loi  qui  dit  que  les 
fondions  seront  rétribuées,  et  il  y  a  un  décret  d  administration 
publi(]ue  qui  fixe  Téchelle  des  traitements. 

Mais  ici,  ce  n'est  pas  cela,  ce  n'est  pas  la  loi  qui  rétribue  :  ce 
sont  les  conseillers  municipaux  qui  se  rétribuent  eux-mêmes 
et  qui  diront,  chaque  année:  C'est  tant  que  l'on  nous  doit! 

Messit»urs,  je  le  répèle,  cela  est  infiniment  grave.  Je  voudrais 
(|ue  les  représt*ntanls  des  grandes  communes  qui  nous 
apportent  ici  une  thèse  empruntée  aux  mœurs  américaines. 
atttMidissent  quelque  temps  encore  que  notre  société  fût 
deveime  un  peu  plus  américaine  qu'elle  ne  Test  à  cette 
heure,  qu'elle  fût  mieux  faite  aux  mœurs  de  la  liberté  et  de  la 
démocratie.  (I'*iv  nppvohahon  au  centre.) 

Oui!  attendez  du  temps  la  ré|)aration  de  l'injustice  provisoire 
(|ui  se  commet,  je  le  reconnais,  à  votre  égard,  conseillers  mu- 
nicipaux de  Paris,  quand  on  vous  demande  gratuitement,  pour 
rintérèt  dt;  la  Ville,  une  bonne  grande  partie  de  vos  journées. 
Oui  !  c*t*st  un  sacrilice  que  vous  faites  :  vous  le  faites  à  la  chose 
publiffue;  c'est  une  délie  civitjue... 

M.  T.\i.%MHKR.  —  Il  l'iiiit  i)Oiivoir  \r  faiiv  ! 

M.  LK  Rapi'Okteur.  —  ...  que  vous  |»ayez,  vous  le  savez  bien, 
et  plusieurs  ib»  ceux  qui  sont  ici  le  savent,  et  leur  présence  au 
militMi  de  nous  «'ii  t»sl  la  preuve  :  le  sulTrage  universel  n'est  \ms 
iuL^at  envers  ceux  qui  ont  payé  la  detl*»  rivi^pie.  {Applaudu- 

.srmriits  au  n*ntrr  ri  sur  plusirnrs  hanrs  à  tpiurht*.) 

M;d::iv  riiitiTvciitioii  ilc  M.  Na(|iirl,  qui  se  serait  coiitt^ntt*  siihsi- 
(li.iin'nit'iit  «raiTiinlcr  riiidiMiiiillr  aux  coiiNcilIri-s  iiiiinii'ipaux  de 
hiii^  oii  i|iialrc  LTiiiide^^  \illi'N,  iiialjjri*  rinsi^^taiirt*  di*  M.  Flo<|iit*t  t|iii 
ii'-laiiia  la  «-iiiipif^Ninri  du  |irini-i|H>  de  la  ;:raUnt«'*  abvihh*,  |t*  para- 
;;i.i[>li«'  1"  (le  l'.ii tH'li*  *2*.Miit  \nti\t>l  If  stM'oiid,  qui  t't>nsa<*rai(  la  rt'ule 
lit'  la  ::i.iluili'  du  iiiaiidal  iiiuiiicipal.  fui  cii^iiitt.*  adHpli*  par  il!>J  \tiix 
« mitii'  ^T. 

La  di^tii^'^i'Ui  du  iHMji't  -I'  pMiiisiM\i|  !»•>  Jhiiin  suivaiils,  ri  ll^  rnp« 
pui  li'iii .  liiii|<im  s  ^iir  la  l»i»Th»*.  v  di'plova  iin«*  IV-miidit»'  di'  ressources 
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et  une  iidiriU'  inral)|;abli!.  Nous  ne  citerons  pas  les  observnlions 
multiples  <|u'il  fut  amené  à  dével<i|ipt<r  devant  la  Clmmlin^  *iiT  dvs 
question!!  de  dtHail  el  de  jiroci'tlnrc,  hien  <|iie  ces  observalions  n'-vt-lent 
dhei  l'orateur  un  sens  juridii[ue,  une  habileté  de  dinleciique  peu 
ordinaires.  C'est  ainsi  iiue,  dans  Inséancc  du  1 1  mui  ',  M.  Jule^  Ferrr 
répondit  À  de  nombreux  d^pul^s  qui  apportiiienl  des  nmendemenls, 
par  exemple  pour  modiller  le  délai  du  iveours,  ru  matière  d'élections 
municipales,  ou  les  cas  d'inéli^hililé,  ou  i[ui,  comme  M.  Tnlandier, 
proposaient  de  réduire  à  trois  uns  la  dun'-c  ilu  mandat  municipul. 
On  ne  lira  [>3s  sans  intérl>t  In  n^fulalion  pur  M.  Jules  l'erry  de  la 
thèse  développée  par  M.Talandieret  appuyée  par  M.  lieorKes  Perin. 

M.  i.K  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  à  contredire 
celte  otwt-n'nlion  p^nfrale  de  llionoralile  M.  Talandier,  consis- 
tant à  ilire  igu'il  est  conrormeaux  principes  rcpuhticains  d'avoir 
lies  V^leclions  fn-qm-ntes.  Mais  le  lieuré  de  fré([ueHce  de  ces 
épreuves  l'iectornles  doit  Clw.  comme  toutes  les  institutions 
dt^in<H'ni(j(|ues,  approprié  et  pro]iortionm>  aux  ma'urs  et  an\ 
habituiles  du  pays. 

Et)  bien  !  si  vous  vouliez  aitpliqtier  à  ta  Itépubliiiue  rraucaise. 
à  la  démocratie  rrançuisc.  et  particulièn-menl  â  la  (l(>nn)cnilie 
ruralf.  le  système  des  élections  annuelles  dont  s'accominnde 
r.Vmériiiue,  —  pn-nei-y  jrarde  !  —  ^oiis  heurteriez  le  lempé- 
rani''»!  .- 

M.  i.M>H<.>s  Vt-tw.  —  On  n<-  r»u<  d<'mnndn  b'-  élections  que  Ioim 
U-.  Inii-  mu! 

M.  i.K  it APPORT RL'it.  —  Mon  honorable  inlerruptonr  saute 
tout  de  suite  à  la  lin  du  raisDunemenl .  J'en  .suis  au  premier 
point,  à  l'evemple   de    t'Amériipie  ijiie  Je  ivspecte  beaiicuup, 

mui>  Hiii-  je  ri'ailuiets  pa.s  qu'un  iiuiis  le  jelt'-  l'i  la  tête, i  je 

puis  nie  ser\  ir  de  cette  expression.  —  loule.s  l.'s  fois  qu'il  s'unit 
d'un>-  Jn>tilutioii  iléiiiucralique.  I^i  questitm  est  d'acclimater, 
dimpliinter  les  în^tiliitions  lépublicaiiies  dans  la  dèmucralie 
rurale  di'  France,  et  il  raiil  bien  se  tiaiiler  de  bisser  l'élecleur, 
de  le  faliuMicr  par  tles  élections  lro|i  fréiguentes  [lour  s»n  b'Kipt^- 
rallient.     lnl'iiii/itii'Hi  i-l  rhvt  sur  d'trrrt  /taiici  fi  ih-iHf. 

Viiila  p'iLitquiii  je  ne  veux  pas.  quand  nous  faisons  de  la 
polilii|tii'  r].inçai>e.  qu'on  pn-nm-  purement  et  simplenienl 
l'insliliilii'n  amériiaine  et  qu'on  la  transplante  sur  iiotn>  sol, 
sans  >'iii,(uiéter  de   savoir  si  li-   sol  est  assez  riche,  s'il  est 

I.  V.  WJ-urmil  -ffi-vl  Jr.  1M«  IDal  ITT. 
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laboura  depuis  assez  longtemps  pour  nourrir  celte  imporlatioo 
exoli(|ue.  [Très  h\en!  nu  centre,) 

«<  Mais  prenez  alors  trois  ans  !  »  s'écrie  M.  Georges  Perln. 
Je  vais  dire  à  la  Chambre  pourquoi  la  commission  a  adopté  le. 
terme  de  quatre  ans.  On  nous  invite  à  adopter  celui  de  trois 
ans  comme  une  transaction.  Eh  bien,  je  crois  que  la  véritable 
transaction  c'est  quatre  ans,  et  voici  pourquoi  :  l'article  que 
nous  vous  proposons  tranche  une  question  des  plus  importantes 
du  régime  municipal  ;  il  la  tranche  dans  le  sens  de  ropinion 
dominante  dans  cette  Chambre,  car,  jusquà  présent,  aucun 
amt^ndement  ne  s*esl  produit  réclamant  pour  les  conseils  muni- 
cipaux le  système  du  renouvellement  partiel,  qui  flgurait  pour- 
tant dans  le  projet  du  Gouvernement.  Je  crois  qu'il  y  a  ici  une 
grande,  une  fort»»  majorité  pour  le  renouvellement  intégral; 
seub'ment,  à  cette  majorité  qui  désire  aboutir  et  qui  ne  veut  pas 
s'exposer  à  se  voir  renvoyer  cette  loi  municipale  modifiée 
d'une  façon  profomb»  par  l'Assenddée  avec  laquelle  nous 
devons  collaboriM*,  à  celte  majorité  je  viens  dire  :  Prenez 
garde  î  vous  allez  vous  trouver  en  présence  des  partisans 
du  renouvellement  partiel,  de  ceux  (pii  disent,  non  sans 
(pitdqne  raison  :  Il  n'y  a  pas  de  conseils  municipaux  capables. 
gérant  bien  les  affaires  des  communes,  sans  un  certain  esprit 
de  suite,  s«ins  une  certaine  trtidition. 

('/e>t  là  uiH*  nuance  (|ni  a  complètement  échappé  à  l'iiono- 
rable  M.  Talandier.  ainsi  qu'à  mon  honorable  collègae 
M.  l*erin.  Le  n*nouvellemenl  fréipient,  (pii  peut  être  défendu 
dans  Tordre  politique,  n'est  pas  avantageux  à  la  gestion  des 
alT:iires  munieipales.  La  nuance,  la  voici  :  c'est  que  les  affaires 
mrinii'ipales  i\t*  s'apprenniMit  p:is  en  un  jour.  Les  grands 
intérêts  pjpliti<|ues  du  pays....  [luirrruptinns,} 

M.  LK  H.vrpoKTi:ru.  —  Les  grands  intérêts  politiques  du 
pays,  ^M>  iniéréls  sur  lestpiels  inie  grande  nation  qui  se 
gnuMTne  eije-iuéiiie  v<\  appelée  inressannueiït  à  se  prononcer. 
saisis-^ent  an  coiilraire  loiil  le  monde  à  um»  heure  donnée: 
r'e-it  à  ce  point  il«*  vin'  ipir  la  fréiïti»*nt'e  de^  ébrtinns  législa- 
tix's  pfiit  être  dèffiidiK».  On  peut  dire  ipii'  la  politique  du  pays 
se  j'nin|io^e  de  qii»*>lionN  i|t>  l'ordre  b'  pins  iréiiéral.  que  tout  le 
monde  perçait,  ^iir  leN<pitdles  tout  le  monde  a  un  avis,  et  dans 
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Ies4)iielles  l'avis  tic  la  majorilé  <loiI  prévaloir;  maiii  i.ci, 
Messîeiii-s,  le  rAté  KCfition  d'aflnires  l'emporte  de  Iti'aucuup  sur 
le  côté  ))ol)tit[ue,  et  c'est  par-dessus  tout  des  conseillers 
municipaux  bonst  ^léranU  il'atTairoM  que  nous  devons  nous 
attacher  ii  Tormer. 

Permet It'Z-moi  de  vous  dire  que  cela  est  surtout  prtVieux, 
nécessaiiv,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  républicain  et  pour 
l'avenir  des  conseils  municipaux  républicains  eux-mêmes.  Il 
est  visible  que  le  pouvoir  municipal  est  en  train  de  passer  des 
mains  de  ceux  ipii  le  détenaient  depuis  longtemps,  des  mains 
de  ceux  qui  s'appellent  encore  les  classes  dirigeantes,  aux 
mains  de  ceux  qu'il  est  convenu  d'appeler  les  nouvelles  cuaclies 
sociales;  sous  ces  deux  rormules.  toutes  les  deux  exaiiérées, 
il  y  a  évidemment  le  si^ine,  le  sens  d'une  révolution  jirofonde 
qui  n'est  pas  antre  cbose  que  bi  démocratie  elle-même.  Vous 
aveE.  en  effet,  ciiantré  l'axsielte  ilu  pouvoir  en  France,  maïs 
vous  avez  surtout  chanué  l'assiette  lUl  pouvoir  dans  les 
communes.  Faisons  don>-  i-n  sorti-  que  les  nouveaux  détenteurs 
du  pouvoir  ciminiunal  m-  monln-nt  aussi  lions  gérants  des 
tiïaires  nninii'ipales  que  les  aneirns  :  et,  pour  cela,  laissons-leur 
le  loisir  d'appri-ndre  les  affaires  niuniripates. 

Je  sai-i  1res  bien  que  les  noiiveiiux  délenteurs  des  pouvoirs 

locaux  n M>nt  pas  mmitrés  inTérieurs  aux  anciens;  j'estime, 

par  exi-Mipie,  que  les  ronseijs  tiénéraux.  qui  ont  été  profon- 
dément trai)<r(iriiiés  depuis  cini|  ans  par  l'arrivée  des  nouvenuv 
venus  lie  la  démocratie,  ont  fait  aussi  bien  les  affaires  îles 
iléparlenit' lits  que  ceu\  qu'ils  avaient  rem{ilarés. 

M,  l.K  ItAPi'oitTKrR.  —  Il    faut    qin la  m-   puisse    élre 

conte^lé.  Mosii'iirs,  que  les  alTains  des  communes,  livrées  à 
rfs  mains  nouvelles.  M)ient  aussi  bien  menées  qu'elles  jiouvaieni 
l'élri-  sdiis  11-  replie  drs  anrieniie:>  inlliieiices.  l^isoi-i  donc  au\ 
nouveaiiv  arrivants  dans  la  vie  publique  te  temps  d»  s'initier 
aux  atT.tiM's.  à  ces  ;iiTairi's  locales  itiinl  b'  maniement  ne 
s'appri'iid  pas  >'ii  un  jour.  Kittin.  n'oublier  ]ias  que  nous 
n'aviin-i  pas  devant  nous  table  rase,  et  qne  ce  n'est  pas  aux 
p3rti>.in>  du  ri'iiDiivi-llement  annuel,  à  l 'américaine,  que  nous 
aUons  avilir  à  faire.  Dieu  an  contraire,  le  projet,  adopté  par 
vous,  va   r<'ii.-iiiitit'r  dans  une  autre  Assemblée  une  opinion 
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Torle,  qui  n*a  ici  qu'une  Taiblc  minorité,  celle  qui  tient  pour 
le  renouvellement  partirl  des  conseils  municipaux,  en  vue 
(l'assurer  dans  la  gestion  des  atTaires  communes  l'esprit  de 
suite  sans  lequel  aucune  aiïaire  importante  ne  peut  bien  se 
faire  dans  un  pays. 

Pour  faire  accepter  notre  (euvre  par  les  partisans  du  renou- 
vellement partiel,  la  lixation  à  trois  ans  de  la  durée  du  mandat 
municipal  est  insuffisante  :  elle  ne  fait  pas  la  part  a.ssez  large 
aux  arguments  qu'on  ne  manquera  pas  de  tirer  de  ce  besoin 
d'esprit  de  suite  et  de  contiiuiité  qui  est  si  légitime,  et  de  la 
nécessité  d'opposer  une  certaine  résistance  intelligenle  à  h 
mobilité  naturelle  de  l'État  démocratique.  Acceptez  donc  le 
délai  de  (]ua(re  ans. 

Jt'  crois  <|u'en  vous  le  proposant,  nous  avons  fait  une  chose 
sage,  une  chose  républicaine,  une  chose  favorable  à  la  conti- 
nuation de  ce  grand  mouvement  dont  je  m'applaudis  plus  que 
personne  et  (|ui  tend  à  faire  passer  le  pouvoir  municipal  des 
mains  de  st's  anciens  détenteurs  aux  mains  de  la  République 
et  ih*  la  démocratie  nouvellr.  {'/Ws  bien!  très  bien! — (Vive 
approbation  au  anitrr  et  stii'  direrx  bancs  à  gauche,) 

M.  i.K  Phksiuknt.  —  Jo  iinMs  aux  voix  l'amendement  de  M.  Talan- 
dior,  (|iii  rmisislc  a  subsliluor,  dans  l'article  ii8,  les  niotA  m  trois 
ans  "  aux  mois  u  (juatre  ans  ». 

.I.a  <!liaml>nM'nnsult(M*  n'ailo|»to  pas  ranifiulemiMil.) 

l.n>*  iiilcrfs^anli*  di^t'ii^isinn  ^'muviK  dansci^tl«?  niAmi*  séani*e  du  il, 
rntii'  II'  ra|>|Mni(Mir  l't  M.  ltt);;i'i--Marvaiso,  Icsavanlavocat  un  Conseil 
d'Ktal.  «iiir  le  droit  fit»  siis|HMidrf  1rs  ronstMlis  niuni<*i[Kinx  pour  un 
nMii>,  ({Uf  !••  |iroi«*t  il«'  la  rnininission  arl.il  •  acrordaitaux  préfets. 
M.  HoL'<'i'-M<'irvaisi>  rctiisait  d'act'onlfr  co  droit  aux  prt'fds,  ot  admet- 
tait siMdi'UitMit  i|Ut'  k*  Pr>''>iili-nl  tli>  l.i  Urpidiliquc  fiV  autorisé  à 
(lissoudi'i*  li**«  ('nnsiMJN  niiniitipaiix  ji.-ir  drcrri  rendu  en  ronseil  des 
niini^tii'«i.  M.  Jnli'>  K«'i  ly  i«-{iiiridit  ainsi  qu'il  suit  aux  ol>s«»rvations, 
d'aill«Mir>  tii'N  t'orti's,  di!  riionoiaidi*  aulfiirdc  raintMidenient  : 

M.  i.K  ItAi»i»<)icTKi  u.  —  11  sfuiblfrait,  à  enti»mlre  mon  liono* 
raldr  cnlléLnit>  t>t  ami  M.  HoL'tM-Marvaisr.  (|ue  la  commission, 
«•Il  \niis  iiro|Mtsaiit  \r  !iiaiiitirn  diiih'  dispositi<»n  (pii  n'est  pas 
aiiNNi  iiniiM'lli*  daiiN  nos  bds  qu'il  \i'nt  birn  W  tlire, — je  lt« 
innhti'i-iai  Innl  à  riirurr.  -  a  roiiiniis  une  action  bi(*n  noire, 
liji'h  iMiiiiMiic  an  libéialisnit'  qui  l'aniine,  et  dont,  jr  crids,  elle 
a  dniiiir  dfN  picuM-N  palpables  dans  la  )iré)iaration  tlii  projet  de 
loi  tpii  \(in>  r^i  sonniis.  .  J'ns  birn!  ins  birufj 
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L'honorable  M.  Rogcr-Marvaisn  cxanirc  tout  dans  cette 
question,  qu'il  me  pemietlit  de  le  lui  dire.  Il  ne  vous  a  point 
(iilavfîCfjactiliiile  qucllo  était  l'orifriite  de  la  disposition  que 
nous  vous  proposons,  et  il  a  |iroroiidi>iiu'nl  altéré  la  pensée 
dans  laquelle  nous  vous  l'avons  soumise. 

M.  IliHiKR-HAlivAitiK.  —  if  ilemnnile  la  p»mk. 

M.  LR  [Iai>i>ortrur.  —  Il  serait,  Mesiii'urs.  lùon  rocheux 
pour  la  disposition  que  non»  vous  proposons  qu'elle  oAl  pour 
pt-re  le  Gouvenienit-iil  impérial;  oh!  ce  sei-uit  un  vrai  fnief.  et 
je  désespérerais  ile  la  faire  triompher  des  ronséquenres  d'une 
semhlahle  paternité.  { htli^rruptiont  i\  druile.) 

G'ia  ne  vous  étonne  pas? 

Vn  mnal-n-  it  -Ir-iite.  —  Nmis  sniiimpi  emhnntés  de  vous  fnlcnilre 
parler  uiiini. 

H.  LK  ItAPPOHTEt'u.  —  Aus.fi,  je  veux  d'ahord  vous  dire  que 
nous  ne  sommes  pas  ici  une  commission  (|ui  a  aeeeplé  à  la 
légère  et  sans  hénélice  d'inventaire  la  succetssion  d'iim-  loi  de 
l'empire. 

Lu  principe  de  la  suspension  îles  conseils  mnniripaus.  dans 
des  ras  ipii  .«mil  à  déterminer,  date  de  la  constitution  des 
municipalités  elles-mêmes. 

Il  faudrait  piinrtaiil,  >lessieurs,  ne  pas  toujours  nous  llmin-r 
que  nous  \iv<iiis  sous  li-  pmvernemeni  ahsolu:  il  faudrait  nous 
tialiilner  à  p'-nsir  qm-.  dans  l'avenir,  pour  lequel  nous  hyifé- 
nuis,  UDii*  u*a*-i>li  ions  pa«  éternelleiin-nl  à  la  lutle  des  minis- 
tères di-  ri.mhat  ■■!  tW<  umiili'ipalités  itidépendanlfs.  Il  ne  faut 
pa'i  p'iilr.'  ilr  \»f  ijurii  iiiénif  tfm|>^  qiif  von*  ninslilue/  h- 
poiiMiii  iiuiiiiiip;il.  Miiis  ;ue/  le  fenil<'  di-ssriii  d«'  ne  pus  per- 
meltr<- qiK' l<' )>iiii>iiir  niiiiiii'i|ial  empiéh-  >tir  !•■  ilmuaini-  du 
Goin>'i  iii-iiii'iil   |V|i|il>]|>Miii.     Aiijiioti.ih'fii  sur  pliiti'iirii  hiiiirs. 

—  .V>.„..;„.„h  .lir.;<. 

M.  M..K..JS  l'miN.       I>  n.-l  |.;,s  ■■.Il  .|m  .■>(  a  ■laiii.lr.-! 

M.  I.»:  H.ïeit'iiTKiii.  —  ('.'ol  piiiir  cria  ipi'il  ii>  a  [H-rsonne 
iii  qui  (.-.■  -iiiil.itir  qn'-'ii  amuii  fa*  li->  cniiM'iU  mimicip;iu\  ne 

p.'in.r.l  l'-lr-'  <ti i-:  ce;.!  pour  c.-la  <|ii<'  >|.  Il im-T- .Mariai se 

lui-iiii'iiii'.  il.iii^  lin  .iiiien.li-m>-nt  •|iii  lii.'iire  >ur  la  même  feuille 
il>-  papK-r  qur'  i'<-tili  qu'il  tt--iit  de  diHeliipper  devant  vous, 
manilit'iil  m  jinipp-  tenues  h*  principe  de  la  suspension  des 
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conseils  municipaux  par  le  pouvoir  exécutif.  Et  en  cela,  Mes- 
sieurs, mon  honorable  colU'gue  est  en  conformité  avec  toutes 
les  trîidilions  léjrislatives  de  notre  pays. 

Non,  Messieurs,  le  droit  de  suspension,  comme  celui  de 
dissolution,  n'est  point  une  invention  du  Gouvernement  impé- 
rial. Le  Gouvernement  impi^rial  en  a  fait  un  abus  abominable, 
il  en  a  agjrriiv*'»  les  conséiiuenccs...  [Interruptions  à  droite.) 

M.  LARor.iiE-JorBERT.  —  K:>t-ce  pour  ramener  le  calme  que  vous 
parlez  ainsi  ? 

M.  LB  Rapporteur.  —  ...  il  a  supprimé  toutes  les  garanties 
dont  ce  droit  supérieur  était  entouré.  Mais  le  droit  lui-même 
doit  être  maintenu. 

Vous  demanilez  d'où  il  dérive,  où  il  a  pris  naissance?  C'est 
dans  la  loi  du  l;)-*27  mars  1791. 

Voïdez-vous  éroulrr  la  lecture  de  Tarticle  8  de  cette  loi? 

«  Tout  corps  administratif  nu  municipal  qui  publiera  ou  fera 
parvenir  à  d'autres  administrations  ou  municip<ilités  des  arrêtés 
ou  lettres  pro\()(|uant  à  la  résistance  à  Texéculion  des  arrêtés 
ou  des  ordres  émanés  îles  autorités  supérieures,  pourra  être 
suspendu  di»  ses  fonctions.  » 

Et  l'article  y  : 

«  Aucune  municipalité  ne  pourra,  sous  la  même  peine  de 
suspension,  publier,  faire  afliclier  ou  persister  à  faire  exécuter 
un  arrêté  contraire  à  celui  du  département  ou  du  district,  on 
manquant  à  la  subordination  prescrite  par  la  loi  à  l'égard  de 
Tadministration  supéritMire.  » 

Voilà  la  loi  lie  171)1. 

Vii»nt  ensnile  la  ('.onstilution  directoriale.  Ce  n'est  pas  une 
tradition  impériab»,  c'est  unt;  de  nos  meilleures  parmi  les 
traditions  républicaines. 

i<  Art.  103  d«*  la  Constitution  «le  Tan  III.  —  Les  administra- 
tions municipales  sont  subordonnées  aux  ailniinistrations  de 
•léparb'inenl,  et  celles-ci  aux  ministn'S.  En  conséquence,  les 
ministres  peuvent  annuler,  cbacini  dans  sa  partie,  les  actes  des 
ailministrations  nninicipales,  lors<]ne  ct^r^  actes  sont  contraires 
aux  lois  (Ml  an\  or«lre<  ib's  autorités  snpérienres.  » 

Art.  P.'i.  —  Kex  niinislres  pen\ent  aussi  >uspendre  les  admi- 
nistrations iU'  département  ipii  ont  contrevenu  aux  lois  et  aux 
ordres  des  autorités   supérieures,  et   les  administrations  de 
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(lApai'lrmont  ont  !«  mi^me  tlioit  â  rô/ianl  dos  mrmUres  des 
atlniitiUtrnlion!)  mtiniripalcit.  » 

Et  alors  you«  nf  vous  i^toimez  pas  ilo  retrouver  dans  la  loi 
dp  18^1.  iiti'on  invo<|uait  tout  à  l'Iioui-i'ot  qui,  disait-on,  n'avait 
pa^  t'ii  la  ronceplioti  d>>  ci'  droit  monslrui^ux  de  suspension,  un 
arlirle  3U  ainsi  conru  : 

«  Si  ini  ronsi'il  si>  menait  en  cnrresponilance  avec  un  ou 
plusieurs  autres  conseils,  ou  |ni1>Iiail  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  sérail  sus])endu  jiar  le  préfet,  en  atten- 
dant rgii'il  eill  Aie  slatu<>  jiar  le  roi.  » 

T'est  ret  article  (pie  la  loi  île  iHJiS  a  repris,  et  c'est  le  prin- 
ri)ic  de  ret  article  <pie  nous  avons  introduit  dans  celui  qu'on 
discute  en  ce  moment. 

Maintenant,  où  est  ilimr  la  divertrenee  entre  riionoratin> 
M.  Hoj.'er->l:irvaise  et  nous?  Il  ne  hii  est  i>as  permis  de  ilire, 
il  me  semlile.  ipie  o-tle  divernenre  porte  sur  le  principe  de  la 
suspension,  puisipi'il  admet  expressément  <pie.  Inrsipi'nn 
conseil  se  niet  en  rorrespoiidiiniv  aver  un  du  plusieurs  autres 
conseils,  ou  puldie  des  proclamations,  des  adresses,  il  doit 
tMre  immtMIntrnieiil  siispemln  par  li-  préfet.  Ht  pounpini.  en 
efTi'I.  faut-il  ipi'il  soit  inini^dialement  siispeniln?  (Vesl  à  cause 
ili"  la  i;riivilé  de  l'allaipie  et  de  l'iircence  de  la  répression. 

ViHis  nif  direit.  et  rotiji-elion  se  présente  naturellement  :  — 
Mais,  dans  ci'  cas-|:i.  <m  dissoudra  le  conseil  municipal!  Ponr 
dissoiiiln'  !■•  iiin-ii'il  niuiiielpal.  il  Tant  meiire  en  mouvement 
les  potiMiirs  li-s  plu*  él«'vé-  lir  l'Klat  11  faut  ipie  le  conseil  des 
ministres  délilièn-.  ipn-  le  (iimvernenti'Ml.  dans  sa  plus  haute 
aco-pliiin.  inlervii'un>'.  Vim-  pouvr/.  iMn-. —  et  c'ot  pour  îles 
cas  put'i'iK  •'!  mm  |>i>tir  il'autn's  ipie  nniis  aM)ns  maintenu  le 
princi)»' d'-  la  Mispeusion,  —  mhi-  pnineK  étn-  en  iirt'-sence 
d'nn  cim^i-il  municipal  iliml  li-<  actes  f.iclieuv.  se  multipliant 
de  jipiir  .-n  ji.iir.  >iii.'iit  un  véritatdi'  danj-'er  pniir  la  )tai\ 
pnldiiplr.    /.'fl-im-il,;,n  ir..,,i,f,„-t  .i  ,lr-itr. 

M.  <,|..iu.|.  l'ihn.        rV-t  I.--V.I.- I.   IVm|.ii>-: 

!■(». ,.-..- .  m.  .»'.r. ,  .1  '(,..!/- .  -      Il   1.1  lil..-.  t.-,  i|H-M  f..il.—w.n-  * 

M.  i.E  llAeiMiiTKrn.  —  Uuell I  cite  façon  d'arunnienler? 

K>l-ii'  ijiii-  \iiu-  ni<-/.  f<l-ce  ipir  l'Iiiotnin'  ne  nous  uionlre  (>as 
■pu-.  s<in>  1,1  llr|<iili|iipi*-.  il  peut  >  aMiir  des  rons4>ils  munici- 
paux factieux.'  Kst-i-e  ipi'i]  ne  peut  jtas  v  en  avoir  demain? 
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Intrrntptioiiit  diverses,)  Est-ce  que  VOUS  pouvez  répondre, 
\ous.  monsieur  Porin,  qu*il  n'y  aura  jamais  dans  notre  France, 
si  facile  à  enflammer,  un  conseil  municipal  publiant  des 
adresses,  se  mettant  en  insurrection  contre  la  République, 
gouvernement  légitime  du  pays? 

fil  mnnbrc  à  droite.,,  vt  criant  :  Vive  rt'mpcreur! 

M.  (lEORGES  Peri.x.  —  Daiis  ce  cas,  vous  pouvez  le  dissoudre! 

M.  LE  Rapporteur.  —  (Vest  précisément  à  quoi  je  réponds  : 
avant  de  dissoudre,  il  faut  que  vous  puissiez  fermer  la  porte 
à  la  violation  de  la  loi.  Si  un  conseil  municipal  factieux  deve- 
nait le  foyer  d'une  véritalde  insurrection,  d'abord  morale  et 
bien  vite  matérielle,  contre  le  Gouvernement  de  la  République, 
il  faudrait  que  le  préfet  piit  le  suspendre  du  jour  au  lendemain, 
et  en  fermer  les  portes  sans  tarder  d'une  beure.  {Mouvements 
en  sens  divers,)  Oui,  Messieurs,  je  le  dis  avec  une  conviction 
profonde,  c'est  là  une  nécessité  de  «gouvernement,  une  arme 
nécessaire  ;  je  pnrb*  à  des  républicains,  à  <les  hommes  qui  ne 
sont  pas  résignés  à  former  éternellement  un  parti  d'opposition 
et  qui  veulent  former  un  gouvernement  républicain  incontes- 
table et  incontesté.  Mais  ce  gouvernement  peut  être  attaqué 
par  des  factions  diverses;  il  faut  opposer  à  des  actions  fac- 
tieuses des  mesures  énergiques  et  promptes,  que  seuls  peuvent 
ordonn«'r  à  tomjis  b»s  agents  placés  sur  les  lieux. 

(Vesl  pour  ci»la  que  nous  en  avons  conlié  Texécution  au  pre- 
mier des  fonctionnaires  locaux,  à  celui  (|ui  représente  directe- 
ment le  GouvermMUtMit  central.  Le  préfet  pourra  suspendre, 
mais  nous  réduisons  à  im  mois  la  dureté  de  la  suspension,  afin 
qu'il  en  soit  référé  immédiatement  au  pouvoir  central,  qui  dira, 
dans  lo  mois,  s'il  y  a  lieu  de  dissoudn'.  ou  si,  au  contraire,  on 
pi'Ut  altendrt',  d'un  mois  dt*  rélb'xion,  um*  obéissance  plus 
stridi'  à  la  loi  ft  l'alKiiidon  liiint^  politique  anarcbique  et 
périlleuse. 

M.  i.K  «  «iMiK  m.  \hn  VII  i.k-Mmi.i.kii  I .    -  d'^i  i«'laî 

M.  Li:  Kappoktkl'u.  —  C/i'sl  à  ce  même  point  «b»  vue.  Mes- 
sit'iirs,  i\no  riionnrabli»  îiiiiiistn*  df  riiilérinir  qui  a  présenté  ce 
pn.jrt  (If  Inj,  M.  dt'  Mairrrr.  a  déffOilu  son  projt* l  contre  nous. 
dan<  la  coinini^Hion.  («intit'  Irs  ari^iiiiiriits  ménifs  que  vous 
\«'ii»'/,  dt»  fair»*  \alnir.  nmnsifur  Ilt»'j»*r-Mar\aist*,  ri  qui  .^e  pré- 
s'-iilait'iit   Iniit    natiirt'lli'iiii'iit  à  des  t'sprits  libéraux,  a  des 
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esprits  tout  rompliii  ilrst  runfslrs  soiivcnirii  dn  radmininlralion 
impériale.  {AueiUimetH  sur  diven  banct  A  gauche.  —  Réclama- 
liûni  el  rirKs  ironiquet  d  dro'il".) 

M.  (ItiixiiB.  —  Vous  ètt-s  plus  auloritftire  que  Tempire  en  ce 
mocD'-nl. 

M.  l.tRnrHK-Jiii'BKHT.  —  Qui'lli-  niVessilé  de  itroiioiicer  Af*  iiarolen 
Mesiaiili-H?  Si  vtins  vnulcz  obtenir  !•'  lîilmrde  re  niltéde  la  Clinmhrf 
(la  ilroilr),  nt!  la  iin)VO<)iii'i  paH  niiiidaniiiit'iil,  ninsi  qur  vuus  le 
r«it<-N  ; 

M.  I.K  HAPPOitTRUB.  —  >K^ssi<nira.  riioriorahic  M.  Ap  Matxère, 
répontinnt  |in'ci!><^mi>nt  ù  cet  atyiinx-nl  qiif  l'on  produisait  tout 
à  riivurt'  :  U-s  conseils  rarlinix,  on  Irsdissotiilra!  riionorablc 
M.  ilf  M.irciTc  n''pond;iit  :  Mais  vous  rfndi^z  It'i'  dissuiuiions 
plus  fri-i)iii-n(i'â  m  supprimant  la  TarullA  de  la  susiionsion  : 
colti-  dt'inii'ri''  rt^ssourrir  vous  laisse  pnVisi'^ment  un  moyen 
tiTRif.  un  p<'u  de  temps,  et  sou\rnl  il  sufllt  d'un  peu  de  temps 
pour  apaiser  les  esprits:  il  suflit,  dans  notre  France,  <run  tion 
conseil  \eu;int  de  haut,  venant  de  eeni  igiii  peuvent  le  donner, 
pour  rliauKer  les  dispositions  il'une  assemldtV  tnuniripale; 
penilanl  re  mois  (pii  sera  laîssi^  i\  la  siifiesse,  à  la  réllexion.  à  la 
«lélilH-ratioii,  les  esjirits  pourront  se  calmer.  Mais,  si  vous  sup- 
prinie/.  Il'  nioven  lernie,  si  \ous  n'autorisez  la  suspension, 
sovei  iiei-snadés  ipie  tous  serez  amenés  à  multiplier  les  dissii- 
lulioii-:.  ri'  i{iii  est  toujours  un  mal. 

Ninis  iHiiis  sommes  rendus  :i  ces  raisons.  Messieiir»,  et  nous 
avons  iiiaiiilenu  le  princi|H'  de  la  suspension.  [Ti-^t  hient  fri-x 
bieii  ' 

('.4)Uimi'ul  jient-on  dire  ipie  nous  l'avons  fait  pour  donner 
■u\  préfi'Is  lin  pouvoir  de  nirrertiou  sur  les  eonsi-ils  niuuiri- 
paiix  .'  <■->■  Ni-rail  mie  lijen  pauvre  férule  plaiée  ilans  leur*  mains 
i|iie  te  dnul  de  sti-^pcndrc  pendant  un  mois  le  ronsfil  muni- 
cipal !  Uni-  pi-uveiil-ds  doiii'  Jaire  i|i>  tv  ilroit  si  |irérieu\  et  si 
reiloiilal'l'*!  Niimnier  rine  rommission  nnmiripale  pour  régler 
ItendiÉnl  un  nmis...  guelles  allaii>-s?l^'s affaires uri-'enles:  relW 
(|ui  n<'  piiivi-nl  attendre!  \a-  lieau  triomplie!  Ht  vous  |M-nsez 
((ue  viiii-  lr'iii\ert'7.  comuK-  rela  de<  l'omniissions  munieipales 
pour  >ji'j>-r  priid.iut  tin  mois?  Nr  MiiieK'\oii>  pas  ipi'en  rendant 
à  i'e%  l'iiiiitni^'iions  le  raraelén-  ipi'flli-^  n'auniieni  jamais  di> 
(MTiIre.  r  i-^lâ-ilire  i-n  fai-anl  des  administrations  provisoires, 
cliar^'ées  iies  mesures  unienle'i.  des  affaires  <|ui  ne  peuvent 
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attendre^  nous  avons  fait  prôcisôinent  disparaître  ce  principe  de 
la  corn'ction  des  conseils  par  le  prt^fel,  quon  a  bien  raison  de 
n^pinlior. 

Non.  nous'no  voulons  pas  (jue  les  prùfels  aient  un  droit  de 
correction  sur  les  conseils  municipaux;  mais  ce  droit,  je.  déOe 
«pfon  le  fasse  sortir  de  cette  facultt^  de  suspension  qui  ne  dure 
pas  plus  d*un  mois.  Messieurs,  je  le  n^pète,  il  n*y  a  là  aucune 
pensiV'  d'entreprendre  sur  la  dignité  des  conseils  municipaux. 
Il  y  a  tout  simplement  une  situation  (|ui  durera  tant  que  dore- 
ront les  gouvernements  et  les  conseils  locaux.  On  verra,  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  gouvernements,  s  élever  des 
conflits  entre  les  conseils  locaux  et  le  grand  Conseil  national 
(fui  siège  ici.  Or.  il  faut  que  le  Conseil  national  ait  toujours  le 
dernier  mot;  il  ne  faut  pas  que  d'une  opposition  systématique 
ei  calcuhV,  d'une  série  de  vieux  anarchiques  contraires  à  la 
Constitution,  d'un  ensemble  de  proclamations,  d'adresses,  de 
manifestations  de  tout  genre,  impossibles  à  prévoir  et  à  définir 
a>ec  précision,  il  puisse  sortir  un  danger  pour  la  paix  publique, 
un  éditée  pour  la  juste  domination  du  pouvoir  central  dont 
vous  étrs  les  sruls  représentants.  {Marqufx  nombreuses  d'assen^ 
Ihnont  an  a^ntre  et  à  gauche, ) 

Du  resti».  Messieurs,  je  vous  prie  de  remarquer  qu'au  fond, 
entre  M.  Rogt»r-Mar\aise  et  nous,  la  divergence  n'est  pas 
grandi'.  Voici  au  juste  sur  cpioi  «die  porte  : 

M.  Roger-Marvaise  demande  (pi'un  conseil  municipal,  qai  se 
met  en  correspoiïdance  avec  un  ou  plusieurs  conseils  munici- 
paux, ou  ))ubli('  des  proclamations,  des  adresses,  puisse  être 
immédiatement  suspondu  par  W  préfet.  Nous  disons,  nous,  que 
IV  n'est  pas  la  seult^  manière  |>onr  un  conseil  municipal,  de  se 
posrr  en  factieux;  qut;  rette  attitude  factieuse  peut  résulter  de 
tel  VdMi  politique,  souvent  répété,  de  teljt»  manifestation  inté- 
rieure, ronstilée  dans  les  proeès-verbaux  ou  révélée  par  la  publi- 
cité d«*s  séances,  publicité  que  vou^  consacrerez,  je  res|)èrc  bien, 
cnmïMi'  nous  vous  le  demandons,  Messieurs  :  car,  c'est  nous 
«pion  acrnsi>de  ne  pas  compreniln  la  libi>rté  municipale,  et  de 
vouloir  maintenir  les  traililions  du  secoml  empire:  c'est  nous 
qui  \(iiis  demandons  d'instilner  la  pnldicité  îles  séances  des 
con>e|Is  nunnninanx  ;  «'est  nous  qui  \oidons  consacrer  comme 
on  ne  Ta  pas  fait  encore.  1«  iir  di.Linité  et  leur  indépendance  ; 
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mais  PII  vmiliiiil  cela,  nous  voulons  aussi  (|u'ils  restent  les  ser- 
viteurs lie  la  loi.  (i'ive  approbalion  au  rende  et  »  yaucAe.) 

Messieurs,  il  y  a  plus  d'iiiie  manière  pnur  ui)  conseil  niuni- 
cipul  tlu  devenir  iin  Toyi-r  tle  n^liellion.  (/niei-nipUimt.)  Il  y  a 
d'autres  moyens  i|ue  des  iiroi'lamalioiis.  ou  des  adresses,  ou 
des  correspondanres  avec  d'autres  conseils  municipaux  ;  les 
Tarons  peuvent  varier  inllntmeni,  et  c'est  pouriguoi  nous  vous 
disons  i|n'il  est  im]iossilile  de  limiter  aux  deux  exemples  cités 
|>ar  la  loi  de  1831  et  adoptés  par  M.  Itotier-Marvaise  lui-RK^mti, 
la  racullê  de  suspension. 

('.epeiidant.  si  vous  voulez,  Mi-ssieurs.  ijue  de  la  formule  qui 
vous  sera  souniisi-  il  résiiUe  [dus  claiivnient  encore  que  nous 
avons  rlé  nni.|iii>nient  pr^occu|>ês  des  considiVations  d'ordre 
piildic  <pie  je  viens  de  développer  di-vant  vous,  nous  clierclic- 
rons  il  vous  silisraire  :  nous  nous  efforcerons  d'introduire  dans 
la  rédaction  de  l'artirle  ipii  voit»  est  |irtijiosé.  une  formule  i|ui, 
«Ans  douli-,  ne  si-ra  pa-s  limitative.  -  -  si  elle  était  trop  précise, 
elle  pouirail  «Mn-  tn>|i  aisément  tournée,  —  «pii  iiidii|uera  qu'il 
ne  .-iai-'il  pas  ici  de  cinifênT  atiit  préfrts  un  |iou\oir  de  correc- 
tion ou  il>'  iliscipliiie.  mais  seiileinent  de  réprimer,  par  une 
mesure  il'iiivrnce.  toujours  soumi»e,  liii'n  entendu,  à  l'ajipro- 
Italion  ili'  l'atiliirité  supérieure.  <pii  en  sera  imniédiati-ment 
sai>ie.  Ir's  Irntalives  des  factieux.  Nous  tAclierons  de  trouvez 
une  rédacliim  iiui  indique  que  c'est  seulement  aux  rtinseils 
municipaux  faclinix  et  qui  sf  mi-ttniieiil  eu  révolte  conlre  les 
lois,  ipK-  >'appliqiiera  l'article  que  nous  iléfendons.  [Fi-m  hien! 
tl'S  ln-„:  ,111  r.nin-  >-l  <i  •j-iiiih.'.  —  Itxmetirt  h  i/r-il'-., 

M,  l.kNr..ii)-JniBi.HT.  ~  V.UK  ;iiir.'Z  s'-iii   U>t  ,\.-nir.-  •■•■  qu-  l'i-t 

M.  i.K  llAi'iiiKTKi'u.  —   b>s  factieux,  parfois,  ces!  »ou»ï 

M    liihMiN.        V..11.  .,uht../  I--  l  S.|.t.-ml>rH:     TtriKjnnI'i  r-i'UiHM' 
M.  H'K.m-MtNitiM.  —  J<-  n'ai  l'.K  I m  •!-  .Iir>-  ^i  l.i  <lli:ii<d>n) 

.'.iiiii.ii^  ■  -x  '-11'  r  }.".  ititi'tiiioii-  11!"  ri].->  q» i m  ti.iM  !•' ni- 

h>.  -  .1"  .  ■  'I.'  .  .>m :  Ml.1>^.  .1   Ml IX (■■.•Itl..ll«  .1 •■.- 

l-r-- r  |...i  i::i  q.li-  .I- I  ,i.  Il- L-  W  II | 1 -jcil-il.-.  .m.- .(11^*- 

iKiii  iii.iN-  |...iH  r.i   lil>"it>-  (( i|>.il<'  :  j  ai  ilù  U  H>iiinriin>  i\  la 

riiiiiul>i>-,  •'!   J-'   iToit  qui'  l<">  ili'iiiii-n-N  ubn*rvali»n!>  qui   iiPiitient 
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.i  V'v  pp'M'iilôos  par  l'iionorablc  rapporteur  tendent  singuli^remonl 
i  ;  :  «si; lier  U  tlu*»se  (jin»  j'ai  soutonne  à  cette  tribune.  Que  vous  a  dit 
^.  1'  r.ipp«Mt«Mir?  «  l/hoiiora)>le  M.  Hofrer-Man-aise  admet  In  nus- 
is'îiMon,  et  la  preuve  qu'il  l'admet,  e%»st  qu'il  a  présenté  un  amen- 
vii-nioiit  qui  ronsaiTo  le  droit  de  suspension,  un  amendeinent  à 
l'.irtu'lt'  tîO.  » 

i)ui.  Messieurs,  j*ai  présenté  un  amendement  «i  riirticle  60,  mais 
v'fNt  piéeisénHMit  pour  faire  ilisparalln>  ce  caractère  de  rorrection 
qvu'  voun  voulez  donner  à  la  susp«Misiou  prononcée  par  le  préfet. 

Vn  mnnhre,  —  Vous  avez  satisfacliou! 

M.  Him:kh-Marvaisk.  —  Laissez-moi  eontinuer. 

Jo  demande  à  la  commission,  puisqu'elle  se  contente  du  droit  de 
!iiispcnsioii  tel  qu'il  existe  dans  l'article  <>0,  de  le  faire  disparaître  du 
para;;raplie  I"  de  l'article  il  et  «b*  préciser,  dans  cet  article  60,  les 
cas  dans  lesquels  l<a  siispensiou  provisoire  ]iourra  être  prononcée 
par  le  préfi'l.  Alors  nous  senms  d'accord.  t>  n'est  plus  le  droit  géné- 
ral lie  suspension;  ce  sera  une  mesure  purement  provisoire,  s'appli- 
«|uant  à  des  cas  déterminés,  et  vous  enlèverez  au  préfet  ce  moven 
de  pression  sur  les  déliliératioiis  des  conseils  municipaux  qui  se 
tniuve  en  réalité  contenu  dans  le  paragraphe  l"  de  l'article  41. 

Dans  ces  circonstances,  je  demande  le  renvoi  de  l'article  41  à  la 
c(un mission.  (<>«//  (tui!  —  Appuyv!) 

M.  LK  Rapporteur.  —  I^  commission  ne  s'oppose  pas  an 
renvoi. 

M.  i.i:   Pni.siDOT.  —  On   propose  de  renvoyer  à  la  commission 
l'article  îi  et  auu'iidemenls  dr  M.  Uo^'tîr-Marvaise. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?...    Mon!  nnn!] 
Le  reinoi  i*>t  ordonné. 

Au  déliut  dt*  la  séance  du  12  ',  la  <'haml»rt>  vota  le  premier  para- 
i^raplie  de  l'arlicli*  41  :  «  Les  conseils  municipaux  ne  peuvent élre 
dissou>  que  par  un  décrtrt  motivé  ilii  président  île  la  République, 
rcwlu  m  rnn^til  /As  miuhtrrs  -.  ••  Puis  on  adopta,  par  242  voix  contre 
17ii,  une  rédaction  iiouvi-lle  du  deuxième  paragraphe,  qui  donnait 
sati*if'aeti(in  a  M.  Ho^er-Marvai-e.  Klle  élail  ainsi  c(Hiçn«*  :  «  Vax  cas 
ilexci-x  i|i>  pMuvojr  et  ^*i|  y  a  uri^i'Ui'e,  Ifs  e<iiiseils  municipaux 
pfUviMit  élu»  provi>oiremenl  •«u^pendu>  pai-  le  préfet.  L'arri^té  de 
su^pi-ii-^iiMi  doit  étremolixé.  II  en  est  ii'udu  compte  immédiatenieiit 

au  inini^tri'  d»*  ri!il»'ri«'ur.  La  dur !•'  la  >u<pen^ion  ne  peut  excéder 

un  nnH^.    ■    M.  ('.|fniiMi«'«-au   .i\:iil    iiu   ilfxoii    reprendre   l'amende- 
lU'Mil  .il».iiidiuiu«-  p.ii'  M.  Km:.'i>i-M,ii  xai*"'.  el  i|ui  ctuisistait  a  suppri- 

1.  \'.  \'-  Jntrn  il  n/fi'l,'/  ilu  \'.\  mil 

■J.  I  •  >  «l'iix  iii<  N.  i-iii|ii  uiit'-o  ;i  I  .'iiif  mil  iin-ni  lt<»u'*'r-.Mar\ais«\  furent 
ui.iintiiiM-,  ^111  l.t  ili>iiiaii<l>'  ii<-  M.  (!!•  iiK-iK-i'.iii.  M  .Iules  Ferrv  les  tn»uvait 
*^ii|M  rtlii-*.  un  ;ii  (•■  ili'  .:'>iiv<r-n>'nH-iii  •-•>uiiii<-  l.t  (li^*">lutii>ii  d'un  conseil  inuni- 
cqpul  ili-x.iiit  riii-i--^.iii-iriii-rit  i-tr>-  i|i^«  lid-  «-u  c>m)mmI  des  uiiiiisIreA. 
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Dipr  le  paratiraphp  iiur  le  droit  Un  Huspcndro  les  consi-ils  numicipnux 
par  arr^li'  pn-rccloral. 

CVnt  dans  relte  im^mf  ■Haiirc  du  12  que  Tiil  ailo(>l<'  nii  nrlirlequi 
con-iacrait  un  ]irincipc  iiniivenii  ;  rolui  de.  la  pulilii'ili-  ohlifialoir^ 
dt»  ai-nnre*  de*  i-oiisi'ils  imini>-ipn)U.  Comme  eu  vole  Tut  un  des  prû- 
leito»  alli'Kiit^s  par  le  IV-sidKiit  4e  la  Itt'piiblitgue  piiur  prnviujiier  la 
erisu  du  lA  mai.  il  est  m-i-i-KHaire  d'indiquer  ici  i)ui-l  fut  li>  rAle 
exact  (lu  luinisUtre,  celui  du  rapporteur,  et  enlln  ((Ui-llefutralUtudi- 
de  la.Charnhri'. 

I/arlicli'32du  pmjet  de Incommiii-iinndt'-bulait ainsi  :  •>  l,c«  si^nnces 
de*  muM'ilK  municipaux  )>riivfitl •'Ire publiques.  \  In  pretiii*-ri>  si-aurr 
ilerhiii|ue  sc^isiuii  nrdimiirc  nu  extraordinaire,  le  conseil  décid<-  par 
une  dt-lilH-rilinn  spécinir  si  se»  séances  seront  ouvertesau  puldic.  >i 
M.  Etanlniix  et  plunît-urs  de  sen  cnll<>frues  avaient  présent*'-  un  amen- 
dement |>nur  rÂdi^ei'  aluni  le  parsjrraplie  :  »  Les  st'anivs  des  conseils 
municipaux  nenontpas  pulilligiieii;  »  mais  M.  Bnrdoux  déclara  retirer 
son  aminiteuictit  i-n  li>  n-st-naiil  pour  la  seconde  lecture.  D'autre 
pnri,  M.  I*errn>  et  plusieurs  nuire»  députi'-s  de  nuaure  radicale,  pr«''- 
leiidniil  i|ii<'  II-  rappurli-ur  '-tait  au  foml  plus  partisan  de  b  publicité 
des  M^iiiici'S  <|iie  se>  ciiliêtiites  de  la  i-iimmis->iiui,  pn'senlnient  un 
autn-  aiiieuileiueiil.  ijui  faisait  île  lu  piililicilé  des  sé.inces  une  r^ule 
ahmilu.-,  I.-  Iiiii*  cl-.H  ne  deviinl  .»lre  .(Uiine  exception.  M.  Jules  t>Tty 
Ht  â  -M.  l'erras  hi  réjMinse  suiMiiile  : 

M.  r.K  lUi'POKTKfii.  —  Qu'il  mi'  soit  jtcrmjs  do  iV^jiornlr^'  à  un 
root. 

Missieiirs,  ji>  prrnils  In  pnmle  parrc  que  j>nt<^iids  parlor 
il'une  deurindc  il<>  srrutia.  rt  romm<'  jt>  ne  voli-rai  )ia«  l'amfn- 
denienl  d>-  riioiiornlilf*  M.  l'i-rnis.  ji>  ne  voux  pa»  laisser  dire  û 
ceux  (pli  le  vfilt'niiit  qu'ils  sont  le»  seuls  parlisniis  de  lu  puMi- 
rilé  des  cniiseils  munir ipuiix  dans  retlc  Chanilin*. 

Nnus  aviiMs  la  prétenlinn  d'avoir  fait  pour  la  puhlicilA  des 
ronsi'il-  tiiuiiicipau\  tout  Cf  ipii  pi'iil  t^Ire  lail  à  l'heure  qu'il  est. 
H  iW  pn-tT  le  protdénie  dans  les  rniidiliims  le*  plu«  prallipie». 
ili>  pr..|n.*.r  iiiif  réforme  ipii  fail  nruler  niOnie,  dans  ci-lle 
.^ssemtilè'-.  tin  certain  aonihiv  dVs|irils.  mmin*'  viuis  je  verrez 
à  la  seconde  lerturt'.  quoique  nnux  la  propnsiuns  dan*  l)'s 
ternies  les  plus  accepLiUlei  et  les  pins  mcnteslcs.  Nous  rrnyonit 
qne  tmiis  resimis  lidêli-  à  lu  u'-rilahle  mi-lliA<li'  politique,  qui 
ct)n-isie  â  accliiiialer  les  nouieaulés.  el  non  à  les  présenter  sous 
la  Titmie  i;i  pltis  u\e,  ipij  heurif  le  ptns  pn>rondenieiil  Icn 
pn^jULVs  el  les  lialiiludes.  'J'fi  fifii!  Iim  /lien.'- 

>'ous  avons  donc  prérére  la  pnhlii-ité  facullalîtr  à  la  puldii'ilt- 
otiliKatoin>.  et  o-rles  l'Iiunonilde  M.  IVrras  avait  raison  ik  le 
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i\\\\\  (Mitro  soii  esprit  et  lo  mien  il  n*y  a.  sur  le  fond  de  la 
»lu«*slioii,  aucune  espèce  tle  «liverpence. 

Jo  iif  prendrai  donc  pas  la  peine  qu*il  a  prise,  à  mon  avis, 
prt^inahirément,  de  répondre  a  des  objections  sur  la  publicité 
(|ui  n*on1  pas  Hà  faites  et  qui  ne  se  produiront  qu'en  seconde 
locture. 

J'avais  suggéré  à  M.  Perras  celte  pensée  que,  pour  laisser  à 
00  débat  toute  son  ampleur,  il  serait  peut-être  convenable  que 
les  auteurs  de  Tamendement  qui  va  plus  loin  que  nous  consen- 
tissent à  ajourner  leur  discussion  à  une  seconde  lecture,  comme 
ont  fait  los  auteurs  de  lamendement  qui  va  moins  loin  qae 
nous.  (Interruptions  n  gauche.) 

M.  <iKORGES  l'ERIN.  —  Et  pOUnillOÏ  doilC  ? 

M.  LK  Rappoutkl'r.  —  En  voici  la  raison,  monsieur  Perin. 
—  Jti  ne  dis  rien  là  qui  doive  vous  choquer. 

M.  (ÎKoiiGES  Peiux.  —  Vous  ne  nie  rlioquez  anciinemont! 

M.  LK  Rappoutkur.  —  Je  ne  dis  rien  qui  soit  surprenant,  en 
aflirniant  (|ue  la  discussion  —  et  vous  le  voyez  vous-même  — 
nianqut'  d'un  élément  essentiel.  Les  objections  devraient  se 
produirt*  d'abord  de  la  part  dos  adversaires  de  la  publicité» 
tandis  qur  la  luttt'  s'engngt^  on  cr  moniont  entre  partisans  de  la 
publioito  qui  vont  un  pou  [ilus  loin  los  uns  que  les  autres. 

Kl  j'ajoute  que  la  divorpMiro  ontro  ramendoment  do  M.  Perras 
l'I  le  systônio  de  la  oonnnission  fsl  bien  faible  ;  car,  on  pratique, 
il  n'y  a  pas  une  bim  grandi*  diU'érenco  à  dire  :  «  Ia's  .«séances 
dos  r(uisoils  municipaux  pourront  être  publiques  »  —  c'est  ce 
qu»'  nous  disons,  —  ou  bitMi,  coninio  Tbonorable  M.  Porras  : 
n  \a*<  ^éanot^<  i\v>  ronsi>ils  municipaux  sont  publiques,  mais 
rllos  )iourniiit  dovonir  srcrôlrs  »». 

('.(unni»'  W  romilé  sfcrol.  dans  b»  svstônio  do  laniondement 
do  IN'na<,  vs{  «léiido  |»ar  la  majorité  dos  m(*mbros  du  conseil 
munii'ipal.  je  ne  vois  pas.  vraiuK'nt,  ilo  nuanco  bien  Si*nsible 

iMlIrt*  >nïi  projrt  ri  b'  Ijnlri'. 

h'  ( mis  qiii>  notro  rédaiiion.  (|ui  arrive  au  même  but.  puis< 
<ïn'illi*  laissi'  é'/alrint'îi!  à  hi  iliMJsinii  i|r  la  majorité  ilu  onnsoil 
mniiii'i|i.il  la  «pii*<linii  di'  sa\«»ii*  >i  h-s  >raïirrN  M-nmi  ))ublii|ues. 
jr  nni>.  «lis-jr.  .|ii»' nniH'  ivd.iriioii  r>!  nirilliMUf.  )>lus  jiu'idique 
•  |in' la  simn»':  j«'  «'roi<  suihnil   qu'rll»-   «'sl  plus  politique  et 
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qu'elle  sort  mit-tix  l'int^r^t  rnniniiin  que  nous  avonit  en  vue. 

C'est  dans  ces  conditions  qne  In  i-ommission  vous  projiose  de 
nyeter  l'amendement  de  l'Iionoralde  M,  Porras... 

M.  AMiHirt  I.  —  Je  ilcmaixlc  la  jinmlR. 

M.  1.K  IUpportki-k.  —  ...  ayant  la  prétention  d'avoir  résolu 
la  t[U''stion  dan»  le  ni^me  sens,  dans  le  irx^me  esprit  que  lui,  el 
dans  des  conditions  jilus  arci-|ilat)leK,  pins  favonihles  au  succts 
lie  cette  in)])urtante  rt^torme.  (  /W-j  bien .'  Iris  àien .') 

H.  .Knilrif-iix  vint  pnHiiile  souli-iiir  h  t.-i  Irilmnn  rnmeiiiif[n<*nl 
l'errnu,  il  invinjun  ro|>ininri  de  M.  WnilijitiKlon,  le  iiiJiitHin-  il<>  l'iiis- 
triK-iiiiii  ).nhlinui>,  qui  «Vtiiil  |>i'i<ii<iiiri-  (uturln  |>iilili>-Ué  (If?- st^iuici'i 
ih's  iisM>iiil>l<'*-s  ai'lllii'i-anl'-^,  lor^  de  h  di»i-ussi'iii  d»  U  loi  du 
m  aoiM  HTI  Mir  les  ti.nseils  ntm-ram. 

l'iii:',  M.  ItAiiul  lliival  lit  ri^ninniner,  <'ii  la  rcjrrcltarit.  InlKt-ni-e 

de  ton"  Ifs  m hro»  du  (■(ii)vi>riii-ritfnt,  sauf  M.  Mt'-liiic,  sohs-m'it>'— 

tnirr  d'ivlal  ■!<■  iajiistii'i-.  t>t  il<-u):iudaiii  ci^  diTrii>'r  l'rprrsi'iilait  t'<i]iî- 
ninii  dt)  luiuislfiv  >U-  riiilrrji'ur.  ■■  plus  {laitii-nliiTi-niciit  iMipiHiV 
ditiis  ]:\  .|ti.-Mioii  ..  M.  M.'-lint>,  iiinsi  ,ii>p'-l<'  n  1»  liihuiK-,  fil  l.i  d.Vi^i- 

M.  Mii.lNf,  "■i(.*-iicrr'7'(iir  il'kltit  il''  hi  jiiiitirr,  »■  diri^t*-  vt-i-s  lii 
IrilMiiiP. 

.-;■,.  (.(.imVhp*  '.'wrs.  Ni-  r.-j..iiidi.i  j.a-.!  —  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  11.  s<iiS'St:iniUAiiiK  u'Ktu  ne  i.«  jistiii:.  —  HisiiiuiN.  vous 
i)*->.'i  .'In-  l.i<'n  .-fclain*  -lu*-  M.  !•'  iiiinislrc  <■<-  l'tnl<'-i'i>-iir.  f>r<'-M<)<'i)t 
du  i>in->i-il.  '•'il  ii'i'lait  rt>|fiiu  à  Vav'i*  par  mit'  indi<|iiiiiii'iii  Ivu-'-ri'. 
iki'rait  i<  i  -1  -"'Il  iiaih-  |i'>ur  ivpnudri-  n  la  clfiiiaudi-  )ir>'-ala)il>'  ifui  tifitl 

d'rtiv  f..i[iiil1.'.-  |.ai  n 'Mald<-  M.   Ila.iul   lUival.  M.  I>-   niiiiistr- di> 

l'i li.'iir  i.'-|i.iii<trail  a  M.  It il  lliival  .|ii<-  l'itilpulin»  du  (;iiiiv.t- 

iM'm.-iit  ii'.'^i  p.'ini  d'intri>.-uirda 11.-  |>r.-m)<'T>' plia-^.- il.-  la  diii- 

l.ml.-  -a  lil..-it.'-  d-  .li-ru-»i..ii.    Trr>  t.i.-ii.'  InU  hi.-,,! ..  a"'"^- 

I..-  (;..ui.' 1.1.1.1  lii.il-'f-. r."-iv.r  d.-  |.r<.,l..ir >  .d.|-.li.ui-i 

d.'i.itil  1.1  ■  «riLiiii-ioM  .-iiln-  I.-!.  .I.-UX  .i.-lih.'tnli(.ii-.  .-l  d*-  I-  iair<> 

v;il ii.iul.-  d.-vaiit  la  i:haml>r>'  :  .-1  j>>   dnis  din-,  M.?>»>->im.  ■iu'iI 

clihiid  •n  [•l'iduil--  il'-  Iri's  Ti'ii'ii'.v,  à  iiinil  -fliH,  cniitri'  l.i  ji.lMirilv 
d.-.  "■iii..*.    .tf..„,,H^Hrs  .(i.rrs.  ■ 

M.  iU'ii  I  Hi  1  II.  '('■  -'<  l'I-f-:  -  i"  f*'iai  al.ir»  oUen^r  iiu'il  vA 
i.-fi.-M.iM.'  -111-  !<■  tiiiUK-rtif l  !.. ■r.'-fi  il.-  jMrfd*  pr> Wl». 

A  -j-iwlf.       i>it  iiViit.nd  pa^  : 

M.  K«-<i  I  lu  V  u ,  .1  /'i  (n'.Hii' .  —  J-  n'ai  qu'uiitr  .iuirl.-  >di«-rv,iii..ii 

■.•■  «•iiiii-'ii.i'Mi<-iil  a  rit.li-ulioii  il<-  pr>'-><-ii|er  dt-4  'd>j<-ctiiiii«  ■■■■tilre 

U  pi.l'li.|l.'-  .I"-    -MiM  ■■-  di-    .Llt^-ils    MIUiiK-lpauX,    qui-  ]><tui-   Ml'lll 

i-.iiuj.i--  p-i- I.  j-  !•■  r.-i"-t".  ]■■  -m-  di^ji-iw  à  a...q.l"r;  mai-,  je 

r>-i;i.-U-  lo-.iiK-o.ip  .pi'il  ne  L'»  iiuxUiîm^  j>a«  avant  ia  llu  d«  l.k  )>rr- 
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niit^'iv  dt'*lib«'*ra(ioii,  et  ({u'il  laisse  ainsi  sVtablir  un  précédent  qui 
aura  pniir  ivsiiltat  de  oréor  outre  la  Chambre  et  le  (lOuveriiement 
un  anla;îonisnie  fâcheux.  (Très  bien!  très  bien!  à  droUv,  —  Htklama" 
tiona  tii verser, ) 

A  tlrnitr.—  A  lundi! 

M.  LE  Prksuïkm.  —  On  demande  le  renvoi  à  lundi.  {Oui!  —  Son! 
wm  !) 

Je  oonsnllo  la  Chambre. 

(Le  renvoi  à  lundi  n>st  pas  prononcé.) 

M.  I.F.  PRKSIDKNT.  —  La  drlibôraliou  continue. 

Je  mets  aux  voix  ramfndein«*ntde  M.  Perras,  qui  n*insisto  pas  sur 
les  développements  qu'il  avait  d'abord  donnés  à  cet  amendement  et 
qui  vient  de  me  dire  qu'il  le  réduit  à  ceci  : 

«  Les  séancrs  des  conseils  nmnicipaux  sont  publiques.  >» 

Ilédaclinn  à  substituer  à  celle-ci  : 

«  Les  séances  des  conseils  municipaux  peuvent  i^tre  publiques.» 

Il  y  a  deux  d«*niandes  de  scrutin  sur  Tamendement  de  M.  Perras. 

Il  va  »Mre  procétlé  au  scrutin. 

(!,e  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

Pendant  le  Ncrutin,  M.  le  présidrnt  Créw  se  retire  et  est  remplacé 
au  fauteuil  par  M.  Hameau,  vice-président. 

PRF'SniKNCK   I)K   M.    HKMKAI,    VICF.-PRI^ISIDEXT. 

M.  Li:  PRKsiiiKM.  —  Voi<i  le  résultat  ilu  dépouillement  du  scrutin  : 

Numi>n'  tl«'s  votants 381 

Majorili'  absojur ;       191 

P<iur  raduptinii Slfi 

C.ntiv 1G5 

La  (.hainbrr  a  adopté  ramiMid«>m<'nt.  Mourcwent,) 
L«'  lundi  Ifr  mai  *  la  ('.haml»r«*  vota  rarticji>  :>2,  en  supprimant  le 
dt^u\i('Mii'  paiaL^raphe  ipii  dirvtMiail  inutile  par  suite  de  radoption 
de  l'anK'ndfnii'nt  Perras,  vi  termina  paisiblement  la  premièit»  lecture 
du  projet,  endei'idant  qu'il  >erait  passé  à  une  seconde  délibération. 
L<>  leiidcniaiii,  elji^  vota  l'abrotration  du  litre  11  de  la  loi  du  âO  dérem- 
bre  isT.;  ^iir  la  presse,  i}iii  attribuait  aux  tribunaux  correctionnels 

la  ronnaiNNan Tun  i  erlain  nonibie  de  délits,  en  la  retirant  aujurv. 

t'.eHiiiit  t'rs  divers  incidents  parlementaires  «pii  furent  ex]>loités  par 
li*  elift  (iii  |Hiiivoire\<''('(itir,  pour  si::niller  un  «'on^*'  brutal  au  cabinet 
Juif-»  >niiiin.  La  lettre  du  idniai.  a  laquelle  M.  Jules  Simon  n'qioudit 
tl.in^  II--  l»*nii«'^  l»'S  plus  di;;ne^  et  les  plus  inoder»'S,  ouvrait  une 
eri->>-  lHi|ili<|ii.' dnlit  il  fiait  ilitti<'llt'  df  raleuler  b's  ronséqutMlCes.  On 
Si'  «if rM.HiiJ.iit  "«i  |f  parti  r|  'ri<Ml,  vi'i'italde  insti::ateur  de  ce  coup 
t|i*  tlii-.itri-.  allait  futiaMp'r  la  riahi»-  •laii*'  un»'  L-Uein»  avec  rilalie, 
Miif  «lu  •-••II.  nurs  (!•■  rAll>-iua:.'ni'.  «•!  '-i  l'on  allait  revenir  aux  beaux 
l'un-s.lii  :.'.  M. Il  tsTii.  M.  JuN -^  F«iiy  ^i-  l'iiail  au  premier  ran^  «iu 
paiti  r>-|iuMi>  aiii  |m»ui  lii-teudr'-  la  Itfpuliliipie  et  la  liberté. 

1.  \  .  Il' ./■.>/!//#// «i//(./»'/ du  l.'i  rii.ii. 


Le  régime  du  iG  mai 

Ih  16  aai  u  13  tkràin  IS77. 


1.!i  i)>'iiii>Mi)n  (II-  M.  hiU-t  Simnii  entraînait  uaturpU'-riii'nt 
rrll--  lie  Ions  m»  ('()ll'>uitr>  ilu  rahiiift.  Tiiul  li-  iniuidi'  l'oniiire- 
imit  il'iiillt-urt  ijn'il  ni>  >'iiui!i^ail  pas  il'iiiu'  «iiii|ile  rrisv 
niitii>ti-ii<-tl-',  Hi.-ii»  (Inii  rhnnb'''tiii-ii(  r(iiii)>lrl  ih>  ]>(>liiji|ii>-,  il'iiiii- 
■■nlri-|iiiM'  iiiiiliirii-iiïf  ili-  liiulcs  )••<■  rèai'liiiiis  couIim-'-^.  I.:i  niiij'irit^ 

r«'|iiiUli<-.ii I>-    k    Cliiimlm'   i>ii(   ihui>  n-ianl    ii illitmlf   ({ui 

.•.irr.'»|..iti.liiit    il   hi   |<in><t.-    .)■-.    .•in'.>i»I;>iii-*-«.    Kll"    ;i<h>|<l^i.   !<' 

17  iihii.  |i,ir  Ml  \"i\  >-(>ntr<'  tt'.i.  un  i>rilr>'  •lu  juiir  iloiii  !•'>  I<'r « 

:iv.ii.'iit    .).'    :ii r.M<':>  la    v^illi-    .I;iim    mik-   ivunion    <I<-s    uaii.lKt-.    Il 
[■■<il<ii1  ■■  i|iii-  1.1  <-i>iili.'ihri-   il<-  l.i  ni;ij>irilr  iif  Hauriiil  T'Irc  ii>-iiiii«<- 

!■■<  )iiiii<'i|>'->  i>'|iiil<li<'iiin4  i{ui  [ vi'iil   >ii>iil<<  )i.ir>iiitir  l'urilri-  >■(  l.i 

|.|..|>iirt.    ;iii    <|.',I;iii«  •-[   hi  pau   au  .l■'ll•<r^  ».  i;.inilx-IU.  i-ii    ■l.'^e- 

l..p]..ui(  I  iiit.'t|>.-ll;<Ii<in.  a.tt l'oiit  Ih  foriiu-  nu  iniiii«li'i-il.-riiiit. 

ai.iii  •H'iitii-'  :ivi'i'  rniivi'ii.iii.'-  <l  ti'itiifl'-  In  >>tiiprur  ilii  \<-i\k  ijiii 


la 


Kl  !>■■  ■i.l.'iit  .1.  1,1  l|.'|.ii|.ri.pi.     .ju'oii  r.iiait  Ir |>-'', 

...,„.  ,11.  ni.<'  iii.n.»ai-  |">litj>|u-  -.  .-1  ..  I Lijiir'-r 

ir..  h  t.iit.-r.M.-lil. >M-'ll.-   >'.]..-  |.iii«sai.I  ..i.it.-iiv 

<r.i>ll.'ill->  .iiK  11 raliit-.  U  ili»«1ill Il-  |>.-ii%aiil 

ii\    .-i.-.l.-ui^  1.1. 1  .IM..I1  <r.>l'ri"l*T    l'ilt^   •..■ulim.-Hlî. 
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.  il  t.-ii 
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•  U  .l«-..liiU.>» 

1-"    r.| Il-  a   .-II.-   |...rl..-.l 

•   M.iL.Iial  ■v-iitil  .111  ilii.'   II-.'../. 
i.[|.-  il.'.  .ilIaiM'<  •tiaiii; 


'  1.' 


K'hl  <- 


i-iittliaiiti'.>  ■,  et  i|iii'  rt>'n  nf  «•■rail  •-liaiiti'*  a  It  fNthtiiini-  t-il«'Tii-UK. 
l'i»'  ii'ilir  il<-  VAfitHre  Jltfi'tu,  dotil  i'uri(tiiie  R-ila  J'ailleun  giruMr- 
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inatiqup,  renouvela  inOnie  c«*s  assurances  pariflqnes  et  pr^ta  au 
Marrrlial  rint^ntion  «  de  réprimer  avec  la  plus  grande  ferniett*  les 
tl«'nionstrations  ultranioiitaiiies  «{ui  pourraient  se  produire  •*.  Cela 
n'einprclia  pas  M.  J»^  Mnr-Malion  «le  ooiistitutT,  le  17  mai,  un 
cahini't  ontirreintMit  réarlionnaire  sous  la  présidence  du  duc  de 
Hro^ilit',  (fui  prenait  le  portefeuille  «le  la  justice*.  I.e  message  prési- 
dentiel, cjui  fut  lu  aux  (chambres  le  IH  mai,  accusait  les  ministères 
Dufaure  et  Jules  Simon  de  n'avoir  pu  réunir  dans  les  Chambres  une 
"  majorité  solide  »,  de  n'avoir  pas  réussi  à  concilier  la  forme  répu- 
blicaine avec  les  «  principes  conservateurs  ».  Or  le  Maréchal 
refusait  de  confier  le  pouvoir  «  à  une  autre  fraction  tie  parti  répu- 
blicain »>.  Tout  en  affirmant  sa  résolution  de  i-especter  et  de 
maintenir  la  Constitution  île  187îi,  il  invitait  la  Chambre  à 
sus|)onilri;  ses  séances  »tt  fixait  cet  ajournement  ù  un  mois.  Les 
députés  se  séparèrent  sans  essayer  de  manifestation  violente,  et  les 
bureaux  des  ^'aucbes  se  bornèrent  à  lancer  un  manifeste  aux 
électt'uis  qui  attribuait  pour  cause  à  la  crise  le  désir  du  pouvoir 
exécutitMo  pes^r  sur  les  élections  procbainespour  le  renouvellement 
di'S  cniist'ils  généraux  et  municipaux,  et  en^a^eait  les  fonctionnaires 
républicains  à  «  attendre  a  leur  poste  d'être  rév04(ués  pour  se 
sépartM-  «les  populations  dont  ils  avaient  la  conliance  ».  Ce  iiiani- 
f(>st«*  t'xprimait,  en  terminant,  la  confiance  «  que  la  République 
sortirait  plus  forte  que  jamais  des  urnes  populaires  ».  Qur  ferait  le 
Maréchal,  dans  le  cas  où  les  prévisions  républicaines  se  n'^ali  se  raient? 
\st'  Mnuiti'ur  unircrstl  déclarait  qu'il  achèverait  sa  présidence,  tandis 
que  b'  Français  et  le  Pays  laissaient  entrevoir  l'éventualité  il'un 
coup  d'Ktat. 

M.  Jiiji^s  Ferrv,  dans  une  lettre  adressée,  sous  la  date  du  31  mai, 
il  VErJhi  f/;}/fv/'>«7.  Journal  «liiiiré  par  M.  Jules  Simon,  apprécia  en 
c«>s  tfriiii*s  la  situation  qui  était  faite  au  pays  : 

Il  n'est  pas  vrai  qno  riiistoirc  se  répète,  mais  on  la  parodie. 
La  France  a  tant  do  drames  dans  son  passé,  t<int  de  di^froques. 
tant  de  décors  :  il  y  a  totijoiu's,  parmi  nous,  quebiiie  plagiat 
dans  l'air. 

Aiijnniiriini,  à  dix  jours  d*un  coup  de  théâtre,  deslim^,  selon 
M.  le  président  ilii  ('.onseil.  ministre  de  la  justice,  à  assurer  la 
stabilité  des  institutions  ré|Hil)llcainos.  cVst  le  coup  d'Ëlat  qui 
semble  la  pièce  en  voLMie.  Di^puis  dix  jours,  en  elTet,  qui  donc 
fait  cortèire  à  la  {Hésidence:  qui  l'acclame  et  (|ui  l'appuie?  Des 
amis  de  la  ('onstitution?  Des  partisans  de  la  légalité  ivpubli- 

I.    !,••-;    iiutr'-i    iniiii<ln's   i"l;ii«'rit   MM.    il«*  F-miiI'Hi     Inti''-it>ur),  (laillaux 

yniiiif  '  »  ,  liniiii't  In^tru'tinu  fiultli'fnr,(^nltrs  *t  //»'/fi/ i-//i7.v ■. pari>  TraviiHx 

fiuh/f^  .    «|i-    Mi-nix      .{'frirullut'f   #'/    t'iinètnrtf'-  ,    HtTtliaut  (<tw#vrr.,  iluo 

I>.MM/i-    .\//-iii  1'^  rfrntiifi'rt  y  .  ijiii-I.jih-^  j-'Ui'-.  a|iiv^,  |i'  raliiiift  >v  cunipléLl 

jiar  l.i  ii>'iiiiM.tti<<n  «lu  M«*i'-amiiMl  <Ih  'in'l  il''^  'l-'inlu-s  .i  |ji  Mariiic. 
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cainc?  Nnn.  mais  des  ]il.ii;inir<'!4  i)i>  rniip!*  il'fltal.  Avpc  une 
amlarf  qui,  à  «■Ile  sfiile,  l'sl  uni!  ofTcnse.  avfi-  un  r^uixnii-  qui 
s'arrroil  ili' jour  en  jour,  louii  les  pnifcsst'urs  i)i-  %io)i-ut-i>,  «his 
lesronscilliTs  ili'  Iraliison.  tous  los  fntrf prcnfurs  lii'  moiiarclii<> 
ont  pris  [lO^ilimi  autour  île  IKlysiV.  ('.■■  Koni  i-ux  ifiii.  soir  <■( 
malin,  i'liaiil<-iil  VAll'-luin  sous  ses  fcuOIri's.  ce  si)Ut  <>u\  qui 
t-nrotnliri'nl  sfs  an(i('liainl>iTs.  ce  sont  eus  qui  si-  itai'lnin-iit  li-s 
lipt-rorlnivs. 

Itft  nul  uiirt  an  si-rvit'c  tin  (lonvoir  qu'ils  t-mviisi-iil,  fl  qu'ils 
fntontlcnl  bifii  cxiiloiliT,  Icnrs  Imniini-s  ilt-  iilnnii-  i-l  leurs 
liomnii-s  il'ai'lion.  li'nrsJMurnalislcs  i-t  leurs  sntis-|)rcrt.-ls,  ItMirs 
ronriisans  <■(  leurs  rlaqiienrs.  Ils  stnit  de  sa  snile  :in  Troratléro  : 
ils  lui  aeroniiiKiilenl  ilans  leurs  reuilles  un  relonr  de  ('^tnq)iêf;ne. 
I^>  j'Hinial  île  r.hislelini'st  se  |i;)m('  auv  acrenls  iln  •<  moi  »  pn^- 
sidenlit'l  :  il  le  eélélin'.  il  le  ninimenli'.  il  le  savoun-  enmme  ni) 
uvaiil-ï:<>rit.  De  leurn'ilé.  Ii-s  p-iis  du  droit  di^ill  u<'  maiii|nenl 
juis  de  se  rei-oiMi;tttre  dans  rclni  qui  ose  dire  :  ••  l.^i  paix,  e'esl 
miii  !  ->  Toiieliaiil'-  liarmnnie  !  la  faeiloii  qui  ?''e>l  rcpui-  du 
i  Ilêecnilu-e.  ri  lelte  iliinl  le  rè\e  séllile  Si'  M'piirte  iiliv  Ordoll- 
tiatiees.  niarelieiit  ilacrnrd.  la  main  dans  la  main.  nlTranl  au 

>1ariVli;ii   1.-  rli.tix  entre   I.-    eri le    llmiaparte  ri   relui  de 

(^liarli-*  \  ;  et  h-s  Jouniaiiv  de  rcpisi-o|ia(.  qui  n'inil  pa-  >le  |iré- 
fi-n-iii-t'.  i;araiili-si-nt,  pnui'  l'un  •-<ininie  pour  l'aiiln-,  l'ali'-ulnlion 
.In  Saiiil-I'ère  1-1  les  vràei's  'ti-  l.t  -attite  f.fiU^i-. 

Li  tvuilulioii  de  palai-  «In  h>  mai  en  est  là.  après  liix  jours, 
Kll'-  ri'>  >dl>-  d<'->  adtii'-iiiiis.  iiiai>  e>-<  adhésions  >oii(  raelieuses, 
K)Ii-  Mii]|i'\i-  d''s  i'iilhousia>iues,  mais  res  ardeurs  u<-  Mirteiil 
pas  du  ori  II'  de-  revenants  de  la  niunarchii-  ;ili>iilne  cl  des 
friM-h.li'n-  de  ri>[is|jlnlii<n.  ynel  speelaele  el  ijUidle  Iieiill  !  Kn 
dt-tior-  il'-  Irjiliini-tr-àinKranee  >-|  des  ]iiinaparti-l>--  résiilus. 
renlnpn-i-  iiiri"iiirnée  >jni  a  >nrpns  la  Franti-  ii'a-am>'iiéàe||i-. 
depui-  qu  •-l]>'  .1  •'.■rnmeiK'i'-.  III  nii>-  ■"•peraiier  aimialde.  ni  une 
illil-iiill  -iln'il'i'.  ;i  inniiis  <|u>-  {'on  ne  pnrle  au  •nniple  des 
illusion-  li.'[i[,.-t.'. . .'M>'s .1.'  >|.  I,-  du.-  de  )tru;:lie.  qui  .nul  iHn> 
ni>'ii<-iir  ijiMii'l  il  II  l'-l  que  nii-iii'.  ■'!  dmil  la  -pénalité  pidiiiqne 
■■>l  d.'  liu'r  ;!  .iiitriii  le-  plae.'.  .ju  il  -•■  .-harue  d.-  L'arder.  el  de 
faire  aux  i.'''ii-  d.-  IKliipire  l.i  inurle  érliell.-  s;iiis  \r  saioir. 

>iiii-  Xiiidi'fi-  f.iii'e  au\  i-niiscillfis  de  ••  l'acle  politique  »  «lu 
It'i  mai  rii<iiin>-nr  di-  ci-uire  qu'ils  s'atlt-mlaienl  à  autre  rliuso. 
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imiii>1n'  inii  a  rimiiiVlio  la  Chaiiilir.'  H  i|ut  vciit  la  dissomlri', 
)ioiii-  l'-rhapptT  priVisi^mt-iil  aux  i-fspniisjihilili^  «lu'il  iiivi>i]iii>, 
le  tnilt  >'sl  à  la  Tois  imiiivMi  rt  li(Voi<|iif  :  mais  rions  cnnons 
Hiif  la  Krarii-c  n'en  sfra  pas  loui-lii'-i-.  Si  M.  li-  iiivsiilctit  ila 
(Viiisi'il  n'a  visi'  ipi'à  nVlaiiiiT  puiir  liii-mi^iiif  une  pari,  uhr 
lar):i-  pari  iltt  riinpopiilarit^  ipi'oiit  mi^ri(i''i>  li's  pcrltirlKitfins  ilii 
ri>|MiK  piililir,  s;i  n-vciKlinition  l'st  siipi-rlliii-,  cl  If  pa>s  >  a  fait 
tlniit  ili'i'iiis  loiif.'l'-m]is.  S'il  sf  Halle  ilr  rassiiiiii>r  sur  lui  loill 
fiitiriv,  il  ili-iiiaiiili-  à  la  liclion  (-i)iistilii1innn<-ll<>  un  iiiiradi' 
iliiiii  l'Ile  n'a  t'-ti'>  <';ip;i)il>-  ihiiis  ani'Mii  Umps  ni  ihuis  aiiriiri  pays. 
{'.!'  rt'-M  pas  il'  parti  rt'piililii-aiii,  r'est  Ii'  l'n'siilml  ilf  la  Itrpu- 
bliipii-  liii-iiiril»-  ipii  a  tm-^  <'ii  atatil  s:l  i'i'spons;itiili1i'-  ili-vant  la 
Ki-i!i.i-.  ('.■■II.-  r.'S].Mn-:iliJlit.'.  la  Kranr.-  a  U-  ilroit  ili-  la  (lis.iil.>r 
Min"  iiiilriiL!''.  ilr'  la  ).i'M'r  ^illl-  niri-iiM-.  Lt  piilifi'  riirn-itinniiflle 
n'a  ri-'ti  a  >  Miir  :  ri'-l  un  |iniirs  <pii  .-st  .-n  ilrliors  .'l  fort  aii- 
tl»-»-  ili"  sa  riinipi'li'iiri'. 
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que  les  fin*liininain*s  du  coinhat,  et  tous  les  yeux  étaient  tournés 
vers  le  Sénat.  Allail-il  voter  la  dissolution  de  la  Cliamltn»  et  subir 
docil»*menl  le  ca|»rire  du  pouvoir  exéoutif?  C'était  probable,  en 
raison  iW  la  cnniposition  de  la  haute  Assemblée  et  d»'s  avam'es  faites 
aux  légitimistes  ]WLr  1«*  ministère,  «{ui  leur  avait  promis  Tappui 
oftiriel  aux  prnrli.iines  éb^ctions,  pour  un  certain  nt>nibre  de  «ièpes. 
M.  Jules  Ferry,  dans  deux  lettres  successives,  adressées  à  l'Bicào 
univrncl,  crut  devuir  tenter  un  dernier  effort  pour  mettre  le  Sénat 
en  ^arde  contre  les  niananivres  et  les  intrigues  »  des  cas<e-cou  de 
salons  »  t[ui  allaient  romproin«*ttre  rinstilutiou  nouvelle  de  la 
s«^condc  Chambre.  Voici  la  première  de  ces  lettres,  qui  est  datée  da 
7  juin  1877  : 

7  juin  1877. 

Il  est  uno  idée  que  beaucoup  d'honnêtes  gens,  réfléchis, 
patriotes  et  sages,  se  soiïi  mise  dans  1  esprit  et  qui,  à  celle 
hi'îire,  fait  son  tour  dt^  Fiance  :  un*»  confiance  robuste  qui,  de 
proche  en  procin*,  —  en  province,  au  moins,  —  a  gagné  tout  le 
mondt'  oi  soudain  It-mpéré  la  stupeur  des  premiei*s  jours  :  le 
pays  ne  croit  pas.  ne  veut  pas  croin*  que  la  dissolution  soit  votée 
par  b'  Sénat. 

Ca'  sentiment  est  très  viT  dans  les  classes  industrielles  et 
commiMvanles:  il  a  profontlément  pénétré  les  classes  rurales. 
Ne  leur  dites  pas  i\\u'  les  élections  sont  prochaines,  qu'il  suffit 
que  le  Maréchal  demande  au  Sénat  l'autorisation  de  dissoudre 
la  Chambre  pour  qu'il  l'obtienne,  que  tel  est  l'avis  (li*s  constitu- 
tionnt^ls  de  la  haute  AssiMublée.  et  que  31.  le  duc  d'AuililTrct- 
Pasquier  entend  ainsi  la  politique.  >'os  gens  vous  écouteront, 
hocheront  la  télé,  et  ne  vtuis  croiront  pas.  II  y  a  sur  ce  point 
une  révolte  <le  bon  sens  |»ublic.  avec  laquelle  une  institution, 
«fuelle  qu'elle  soit,  ne  joiif  pas  ini)mnémtMit.  Ne  se  trouvei-a-t-îl 
donc  pa>.  dan<  celle  robM'ie  de  politiques  frivoles  et  de  casse- 
cou  de  >alons  qui,  pour  le  malheur  de  la  seconde  Chambre  et 
pour  le  iintre.  v  lieuneut  le  haut  du  )avé,  un  homme  de  bon  sens, 
un  bon  l'iloven  )»onr  cv'wv  an\  aiitre>  :  Pnwiez  garde  à  vous! 
l»ren«v.  ^'aitle  au  Sénat  I  vous  allez  >ouî  brouiller  avec  la  France, 
au  nioiut-nt  même  on  Ir  |»a>>  vjmis  jirenait  au  sérieux? 

Kn  eiîet.  suil  naï\elé  pulilique,  soil  grandeur  d'âme,  soit 
ine\|»éii«'iire.  r«'ite  >e.iniili'  CJiambre.  >l  étranirement  venue,  si 
bizanrmeni  i'uui|n»sre.  !«■  |hi\s  s*i*n  ai*«*oinmudait.  Cir  ce  pays» 
((iir  b>^  nniieiirs  du  c<  litre  tiroit  disent  inL'OUvernable.  est  le 
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plusnci'ommoilant(li>toii4  les  pays.  Il  s'estattacli^i'ila  Con:i'liUi- 
tion  tlii  -25  iï-vriiT  hoaiiroiiit  plus  <|ue  ses  auteumne  l'fsjii'raieiit. 
Où  les  |i'>lilii|iir!t  n'avaient  vu  i|iriin  expcdiont,  ce  peuple  de 
bonne  fui  voyait  une  solution.  Si  (ïrantl  ^tail  lu  liesoin  d'un 
refujre  après  l'orape,  rju'on  avait  pris,  les  yeus  fermas,  ceint  qui 
était  offert,  et  qu<>,  sans  repinler  aux  détails,  on  s'y  était  assis, 
on  y  voulait  vivre,  eonvaineu  (pie  ce  n'est  pas  rélolTe  des 
constitutions  qui  est  le  principal,  mais  l'esprit  public  qui  leur 
donne  t'ilnie et  la  vie.  Par  lîi,  celte  institution  de  deux  Chamhres. 
à  l.i(|Uell<;  la  dt-morralie  française  n'éluil  préparée  ni  par  ses 
instincts,  ni  par  sa  tradition,  cette  institution  peu  populaire, 
mais  iiidisjiensatde,  a  fait  son  rbeiiiin.  tenant  sa  place,  et. malgré 
bien  di-;  fiuites  et  plus  d'une  déception,  l'on  put  dire  «juVlle 
était  arrlimalée. 

Voulfz-voiis  cdui promettre  ce  résultat  lieureux,  ou  voulei- 
voiis  le  l'onsoliiler.'  Vmilt'z-vous  fonder  â  jamais  dans  la 
démocratii-  française  raulnhlé  du  fiouveriiement  parlementain* 
et  la  piipularilé  de  la  soroiidi-  C.Iiambn' ?  (lu  voulez-vous  nous 
rejeter,  malgré  nous,  dans  les  aventures,  dans  les  périls,  dans 
les  verti-.''-s  de  la  Chambre  unique'? 

C'e>l  aiii>i  qu'à  celte  heure  la  ipieslion  se  pose,  et  ceu\  qui 
ne  la  \oii'iit  pas  iij)i>j  ferment  les  yeu\  à  l'évidence. 

Il  y  it  'iiii>  doute,  dans  le  centre  droit  sénatorial,  des  pens  de 
courte  \  lie  i|ui  >e  llalleut  de  concilier  le  devoir  et  la  courtisa- 
nerie,  qui  >'inia).'iiient,  en  aea.rdant  au  Président  de  la  Répu- 
blique un  décret  de  dissohitioii,  lui  en  laisser  la  responsabilité 
tout  -iiiiéri'  :  Ii-  Sénat  n'en  peut  mais,  iliM-ut-its  ;  il  n'a  pas  eu 
rinitiatite  :  il  ressemble  au  jui;e  des  divurces,  i|iii  constate 
l'incompatitiilité  d'iiumeur  et  prononce  la  séparation  ;  apn>s 
tout,  n'>l-ce  jias,  eu  dernier  ri'ssort,  le  pays  qui  prononcera  ! 

C'i-st  Ij  iiii  triste  >opliismi-.  également  condamné  par  la  Omsti- 
tntion.  dont  le  Sénat  a  la  »!.trite.  et  par  le  bon  sens,  dont 
relèv-nl  lr<  piiu^oirs. 

Kn  f.ii-.iul  du  Sénat  l'arbitri-  des  cas  de  dissolution,  la  <!onsti- 
tiition  II'*  lui  a  )ias.  appan-inmeiil.  donné  mi.-sioii  il'enr<>'i«lrer 
tous  le.  .■.ii-riii-*.  h(nte>  les  fantaisies,  tous  les  coups  de  léte  «lu 
pouvoir  exèi  iiiif.  lue  dissolution  ne  peut  se  passer  de  Iwnnes 
raiscui-.  liii  >ont-elles?  Car  c'est  un  procè»  qui  va  sp  plaider, 
c'est  un  dossier,  et  au  profimmine  que  Ion  8<dlidle  il  faut 
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lrouvt»r  (les  consiili'^ranls.  Des  raisons  précises,  juridiques, 
avouablos,  on  vous  met  au  «léli  d'en  découvrir. 

l-a  Chambre  des  députés,  dira-l-on,  a  légiféré  à  lorl  cl  à 
travers.  Elle  a  décrété  (en  première  lecture)  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux,  a  manifesté  la  volonté  de 
revt»nir,  en  matière  de  liberté  de  la  presse,  à  la  loi  de  1819, 
forl  goûtée  de  M.  le  duc  de  Broglie,  Tancien,  et  à  la  loi  de  1871. 
provoquée  par  M.  le  duc  de  Broglie.  le  nouveau.  Ce  sont  là 
tous  ses  crimes;  mais,  eût-elle  fait  dix  fois  pire,  n"cst-il  pas 
éviilenl  qu'à  dts  entreprises  législatives  inconsidérées  ou 
périlleuses,  ce  nVst  pas  le  remède  de  la  dissolution  qui  est 
applicable;  que  la  dissolution,  à  aucun  égard,  ne  tranche  rien, 
n'avance  à  rien,  et  que  le  Sénat,  seconde  Chambre,  à  lui  tout 
seul  suflil  à  la  règle,  au  frein  el  au  remèilc? 

Ce  n*est  point  cela,  répli(|ue  l'accusateur.  Il  ne  s*agit  pas  de  ce 
que  la  Chambre  a  fait,  mais  de  ce  (piVlle  va  faire.  Qu  elle  refuse 
seulement  le  budget,  et,  si  Ton  n'aime  mieux  arrêter  tous  les 
services  publics  et  suspendre  la  vie  sociale,  il  ne  restera  qu'à  la 
dissoudre.  Tel  est  le  plan  <les  meneurs.  On  ne  le  cache  pas,  on 
relaie,  on  l't^ssaie  pai*  avance.  Placer  la  Chambre  «les  députés 
entre  le  vote  du  budget,  qui  la  désarme,  et  la  dissolution,  qui  la 
tue:  braver  ses  inlerpelialions,  se  railler  de  sa  défiance, acculer 
le  pouvoir  parlementaire,  dans  sou  dernier  retranchement,  te 
condaïuiier  au  refus  d<*  concours  t*t  dire  ensuite  à  la  Chambre 
haut»'  :  Vous  voyez  biiMi  !  Pan* ille  chose  s'est  faite,  en  Prusse,  il 
y  a  quinzt*  ans.  Le  pouvoir  royal  a  tt^nu  en  échec,  plusieurs 
années  durant,  une  série  d»*  législatures.  C'est  dans  cette  lotte 
de  la  force  contre  W  droit  <|ue  M.  de  Bismarck  a  cueilli  ses  pre- 
miers lauriers.  J'ai  lu  dans  je  ne  sais  (|uel  officieux  «pie  M.  le 
duc  de  Broglie  uiédilail  ce  grand  exempb'.  Heureusement  pour 
non>.  ni  leslHunme<,i)i  les  ttMups,niles  institutions  ne  .sont  com- 
parables. M.  de  Bn);:lie  ressemble  au>si  peu  à  31.  de  Bismarck 
que  M.  tle  Mae-Malinn  an  grand  Frédéric. 

LaCnn^tilnlinii  prussienne  était  obscure  et  monarehiipie.  La 
Con>lilnti<iii  franrai-e  i*>t  libérale,  républicaine  et  parfaitement 
riaire:  elle  n'a  pas  d'arlirle  l 'i.  C'e<t  la  ronsécration  la  plus 
simple  »t  la  jdns  e\|ilii'ile  de  rirre>pon<abilité  présidentielle  et 
du  réL'inie  {larieineiitaire  :  il  ne  s'y  rencontre  pas  un  atome  de 
gouM'inenient  personnel.  Le  gouvernement  personnel!  Au  fond. 
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il  m  8'agil  que  de  cola  entre  le  minisU're  lie  BroRlie  et  U 
Ctiamlire.  I.'ni'ftuinent  builfti^Jro  n'est  qu'un  ])r(yiexte,  une 
ilupliciir>.  une  apparence.  I>>s  services  pnblics  sont  assurés 
jusqu'au  1"  janvier  tie  l'année  procliaine.  Rcruser,  en  juin  ou 
juillet  1877,  de  voler  les  dépenses  de  1878,  ce  n*est  point 
suspendre  la  vie  sociale,  ni  ]»rendre  la  Franc»  par  la  Tamine.  Il 
ne  faut  jias  six  mois  pour  voter  le  budiret  de  la  France,  et  quand 
l'esiVulif  et  le  b^fiislatir  seront  d'accord,  ccmme  ils  IVtaienI 
avant  le  18  mai,  il  sunira  de  quelques  semaines  pour  pourvoir 
«u  nécessaire.  Ia  question  est  plus  baule,  plus  solennelle.  Il 
Taut  que  le  Sénat  dise,  non  s'il  importe  qu'un  builfcel  soit  voté, 
—  Ce  qui  ne  fait  poini  question  pour  le  quart  d'heure,  ~~  mais 
si  la  responsabilité  miiiislérielle  nesl  iiu'tine  expression  vide  de 
sens,  si  le  ré^iinie  parlementainr,  qui  cmisisle  essenliellement 
dans  lu  soumission  des  ministres  aux  ordres  du  Parlement,  n'est 
chez  nous  qu'une  livporrisie.  et  si  le  parli  constitutionnel  et 
parlemeiiLiiri-,  qui  a  introduit  ce  noble  appareil  dans  la  Consli» 
tution  répuliliciiine.  n'a  vanté,  revendiqué,  prorlamé  toutes  ces 
([raiid>'s  rlioses  pendant  quarante  an.",  que  pour  les  tourner 
atijiKird'Inii  contre  lui-même,  et  enfermer  dans  cette  apostasie 
satis  exrusi'  tout  ce  qu'il  a.  tout  ce  qu'il  a  pu  avoir  de  principes, 
tout  ce  qu'il  ]>eut  fianler  d'espérances,  tout  son  passé  et  tout  son 
avenir. 

Une  le  ]iarli  conslitiilioimel  y  réllérliisse.  mais  qu'il  ne  se 
fasM-  iiui'uui-  illusion  sur  la  portée  <le  son  vote  ;  la  France 
riitièn-  l'iitli'iid  â  d'Ile  tlemière  épreuve,  el  l'on  va  savoir  avant 
pru  ce  ijiie  h-;  parlementaires  |iréféreul.  Ils  jouent  le  v;i-tOUl 
<l>-  leur  aiiitiitioR.  mi  l<-  va-toui  lie  leur  bimiieut'. 

Il^iii-  11. ■•II.).-  l.-llr.-.  liai..'  'In  12  j.iiii,  M.  iuU-*  IVriv  iM«iM.- 

tt  »'.i'lr.—.-  |i.iiri.iilii-i.- til   iiiix  r''n*tiliili"nn>-h  ilti  Siiial;  il  b'iir 

iii>li<|ii<',>'ii  i''tiii>-<.-ii.'ruii|iii"..<|ii>-l«sfr;ii<-i)l  |ti>iirU  <:iiain)>n'  liaule 

!•-    |irtil>    iriiii    ••iiillil    ii\,:-    I in.tj<-lit>-   ■'•'lllIMrIf    il>-    itppulês, 

4.-.-l,„n,..   |„,,    l,--,llt.HL—|'-H'""'': 

h-  \i>l<-  il<-  la  di-'^oiiiiiiiii  par  les  constitulioiinels  de  la 
<;iia[tilir<'  li.'iiil''  •'>)  iK^iin-.  ^i  riiiii-licntitlesfi-nillesiinicieuses. 
Kl  la  rai-oii  qii'i-lli-^  eu  doniient  rst  aussi  simple  que  saisis- 
>,liil.-  :  /h  >..i.vH/  le  l/.i.vrA'i'. 

C'vA  la  fiintinle  ^ltn^ac^é<■,  et  ce  sera  l'arfrumenl  de  II 
d.-rniére  lifurc  Suivre  le  .Van'clml,  cela  lient  lieu  de  lonle 
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siijTPsse  t't  do  \o\\W  stiatrjrie.  Suivn»  le  Mamiial,  ifrst  loule 
nno  poliliqneî  C\'st  une  lijriio  «le  romhiile  claire,  honorable. 
JuMv  surtout,  pour  un  parti  qui  a  1830  dans  son  histoire,  la 
responsalulilé  luinislériellc  inscrite  sur  son  drapeau,  pour  un 
parti  dont  ou  a  pu  dire  qu'il  eoniptail  plus  de  généraux  que  de 
soldats,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  se  flattait  jusqu'à  présent 
dVtre  un  parti  de  meneui-s,  non  de  menés. 

Mais  les  temps  sont  durs,  et  Ton  fait  ce  que  Ton  peut-  La 
responsabilité  ministérielle  et  le  gouvernement  parlemenlaire 
sont  ile  jrrandes  choses;  elles  avaient  leur  place  et  leur  rôle 
dans  l'institution  républicaine,  où  les  constitutionnels  eux- 
mêmes  les  avai<'nt  introduites...  Mais  je  ne  m'étonne  pas  que 
les  petits  hommes  d'aujourd'hui  trouvent  ces  frrandes  choses 
un  |)eu  lounles  pour  leurs  épaules.  J'admets  que  les  partU 
vieillissent,  qu'ils  se  fatijruent,  j'admets  même  qu'ils  se  désho- 
norent en  alMliquanl. 

Le  imrli  constitutionnel  va  abdiipier  :  il  consent  à  «  suivre  k. 
Soit  :  mais  t^icore  faut-il  <iu'il  re^^rde  où  on  le  conduit. 

Suivre  le  Maréchal  part  d'un  bon  natint'I.  Mais  où  va  le 
Maréchal?  Qui  le  sait  bien?  Est-il  sur  la  route  de  Sedan  ou 
sur  celle  de  MairtMita?  Aujoiu'd'hui.  comme  au  mois  d'août  1870, 
à  (Ihfdons  et  à  Reims,  M.  di*  Mac-Mahon  est  encore  le  maître 
de  la  destinée.  Knlie  le  retour  sin*  Paris,  qui  pouri*uil  tout 
sau>er,  et  la  marche  veis  le  nord-est,  il  peut  encore  choi.sir. 

A  qui  prélera-t-il  l'oreille?  A  la  politique  étroite,  à  l'esprit 
i\o.  parti,  au  mauvais  ^'énie  qui  lui  parle,  aujourd'hui  comme 
alors,  par  la  bouche  de  M.  Houher,  ou  à  la  voix  du  bon  sens 
et  du  {latriotisme  qui  pourrait  être  son  bon  ^rénie?  Livré  à 
lui-même,  il  n'eût  pas,  chacun  le  sait,  marché  sur  les  Ardennes. 
Li>ré  à  lui-même,  ('ùt-i!  fait  l'acte  du  10  mai?  Vous  voulez 
sui>re  le  Maréchal?  ('/est  bien:  mais  suivrez-vous  ceux  qui  le 
mên(*nt  ? 

La  dJs«»hilion.  c'fst  la  marche  vers  le  nord-est.  Ou  dit  que 
la  dis<>(»lntion  tiancheia  tnut.arranu'era  (nut.  Le  propos  .^e  com- 
tirend  df  la  part  des  ré[inhliraiMs.  Mais,  de  la  part  de  ceux  qui 
se  tlnnni-tit  )>nnr  irs  auiis  du  Maréchal,  ft  le  Sénat  en  renferme 
df-  |»lii^  sirnêii'N.  r'i'NÎ  un  |M'iqiu>  di*  verhire  et  de  déraison. 

L*'  det.inl  ('a)iital  «ii*  la  dissolution.  uiêm«*  au  point  tie  vue 
c(in>er>al«'ur,  c'est  (pi'elb'  nfst  (tas  inie  .solution.  Elle  n'apaise 
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pas,  i>ll<>  nJtirit.  Ellf  in!  ri>.«oiit  rien,  inaiâ  elle  ii)igrave  tout, 
compntmrl  luut,  rvin)  tout  ohsciir.  ilifllcilr,  ii)soliit)li>.  Vi-iil-oii 
sap)insiT  riiivraist-mUlahlo  :  iinr  dt^fuite  ilii  ])arli  r^publtcuiii  ? 
M^mi*  on  rt!  cas,  jn  ii'iinatiiiu-  piis  <iui>  li>s  pi-aUcit>ns  tlo  l'amli- 
(lalui-t's  uflU-iclks  les  plus  t-li(irilt^s.  «{iii-  les  rassi>-cuii  Ips  plus 
infaUiV-s  ilVux-iut^nit's.  si-  ll»tl<-iil  <k>  tirer  du  sulfra^f  universel, 
|»ar  lu  peur  ri  par  la  rorniptioii.  qufl(|ut>  rliose  de  mieux  que 
rancii-iiiit!  Asscmbli^i;  df  WrsaîlU-i'.  ipii<li)ui>  rliosr  ilf  plus 
nioiiart-tiiipit',  ipudipie  rlios*-  de  (dus  rOarlioiinalrL',  <|ueli]ue 
cliosf  de  plus  dt^lical.  Lr  puni  orU-aHisIt',  dans  tous  les  cas,  ne 
saurai!  rain-  un  i-^ve  plus  licaii.  Il  y  tenait  tout  :  W  laknt,  le 
nonilirc.  riiitlucnro  et  li-s  licelles.  Assurément,  le  parti  cunstj- 
tuliunni'l  s'ahonuer;iil  aux  t'Ierlions  de  féviirr  71!  Je  Vi'ux 
croire  ipie  c'est  hieii  de  ce  cflli^  ipie  M.  de  Fourtou  se  diritie; 
j'admets  iiue  cette  douldun'  lii'  M.  de  Saint-Paul,  en  livrant  les 
administrations  départeiuentales  iiu\  p-ns  île  l'empire,  n'ait 
d'autre  luit  ipie  lie  i-ulliver  les  lioutures  orléanistes  <'t  W 
diampiv'uous  «  liliêninx-cnnsrrvateiirs  •>.  Je  suppose,  en  un 
mol.  ipiim  va  rendre  au  parti  orléaniste  -un  jeu  de  1H7I-I87^. 
avec  toii'i  ses  alouts.  Qu'en  a-t-il  fuit  alors?  Une  réputiliijue. 
pouréMli'r  le  fossé  et  la  liouti-  du  bonapartisme.  (Ju'en  feniit-il 
demain,  i-n  face  du  bonapartisme,  plus  audacieux  i|ue  jamais, 
plu-  ui''ijai;an(,  plus  litue  dans  sa  propagande,  plus  ryniipie 
dan>  -1»  roHvoiti.st's?  Itoit-il  soubaiter  ipion  le  ri'plare  dans 
b'sciiinlitions  <|ui  l'ont  amené,  d'une  Tusion  royaliste  impossible, 
au  Vole  d'une  constitution  républicaine  ?  Kst-ce  là  un  but?  une 
solution  ?  .V  (|uoi  bon  recommencer  le  provisoire,  refaire 
rintenv(;i]e.  remonter  sur  Cl-  radeau  sans  Miile  et  sans  b'ii- 
demain'.' 

l*reiir/.->  L'ardi-  :  si  >l.  de  Fimrtoii  triompbe  trop,  la  tauiie 
lionap.irHsli'  pa-v  par-dessus  \(i<  léles.  vous  bala>e  el  mius 
empurtr.  Kl  si  M.  de  Fourlou  ne  trionipliail  pas?  Si  le  pa\s 
persisLiit  à  dédai).'n'-r  ce  charlatan  d'aulotilé.  ce  Taux  Iiomun* 
•l'Htal,  II-  fait\  baliile  Itomnn-.  coiilieraçon  péngonrdiiie  de^ 
IVrsiL;ii>  l'i  de-  Morin,  esprit  pa\é  de  mauvais>'.->  intentiui». 
qui  aiii.iil  eu.  sous  l'empire,  l'étoile  d'un  pulicier  »ans  scni- 
pub-,  il  nu  pourvoyeur  de  commission!!  Diixles.  mais  à  t|iii  lir 
niiillieur  des  leuips  ne  laisse  que  des  col|H)rleurs  ù  [lourrhasser 
el  des  cabaretierN  à  terroriser?  Si  la  France  ne  raillait,  comme 
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ollo  lo  fait  depuis  six  ans.  de  tous  ces  croqucmitaines  qui  veu- 
loiil  «  la  faire  marcher?  »  si  le  paysan  français,  fonriôrement 
antirlérical,  passionnément  ami  de  la  paix,  aussi  dédaigneux 
du  jrouvtTnemenl  des  ducs  qu'eimemi  du  gouvernenient  des 
pnHres,  opposait  aux  petits  hommes  et  aux  petits  moyens  cette 
attitude  résolue  et  «roiruenarde  dont  rien  ne  le  lire  quand  il 
sait  ce  qu'il  veut  ?  Si  ce  qui  est  probable  se  réalise,  si  ce  qui 
a  commencé  st;  continue,  qu  arrivera-l-il  de  la  dissolution?  et 
(]uel  nom  faudra-t-il  tloimer  ù  cet  immense  efTondremont  ? 

Entre  le  Président  de  la  République,  qui  aura  dissous  la 
Chambre,  et  la  Chambre  (|ue  U'  pays  aura  réélue,  quel  modus 
viveudi  entrevoient  les  amis  de  la  présidence? 

Entre  la  Chambre  haute,  associée  volonl<iire,  éditeur  res- 
ponsable d'une  p(dili(|ue  d'aventure  et  d'ineptie,  et  la  Chambre 
populaire,  poussée  par  le  Ilot  de  l'opinion  triomphante,  quelle 
possibilité  de  contrepoids,  «{uels  miracles  d'équilibre  imaginent 
les  amis  de  la  CJiambre  haute  ? 

Il  y  a  aujourd'hui  dans  la  Constitution  trois  pouvoirs,  com- 
binés pour  assurer  au  Gouvernement  républicain  les  garantie» 
du  ré^'ime  constitutionnel  :  sur  leur  accord  loyal  et  sans 
arrière-pensée  reposait  l'édilicc  d'une  République  conserva- 
tricf .  r'esl-à-ilire  capable  de  compter  avec  le  temps,  avec  la 
tradition,  avec  les  intérêts. 

Au  b'n<l(*main  «les  élections  nouvtdles,  il  n'existerait  plus, 
ru  fait,  (|u'un  pouvoir  dans  la  République  :  celui  qui  aurait 
rvni  de  la  \oloiité  nationale  l'investiture  la  plus  récente,  la 
plii>  précise,  la  plus  disputée  et.  par  conséquent,  la  plus  pais- 
sinle. 

Dr  vr  jour,  la  République  pon<lérée  et  constitutionnelle 
aurait  fait  \)Ucr,  qih>i  que  Ton  tlise  et  que  Ton  fasse,  à  la 
Républi(|ue  convrulinnnclle. 

Encore  nne  fois.  le>  ronsliliitionn>'ls  peuvent  choisir.  En 
refuMinl  la  di»olutioii.  ils  maintit* nnt'ut  la  crise  sur  le  terrain 
p:n-l(infiit:iiri".  il>  >a>ent  où  il>  >ont  r{  ce  qu'ils  font,  et.  dans 
toiitt'  li\{iotlii''>r.  conn:ii>sanl  la  t'.haïubn*  actuelle,  ils  voient 
t\.i<'trn)«*nt  (|u«'lli'>  >olutions  il  r\\  pi>iit  >ortir.  En  se  prêtant  à 
nii  ;i{i|ii'I  au  p!i>^.  i|ui  n«'  ^iTa  pa>  autre  chose  qu'une  iléclara- 
tinit  (!«'  ::iii'ii'«>  à  l.i  rruicc  ils  transportent  le  conilit  sur  le 
tii-rain  populaire,  plrlii>citain*.  pa»ionné,  et  linaleuient  révo- 
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liilioiiiiairo  ;  iM  jouent  la  Conslilution.  la  pn^siilcnoc,  la  liberté 
pl  la  patrii'.  à  pile  oti  fare. 

Mni^  It-s  ('iiii^tiliiliKtiiii'ls  |i.inii>^aii'iit  ili'viiir  ri">ti'r  Hi>iirtls  à 
cou  (iliJiirL'iili'iii»,  tniir  en  si'  lU'fi-iiiliiiit  Jiiti'  l'ot'tiniK-  ilii  S-i/i-r/  t-t 
par  la  voix  niiiurist-i-  il-  M.  ji-  ilin'  >rAiiililT)vt-riiM|iiii'r  ilf  tmilf 
■■Otii|>lii-il<''  aviM'  Ifs  lii>mt|iriiti!'li-s,  i|iii  jioii'-Hiiii'iit  oiivcrlciueiil  1i- 
Marit<-li.'il   il  filin-   un   loiifi   «rKlnt.   l.i-s  ;.MiK-ht"i  M'ntilorinli'S,   i|iii 

v.-)Mi.<it  (<.-  |i(-i.lr-  Irois  I» I.IVS.  MM.  il'-  T«.'i|u*-vill.-.  Kdirioiid 

Adam,    iiia vil.lc*.    .-l   l'i.rr.-    l..-frHiii-.    ».-iiiit.-iii    il.-»    l'.vr.'ii.cs- 

flririiliilf^.  iHni>-iit.  r>'l.-i  v;i  smis  ilin-.  iiiii>'!>  i-ruitn'  la  ilisMiliilion  : 
H  If's  fiAUi-lifs  tl<'  lit  Oliaruhrf  iinmini-iiirtil  l'inti'iiliiiii  ilr  m-  v»ti-i- 
iftie  Ifs  rmlils  niililiiiti's.  '-ri  i<-fti<iiil  A<-  -lioniU-r  !•<  luriU'i't  lant 
()iiVII"N  III- M-raioiil  |iiir.  m  fini-  il'iin  luinisU-iu  vt-iiulih-iiii'iit  ()<irlt- 
iiit-iilairc  l'I  ri^ixiii-tnlili-, 

l"i'st  ilaii"  ff*  coiiilil inii-i  c|iit-  M.  il>-  Elii>).*lii'  vint  lirp  au  St^nat,  le 
M'ijnin,  un  ini-shic>-  )>r<''-iilriilii-l  ijnj  r<'T)Hiiiail  lu  ilis^iiliitiiiii,  |>ari:t- 
iiiolif  |iMiiri|i.-il  "  <|ii':iiiniii  iiiiiii'ktri'  ii<-  )>iuivnil  m-  iiiaiiilfiiir  itaiis 
Kl  i:h;iiiil>i<'  ^^i[is  rr-.  lon-lKt  rallian.r  i-l  >.il>ii  W  .'.itiitltiuiis  du 
pni'li    i.i>li<Ml    .-.    Ilrviiiil    |.»   ii't.r-'^-'iilnnl"    .lit   siiITmi.-'-    ■iiiiv<-rs>-l, 

M.  •■■Ki.itr rut  |.1<isa):i-ssit.  Il  luI  •(.'  .iiit.- ;i  iv| In- n  liiili-i- 

|.f-llaii.>ii  d.-|".-.-.-  ,1.-  1,-    IN  niiii  l'iir  !-■-  >;;iiivli.-:*.  .-t  |.  -  m-hIi..-*  d.-i 

K'.,  IH  •'!  I'.i  |iiiii  rnivTil  siL'iiiilr<-  |Mi  iiti  <VIi;ii]l-<'  d'iliM-iriv lillr 

W  ■'■'|.iil.li.Miii.  r[  l.'iii>  ii<lv'i>.'i>i.<f>.  A  M.  Ili'lliiiioiit.  <')iait.-<-  <!•- 
t.'iiii    I'iii1<-i|>-'llali I  <|iii  ;n;.it  ilil  :  ..  t;.-  miin-t.'-H'  nV.l  |>:is 

miiii^li'il'- 1  iiii-'ni'iiri>>["iii<lil  :  •'  Sun*  ii';it»iis  |>as  witr*- ■-iiiitliiiii-<-: 
v<iii«  ix'm.-i  |.nH  l;i  iii'iln-.  "  Kt  il  x-  c>'<t>aiitlil  t'ii  iilUii|u*-H  )>i-r«i>itii<-ll<<« 

r>inti.'  Ii.iinl'-lt.i,  l'ii  i<ii>.|ii,iiil  ...111  |>M>L'iiim(ii>-  ili-  iHftV.  Il  <- mil 

iiM^iM-    rim)ir.>.l.'[i.-.-   .ï; I>ii>-i    a   l;i    m.ijonh'    di'    rA-.M-ml-l>-i' 

iinlioni]-'  lli.inn. m  .r.m.ii  <-l-    ■■  U  lil.ir.iiii.-.'  du  l.riii..ii.'  ■..  o- 

■lui    Liiniiii    ;«i\    ■'■']>iil>l<.  .iiii.   <l<'    l,i  i  li.itiil-n-    I' .■■.ion  •!•-    r.<ir<- 

lit»'  '■i.ilioii  ^ii|..-i'l..'  u  M.  TliK-r*.  .-Il  ^'i.  ri.iiil  ;  •■  C'i-t  lui  ;  i..il.i  i>- 
lil«-r.il-iii  :  . 
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lnl.ii[>r  |Mi  \l.  Jiil-'-  >iiu.>ii.  .|iii  avili  lr.iit.-  1.1 
.  .1.1  |a|-.|  iM.  I.I..  ..  >i>........ij.i-..  r  ..viiil  ii,-.-,.l.-- 

..  >..M..  r..i.i'<ui.    .h.  h.Kit  .lu  V.ili..ni  ..Il  1.-1.-^ 

I.  I  11  .M  n  Irit.t..  I.i  il.»,..-,  lin  .i  .ht  :  l'.'i»!  iiii 
I  V>t  un  miiii«l-'i>-  ii>-  i-uii'-E>!  >  Kl  il  [H>ur>iiitil  en 
•■  iinviiim.-  di-  l.i  |>i'ea»i-  dt>  tim«  Ir*  l>*y!i,  le  Iniulili' 
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Viiû*  nfmbreiiifs.  —  Ne  i-i'poiiili'z  |inii  !  Ni'  n'-fionilcz  pm  ! 
M.  Jri,KR  FKuar.  —  J'ai  rhonnfiir  iIc,  prévenir  mes  hono- 

raliles  rollt'jrin-s  de  la  liroilc  iiup  je  ituis  absolument  dt^ciiié  à  ne 

pas  r^poiiiln'  û  Iviirs  iiiti-iniptioiis. 
M.  Kbnf.si  DnMiu.K.  —  Vous  n\ei  rnisrui  !  Non*  ne  voua  (écoutons 

M.  I.F.  l'uÉsiriENT.  —  t-^coiitfi  ou  in'Coiilpi(tas,  »  votre  roiivcnaoï'f, 
mnis  ii'iiili'rrtiiii|i(-z  pas! 

.4.  l'M  I.  m  C\sn^r.^^t:.  ~  Dites  In  iiii'me  t-hnse  A  la  fiaiiclie  i|uaiul 
un  ministrr  esl  à  la  tribune. 

M.  i.y.  l'Rl.sll1K^T.  —  Je  le  (linij  jiniir  la  ^auelie  iiuamt  rela  me 
paraîtra  jii>le;  [<<  vous  le  dis  en  en  moment  |iari-e  <|ue  vous  v  dotmei 
lieu. 

r»  Hinnlf  à  ihoiie.  —  l.a  polili<|ue  du  salut! 

M.  Jn.K8  Fkkkv.  —  I-a  poUli<|iic  qui  vient  de  s'ôtiiler  à  cette 
Irilinnt'...  [Humi'uiii  ii  dri<H>-.  —  Trh  hienl  ii  ijauehe-..  jt'  nu 
crains  pas  de  la  cpialilier  dn  vrai  nom  i{irell<>  doil  porter... 

Vn  m.ml.i:-  a  <liiiil-:  -  l>  sMut  <leux  ipiulit."*  ! 

M.  Jir-Ks  Fkhiiv.  —  tVesi  à  la  Uns  uni!  pidiiii)ii<>  nnii- 
parlementiiire  et  anliri'-pnldiraine.  (7Vé»  hO-n.'  (r«  /lieii!  — 
Aliph'itlii-iriii'iiU  t)  i/inirhi:) 

M.  VtMii.    -  Aiillniittotiale.  .Biiiil.' 

>l.  Jfi.KM  I'kkiiv.  >Ifs-iienrs,  lions  avons  fiindA,  le  2B  février 
1k7;>,  la  Itépnldiiftie  parlemenlaire.  Il  n'est  iliinr  pas  siiq>renant 
ipie  les  tliê'ines  ipie  viHis  tnwr.  d't<i)ti'iidri<  )H)rtenl  atteinte 
:i  la  loi-  au  rédine  parleinentaiiv  et  au  (■(Uivememeiit  n^pu- 
Mi'aiii. 

M.  1»  \.\  n t.f'iii  mil.  1.1.  t>v  llfi*..u.  --  l','.-Mle  i;ip|..,it.-i>r.|.- 

hi  CoiLlil'itioii  .jiii  leMi  v>uti'tiii>-s<'.'»tlii'-iirie«.    flurmiirs  -lOns'-.. 

M.  Jir.Ks  Fkuuv.  —  Meo-ieiirs.at)  point  de  vtie  parlenieiii;tire, 
i|tiill.-  llii'inies  >!'  sont  produite».  ipn-Des  sin^'nlii're>  opinions 
soûl  Miiii."^  preu.lr.' posse»ioti  de  cette  triltnne,  ijiiel  r(''i;imc 
i'ori~liliilii>iiij''l  verilaM>'nieiii  eMraordtnairel'hononildeM.I'ariii 
non-  a-t-il  .l.vrir.* 

<'.'>'-t  lin  réi'iine  >-(in>(ilutionuel  <pii  n'a  .In  eonsiiiutionna- 
li-tne  ipie  r:ip|i.ireiir>-.  ipii  n'aurait  du  parlenieiilarisme  ipie  le 
meii-oll'.'.-.     1  "  ■■•  ivil,nii'Hi-iit  à  dniilf. 

M.  l'ui   M   i\ss*..x*..  -^  Ktoii  I.d;r.-.rl;i: 

N.  it  l'm%niiM.—  thii.  ..nii-leie  eda,  et  i-.-la  rtl  Ir*»  possilile  à 
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Vh  mi-mlirf  A  droite.  ~  Kl  ]«  ^  Suplembre? 

M.  Jri,i-ai  KKiinY.  — ...  si  au  Mpu  tie  donnera  leur  pays  un 
ltouv<-nit>iufnl  durahlf,  ils  ne  lui  avaient  donné  <|u'un  rliof 
pcrsoniii'l  ri  viajrcr.  {Inlerrupliont  à  dniite.) 

M.  P*i  L  DE  CiMSACKAr..  —  Vous  Hfs  lu  produit  ili-  IViiiPute  cl  d>r 
riiisuin'i'li'in. 

M.  I.K  l'ntsiiiEM.  —  I.BiMci  .litnr  |>nilcr  l'onilfiir. 

M.  IMi.  iiK  C'.Ass*(;>*r..  —  Vous  Ate»  un  iiisuti;>-.  monsieur  Ki-rn'. 

M.  II.  muirt  TmsTAK  I.ahrI'IRT.  —  Voiis  iiï>'ï  uMir|i<''  li*  |>cuvuir. 

M.  l'(i  I.  I1K  i:tssAii>ti'..  —  Viius  ^ti'S  lu  i'tiiii[ilii'(>  ilo  IVlraiiffvr. 

U.  iv  mnox  Tmsu.ii  I.ahhkht.  —  Vou»  ovci  n-i-ulé  les  l'Ii-rliniift 
pemliiiit  iiui|  iimis!  Vims  iivi-i  l>ri>r  les  conseil;*  (lênéraux  i-l  les 
('(>iiM-i|.<  iiiiHiiri|iiiiixl  ihriiil  iiri-lontjr  ailriiitr.) 

M.  Jri.KM  Fkkky.  —  Il  y  a  deus  fliosrs  (jiie  les  intemr|ilinns 
n'olilii'iidiotil  pas  ite  moi  :  elles  ne  m'arraclieronl  pas  iiiie 
rfpiui>e.... 

.M.  IMt.  MKi'.tsso;.M.:.  -  l'urhl.u:  Je  le  .Liis  lii.'ii  ! 

M.  Jn.Ks  Kkkhy.  —  ...  el,  eiiMiile.  elle.-;  ne  m'eniinVIieront 
pas  d'e\pi'itiier  une  seule di-s  iilées  i|iie  j'ai  lt>  dniil  d VxpiinnM-. 
i/i.ï  h,.;,!  ifxlii>;,!àijiiif:h'\  -^  luteaiipii-nx  à  ilroiie. 

V.,  lu- ml,.-  «  'j;u.-h,:  -  K.ii1e>  fair.-  !.d.-ii.e,  m.,t)-i,-ur  le  l'resi- 
(telil. 

U.  M  l'll|vl|.l^r.         Mi.iit.,t  a  m:i  y\M::  .1  votm  [fut  mieu».  .«"« 

.if,j.,„l.<iifs  .,   ,lr:ih.    Je  iii'exl-nrie    II  t-il. r  le  sil il'un  <-.M>'. 

<|Uiind  .  V-r  un  «1  ;ileui  du  .V.l,-  ..|.i.....é  .)ui  |.iiH.-. 

M.  Ji  i.KH  FKititv.  —  l'ainii  ]■■>  (Jm^iitulions  i|ui.  t>ii  Kiirope, 
mil  leali-é,  MMis  iii"î  finnie-i  diversi-s,  l'assmiation  de<  tmis 
]iiiiitiiii~  el  i[iii  >e  niltiirlietil  au  l>|ie  p'-nénd  appela  |.'i>iiM-r- 
iieiiii-iil  iiiii-iiliiijiiiiind. 'lue  le  i:iiu^>-nienii'nl  >i>il  n^piildi>'ain 
(iii  ijii'il  -iijl  luoiiari'liiijU''.  I]  \  eu  ;i  a-siiri'iiieiit  irjn>-(miplête>. 
il  \  en  A  irdliM'iire-.  il  \  en  a  ilaii-  li^^iuelles  la  limile  des 
dmil-it  diS  |iiiiiV<ii|-s  »'i'>l  Iraeéeipn-  par  la  liaditicm.  .Mais,  «il 
\  a  util'  ('.<iii-litiiliiiu  claire,  à  <•••  pnini  de  vue.  une  <'.(in>(i(iilioii 
siii'lje  Iiiiil  eiilnre  'lii  ceneau  lie  reu\  tpii  l'ont  tindiie... 
*/,■<■• /in.i.i/i'.n.  ./.'■.■,■«■..  une  <^>u>iiliili<>n  i|ui  dit  elaireun-nl 
ce  ipi'i  lli'  \eiji.  nue  l'iui^liluliiiu  iliiut  les  ailleurs  Mtiit  encore 
\nalll--.  <   e~[  l.i  rjMI-lllUllou  ilil  'ili  fé>rier. 

>l.  Ji  i.Ks  Kkuiiy.  —  Cetli'  t'.(>ii<liUiliuu  n'a  pa^  d'artidf  14. 
.M.  Il m  MiK  UML.  -  Un»  elle  a  u»  arlble  h  : 
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itarlinmains.  donl  nous  avons  tons  i>ti^  témotna.  {/tirei  approba- 
tifs  a»  renliv  elù  gauche.) 

L'Iionoralilc  M.Paris  a  disciili^  sur  lo  tlroit  de  dissolution. 
«ir  Ip  droit  de  )>rorojîalion.  sur  le  droit  de  suspension,  l't  il  a 
conclu,  en  croyant  faire  jireuve  de  lotiique  sans  doute.  i|iie. 
))uisi[ue  le  l'nVidenI  de  la  K^juiblique  a  le  droit  de  suspension, 
le  droit  de  proroiration  et  de  ilissolntinn.  il  se  trouve  jKir  là 
m^me  investi  du  gouvernement  pei-sontiH. 

Je  ne  ferai  iurtine  n^ponse  :  c'est  que  dans  les  Constitutions 
monarcliiqties  où  la  responsabilité  ministAriellc  et  l'invsponsa- 
tulilA  royale  sont  le  mieux  élnhlies.dans  la  Constitution  anglaise, 
|>ar  exemple,  ipii  est  un  rlier-d'ieuvre  en  ce  genre,  le  pouvoir 
royal.  c|ui  est  essi-nliellemi-nt  irresponsahlc,  jouit  de  ce  droit 
deproroiraliou,  de  ce  ilroit  de  dissolution;  mais  ce  droit,  si  le 
Président  de  la  It/'publiijue  rranraise  l'exerce,  c'est  par  l'organe 
et  par  h'  luiis  d'un  niinistéiv  re>ponsalile.  [Apiilnuilinxi-nii-nli.) 

Voilii,  >lessieur,4.  l'évidence,  le  bon  setis  î 

Vu  m--mtre  -i  u'iii'hr.  —  i;iif.iiii.>l.'l.'  : 

M.  Jt'LBs  FBUitv.  —  Vous  avei  raison  d'ajouter  llionnélelé; 
car.  si  ni>us  avion>  ilimné  au  Présiilent  de  la  Itépuliliipie  les 
inimens''^  jxiiiMiirs  dont  vous  atez  tout  à  l'beure  présenté  le 
tabl--aii.  >.in'  c-  i-oiTeclif  de  la  responsabilib'^  ministérielle, 
imu^  aurions  été  niallionnéti's  et  r<mpatiUs  envers  noin-  ])iiys. 

M.  r*M  i>i  i:tv,*,.x»,.  _  Vmm,.iï<>j  .11..  iiKiih.>iiii.^t-t  1.-  «  Sfj.. 

l.Mil...-.  ij.i.ui.l  %..ii-  :<K-/  K.I.-  I.-  I «iiir!    .\ll:n-i  fl-m^:  it  ,,.,m-h,:, 

M.  H  l-i.i-ii.iM.       Il..i..ri..i,l -  à  i..i,f..,  v..»iMt.mi|.|i..ii.:i-:iW 

ii^-.ni  |.,i.  .I.io-  lii  .|ii.-.li..ii  ;  ..■  t  .l--.ii;:i.--.>i..ii-p.tx,.tii..tU-,,fl 


m:  1 1   Pi.i  Mi.i  M.        T..nt.->  l.'>  oi.jn >  '.lit  1.-  .In.it  .)•'  «Vxj.iimiT 

al.i  liilniii-. 

M.  Jll-Ks  rKlïiiv.  —  .Mes?.ietir>.  Miitii  ce  i)iie  c'est  «|uc  la 
(î(in>liliili<iii  du  ~J!!  février,  ri  \i)ilà  sur  i|iii-tl>-s  lMse>  nous 
ra\iin>  l'IiM'.'  :  <!  Miilii  ptiur  ipielbs  raisons  le  parti  républi- 
cain. >pu  •>!  un  parti  liiyal... 

tu  H,',»!-:-  •i-h-ti-:     -  nli!  <>h! 

N.  1.1 isJ'tKiv.  «'/.-Mil./.  -   V ■.lui  if.-iiltr  \uii»,JlM.Uura 

<](■  1.1  <lr'iit,'.<pii  (bl  iiii>-  !•■  paili  n-|iulib<-a)n  n'r>t  pa*  un  |Mrli  Imal, 

M  l*v.-.    Trr*  t.iru  !  Mt  f.i'rH  .'  il  tnii«»  d  ynucAr.  —  l'jw  agilati'-n.) 

J.  Kkbbt. /*ur«n.  II.  £i 
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M«'ssipui-s.  l'histoire  jugera  la  ronstilution  de  fÉvrier  187"). 
l'I  je  crois  (jnc  lo  juiicmont  qu'elle  en  porlera  ne  sera  i»as  livs 
iliRérenl  de  celui  (|uo  je  vais  dire. 

L'tiistoiiv  dira  que  sans  doute  celte  C-oiistitalioD  était  compli- 
quer, qu'elle  avait  des  obscuriti'^s,  des  [lièfies  plus  ou  moins 
savaiiiint'iil  ménati^s.  îles  duufiers,  des  tôiièbn>s  ;  elle  dira  cela  ; 
mais  elle  ajoutent  que,  lui^me  avec  celle  Coniititulion,  tout  était 
facile  si  on  l'eût  pratiquée  loyalement  «les  dcu\  côtés.  (Btiivut 
et  appiniidisinnenls  protoiigén  li  gnucht  fl  nu  cntiv.  —  Humi'urs 
A  droite.) 

M.  i'tiL  IH  lUssAiiSAr;.  —  Vous  pcrmi'ttci  [l'insulter  li-  Mantclial. 
mmibîfiir  W  l'n-siilt-iit  ! 

M.  LEBtHoN  Thista:)  I.axbiirt.  —  (In  atla<(ui!  la  lovaulé  du  Huré- 
cbal  !      .\t,uitiiuj lIl•|llllu^lmt^H•■Hlt  n  'jaurhr  '■!  au  cititrc.) 

A  lir-Ur.  —  A  l'ordri',  l'insullcur  !  à  l'onli-u  ! 

M.  JiLKS  Kkuhv.  —  J'entends  diiv... 

Saurtiiux  •■'■«  ;  A  rorilri-  !  ;ï  l'unliv! 

M.  IX  l'Bisii.i.M.       LaisM-*  r..rHl.-iir  s-.x|.li.|iier. 

M.  JiLKH  Fkruv.  —  Ce  que  je  \f\i\  e](]iliquer  à  la  ('.liaml)re, 
r'est  qui-  le  ntle  et  la  p<ditique  de  la  majorité... 


.*  -(,... 


-  \U\\i>-i  I il. 

t  I'kkM'k  iit:i..  —  Ce»  [■aiiil 
Oui  !  u<il  !  —  A  l'orilrr 


(.1  Cordre!  àlvrdi-e:,  J'ai 


A  dvit 

M.  Ji.i.i:s  Fkhkv.  —  Messieurii 
.lit  et  j<-  n-['.-le... 

.1  .tr-ii- .     ■  ll'-tirez  le  mot!  n-lin-j;  I.-  iii«l  ! 

M.  JiLKs  h'Kmtv.  —  J'îii  dit  i|tie  pour  faire  marcher  la 
('.onsliliuiiiii  lin  iîi  février  tK75.  une  seule  i-nndition  était  iiên-s- 
sain-  ;  lu  lnviiué-..    Apitl'iudhvm'-nlii  'iii  ifiitre.  —  lir--»  jim- 


lesliii 


(  ./»■.„>  ■■(  r, 


A  /■" 


'  .1  r-rdre!) 
nlfaim'  l'am  n'a  )>ai>  l.-ilriii< 


■  •|UI 


t  hi 


M.  >>tci 

.1  IMMitl'T  . 
M.   I.t.  l'H 

A  'Ix'ir.       A  l'onlr.'  !  a  l'or.lii-:  t  iiiviltrur  du  Man.h.d  ! 
M.  JiLKîs  Kkuuv.  —  Il  faut  hieii  que  nou<(  .lisculiuns... 
M.  i>i.lUii>tii-i>'AsH.».  —  Nun  !  iiuii  !  r.-tirr/  Ir  mol .l'alNinl  ! 
M.  u  i.itaii.  HE  l'KUoeJiiL.  —  Nou«  m-  «ouirriron»  |iu  qu'.i»  iii>ull'- 
b>  Haréchiil  a  la  Inbune! 
X.  u  Pbuidctt.  —  U  mpact  dM  aatoiiUs  àa  U  Mpabliqur 
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'>  pcrmeltronH  pas 
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H.  Lt  mnrE  ur.  l.tox.  —  Nous  r 
d'insuKrr  ]p  Mar.<i'hnl  ! 

M.  i.K  pRi^isibciT.  —  Vous  ne  voulri  pas  pormeltiv  i]ue  la  ili'liW- 
ntioii  rdiiliniie?... 

M.  LK  fMi.MiE  DE  Litiw.  —  Nous  nft  periiiettruns  pas  â  M.  Kerry  Je 
conliniier.  Iniit  c]ii'il  n'nnra  pns  retira  l'iiisulU  iiu'il  a  adressée  an 
Xaréi-hal.  [Cftt  rela  !  ~  Trrt  hirn .'  à  ,ln-ile .') 

M.  LE  viniMTE  m  RtUT.kt.  —  y<»is  ne  permettrons  \vm  non  plu* 
i|u'on  atlai|ut;  la  loyaulé  îles  niiiiiiilres  du  Maréchal.  {Agitation.) 

H.  <îin«i  i.T  ^Chor).  —  Voilfi  les  ilérenMurs  du  <iouvrrni>meiil  ! 

M.  LK  l>nt'!)ii>K>T.  —  M.  Vcrry  s't-it  ojpliigiié... 

M.  m:  R<i  iinv-D'.\ns(M.  —  Il  n'a  donni'  iiue  des  eiplications  insufll- 
urites.  \ou4  ni^  pouTons  |h-is  nous  in  conten(<T  !  Xonsi  ilomandon» 
1p  rappel  i'i  l'ordre  ! 

M.  Jt'LKs  FKitKV.  —  Messieurs,  vouit  failt's  aux  oralciirs  «le  la 
mj^oril^  iiiit>  ^iliialion  vrnimcnl  incxtrirablc-..  {A  rorJn-!  li 
fonire!  'i  liniHf...  car  non»  avons  à  nous  ili^femlpfi  ici  contre 
lin  n)«-ssaL-<-  du  PrAsiih-nl  de  hi  lti^piililii]ii<',  et  il  ne  nous  est 
jias  [lennis  île  le  iliscuter?   Vires  rrelamatiotu  à  droite.) 

M,  l'»i  I.  iiK  tltrtstiiNtc.  —  Nous  n'iii'ceplnns  pusde  leçon*  de  lovnulé 
d'un  .'-ine..li.T  ! 

M.  m  ltui>HT-ii'Ass«:«.  — Si  H.  t'rrrv  ■lait  oiiinemhrv  de  lailniite. 
il  V  ;i  l'ini.'l.'mp-  .pid  niiritit  .'■le  rapprlé  ii  l'ordre. 

M.  Il  l'Ntsu.i.\r.  —  .M.  Jules  K.Trv  s'est  i»pli.|».-...  (.V-h  .' «-h  .' -r 
.truil.-  ,  V.',iill.'/]aiwr.-.mti(>iiei-|.idi'.>-u.>!.ioii.i,l/'..(.lre.'<ir.>nh'.'.'J 

M.  Il  ^u-Mit.  i-i:  llMt/tl..    -  Un'il  n>lin>  le  mol  doni  il  «'eot  «•rti! 

U.  I>M  1  M  iltssti.Mi .    -  gii'il  ntin'  !<■  mot,  >iii  il  ne  |i.->rliTa  |i.is  ! 


H.  lUi  1 

,  1»  1 

i:tssi<:\tr.    -Oui, 

,  iiou-i  le  venono.    Bruil  '■r-.i'.ftnl.  — 

Tumull.: , 

M.  1.  1' 

Mtsll 

.(\t,   tr  lotinvinl   i 

■rit    (.<  iHlrrrufiIrur*.          Viui»   VoUi 

m-'iUi  .M 

.l.ll 

di'  rf'-iollf  roiiIr>- 

l'iiulonlr  du  pn'-Mdent... 

MM.  l'i 

1  1.  Il 

t.  r.\ssti.Mi:    1-1   i>t 

,    IIVII>MI-li'A-<''ii\.  —    l'rilir  di-fi-ndiv 

le  Mai  e.  Il 

;ii: 

M.ttl'i 

m  Mil 

t\T.  -      Vous  non 

.  i>i>-ll>-t  <'ii  l'-lat  d-  rvvoll-  eoiilni  U- 

r*Hl.tii.-iil 

M.  l'ui 

1» 

t\t^\..\\,..     -    l'o 

(ir  di'f.-iidr<-  ]•■   Maiérlial  <<>iilr<-  \r> 

"■'l'ul.li.™ 

M.  Il  [■«iMniNr.  -  V.iii.  iImiitk-^  on  -p.-.t.i.lr  (|iie  n'a  riu-ore 
doiinr'  aU'  oïl'-  \«»euiMtV.  (  l'iie*  fir-fr%hirioHf  «  lîr-'ilr.) 

Vou»  iilotM'z  de  <■••  i(iie  l.-  r<-|r|rmrnl,  jiar  n-^peet  ptiur  le  carai-- 
Ifre  du  dêpuli-,  n'a  pas  «oulu  pri-voir  •■!  n'a  pa«  tUmite  au  pn-sidrnl 
l«  mojfii  de  n-primer  ds  pareils  txcH.  {Aftftlitudûttmi'»t*  au  rrmirr 
«t  à  tmrke.  ~  .VMR«ilM  pralwtoHoM  à  OrvOe.i 
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Je  vous  invite  à  faire  silence  et  à  laisser  continuer  la  discussion; 
sinon  je  lèverai  la  séance. 

A  droite.  —  Qu'il  retire  le  mol  î  qu'il  retire  le  mot  ! 

M.  LE  ]*nÉsii)EXT.  — Vous  (Hes  à  INHat  d«»  révolte,  et  contre  le  règle- 
ment,  et  contre  iv  président,  et  contre  l'autorité  de  la  Chanibn?. 
(ApplawliAsemrnts  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Pai'l  i>k  Cassag.xac.  —  Nous  sommes  à  Tétai  de  n*volle  contn* 
rinjustice  et  Foutrage  ! 

M  LK  Président.  —  Il  n*y  a  ni  injustice  ni  outrage  :  le  mot  a  été 
expliqué. 

M.  Pai'l  de  Cassacvac.  —  M.  Ferry  n*a  rien  expliqué  ;  il  a  fait  du 
jésuitisme  rouge.  Qu'il  retire  le  mot  ou  il  ne  parlera  pas  !  (Hricîl.) 

M.  JrLEsFERRv.  —  On  a  évidemment  rintention...  {IfUer- 
ntpdons  violentes  à  droite.  —  Cris  :  A  l'ordre!  d  Vordrt!)  on  a 
évidemment  l'intention...  [A  Cordre!  d  Vordre!),  après  avoir 
mis  la  majorité  en  accusation  devant  le  pays,  de  ne  pas  lui 
laisser  la  parole  pour  se  défendre,  (youveaux  a*is  :  A  tordre! 
â  l'ordre!) 

La  majorité  a  besoin  d'établir...  (A  l'ordre!  d  Fordre!  à 
droite)  (|u*elle  a  pratiqué  la  Constitution  non  seulement  avec 
une  correction  parfaite...  (Bruit  croissant  à  droite),  msifi  dans 
un  esprit  de  sagesse,  de  transaction  et  de  bon  accord...  (Très 
bien  !  tri's  bien  !  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Pa(  L  DE  CASs\r,.NA(:.  —  Rendez  hommage  à  la  loyauté  du  Maré- 
chal, ou  vous  n«ï  parlei'ez  pas! 

M.  Jules  Fehhv,  au  tniiiru  du  bruit.  —  Vos  clameurs  ne 
m'empêcheront  pas  de  le  dire  assez  haut  pour  que  le  pays 
l'entende  :  la  majorité  dt>  la  (ihambre  des  députés  n*a  jamais 
rerheniié,  depuis  un  an,  qut»  Tharmonie  des  pouvoirs  etl'cx*- 
culion  lie  la  Constitution.  i\nurelles  interruptions  à  droite,) 

h*  lis.  dans  le  messa.t;^  de  M.  le  Président  de  la  République, 
ci'ttt'  phrasi»,  (|ui  est  Tunique  grief  sur  lequel  le  pouvoir  eJié- 
rutif  a   pu  s'appuyer...   (interruptions   et  bruit  persistant  à 

droite.) 

Vous  \\o  voiilt»z  pas  érouttM'  lo  message  î 

M.  P\i  i.  i»K  (AssvcNvr.  —  l'ApliquPz  hî  mot  ou  retirez-le! 

M.  u.  PiiismFM.  —  l/nratiMir  Ta  n'iiiv. 

M.  tti  hvi  iiin-i)Ass«»>.  Nnii  î  iioii  !  il  n«*  Ta  pas  retiré!  C'était 
nip*  iii|iire  au  Maivi'liai  <'(  ,  (l.iii<«  !«'<  rit'i*oiistanc**s  actuelles,  une 
i-X|tli<'ali(iii  >.ut'tisant<'  »•>!  iHT«'ssairr. 

V\i  LM'.iiitl  iiornhip  «!•■  ni'Mnhri's  fl«>  la  i.'au«'h«*  se  lèvent  et  sem- 
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Mont  (Ii«posi<A  à  quitter  leurs  places.  I.'oraleur  lui-m>'me  sn  relire 
de  la  trilmne.) 

M.  Lfi  l*Rt^:siOE.iT,  »'iulrn$anl  à  In  drotte.  —  L'orateur  ne  peut 
continuer.  Il  te.  retire  devant  vos  violences.  {Kon!  non  !  à  dmi(e.) 

M.  DE  Haï  dry-d'Asso:i.  —  Nous  constatons  qu'il  quille  In  tribune 
sans  avoir  retiré  seK  paroles. 

H.  LE  PnÉaiiiEM.  —  I.'oraleur  se  retire  devant  vos  violences... 

H.  Pal'l  de  CASSAii^AC.  —  (Vest  <lc  l'indignalion,  ce  n'est  pas  de  la 
violence. 

M.  LK  l'Ri-sii)t!.iT. —  ...  et  le  pnhtident,  impuissant  et  désarmé... 

M.  PAri,  DE  CASsAGKtc.  —  Nous  l'espérons  bien  ! 

11.  LE  E'nt.stUEnT.  —  ...  ne  peut  qu'en  appeler  à  la  France  (|ui 
vous  repirde  et   fera  Justice. 

H.  I'ail  n>:  CAssAC^Ar.  —  Si  vous  Mes  désarmé,  le  Maréchal  res- 
tern  armé,  heun-usementî 

M.  Jri.K8  Fkkrv  remonte  à  la  trilmnc. 

A  'Iriiilr.  —  Kxplii)iiez  vos  paroles  I 

M.  LE  l'RfsuiKXT,  »'iiilmfiint  A  la  druHr.  —  Si  la  liberlé  de  la 
tribune  est  violée  dans  In  personne  ili'  Inmleur,  il  ne  restera  au 
prt'-sideni  qu'à  propuser  à  I.1  Chambre  la  diUure  de  la  disi'ussinn 
et  il  l'nppcler  k  wiier  sur  l'ordre  il  il  jour. 

Moti>i<-ur  V<-tT\.  v.-iiill.-i  i-.iiiliiiuer.  si  ces  messieurs  le  penneltent  : 
aulri-mi-nl,  j>'  ciuciilterai  lu  (^liambi'e. 

M.  ItoBiRT  MiTiuLLL.  —  A  b  demande  des  ministres.  |>ar  défé- 
reiire  priiir  leur  ilemanili'  seuleliienl.  nous  jK-mielloiis  iï  l'orateur 

M.  l'ki  I.  t>K  i^ssAii-iAi .  —  Uui  !  nous  \t»\!>  laissons  )>arler,  à  la 
demniKl-  ilu  mi[>i<t<''r<>. 

M.   IV  l>Hisii>f.M.    —   Vous   u'avei:  ijeu  Ji  peniiellre  ici.  Ne  vous 

aniik'-v  |i^is  un  ilriiil  iiiie  v<ius  n'iivei  |>as!  l'arlei,  monsieur  Kerrv. 

I.e  <-,>t I  l<-  -il -e  X-  r'-labliss.-nl  sur  les  iMinrs  de  In  droili'J. 

M.  Jri.Krt  Kkhhy.  —  J»>  voiiilmis  in'-s  liriêvenienl.  el  sans 
|)ri)\i>i|iii'r  iDiciin  nrap'.  examiner  cet  iiiiii|ue  f;ri<'r:  car  il  n'\ 
en  a  <|triiii  si  ni  qui  siT\e  île  motif  à  la  itissiilnlion  :  c'esl  coliii 
qui  e>l  rf|i'\é  dans  le  iiiess;ii.'e  adn-ss»^  au  SiMial  dans  la  «t^ance 
(ravaril-liJiT,  conrorme  d'ailleurs  au  mcitMiiie  que  nuns  avions 
reçu  W  IH  mai;  il  est  conçu  dans  ces  termes: 

'■  J'ai  i-rinil.'ité  qii'anciin  mliiistèn'  ne  imun-nil  se  maintenir 
ilaiK  i'''It<'  i;iKiml>rt'  sans  n'cticrclier  l'iilliance  el  sans  siiliir  les 
ronililiiiri'dii  |>:irti  radical.  " 

Je  ili~.  ,i\<'.-  linii  II-  n-specl  qui  e«l  dil  an  |iremier  magistral 
d-'  IKl.ii.  .  A'j-W.iHi/t/i'"n»  tc.Mi./.ie. .)  (/roi/e;.  mais  avM  toute 
la  lili-Ti.''  qui  m'aïqiarlii-nl  vis-à-vis  île  m'S  minisirr*  qui  ont 
cou tn'si L'Ile  le  inessa)fe... 
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Dans  la  derouTc  séance,  M.  le  minislrt^Ue  rinlérieur,  pour- 
suirant  et  précisant  l'accusation  dresstV  contre  cette  (Chambre, 
vouji  ilisait  :  La  majoril<^  n'a  eu  qu'un  but.  qu'une  tendance, 
c'est  d'aliaisser  les  deux  autres  pouvoirs  devant  elle! 

Ali!  Messieurs,  je  demande  à  quelle  crédulité  publique  on 
espùrc  imposer  une  assertion  aussi  audacieuse.  Il  ne  faudrait, 
en  vérité,  pour  s'y  laisser  pn>ndre,  rien  connaître  de  ce  qui 
s'est  passt^  dans  le  Parlement  depuis  les  élections  tlu  20  février. 

La  majorité,  assurez-vous,  a  cherché  àabaisser  les  deux  autres 
pouvoris.  !a  présidence,  par  exemple. 

Messieurs,  je  proteste  au  nom  de  cette  majorité,  et  je  crois 
que  l'histoire  dira  île  nous  que  jamais  première  manislrature  de 
l'Ëtat  n'avait  été  i-nlourée  de  plus  de  respect,  de  plus  de  tléfé- 
reuce.  iC'ftt  vrai! —  Trh  bif»!  A  gauche.) 

A  ilroilt:  —  O  sont  lïe*  l'xi-usi-s: 

M.  Jn-KH  Fkkuy.  —  Oui.  nous  lui  avions  fait  ilans  le  respect 
universt'l  H  dans  la  convention  tacite  de  ne  jamais  jeter  son 
nom  dans  nos  débats...  i.\oiiri-IU  njipn'hatiim  ligaurhe],  prati- 
quant ainsi  avi-c  une  loyauté  serupub'use  celle  liclîon  ronslitu- 
tionni'llt'  que  nous  voyons  aujourd'hui  si  élranKemenl 
nié<-Mnnue  par  le  nouveau  caliim-t...  {Trèt  bien!  Irrt  bii-».'  à 
affiche  .  nous  lui  avions  fait  une  situation  incomparaiile.  Nous 
sommes  ivsttS  <lans  la  lirtion  ronslilulionm-lle  avec  scrupule, 
je  dirai  niéiut>  avec  passion. 

J'en  appelle  à  \o*  souvenirs.  Kst-re  i|uv  nous  avons  jamais 
apporté  iri  !•>  nuni  du  Maréchal? 

M,  Pli  L  liK  i:ts-44i'^Ji<''-  —  Oui.  lotit  a  riipiirp.  V<iii>  avfi  dit  ipi'il 
ll'.l.ttl  ).;.«  I,.>.ii; 

M.  JiLKs  Friiiiv.  —  .\  Cfllr  heure,  il  n'e>l  pas  dfvaiit  la 
(Uianibr<-.  il  est  .b'vant  h-  pays  qui  nous  juku.  lui  t-l  nous. 

J'afllniic  que  ii4)iis  n'avons  marrliamlé  à  M.  le  l*nSidcnt  de 
la  Hépiililii|iii-  ni  Ui  iléfén'nn'.  ni  b-  n'spect.  ni  les  concessions. 
Je  puis  {.■  din-,  nous  autns  poussé  le  respivt  «le  ivtt.- Ilrlion 
fonslitiilit>iin.-ll.'  jusqu'à  n<'  riru  lai>s.T  paniliv  de  ce  qui  était 
dans  r.-ipnt  ib-  huit  If  monde  :  je  veux  parler  de  re  goun-me- 
tnrul  ()<->-iilte  dont  je  vuus  dirai  un  mol  tout  ii  l'heure.  ,£'je/n- 

On  dit  ipie  cette  m^jorilé  un  su  fain-  aucun  Mrrilice,  i|n'eUe 
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M.  Jct.E8  Fkbbt.  —  En  véritt!*,  les  liras  me  tombeiil,  pfr- 
iDctli^z-moi  l'exprossion. 

MMsit'iirs,  la  Franco  a  vn  et  nous  avons  jm  connaître  îles 
époques  lie  radicalisniP.  ApnV  iSiU.  il  y  eut.  assurément,  dans 
ce  pays-ci,  une  puissante  explosinn,  une  eTIIorcscence  alion- 
«lanle  et  loufl'ue  (l'idécs  nouvelles... 

V'àx  à  tlroitr.  —  l.e-i  joiirtiros  de  Juin  ! 

M.  Ji-(,K«  Fkrby.—  ,.,  souvent  dangereuses.  Beaucoup  U'entiv 
vous  peuvent  s'en  souvenir,  et  le  mallieur  voulut  alors  que  In 
Franre  en  iiril  peur.  Mais  ce  n'est  pas  avec  vos  arfcumentations. 
vos  accusations  et  vos  messages  que  vous  réveillerez  la  peur  île 
ce  uolile  pays.  La  France  aujounl'liui  n'a  plus  peur... 

M.  l'Ai  I.  M.  r.*ss»<::<u-,.  —  De  vmis  ! 

M.  JulksFkbhv.  —  Elle  n'a  |ias  peur  de  cette  nuyorilé  qu'elle 
a  élue;  ran'llen'ii  lias  peur  <ie  ces  idées prélenilue,>isuliven<ives 
et  prétendues  radicales  qu'on  nous  attrilme.  Kn  entendant, 
depuis  i|iieti|ues  Jours,  ces  nrciisalions  qui  se  pnxiuisent  et  se 
répèlentiiver  une  si  singidiên-  persistance, je  passais  dans  mon 
esprit  la  n-vui'  de  re  radicnlisnie  qu'on  ne  cesse  de  nous  jeter  à 
la  ttMe.  ei  je  im-  disais  que  re  prétendu  radicalisme  était  lien 
plus  pré<^  des  idées  de  INIU  que  lie  relies  de  1848:  je  me  disais 
que  IV  nidiralisuie  est  bien  proelit-  pan'Ut  de  ce  liltéralisiuede 
la  H>'stanriitioii.  auquel  se  rattache,  avec  tant  de  tiloire,  le  nom 
de  .M.  le  pré'^ideut  il»  Conseil. 

V<.ii>  :iv.-/. p;Hlé,  M.  li-  midi-ilr.'  de  l'intmeur. de  soiiante-srpl 
pmpK'^itioiis  i]iii  ont  été  déposées  ici  à  celle  triliune.  Voulei- 
ïiHi-   liii'ii  m'i'n  citer   une   senli-   iin'im    puissi-  qualili>-r  de 

M.  IM  I   i.t  r»,^»..N\i .        W  1.1  .ii].).r.-»'i.ni  du  hudtr.-t  il.-  .iill.*  '. 

VA  II  ^.'|>»i4li'»i  d>-  I  Kuli l  il>-  IKlat  : 

(■  r,r  ■■  .h-'.i,.;         VA  U,  i.nip'iviliiin  du  di>.>n-.-  —  Kl  l*iii.|.iM  Mir  t.- 

M.  Ji  i.i:s  Fkuhv.  -  Coiuinent'  dans  une  assemidée  française, 
dan-  mil'  a»i'nildéi-  iVliin'-c  et  posi'-i-  euiume  celle-ci,  on  ne 
piMirraii  i-^i-  ]>;irl>-r  de  l'itnpiM  sur  le  ivvenu  qui  fonctionne  en 
.Xiiu'lrli-irt'  l'i  l'ii  Italie:  On  m-  pourrait  pas  tlis«-ii(er  la  question 
■lu  -.IM.--  Miililaire  n'-diiit  à  lroi>  aïK,  qui  existe  en  Prusse! 

I  iii  II'-  ponrniit  pas  diM-nliT.  menu-  avec  ».  Naqnet,  la  loi  «lu 
div'iM-e.  >|ui  :i  •■\isti^  en  France  sous  le  pn-mier  Empire  jusqu'en 
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181G,  sans  «Urc  taxé  de  démagogie  et  de  démence!  Mais  tous 
vous  moquez  de  nous  et  de  la  France.  {Appiaudisgements  â 
gauche, 

Pounjuoi  nous  accusez-vous  de  radicalisme?  Est-ce  parce  que 
nous  avons  eu  l'idée  <'\traordinairement  sauvage  d'organiser, 
pour  les  conseils  municipaux  de  France,  cette  publicité  qui 
fonctionne  à  vos  portes  sans  danger,  en  Belgique  et  en  Italie, 
depuis  vinirt-cinq  ans? 

M.  DE  LA  RiLLiAis.  —  Mals  ce  sont  des  monarchies! 

M.  JriiKs  Fkukv.  —  Ou  bien  sommes-nous  des  démagogues, 
parce  (|ne.  cherchant  dans  le  passé  récent  de  M.  le  président  du 
Conseil,  nous  y  avons  trouvé  une  loi  libérale,  très  libérale,  très 
di^^ne  de  la  liliation  libérale  à  laquelle  lui-même  se  rattache,  et 
que  nous  vous  avons  proposé  de  reprendre?  {lUret  appi^haiifi 
à  gnuch*. 

En  \érité,  ceux  qui  disent  ou  écrivent  ces  choses  doivent  élrc 
bien  convaincus  que  notre  pays  peut  supporter  une  dose  de 
crédulité  inépuisabb*. 

Mais,  Messieurs,  ces  doctrines  mêmes,  que  vous  avez  le  tort 
d'appeler  radicales,  car  elles  ne  touchent  pas  au  radicalisme, — 
il  serait  plus  vrai  de  dire  qu'elles  appartiennent  à  un  liMralisme 
avancé,  —  ces  doctrines  ont  échoué  devant  la  Chambre,  parce 
<jin'  eelle-ci  n'a  pas  trouvé  que  leur  heure  fiU  venue. 

On  a  dit  que  cette  Chambre  avait  déclaré  la  guerre  à  toutes 
b'S  ^rrandes  institutions  du  pays. 

Passons  <lonc  en  re\ue  les  grandes  institutions  sur  lesquelles 
elle  aurait  porté  la  main. 

L'i  Chambre  a-t-e11c  lourhé  aux  institutions  militaires?  II  est 
vrai  qu'une  proposition  de  réduction  du  st*rvice  militaire  à  trois 
ans  a  été  fait**  :  mais  rharun  sait  que  la  commission  que  nos 
bureaux  onf  nommé**,  à  la  snitt*  d'un  sérieux  débat,  —  commis- 
sion |»résidée  par  Tilluslre  M.  Thiers,  —  s'est  livrée  à  une  dis- 
eiissioii  approfondie,  ft  (pr«'ll«'  a  eonrln,  à  la  niaj<»rité  tie  ses 
nii'niliri's,  au  n»ji*t  iW  relit'  priquisilitui. 

M.    <i\Mii>iT\.  I*rn\i'«nin'ini'iit  î     Knlninufinn^  l'i  drftite,)  Oui, 

pr»»\isiiiii'iih'nt.  iii'iiiainl»»/.-I»'  ;i  M.  K»'II«'i'.  Il  *'^\  M'ai  qiit»  M.  K»»ller 
t"»!  1111  Ininli'i*  ili-  ratlii'ali^iih'!  /(//'•'  iifiitr'lnitifs  n  ijauche  rt  au 
i't nti' ., 

M.  Jn.Ks  Fkuuy.  —  yihllr  i«h''e  sr  l'ail-on,  de  ce  côté  de  la 
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Qiambrf  (l'orateur  iniliquo  le  câl^  droit)  f>t  sur  les  bancs  du 
oiinisti'n',  du  radicalisme?  Qu'avons-noua  onleiidu  diro.  hier  <'l 
anjoiird'hni? 

Hier,  nous  avons  entendu  parler  d'un  radicalisme  patient; 
at^oiird'lidi  (l'un  radicalisme  latent.  Mais  la  |ialience  et  la  dissi- 
inulittion,  c'est  précisément  le  contraire  du  nulicaltsme.  Quand 
on  ajourne  des  ftoUi lions  niilicak>.«,pan;e  qu'on  trouve  que  riieun* 
n'est  pas  wnue,  ou  que  le  pays  n'est  pas  milr  pour  les  recevoir, 
ou  qu'elles  un  sont  pas  sufllsamment  «étudiées,  on  n'est  pas,  en 
vérité,  un  radical.  {Ap}>taudu*nHentt  <)  gnuch''.) 

Tein'z!  voilà  la  commission  il u  budget,  qui  est  présidée  parmi 
homme  dont  vous  vous  elTon-e?.  de  Taire  l'hydro  mémo  dn  radi- 
calisme, lui,  l'élu  de  Delleville.  qui  a  demandé  à  B«>llevill<>.  A 
honrur!  l'i-lection  îles  maires,  en  I86*J.  Kh  lûen,  cette  commis- 
sion du  liiiilfii'l.  lavez-vous  lue  se  livrer  à  un  travail  de  réno- 
vatiiiu  iiudiiciruse,  de  reToiite.  d'utopie,  sur  notre  système 
trimprus? 

M.  ir.  I  •iHTF  i>t:  M\u.Li.  —  Klh-  n'a  ri<-ii  fait  ! 

M.  l.tM.t.><ix  SI-  li^vi'  et  )>i'olc>(>'  •-niTKi<|u<'iiu'nl. 

M.  Jci.Ks  Fkkhv.  —  Je  comprends  l'intemiption  :  c'est  la 
tactique  <lii  p:irti  prétendu  consenaleur  dédire  aux  radiraux. 
quand  ils  deviennent  sabres,  qu'ils  ne  sont  pas  d'ac<:ord  avec 
leur  prni.'ramme,  de  crier  à  la  révolution  et  â  la  déma^'Ofiie. 
[Al)l>r;h„ii,.n  iigiiuche.\ 

M.  llMintTT^.  Si  M.  il>-  Maillv  nv,iii  /-l.'  in*'nil<ri>  Ae  Iti  cniiimlii- 
MiiM,  l'IU-  ;iin'<iil  r^iil  l>i.-ii  .tes  (-tio!»-'^.  |)i-iiinnil-i  h  M.  iIp  Mnillé  l<- 

.V.   Il  ...HT)   1,1   Utiiu.  --  fin  A  lin.  .I.'iii  M>.i>-r..niini»i.>ii-. 


|.lif.  .'i.1.'i..|,i  |..ii  |.i .  J-  i.nis  .I..n.-  .Iir.-  .|ii<-  l.i  i-.>iiiniis>i.m  du  Ini.lu.-l 
lia  ri.Ti  l,tii. 

M.  Jri.Ks  Fkrhy.  —  Messii'urs.  c'eslThonneur,  et  le  (irand 
hoiin.'iir  .le  1.1  <'nnimi«>i(in  du  budget,  que  certaine  presse  et 
cirtaiii-  |i:ii'li~  uni  entrepris  d>-  clianier  de  toutes  les  iniquités 
dixra.-!.,.    Il':l„wi1i<>ni<i. lri.il-. 

iiiii.  \iiii-  fail.-s  cela  tnus  les  jours  dans  ^  os  journaux. 

t..  ^t  riioiiii.'iir.  di'i-ji-.  lie  bi  commission  du  bud^iet  de  ne 
h'étn-  iiull.-nieiit  allacliéi-  à  des  n-formes  hilUvcs,  à  îles  élude:* 
stériles,  ei  .l'avuir  prt-féré  dé^'n'ver  sagement,  progreMiivemeat, 
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dans  la  mesure  du  possible,  les  plus  mauvais  impôts,  ceux  qui 
pès(;nt  sur  la  consommation  du  pauvre.  {Très  bien!  Iris  bien 
tt  ff anche  et  au  centre,  Klle  a  agi  comme  une  commission  sage, 
inspirée  du  véritable  esprit  de  celte  majorité  devant  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  parler. 

Nous  avons  voulu  bouleverser  toutes  les  institutions  de  noire 
pays!  Lesquelles  encore?  La  justice?  Mais,  Messieurs,  nous  n  y 
avons  touché  que  pour  nous  plaindre  de  temps  en  temps  de 
certains  procureurs  généraux  qui  ne  sont  pas  républicains,  et 
des  magistrats  qui  se  souvi(Minent  trop  des  commissions  mixtes 
et  pas  assez  de  Texéculion  des  lois.  A  part  cela,  qu  avons-nous 
fait  de  subversif  ? 

M.  (lAMBETTA.  —  Ail  !  Il  v  îi  1<>  proj(ît  de  M.  Dufaurp,  car  nousn*en 
avons  Jamais  fuil  de  plus  radical  que  celui-là!  (On  rii,) 

M.  Jules  Feury.  —  Le  projet  de  M.  Dufaure  est,  en  effet, 
la  nx'sure  la  plus  étendue  du  radicalisme  de  cette  Chambre,  en 
matière  judiciaire. 

Voulez-vous  parler  dt\«^  travaux  publics?...  Il  y  a  eu  celte 
grosse  question  des  chemins  de  ft^r  t|iie  Thonorable  ministre  de 
l'intérieur  a  eu  d'autant  plus  grand  tort  de  traiter  si  légèrement 
((u'il  est  mieux  placé  jiour  la  connaître.  {Applaudisiementi  ei 
nr>-s  ft  ^atic/i^'.)  Est-ce  ipie  cette  question-là,  nous  Tavons  soumise 
à  des  investigations  aventureuses?  Je  rappellerai  ici,  pour  en 
faire  honneur  à  cette  Chambre,  aux  diMix  côtés  de  cette  Qiambre* 
car  la  Chand)re  tout  tMdière  s'honore  par  de  telles  discussions, 
avec  quelle  scient*e,  avec  quel  éclat  elle  a  traité  un  si  grave 
sujet,  et  tout  le  monde  sait  ([uel  en  a  été  le  résultat:  ce  n*est 
pa<  une  mesun;  hâtive  dt»  rachat  qui  a  été  adoptée,  mais  une 
inesnn'  de  transaction  que  M.  (ihrislophh^  s'éUiit  chargé  de 
réaliser.  Et,  même  en  présence  d*'  l'honorable  M,  Paris,  j'ose 
dire  que  son  prédécesseur  était  riionuue  \o  plus  capable  de 
n.iener  à  b^uin^  lin  cette  transaction,  car  il  s'était  inspiré,  avec 
une  sincérité  parfaite,  iU^:!^  vues  et  des  sentiments  de  cette 
uiajc'rité  dont  il  fait  partie.  Apfnuhai'nui  au  rentre  r(  u  gauche,' 

Kiilin.  Messieurs,  serait-ce   dans  les  qu«»stions  religieuses... 
I:\irlmnfilinits  n  drnitr.,  notamment  dans  la  question  si  délicate 
des  lapporls  du  cleiL'ê  et  de  l'Eiai,  que  sest  étalé  Tespiit  révo- 
lutionnaire,  suh\ersif,  de^l|•ucteur,   de   la  majorité  <le  cette 
Cliand»re? 
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Messipurs,  quanJ  l'histoire  s'occujiora  îles  fails  de  ce  Icmps-ci, 
qiuuMl  elle  rencontrera  les  accusations  contenues  dans  les  mos- 
Uftes  ilu  nouveau  cabinet,  elle  so  demaiiilera  :  où  donc  est  la 
trace  de  ces  doctrines  de  subversion  et  de  deslniclion  ?  Et  queib-- 
singulière  Assemblée  de  radicaux  i|iie  celle  dont  le  programme, 
en  matitTC  reli^euse,  ne  dépassait  pas  le  Concordat  df 
Napolt^on  I". 

Plutifiirf  meinbrf.*  au  centre.  —  Il  ne  l'illleiiiiiail  iu^iik-  pas  ! 

M.  JcTLRS  FiîRRV,  —  Vous  avei  raison  de  dire  qu'il  ne  l'attei- 
fçnait  même  pas  :  car  notre,  grand  eiïort,  l'elTort  que  nous  avions 
tent^,  et  <laiis  lequel  nousavions  rencontré  le  concoursdu  cabiiiel 
qui  a  été  renvei-sé  par  ce  concours  même...  {Applauduifmentt 
el  rites  à  fiauchn.)  n'avait  d'antre  objet  que  de  faJR-  renin'r 
rEglist>  dans  le  temiiie  el  la  société  reli^ciense  dans  les  limites 
du  Concordat...  i/tiVr»  «  dviti-.  ■ 

Messieurs,  je  ne  saisis  pas  bien  le  iniitir  de  vos  rires. 

M.  Tristan  I.ihhkrt.  —  V.xis  >lili  s  :  -  Kiiir>-  n'ntn-r  IK^IIm-  <lai)> 
le  ■■■ni|>l<-  M  :  l'i-la  in-  «<■  riimpicinl  |>iiii. 

M.  Eiim:st  llRt'iiLu:.  —    Vnus  n'uvt'ï  jw»  m<^iiii'  If  >l_»li'  il»-  iv> 

M.  Jri.Ks  Kkuky.  —  Je.  serais  tri's  lieureus  que  t'Iiuniirable 
iiitemipteiir  vmiltll  bien  me  donner  des  lermis  de  grand  sljle  : 
je  l'en  l'cnieri-ierais  profondément. 

M.  Vf.  l'ii>sii>f;%T.  -  Il  f'iiit  •'(re  liieii  siV  dâ  son  l.ileilt  puur 
.l>li<'>«>-r  .1  un  <ir:i1i'iir  <!<■  piirrjlW  ri-iljiiui'k. 

M.  l'o  1.  i.K  <:iss*.;\*. .  —  lin  j l  .•■tn-  juif  '■ 

M.  i>.  l-iiiMiii:>T.  —  Il  lin  Millil  \>a^  ilVn  .-lit!  »Ar.  it  faiil  l'iiniiv 
.'■ir.-  1.-1-'.   'NI  i-ii.  IV.  <  t.wH  !  fret  '■>•»  .' 

.M.  Jri.Ks  Kkiihy.  —  Vous  parliez  tout  à  llieiire.  —  et  l'on 
ptimail  -atleiiilre  à  rette  inierni)ilioii  si  mai  fondée.  —  vous 
pui'li*'/.  di-  M'-|iaratiun  de  l'I-VIiM'  et  de  l'Ktai  et  de  suppression 
du  bud;.'<'l  des  niltes. 

.Mai>.  laiiii.'e  d.Tniêie.  iei th-  llièM-  a  été  souleniie;  elle 

n'a  rriiriinuv  qu'un  trè>  petit  ninnbiv  iladhérenls.  et.  loiiide 
sUpprillKT  le  lunlL'et  iles  iiiltes,  d  se  tmtne  que  iiuus  l'avons 
aui:nii-iili'...  {.XjijiUtmtiU'-meuU  ù  ijHwkr  fl  au  roide,  —  /nier- 
ruptii'ii  'i  '{f'it--  et  que  nuus  avons  aciTti.  au  prollt  des  desser- 
vants de  mis  \ill.iges.  rette  prélH'iide.  déjà  si  roDsidérable . 
prélevée  sur  nos  budgets. 


«^ 
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V.  L^Ri><'HF-J(^i'BF'RT.  —  (i'cst  vdiis  qui  êtes  <les  cléricaux,  alors? 

M.  JrLKî*  Ferry.  —  Voilà  qupllo  a  Hè  noire  politique:  voilà 
;x^m1ntMU  la  majorité  de  cette  Chambre  a  compris  ses  devoirs 
noii>  la  règl^  constitutionnelle  (|ui  nous  réfrit. 

J'ai  le  regret  de  din;  qui'  le  parti  auquel  ap|>articnnent  les 
lionoraMes  membres  qui  composent  le  nouveau  cabinet,  s*est 
fait  tlu  rcMe  du  pouvoir  exécutif  une  tout  autre  idée. 

1/histoire  du  16  Mai,  on  pourrait  en  retrouver  très  haut  les 
origines;  mais  il  suffit,  pour  voir  clair,  il  suffit  de  se  reporter  aa 
vote  de  la  Constitution  du  mois  de  février  1873. 

Oui,  à  C('  moment-Ià.les  honorables  membres  qui  suivent  la 
direction  de  M.  le  duc  de  Broglie  et  de  ses  amis  ont  consenti  à 
voter  aver  nous  une  Constitution  républicaine;  mais  ils  avaient, 
à  cv  moment  inùnie,  cunni  la  pt'nsée  de  prendre  pied  dans  la 
Constitution  pour  la  détruire  progressivement.  {Très  bien!  très 

birn  !) 

M.  Haoil  DrvAL.  —  On  vous  a  pivvoiiiis  ! 
Vn  mitre  incmhrr à  dmitc.  —  On  vous  Ta  dit! 

M.  Jules  Ferhy.  —Ils  avaiont  conçu  le  plan  de  ne  nousdoD- 
nt^r  de  rétablissf*m<'nt  républicain  ipie  le  mot,  en  gardant  pour 
l'ux  la  réalité,  c't'st-à-dire  le  pouvoir. 

Li*  premier  (*\éruteur  de  cette  politique  fut  Thonorable 
M.  ButTet.  (Vest  dans  ce  sentiment  quil  présida  aux  élections 
de  187K,  et  (pi'il  ordonna  et  dirigea,  on  peut  le  dire,  la  chasse 
à  tous  les  républicains. 

Après  le  20  février  IH76,  M.  BulTet  sortit  du  pouvoir;  maison 
vit  clairement  qu'il  avait  laissé  garnison  dans  la  place,  sous  la 
fuiiiie  d'un  corps  de  fonctionnaires  profondément  hostiles  au 
nou\ean  régime,  et  qui  venaient,  presque  tous,  se  livrer  à  celte 
chasse  des  répulditaiiis  que  je  >i^Mialais  tout  à  l'heure  avec 
l'indignation  que  ces  pratiques  tloivent  in>pirer  à  tout  ami  de  la 
liherlé  élrcloralf.  (7'/vx  h'i(*n!  trrs  bi*'n!\ 

M.  l'iHU  util  l.ni.KHi)^.  —  Tout  holllirti'  liouiine  ! 

M.  JuLKs  Fkuuy.  —  Eh  bien,  ce  corps  d*»  fonctionimires,  il 
fallait  le  modiliiT.  Cf  fut  le  cri.  je  cri  légilinit»  de  la  France 
«•ntirr»'.  ri  Ii's  it'ltMirs  ilf  poinoir  dont  vous  nous  donnez  le 
>pi'i't.u'l('.  rt  dniii  \nii>  faites  l'usaijf'  que  nous  voyons  depuis  un 
ni(ii>.  jn^litifrait'iil  ain|d<'iiM'nt,  s'il  fii  était  besoin,  cette  préten- 
tion el  iioln*  parti.  {A/t/nnbntnm,i 
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La  République,  arrivée  au  pouvoir,  <.l<!niandait  simplemenl  à 
n'Hre.  pas  servie  par  les  ennemis  de  la  République.  Ce  Tut  là, 
on  peut  le  dire,  le  vœu  principal  el  la  politique  dominante  de 
cette  Assemblée,  v(i<u  bien  modeste,  vœu  bien  légitime,  et 
surtout  pai-railemenl  loyal,  qui  pourrait  le  rontester? 

l'n  mfiiilire  l't  ynachr.  —  Et  sIricli'iKCnl  •'i>n»lilii(iuiiiii-l. 

M-  JuLEH  Ferby.  —  Qu*est-il  airivt^?  Nous  avons  eu  ce  spec- 
tacle singulier  :  les  foiielionnaires  bastiles  à  la  Ri^publique 
tétaient  maintenus,  i^nergiquement  maintenus  par  des  influences 
eslrarainistérit'lles.  l>s  inllueiifes  extraminislérielles  je  dimi 
tout  de  suite  où  elles  étaient  :  elles  étaient  iterriére  le  rideau... 
lE'xrtntiMtinnx  iriiiiiiini-K  «  driiiie)  entourant  as^sidùment  le  Pré- 
sident do  la  Hépubliqui-,  conservant  .-îur  son  esprit  une  déplo- 
rable el  désastreuse  iniluence.  {A}>}iriibatiiin  ri  npplaiuliuemi-ntt 
à  gmtrkr.)  Ils  étaient  là:  ils  ronstituaient  le  rronvernemenl 
occulte  qui  disput.iil  â  un  lioninie  aussi  modéré  que  M.  Martel, 
jusqu'il  des  suppléants  de  jui;es  de  paix.  {KxvUimaiiomn  gauche 
el  au  ri-»trr,) 

Ci's  linmnies  politiques,  ces  ronseillers,  que  j'ai  le  ilroit  de 
qualilitT  de  ilanuereux,  —  lYvénenn'iit  ine  donnent  bientôt 
raison.  —  ces  conseillers  néfastes  étaient  là.  ils  conseillaient 
incessainnirnlionlis  écoutait,  et  c'était  un  Koiiverneuient  occulte. 
Par  l'es  prncédés.  Messieurs,  car  c'est  là  la  profonde  habileté  de 
ces  biimnii's  il'Klat,  ils  avaient  usé  tm  ministn-  bien  populatn\ 
riion'ir.iblc  M.  de  Marcére.  ("A/  <>h!  à  droite.  —  Jîxrlamationi 
nu  rriitr--  •■!  l'i  /fiuih-:] 

Kt  iiinitnc  ils  ne  parvenaient  pas  â  user  l'Iionoralde  M-  Jules 
Simon,  in-  pmnant  l'user,  ils  l'ont  brisé...  •.\inivcmir  npptmtdis- 
ii-m-iiii  iiii  •■•■uin-  fi  <i  i/tiwhr' ;  et  alors,  le  Ifi  mui.  le  rideau  est 
toml'é  1-1  |.'  i.'oiivi-rnenieiil  ucrulle  est  lievenu  le  couvemi-menl 
oflicu-l.    ,\f'i>i'iudiisem''nttjtriiUiHijit  un  rentre  el  à  gnurhe.) 

Vriili  rtiisloire  des  deni  preniièri-s  épreuves  dont  on  nous 
parlai!  Iiiir.  il''  ces  deu\  épreuves  que  l'on  qualillait  de  sincères 
et  •t'rnrrnctm'uses.  Maintenant,  on  veut  en  kller  une  troisième. 

Th.  i..,j-   .,  ./...itr.  —  !:-,-.l  In  | \ 

.\|.  Jri.KS  Keuhy. —  C'i'sl  celle  des  élections  générales.  Eh 
bien,  nous  ;iïons  le  droit  d'exiger  que  l'épreuve  suit  siucèn-,  si  le 
pajsdojl  iMre  apjirlé  à  prononcer  entre  nous  et  le  pouvoir  exé- 
).  KiHKT.  /htrw*.  II.  tm 
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ciilir  :  car  o'esl  eiilrc  le  pouvoir  exùcutif  el  nous  que  la  question 
se  pose.  (Vifs  appinuditsementtà  gauche  et  aucenin.  —  Applan- 
dmementi  ironiques  à  droite.) 

M.  PAILDE  Cassacxu:.  —  Kiilrc  leMarrebalet  la  Hévolution! 

M,  »r.  LA  RcH^HFJACtJL'ELEW.  —  C'ost  lojftl  I 

M.  Jules  FEaRV.  —  L'lionorat)le  M.  <te  ta  Roqu^acqtieleJn 
reconnaît  ipic  c'est  loyal.  Je  l'en  remercie.  11  ne  peut,  en  effet. 
se  renconli'cr  une  plus  lojalc  altitude. 

if.i  af-nnnX  ! 

M.  Jt'i.i>8  Ferry.  —  Messieurs,  nous  ne  désirons  pas  la  dis- 
solution, mais  nous  ne  ia  redoutons  pas.  {Exclamatiom  ironique* 
à  droit'',) 

Si.  au  lieu  de  consulter  l't^lat  du  pays,  l'agonie  h  laquelle 
vous  allez  le  conilamner  pendant  trois  mois,  nous  ne  consulUous 
i|ue  nos  désirs  personnels  ei  le  iéiiilime  souci  de  notre  iiooneur 
jioliti(|uc.  nous  vous  dirions  :  Vous  nous  jetez  au  visage  la 
disiwliition  comme  une  menace:  nous  l'acceptons  comme  uoe 
délivi-ance!  [ApiilaudiMementt pvuliiHgéi  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  l'iiL  iiE  Q\ssAG.\Ar.  —  tiii-  <1 ''livra  lice  de  quoi  î 

M.  Ji'r.ES  Ferry.  —  I^  délivrance  de  l'équivoque. 

l'hiiii'ura  ruie  à  ilruitf.  —  .Moi's.  votez  la  ilissoliition  ! 

-M.  (Jashikita.  —  l.a  ili'-livrance  du  [Kiiivoir  jiersonuel  ! 

M.  lit:  IIm  j>RY-u'As!U):s.  —  Cette  drlivnmce,  nous  vi'rruus  liien  tî 
vos  iiiiiia  la  vhIitodI  an  Sénat  ! 

M.  JuLEK  Feury.  —  Nous  avons  le  droit  d'exiiierque  celle 
grande  «épreuve  .^oit  loyale  et  sincén'.  Nous  l'exigerons  et  nous 
vous  le  demanderons,  puiir  l'honneur  du  cabinet  qui  est  sur  ces 
lianes...  (hit-'n-iiptiimn  diver^m)  i-t  dans  lintéiiU  du  pays. 

Or.  j'ai  le  droil  tli'  din'  que  la  conduite  du  nouveau  pouvoir. 
depuis  un  mois,  nous  [icrruei  d'afliniier.  ù  la  face  dn  pays,  que 
Ion  w  veut  |ias  ilr  n-lle  partie  loyale,  de  ee  franc  jeu,  le  faîr 
l'I'Oi.  l'iiunrir  ilisrut  les  .\nï:lais.  el  ipi'iiu  pn^pare.  au  contraire, 
j.'  n<'  >ais  ijiiidir  riirruv.-  nioiislru<'iise,  sans  exemple  dans 
iiiiln'  liistoin-,  ili-  la  in  m  iii  In  tore  oriicielli',  la  honte  el  le  fléau 
d,-  re.lie  pa>s. 

M.  ItiiiiiDir.  Siiii-  1^1  ilii'l^iiiiK'  lit'  M.  i;ain)><'tln.  nvnni  i|u'il  *a 
hit   litiiL'i.'  l'ii  INiLii'iii',  II',  j.rif.-!-.  l't  l■.■^   Miii:i-|iréft;t't  étaient 
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M.  JuLRs  Pkrrt.  —  1^  iioiiveau  caliinel  esl  en  roiictions 
<lf>piiisuninoi!):<l<'piiig  un  nioin.il  ti«nt  le  gtouvoir  et  il  IVxcrce. 
Eli  bien,  j'ose  dire  qu'il  ne  sVsl,  |ioui'  ainsi  i)in\  pas  liasse  un 
jour  saiia  <|u'il  ait  mis  la  nain  sur  un  de  nos  droits  et  sur  une 
dft  nos  litHTlés.  {Cfit  vrai!  c'eut  vrai!  —  Frit  bien!  trét  bien! 
A  gauche  et  au  centre.)  Dans  r«- mois  de  proro^tion,  le  nouveau 
cabinrt  a  montré  ce  i^u'il  sait  faire. 

Il  n'a  ri'sjiectù  ni  le  droit  de  réunion  privée,  que  l'Empire 
lui-m«^me  avait  proolami^  comme  un  droit  inatlaquatde  et 
souverain,  du  haut  df  la  tribune  liu  Corps  lëtnslatif. 

M.  i'tii.  iiE  iUs!iMi>(<..  —  Il  avnit  Inrl! 

M.  Jui.KK  Frurt.  —  M.  le  ministre  dt>  rinléricur  sVst  permis. 
—  et  je  11-  prie  de  s'expliquer  sur  la  si^rie  des  actes  ariniraires 
que  je  Viiis  avoir  l'honneur  de  lui  sicnaler.  —  il  s'esl  peimis 
d'interdire  des  réunions   )>nrenienl  privées. 

A  <^jrl>i-il,  notamment,  il  a  emp^rhé  un  membre  de  rette 
Chambiv  ileutn-ieu  commuiiiration  aver  ses  amis.  Kii  rela. 
Messieurs,  il  a  ii«lé  la  loi...  I.t/i/i/(iiir/j(iemfn/f  à  gauche  et  ait 
crniir  :  eu  cela,  il  a  dépassé  rKmpire,  car  M.  de  Vuitry  disait 
à  la  trîbiini-.  i'H  1W5.  que  le  droit  de  réunion  privée  élertoralc 
élaitaMs>i  sacré  ipie  le  foyer  lui-même. 

(:\>sti.Mi  .  -    J'iii  èti^  piiursiiiii  jxiur  eell-  di-  lli-l|i>- 


«ill--. 


•  tmiiTi 


>.ii..-,.-.  r<. 


L.,U.-l-i 


riMi«  fail,  |>ui<i|ii< 


M.  Jit.K-t  Fkbrv.  - 
atteiiil.'  il  la  libre  vi-nte 
loi  volée  p.ir  rA>^rmblé 

de  iht:;. 


b-  ministre  de  l'intérii-iir  a  jHirlé 
li-s  jtinrn;iu\  :  il  a  mis  la  main  sur  une 
'  souveraine  qui  nous  a  précédés,  relie 


tu  «I 


>  l>h>vmi 


.  .f.f 


t  Tnil  l>i r.vilr-s 


|.«ur  l...it.-..  \-»  ;  H-.H  ,'  -i  ./r.-i(.  Anir.iii.iil,  c'.«l  lr..p  f.i*ii.tifu». 
M.  Jl-i,i:s  Kkkry.  —  t>t(.'  loi  du  iv  ilécemhre  1875  portait 
que  rtntenlii'lioii  de  la  \enle  de  joiirnan\  sur  la  «oie  publique 
ne  ponvail  plus  être  ctticlêe  que  (lar  l'autorité  ailministrative, 
cooiBM  ne«iire  partlcolièn  coalre  dd  journal  déterminé. 
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Qifa  fait  la  circulaire  du  ministre  de  rintérieur.  à  la  date  du 
4  juin  1870?  Elle  a  imposa  à  ce  texte  lé^'al,  si  clair  par  lui-mi^iDe, 
si  clair  par  le  déimt  qui  lavait  préci^dé.  la  plus  abominable 
torture.  (Applaudissements  à  gauche.) 

On  n  interdit  plus  la  vente  (Kun  journal  sur  la  voie  pul»lique 
par  une  mesure  particulière,  non.  mais  on  interdit  aux  colpor- 
teurs par  mesure  individuelle  de  vendre  le  journal. 

Un  memhrn  au  centre,  —  (Vost  une  indignité! 

M.  JuLKs  Ferhv.  —  Vous  avez  ramassé  cette  interprétation 
jésuititpie  dans  les  ha<ra^es  de  M.  RuITet  (ApplaudissemenU  au 
centre  et  à  fptuche),  mais  elle  n'en  vaut  pas  mieux. 

Quavez-vous  fait  enrore?  Vous  avez  empoché  les  électeurs 
d'écrire  à  leurs  élus  et,  transformant,  par  une  circulaire  émanée 
des  procureurs  «rénéraux,  les  ju^^es  de  paix  en  agents  de  police, 
et  de  police  électorale,  vous  leur  avez  prescrit  «le  saisir  les 
lettres  que  les  counuettants  envoyaient  à  leurs  élus.  (Exclama- 
tions et  violents  murmures  d'indignation  au  centre,) 

M.  Kaoil  D[:vAL.  —  Il  faiil  expliquer  cette  parole.  (Jue  veut-elle 
dii'f  ?  (Bruit.) 

M.  Jules  Fkuuy.  —  Vous  avez  été  plus  loin  :  vous  avez 
porté  la  main  sur  les  manifestations  les  plus  légitimes  et  les 
plus  innocentes  iU*:>  intérêts  atteints  par  vous. 

Il  y  avait  une  crise:  il  fallait  bien  croire  (|u>lle  avait  quelque 
réalité,  puiscpie  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire  les  intéressés 
portaient  ]dainte!  Jt*  u'ima;rine  pas  que  l'esprit  de  parti  et  la 
passion  politique  puissent  s'rmparer,  du  soir  au  matin,  de  toute 
la  nation  industrielle  et  commerçante.  (Interruptions  à  droite,) 
On  n«'  fait  pas  d(*  ces  miracles-là.  La  crise  existait,  les  com- 
merçants se  plai^'naicnt  et  ils  vu  portaient  la  respectueuse 
expression... 

f'/i  mnnhn:  n  'troitr.  —  Politi<|u«'! 

M.  Ji:lk.s  Fkhuy.  —  ...  à  qui?  aux  pieds  du  Maréclial- 
PivsidfMl  di*  la  Uépuhliqu»*.  Mais,  commr  c«*s  adresses  vous 
iléjdaisainil  rt  pon\ai<'nt  [M'ul-élrr  iniin'  à  votre  cmlit  et 
InHihiiT  \<>li«' jc'ii...  •  Apphnidissfmctifs  n  qauche  et  au  ctntrc, 
—  Idnnrttrs  à  ilnntf  ...  \ous  a\«'z  iina.LMMr  df  transformer  en 
liiridpéN  1rs  >iL'nalairi's  \\v  cvr^.  adirsx's.  Ola  se  passe  à  Vienne 
■  Nrif  .  >bui>i«Mii'  Ir  jJinli*  drs  sceaux,  ri  ctda  se  passe  par  vos 

ordri'S.  (Mmicaux  apjdaudiss*nneuls.i 
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El  û  ce»  comninrrants,  qui  se  plai»!ncnt  modestement,  hon- 
nêtement. <lan!i  ties  (ermes  de  la  plus  exquise  convenance,  «lu 
mal  fait  à  leur  Tortune,  vous  leur  avez,  jiar  i'orpane  du  juge 
d'instruction... 

t'n  mrmbrr  à  tjaueHe.  —  Di'  trois  ju^e*  irinslruoliim  ! 

M-  Ji'LBs  Perbt.  —  ...  donni-  l'ordn*  de  faire  la  preuve 
qu'ils  disaient  vrai  et  de  montrer  leur  livres.  {Exetamarioai  au 
ceiUre  ei  »  gauche.) 

l'n  tm-ml-n-  au  rentre.  —  tl'csl  une  liitHniio  ! 

Un  mmnl'ri'  (iilr-n'fc.  —  Ils  6xn|ii''rnioiit  ! 

M.  Jules  Fkruv.  —  Mais.  Messieurs  les  miuislres.  vous 
avez  fait  mieux  que  cela  jusqu'à  présent  :  vous  vous  étiez 
ruiiteiités  d'i^ln-  les  t^mules  du  sei-oiid  empiiv,  j'osi'  dire  que, 
dans  le<  neles  du  seroiid  empire  que  je  vais  VOUS  sifriialer  et 
qui  est  loiil  réreul.  Messieurs,  car  il  eu  lleurit  un  nouveau  tous 
lesjfHirs...  [Smirirrs  irniiii/iirit  ti  ilr-if  .  j'ose  dirv  que  par  Cet 
acte  \inis  avez  dt^pa^st^  le>  ]dus  mauvais  jours  de  lU'âi, 

M.  IhF.M»>s.  -^  Kt.-.-iiï.l.-  IHIUÎ 

M.  Jri.R8  Fkhry.  —  Il  va  un  département,  celui  de  ta 
Haiile-biire.  quia  le  Imuheur  d'avoir  pour  adminisintteurun 
des  amis  de  M.  le  président  du  <'«nsei).  M.  le  bamu  «le  Nervo. 
Saveiî-viiiis  ce  qna  fuit  ce  préfi-l,  pour  s(Ui  entnV  en  matièn*. 
et  i|iiel  lion  de  ji>>i'ux  iivèneuicnt  il  apporte  ii  l'Iieureux  ilêpar- 
lemeitt  ipii  le  possède?  I.'amMé  que  voici  : 

.•  \rl.  I".  —  Sont  déchiréi's  nulles  i-i  non  îivenues  toutes 
1rs  aiilori-iitions  délivrées  par  nous  oit  nos  |irèdécesseurs...  ■■ 

7rr<  hic»  '  '}  <h>.ilr.  -  -  t-:Mamali<-ns  un  •nilrr. 

KciiiileE  :  nnu>  allons  \oir  si  \uus  applauilire/.  jusqu'à  la 
lin. 

••  ...  p;ir  nous  t-l  nos  prédécesseurs,  à  l'elTet  il'autoriser  l'uu- 
ïerliiii-  lU--  cafés,  caliarcts.  ilédtl^  de  tiotsson  et  deliits  nur  le 
conq>l"ir  <\.U\>  le  dê|i:irtenienl  île  la  Maole-ljiire.  »  ^Hrrlama- 

IfUf  li  ii-li>i-h-- ri  .111  ,cil/iv. 


-.■,1  .!.'  I 


M.  Mil I  M-MJU  ,  ■      t;--!  I-  r.»|"-.t  .!.■  l.i  pt.iprii-l^! 

I  II  i',-iiil-i--   '1  'lr:il-.    ■-    l>   sont   lui   hilli'*   irasilu    quun  fermr, 

M.  Jl'lkh  Kkrhv.  —  Ijaissez-moi  continuer. 

"  .\rl.  î.  —  Le»  proiiriétâires  ou  ilélealenn  ilf«lH«  «ntort» 
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salions  ont  un  délai  de  cinq  semaines  ù  rciïet  de  se  faire 
conférer  un  nouveau  titre.  »  (Mouvement  prolongé). 

M.  <iAMBKTTA.  —  Ccst  la  conHsration  rétablie  !  Il  v  a  des  lois 
contre  lu  confisratioii. 

M.  Cantagrkl,  au  picfl  de  la  tribune.  —  Ils  seront  responsables  ! 

M.  LK  VhKSWVsM,  s'adresaant  aux  membres  qui  sont  dans  rhémiqfcle. — 
Je  vous  prie.  Messieurs,  de  regagner  vos  places. 

M.  Jules  Ferry.  —  J affirme,  Messieurs,  qu'il  ne  sesl 
jamais  commis  en  France  une  peiTersion  plus  effrontée  de  la 
loi  et  du  droit...  [Applaudissement s),  et  je  demande  à  Messieurs 
les  ministres  de  dire  ce  qu'ils  en  pensent,  et  s*ils  connaissent  cet 
arrêté,  s'ils  Tout  autorisé  et  s'ils  s  en  rendent  les  complices: 
car,  s'ils  s>n  rendent  complices  en  lapprouvant,  je  leur  pro- 
mets que  nous  les  en  rendrons  judiciairement  responsables. 
[Bravos  et  applaudissements). 

Voix  nombreuses.  —  Oui  !  oui  !  !  In  certain  nombre  de  membres  se 
lèvent  on  appl.indissant.) 

Un  membre  à  droite.  —  Il  faudra  attendre  1880! 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  je  dis  judiciairement  et  je 
répète  le  mot,  je  désire  qu'il  soit  enti^ndu  et  compris. 
On  a  beaueoup  reproché... 

M.  <iUAMKR  UK  ("AssA<;NAr.  PÎRE.  —  El  VOUS,  VOUS  Hous  feudrez 
compte dv  tout  ce  «pie  vous  avez  fait! 

Un  membrr  à  dmitt'.  —  Il  y  a  i^icore  quatre  ans  avant  1880! 

M.  Paii,  i»e  (assagnac.  —  Hentlez  compte  de  Targent  volé  pendant 
la  Défense  nationale. 

M.  r.HARLES  FuKji  ET.  —  Sllence  !  lt>s  apologistes  de  la  dictature  et 
du  2  Décembre  ! 

M.  JrLES  Ferry.  —  On  a  snuvt'ut  reproché  h  la  Chambre, 
et  c*t'st  un  des  thèmes  b's  plus  usités  contre  la  nmjorité  df 
Cf'ttr  Assemblée,  Ir.  grand  iiombrr  d'annulations  quVlle  a 
prononcées,    /lires  à  dmitr,) 

L'n  mt'mbrt'  n  dmitr.  -^  (Vfsl  1»»  ifinonis  qui  vous  fait  parler! 

M.  JiLKs  Feurv.  —  Eh  hi«*n,  à  la  suite  des  candidatures 
officielies  ainsi  conduites  et  qui  nous  ramèneront  ici.  Mes- 

sieiir>...  [Ih'm'fintinus  t)  drnlte,^ 

A  \i*tui'h,\  ■  -  Oui  î  nui  !  Iuiin  î 

M.  Tuinun  lAMiiiiiT  */  itiiiifris  iii')ul,irs  n  dntitt'.  —  Nous  verrons! 
niHi^  \rinni>  I 

M.  <i\Miiiin.  -Oui.  iu«Misi«Mii  Tri'«t.iu  Lambert,  vous  serez  rem- 
pla««'. 
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(M.  Tristan  Ijimborl  i{uill4>  sa  place  (lour  nlkr  ilevant  le  banc  où 
Mt-b'''  M-  linmbclLi  et,  n|iréN  avoir  échangé  quelques  (turulcs  aver 
celui-ci,  il  rejraftne  son  banc.) 

M-  JuLBs  Fekry.  —  Quaml  ou  commel  ilo  parvils  abus  iIp 
pouvoir,  f|iiaiKl  on  s'atlaquc  â  ce  que  les  inti'^riMs  les  pluit 
humbles  ont  de  respeclable,  i|uan<l  on  persécute  ainsi  W 
pflilcs  ftens,  le  pauvre  momie...  [KxrlamaiioHi  à  dmite), 
rjnanil  on  Tail  res  rhoses,  violanl  toutes  les  lois,  ressuscitant  la 
conlisralion,  sous  sa  forme  la  plus  odieuse...  {tti'damatiunt  à 
dmiti-A 

A  .j.„<rl,.:  -Oui!  oui! 

M.  JuLK.-*  Ferry.  —  ...  Il  )  a  ici  des  jurisconsultes  auxquels 
je  Tais  appel,  —  cela  est  ^It^mentaire,  —  exerçant  sou*  celte 
fomie  odieuse,  iuqui.«iloriale,  persécutrice,  bassemenl  et  ]tetilc- 
ment  vi-xuloins  eierçant  un  pouvoir  qui  n'appartient  à  aucunr 
autorité  en  France,  ce  pouvoir  réjtlementaire  que  la  Kévolu- 
tion  de  17M11  avait  arraclié  anx  anciens  i«irleiuenls;  car  col 
arrêté.  Monsieur  le  ministre,  vous  n'anriet  pus  vous-même  le 
droit  de  te  pn-ndre  :  vous  n  auiiez  pa-s  le  droit  de  supprimer 
|tar  un  diVrel  ^rénéral,  fait  pour  toute  la  France,  toutes  les 
autorisations  de  dédits  de  boisMins.  alin  de  vous  fairi'  donner, 
en  êflumiie  de  la  nouvelle  autorisation,  la  promesse  de  ne 
recevoir  ni  le  journal  républicain,  ni  la  rirrulain-.  ni  la  per- 
soiini'.  ni  b-s  ami>  du  randidat  républicain.-.  •Afipliwdiur- 
mriili  li  'l'iiirh'' fl  au  ren/re.) 
ifiifl./u.^  mmttfs  li  dniilt:    -  (Vist  la  lilxTl'-  de  In  bouloilli'  qw 

'  M.  Jri.Ks  Fkriiv.  —  Je  dis  que,  quand  on  pou.«se  l'abus  du 
|Htui>>ii  :i  II' d<'f.'ré  de  sans-rarnii  et  de  sc.indale,  nn  fail  nos 
affaire-;.  Oui.'  'iiii!  au  milre  ri  ù  gnurhf.  —  A'xehmaliunt  à 
,ir.ul.-. 

Non-  \f\ i'-nilrons  ici.  cl  nmis  ne  nous  ronteuteron>  pas, cette 
fois,  d'ai)iiiiler  dfs  éb-ciimis  frelatées  par  une  ranilidalun-  ofti- 
rielb-  au>-i  fli.iiUc.-.  .'M  ,'  -A.'  «  ilviu.) 

M.  I..1IM.        -N 1  l.r.i...lM  ti..|.-. 

M.  Jn.Ks  Kkiiuv.  —  .Nuu>  saurons  roontn>r  aux  fonclion- 
nriir<-  i\x-  loijl  ordre  et  d>-  tout  nuit;,  et  »i  haut  placés  qu'ils 
«nient,  ijii  il  >  Il  di's  jup>>  en  France.  [ApplauditMfmeati  réftftrt 

ri  rfiiirh--  ri  nu  •rnlri'.  —  Ajc/dHHlIiom  n  droUt  ) 
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M.  fiAviM.  —  II  y  a  dos  fiondarines  aussi  ! 

M.  Jules  Feruv.  —  Le  gouvernement  du  4  Septembre  a 
supprimé,  permetlez-inoi  <le  lui  rendre  ici  cet  hommage,  qui 
sera  ma  seule  réponse  à  tous  les  outrages  dont  vous  Tabreuvez. 
il  a  supprim*'»  lartirle  75  de  la  Conslilution  de  Tan  VIII.  Vous 
Tavez  oublié,  vous,  monsieur  de  Fourtou!  [Bravos  et  applau- 
dissements,] Que  ce  soit  ma  dernière  parole,  si  vous  voulez. 

A  droite.  —  Tant  mieux  !  avec  plaisir  î 

M.  Jules  Ferry.  —  Nous  vous  disons  à  tous,  artisans  de 
candidatures  officielles... 

M.  Pa['l  I)K  Cassagna<:.  —  Vous  n'avez  jamais  fait  que  cela,  vous 
autres  ! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  Nous  vous  donnons  à  tous,  préfets, 
jupres  de  paix,  agents  de  tous  ordres,  cet  avertissement  solen- 
nel :  c'est  qu'il  y  a  non  seulement  pour  le  pouvoir  législatif  le 
droit  nalund  de  se  purger  lui-même  en  annulant  les  élections 
vicieuses,  mais  (]u*il  y  a  aussi  des  responsabilités  civiles  et 
même  correctionnelles  écrites  dans  nos  lois,  et  que  ces  respon- 
sabilités, nous  saurons  les  appliquer  sans  faiblesse.  {Frèi 
h'ipfi!  très /fi en  !  et  applaudissements  prolongés  à  gauche  et  au 
centre.) 

(I/oraleur  <lescend  de  la  tribune.  Il  est  accueilli  en  retour- 
nant à  sa  p1act>  par  de  nouvelles  salves  d  applaudis.semcnts  et 
par  les  acclamations  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

Le  10  juin  1S77,  on  rntendit  li'S  discours  de  MM.  I^uis  Rlanc  et 
Lt'on  lirnault,  «irahMirs  de  l'rxiivmr-'.'aurlie  et  du  centre -gauche; 
puis,  la  (Ilianilu'e  adopta,  par  'MV.^  voix.  le  fameux  ordre  du  jour  dont 
if  dispositir  dt'rlaiail  «  qur  le  niinisli'Te  n'avait  pas  la  conflance  des 
repivsi'Utants  de  la  nation  ».  [J.  off,  du  20  juin;. 

Li'  lendfinain  20  juin,  M.  hrpcvre,  au  nom  de  la  Commission 
srnalori.'d<'  <*liari:i'i' (i'i*xaniini*r  l<>  projet  dr  dissolution >,  défiosaît 
>ur  II*  liuicau  du  Srnat  un  rapport  qui  invitait  la  liante  Ass»Mnhl^e 
à  n-ptuiiiie  par  un  avi^  ronfornic  aux  propositions  du  Pn*sideni 
<li'  la  Kipulili({Uf.  l/uig«'n('<-  lui  d<''<'laii'e  r\  la  diseussion  s'ouvrit 
If  21  juin. 

Vit  tnr  lluL'i)  lut  niif  dt Vlaratioii  où  if  ;.'i'aiid  poêle  nienaeait  le 
(iiiu\fiii<-rn<'iit  du  xut  ili'  CJiarlfsX  ;  Jubs  Simon  prit  i>nsnite  la  parole 
jmin  laiit-  riii^tniirdi»  M'Mapp«irts  a\fr  If  Pr»'>idfnt  df  la  Hfpuhlique 
ft  av<r  la  riiaiului'.  Il  indiqua  nfltenif  rit  «pu'  If  princi|»al  grief  qu'on 

1.  (  i-ii»' •■"iiMiii--i"n  II»'  f*«'n»|»ri  uait  «pif  irnis  ^t'natf iirs  i)f  ^urhe  contre 
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avait  i-n  roiilru  liti,  c'i'tait  ra<^ri>ptatian  <)«<  l'ordre  du  jour  du  t  moi 
qui  viMit  IVi»  pi  été  ment  d'une  religion  sur  le  domaine  rivil  de  l'Ktat. 

II  ra|i{>i-ln  louiez  les  coiicetsioiis  qu'il  avait  oMenui.-s  de  In  Chambre, 
leH  n'-!>islnti<:c»  ((ue  lui  avait  Ojiposéeit  le  Mnrri-lial,  au  poiiil  di'  vni! 
des  i-|inn(iemei)t*  du  personnel  administrai  if,  dénia  au  miiiixlère  le 
droit  de  ne  rériatner  de  89,  car  il  n'avait  ni  doctrine,  ni  principes, 
et  dtVlara  en  terminant  •  que  la  HépuMiiiue  l'iait  ptu»  forlp  nur  ce» 
critii|ues  d'anliclianihre  qui  venaient  de  donner  u  la  Kraiice  ;wtir 
i/ufh/iiei  iiinix  un  (Jcnivememenl  i>.  M.  de  Broplie  rt-pomlit,  «u  nom 
de  re  liiiuvcniement.  Il  jusiilla,  d'une  manière  assrz  hiihile,  la 
demande  du  Maréchal,  en  ensayant  dVtalilir  que  le  Sénat,  depuit 
vin^it  nioi-i  igu'il  existiit.  n'était  trouvé  en  disienliment  avec  ta 
Chamiire  sur  presijuc  toutes  len  questions  importantes,  et  qu'à  la 
Cliandire  nH'me,  M.  Jules  Simon  n'était  pas  le  véritahle  chef  de  la 
mnjoril'',  ru  chef  n'étant  auln-  que  Ramlx-tL-i.  Or,  le  ilon'-chal  ne 
voiil.-iit  pH»  ili'venir  ..  l'allié  politique  ..  de  tinmbetta.  Il  avait  averti 
le  (lajH  il  d-'(îané  >a  c  on  scie  no*  dune  lourde  res|K>ntabilité.  S'il  eût 
fait  un  p:ts  de  plus,  il  l'eftt  fuit  conln-  le  S<-nat.  «  Kh  hien  !  quand  l« 
Uart-chid  a  fait  ce  qu'il  a  fait,  concluait  U.  de  Itrofilic.  vous  le 
laisi^rriei  seul  !  "  Kt  il  miuilrail,  d'un  ciMé.  li'  Maré<-hal  <■  fimupant 
autour  de  lui  toutes  les  foivei  sociales,  et,  île  l'autre,  le  dictnleurde 
Bonleaui,  l'orateur  de  Rellevillc  ■•.  Le  [Hivs  ..  suivant  le  ministre  du 
IfiMai.iie  piitivail  hésiter  ■..  I.e  |«i.vs,  en  HFel.  ne  devait  [kis  liéviter. 

l.erenlri'-;:auclie  sénatorial,  dans  celte  circonstance,  ne  se  sé|Mira 
[■ai  du  tirinil  parti  ivpuMiciiin,  et  M.  [téren^ier  démonlra  riiijustiee 
des  ace  u  ••al  i  uns  portées  contre  l.i  l'hamlitv,  i|ai  n'avait  vnle  aucun 
pn.j.-t  .!■■  lui  -utiïci-»if.  C'est  ainsi  que  la  «eiiaration  des  Ktilises  et  de 
rf:tal  n  ;>v.iil  éli'  npputée  que  [Kirtîo  députés  sur  r>(N>,el  i|ue  le  choix 
des  iiiairrs  il.'  chcN-lieui  de  canton  n'avait  m^nic  |>as  été  laissé  aux 
éle.-t.-oi^  !  i.  ..laleor  insista  ensuite,  comme  M.  ÏMn  Renault  l'avait 

III  d.'rr..ivi,ii<I  l.<  chi'f  do  pouv.iir  .-vé,',.lir.  eu  le  solidari>.int  avec 
le.  .ntftnlN  de  l:i  llépiildiquc.  I.'.  |mrli-^ans  îles  coiq»  d'Ktat.  Kt 
qu'arriverait- il.  «i  la  l'Iianihr.- di-«inl<'  rd>l'-nai(  la  (ir.inde  majorité 
de»  -■olliaL'i"''.'  I.i-  .Miirechal  >eraif  ("né  on  d«"  piurerner  san>  elle  ou 

dr  -hoitM-i   .,1  ,1.- ioo.  Ihi   pouvait  ahoutir  a  In   néce>Mlé  d'un 

c<.n::ré.  •[  .l'iii»-  nvi-ioii  il<-  Ni  t^.n.lilulii'n  qui  M-rail  fait* nire  I.: 

Séoal,  f ..'  I.rtd.ioain.  li  juin.  M.  It.-rthaolit  jdaiiin  la  méin'-  lhe>.-  que 

M,   II.  r.-i.:.'.r  .1  montra  le  p-hl  d* lutte  enlre  l.l   société  civile  cl 

IKuli--. 

Il'-  fui  M.  Iliiio-'t  qui  •■<■  char^''-a  de  répliquer,  an  norn  du  cihinel, 
à  re<>  i-i,iti'iii~  iiii>M  iii.ives  que  mo.ji'-rrs.  Il  parla  d.ins  le>  terme» 
I—  plu.  vi..l.'iil<.  t<.s  |>lii.  .lrpl.i' ■<-,  et  se  Ml  deux  fois  lajqH-ler  a 
I'.iIiIk-  pli  1'  pi.-.id'-iil  du  S<-ti.il.  U.<rAiiJilTret-ras<]uier,]>i>ur avoir 
in.oll'  M  M  iit.l  .-t  a>oir  préi.-ndo  qu<'  le  priVédenl  cahiiiel ..  avait 
n.is  iti  1" ni  !»  litunilé  même  du  l>r.-sident  de  la  HépuMique  -,  H 
prédit.  <l  Aill'ur»,  atee  une  rare  aud.ice,  que  les  élvetrun  ne  rennm- 
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incraiont  pas  la  iii<*nio  Cliambn*.  «  Loi'sqiie  nous  vous  entendons 
dire  (]ii«*  nous  courons  à  un  échec,  à  vos  avis  nous  répondons  par  des 
sonriro  parce  que  nous  avons  la  rerfitwfe  du  contraire  »». 

M.  Jnlt>s  Fi*rr}'  dans  sa  lettre  ]»arlemcntAire,  publiée  |mr  r£rAu 
unmrst'l  du  26  juin,  apprécia  avec  une  verve  indignée  l'attitude  du 
Ministre  de  Tlnstruction  publique  (|u'il  qualilia  de  «  Delesvaux 
parlementaire  ».  Voici  ce  curieux  article  : 

On  ne  dira  plus  que  le  16  Mai  n*a  ni  hommes,  ni  idées,  et  qae 
cette  chose  néfaste  n'a  rien  produit .  rien  fait  surgir  qu'une 
vieille  pièce  déjà  sifllée,  reprist?  par  de  vieux  acteurs  tout 
récemment  tombés  à  plat.  Le  16  Mai  est  fécond,  le  16  Mai 
rajeunit  et  donne  des  fleurs  nouvelles  :  on  y  a  greffé 
M.  Rrnnet. 

Le  duc  de  Brofrlie  se  fatiguait;  sa  voix  était  plus  rauque,  son 
gt»sle  plus  bizarre,  et  sa  muse  essoufflée  aUgnait  avec  plus  d'ef- 
fort les  fleurs  de  rhétoritjue  en  papier  peint  dont  elle  habille  sa 
nudité.  Tontes  les  ficelles  étaient  usées,  tons  les  vieux  tours 
montraient  la  corde.  Ce  qui,  du  temps  du  24  Mai,  pouvait  passer 
pour  lin  sourire,  n'est  plus  qu'une  gi*imace  attristée,  ou  un 
s\niptôme  d'épilepsie.  Si  contient  que  Ton  soit  de  soi-même,  on 
recule  parfois  devant  son  miroir.  Le  noble  duc  a  senti  le  liesoin 
de  se  renforcer,  en  renforçant  son  personnel.  Il'  avait  déjà 
M.  Paris,  comme  repoussoir.  M.  de  Meaux,  comme  satellîle. 

Le  farouche  Alcaiitor,  suivi  du  triste  Arbate, 

mais  n'éirayaient  pas  le  paysage  :  il  sVst  adjoint  M.  Brunet. 

Tant  (|iie  M.  Brunet  se  taisait,  on  pouvait  ne  voir  en  lui 
qu'uni*  ironie  du  soi*t,  un  accident,  un  de  ces  caprices  de  la 
(lestinêe  (|iii  donnent  aux  Cuinont  de  ce  bas  monde,  en  échange 
d'une  lirure  de  pouvoir,  une  éternité  de  ridicule.  Mais  M.  Brunet 
a  parlé,  et,  je  vous  le  dis  tM)  vérité.  M.  RiMinet  n'(*st  point  un 
hasard.  M.  Brunet  ifest  point  un  comparse  :  M.  Brunet  est 
(|iielqu'un.  ou  pluti^t  queb|ue  chosi*.  Il  est  un  pilier,  il  e&t  un 
fondriiii>iit.  Le  16  Mai  a  toujours  eu  deux  faces,  mais  Tune 
d'flle^  pf^lail  encor»'  dans  la  péiH>mbre.  .V  présent,  la  médaille 
e>t  «'oin|)ièti',  b'  Jatiu<  a  ses  deux  \isages  :  M.  de  Broglie, 
c'e^t  If  2  »  Mai,  i-t  M.  Brunet  c'est  l'Kmpire. 

L'eiii|»in*  pt'ut  re\endiqin*r  tout  entier  ce  magi.strat  de  pro- 
>in««',  ;i\i>ê  et  \itdrnt.  pr<i\oquaiit  el  rusé,  qui  fut  nommé  juge 
à  Pat  i-,  puis  con>eillrr,  après  avoir  eu  l'honneur  de  passer  la 
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main,  dans  les  élections  corrézieniu's.  â  M.  Malliieu,  d'Iicurcuse 
m^'moire.  LVmpirt'.  qui  n'a  tourh^  à  rii-n  sans  le  fausser  el  le 
corrompre,  est  le  jt^re  naturel  ilt>  celle  race  —  iR-ureiisement 
«lisparuc  —  Je  Jeffries  au  petit  pied,  que  nous  avons  vus,  pen- 
dant vingt  ans,  jouer  les  matamores  à  la  télé  de  la  siuème 
cliamlms  insultant  les  prévenus,  outnifteanl  les  témoins,  apos- 
iropliant  les  avocats;  hautains  d'attitude,  grossiers  de  propos, 
colériques  et  railleurs,  sceptiques  et  malfaisants,  —  le  contre- 
pied  .  la  [lei'Ie  et  la  désolation  de  la  vraie  maiiistrature. 
M.  Bninet  a  le  mallieur  de  rappeler  cette  école  à  la  tribune. 
C'est  un  Delesvaux  parlementaire.  C'est  la  même  faron  alliére  el 
injurieuse,  c'est  surtout  le  même  tacl.  la  même  hauteur  d'idées, 
le  même  hon  roui,  le  même  art  de  slyle  et  de  nuanc«'s.  Il  traite 
M.  Jules  Simon  comme  un  habitué  ilu  DépAt;  il  rabroue  l'hon- 
néle  el  couraiieux  M.  Martel,  comme  un  témoin  a  décharge; 
il  insinue  gracieusement  que  M.  Bérenger  a  un  faible  pour  les 
calian'ts.  Le  pn-mier  mol  que  prononce  ce  ministre  ••  de  la 
République  vraiment  ronservalrire  »  est  i)our  rébnliililer  les 
commissions  mixtes,  et  rela  devant  M.  le  duc  I'asi)tiier.  devant 
M.  bufaure,  devant  '2liO  sénateurs,  pour  le  moins,  qui.  de  leur 
vote  nu  lie  leur  parole,  les  ont  flétries  !  Ol  orateur  ministériel 
se  fait,  pour  ses  débuts,  rappeler  deu\  fois  à  la  décence  parle- 
mentaire. 1,'altitude  est  il  la  fois  servilc  et  hautaine,  le  ton 
douciTeu^  el  pnivocnnl  :  dans  celte  ttHe  énorme,  biz,iiTe  et 
cliau\e,  qui  ressemble  ii  un  u-uf  d'autruche  pose  sur  deux 
(tross's  épauli-s.  dans  re  teint  bléine,  dans  cet  u-il  im]>assible, 
il  y  a  beiiiK'inip  d'auiliice.  ib-  bile  el  de  faconde  ;  mais  la  f^iniiitle 
i-À  d<-  llrivi-s-la  Gaillarde,  et  l'audare  est  de  celles  <|ni  tn'-bn- 
client  l't  ^e  rdiil  cingler  au  pn'iiiier  )ias.  Tel  est  l'Iionime  à  qui 
M.  ib'  Uni:;lierésenera  les  sceaux  de  France,  le  jour  on  il  aura 
pu  nii'llri-  la  main  sur  le  seul  portefeuille  qu'il  convoite  el  qu'il 
eniie  â  >;i  baiili-iir  :  cidui  des  alTaires  étraiitrén*s. 

Il  e-l  Mirlj  bafoué  <b>  la  séance  de  vendredi.  Mais  ne  croyez 
pas  qu'il  'Il  xjil  iuiuiindri  i>  qui  a  pu,  au  Signal,  choquer  des 
gen- il''  ;:iirit.  l'i  droite  cimmif  â  gauche.  n'e>t  |ioint  fait  )>our 
déjiliiire  en  il':iMire'>  lieux-  Ix  coup  du  l<i  mai  a  été  commencé 
militainiiii-nt:  c'f>t  niititairemenl  que  les  Kourlou  et  les  Bninet 
ont  ivMilii  -II'  II'  poursuivre.  Kl.  puisque  les  militaires  w  lien- 
nent  à  rérarl.  et  <pie  l'armée  n'est  plus  t|ue  l'armée  de  la  lui. 
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cVst  un  ancien  magistrat  qui  \a  jouer  les  Sainl-Amaud.  Je  vous 
le  (lis.  en  v(^rilt\  M.  Biunel  a  de  l'avenir.  Sans  doute,  il  s'est 
montra  sans  talent,  mais  il  s>st  surtout  montré  sans  scrupules. 
Homme  de  loi,  tout  lui  parait  simple  dans  la  violation  des  lois. 
Ni  la  circulaire  sur  le  colportage,  ni  la  fermeture  en  masse  de 
tous  les  débits,  ni  les  élections  sous  Tétat  de  siège  ne  sauraient 
inquiéter  sa  conscience,  ni  troubler  sa  sérénité  ;  il  parle  des 
responsabilités,  eu  bomme  décidé  à  les  braver  toutes.  Il  est  là 
pour  couvrir  les  audacieux  de  sa  loge,  et  pour  prouver,  une  fois 
de  plus,  (pfil  y  a  quelque  cliose  de  pire  en  politique  qu*un  sol- 
dat sans  remords  :  c'est  un  magistrat  sans  préjugés. 

Aprt*s  un  dernier  elfort  de  M.  Lnboiilave,  qui  mit  en  relief,  une 
fois  dv  plus,  l'incri)yal»le  avt'Ui:lement  dos  po]iti(|ues  de  salon,  gr&ce 
auxqu«*ls  \r  clit'r  du  pouvoir  exécutif  allait  se  trouver  placé  «  entre 
une  huniiliatinn  v\  unt>  alMlirati(»n  »,  la  dissolution  fut  votée  par 
\\\)  voix  rontre  tIJO.    [Sàiiire  tlii  S*'nat  du  22  juin.] 

i.c  2;»  Juin,  \o  décrci  lio  dissolution  fut  sipné  et  communiqué  à  la 
CIiaini>re,qui  avait,  avant  de  sr  séparer,  voté  20a  millions  du  compte 
de  iitiuidation,  tout  en  refusant  de  voter  la  loi  des  contribulions 
diret'tes,  afin  de  ne  pas  fournir  au  ministère  les  moyens  de  retarder 
les  élections.  Le  président  Grévv,  en  donnant  connaissance  aus 
députés  du  tiérret  de  dissolution,  les  remercia  du  grand  honneur 
«prils  lui  avaient  fait,  rt  ajouta  res  paroles  :  «  Le  pays,  devant  lequel 
la  ('liainiu'e  va  ristourner,  lui  dira  bientôt  que,  dans  sa  trop  courte 
carrière,  rlle  n'a  pas  cessé  un  seul  jour  de  bien  mériter  de  la  Fronce 
et  de  la  Hépublique.  » 

Période  électorale.  —  Les  élections  du  ÎA  octobre  iS77. 

Il  est  p«'rniis  de  passer  rapidement  sur  la  période  qui  sépare  la 
dissolution  dr  la  <îliand)n'  tics  élections  des  14-28  octobre  1877.  Elle 
fut  siL'iiJiJée  par  des  hécalonilM's  de  fonctionnaires.  —  M.  de  Fourtou, 
en  deux  mois,  avait  d(>stitué  217  préfets  ou  sous-pn^fels;  tous  les 
ju;;es  de  puix  républicains  avaient  été  balayés.  Il  n'est  pas  jusqu'aux 
inspecteurs  (iacadi-iuie  et  aux  instituteurs  primaires  qui  soient  restés 
à  l'abi  i  de>fuu»lr«>  niini>téi  iflle^.  P.'ir-d«*ssus  tout  cela,  des  dissolu- 
tions de  ciinseiN  municipaux,  de-^  destitutions  de  main*s,  m«^me 
aii'<>i  nioiléiVs  .pie  MM.  Feiay  d'Kssiiinn»  ^i  Hampon.  Le  Bullrtin  d**s 
C"iitmiiii»  s  faisait  prévoir  inie  srrie  de  dissolutions,  si  la  nouvelle 
<'.liMnd)ie  déilarait  la  ^Mieire  au  Maréclinl  :  Tantorisalion  de  vendre 
les  |ourn.ni\  était  rehi>éi>  aii\  cojportrurs  i|ui  distribuaient  les 
jiiuMi.tiiv  n'iiuMii -ains  :  les  coridaniiiatioiiN  pleuvaient  sur  la  ]ircsso 
et  tnu-  !•■>  n'N^oi t-  df  la  candidatnii'  ollicielle  se  tendaient  comme 
aux  liiMiix  temps  df  rKinpiie.  Mais  b*  parti  républicain  ne  >e  laissa 
pa>  troubler.  Il  cniisfiva  une  adniirabb*  discipline,  observant  le  mot 
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d'orilre  de  R*opi>oser  aucune  i-nnilidntiirA  ii  celles  di-!i  'S6'i  dépuli's 
qui  nvnieiit  voti-  l'onltv  du  jour  an  di'flani'i'. 

1,1's  fiii-lini)N  inni)an'lii(|U(-s,  nu  coiitrtiin-,  avait-nt  rc-fusi-  d'iidoplor 
un  prngrnmme  ùlf^nliiiuciiuicùteii^lobi'  Uiuk  leirandiduls  rénitioii- 
nairt-s  wius  la  rtihrii|ue  (-iiuivoque  de  •<  i-niididats  rtmscrTaleurit  <•. 
HnyalislfH  il  Ii(>iini>arliste5  H'invH^livi'-mit  à  l'eiivi,  i>n  t'-laliinl  au 
icrniid  jniir  leurs  préli^Dlions  l't  li'urs  iinTiTencc»  dvllIl^ti(|lll•w.  l.i's 
inii»' ri  il  listes  doniii-ri'iit  iin'mt!  IV-dilluiit  s[h>cIui-Ii>  d'uni-  |ioir>inii|ue 
Tiok-nto  entre  H.  Iloiilier  et  M.  de  llnssa^nHi-,  Unidiï  i[uc  le  Fin'ir» 
aUai]<iail  H.  de  Kro»rlie.  en  lui  i'e|iriii-h.inl  d'avoir  fuit  te  m  liai 
-  si/  Ftf  ruidail  piu  fmpliiy'T  In  f-ve  ••  ;  i-i-t  (ir;;ane  bien  peiiMUl  ne 
rcspivlnii  im^me  pas  le  nénérnl  Iterlhaiit,  ininislro  de  la  nuerre,  que 
H.  de  Siiml-lienent  '|Ualitl.i  de  .'  elief  de  l.iiriMU  idlemaiid  ',  iiiiyi^ 
dnn!>ses  p;ii>i'i-aF.srsaii  m'inniil  du  dant'ir-  l>n  eswîva  vaiiienieiil  de 
rouriir  een  dissideniei  en  faisiinl  vot.iL'er  le  MartVtinl  il  Irarers  la 
Kraiii-e,  niiiis  il  s'en  fidlul  de  lie  luconp  <|u'il  reni'iinlrilt  |inr(iiul  un 
no'ueil  eiitlmusiasle.  Plusieiii-a  villi'H  riimnie T'uim.  IlouiKe-i,  AiiKou- 
lême  nlu-'-renl  li-s  i-rédits  deslin.-s  .x  n-oviir  le  .lier  de  rKUit. 
It'aulri"-.  piir  l'oruane  de  leui-s  niiitiistrals  nitiiiiripaux,  eipiiiu<'ren( 
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nolanmiont  Napoléon  III  ifui,  apW's  avoir  coiilist|ii«*  a  la  fois  toutes 
les  lilicrlt'S,  avait  cIktoIu'î  dans  la  ^uerro  un  refuge  contre  ces 
libertés  renaissantes.  II  concluait  en  faisant  du  respect  de  la  souve- 
raineté nationale  et  de  la  forme  ré[»ublicaine,  son  expression  néces- 
saire, «  la  seule  (in  sage  et  utile  que  la  nation  dût  imposer  à  la 
crise  >». 

Ce  b«>au  morceau  d*histoire  eut  un  légitime  n^tentissement,  mais 
il  s'adressait  plutdt  aux  penseurs  (|u*aux  couches  profondes  du 
peu]»Ie.  Il  n'en  était  pas  de  mémo  du  discours  qu'avait  prononcé 
(àanibetta  à  Lille,  le  lo  août.  Il  contenait  la  formule  devenue 
célèbre  :  «  Uuand  la  France  aura  fait  entendre  sa  voix  souveraine, 
croyez-le  bitMi,  Messieurs,  il  faudra  se  soumettre  ou  se  démettre.  » 
En  faisant  condamner  l'orateur  a  trois  mois  de  prison  et  deux  mille 
francs  d'amende  par  le  tribunal  correctionnel  pour  complicité  d'of- 
fense euvfrs  le  Maréchal  et  s(>s  ministres,  le  Gouvernement  ne 
réussit  qu'à  ^'randir  la  personnalité  de  Gambetta. 

Le  Président  de  la  Hépublique  commit  une  faute  supn*me  on  lan- 
çant, le  It*  s(*ptembre,  un  manifeste  aux  électeurs,  dans  lequel,  sor- 
tant de  stin  rÂle  constitutionnel,  il  réclamait  des  «  élections  favora- 
bles à  S//  politique  >»  et  al'tiiinait  l'intention  »  de  désigner  parmi  les 
candiilats  ceux  (fui  ]iourraient  s'autoriser  de  son  nom  i>.  Dans  l'éven* 
tualité  d'éjrctions  hostiles,  le  Maréchal  promettait  de  <*  rester  aa 
poste  où  la  Constitution  l'avait  placé,  pour  défendre  avec  l'appui  du 
Sénat,  les  intérêts  conservateurs  et  pour  jiroléger  éner^îiifuement 
les  foni'tinnnaires  litlèles  qui.  dans  un  moment  difficile,  ne  se  sont 
])as  laissé  intimider  par  dir  vaines  menaces  •>.  Comme  si  ce  premier 
manifeste  ne  suffisiiit  pas.  le  Maréchal  en  Ht  aflichcr  un  second  le 
12  octobre,  deux  jours  avant  l'ouverture  du  scrutin,  et  rapp«*l  du 
IMvvidriit  tievenait  presipie  un  ordre  :  «  Vous  voterez  pour  les  can- 
didats que  je  reconiniantle  à  vos  libres  sulTra^'es.  >* 

La  Fiaui-e  répontlit,  le  14  octobre  IHT?,  en  nommant  .'117  rt'publî* 
cains  contre  IIMJ  candidats  ofliciels.  Par  rapport  â  In  composition  de 
la  Chambre  dissoute,  les  ^mucIics  ne  |>i>rdaient  que  3<{  sièges.  Sur 
les  :i'j  léactionnaires  élus  qui  iit^  faisaient  pas  partie  de  l'ancienne 
léL'islaiure,  21  étaient  bonapartist«'S.  ir>  légitimistes,  24  monarchistes 
•«ans  cMiilfur  déterminée  et  t  orléanistes.  Au  ballottaf^'e  du  28  octobre, 
l»->  canilidat>  oflici(>ls  obtinrent  huit  siê;;i*s  et  les  républicains  quatre. 
Ln  I rouillé,  les  républicains  n-vrnaieiit  au  nomlu'e  de  ;il8,  sans 
conqtter  les  colonies,  et  le>  réactionnaires  au  nombre  de  20K. 

M.  Inl'S  Ferry  s'était  pir«.i'nli''  dans  l'arrondissement  de  Saint-Din 
Vii*::i>.  .  Vnici  sa  prnfr-vinn  de  fni.qui  doit  être  mise  à  ei'ité  dt*  celle 
di*  M.  TliH'i-  et  des  dl^ciiors  de  (landtetla  : 

Mk8   CHKHS    CxJ.NClTUYKNS, 

La  paix  la  \A\\<  pinfnnde  rrLriiait  datis  W  pays:  la  Constitution 
ivpublitMiiie  fointioiinail  lé^niliôreinent:  br sol  nouveau  s'afTer- 


I.Ï.   M\r,lHK  IIU    10  MAI.  115 

missajt  lie  jour  en  jour.  L'n  minisU'i-o,  ù  la  fois  réiKiNicain  vt 
conservateur,  en  possession  d'une  imposante  majorilé  parlomen- 
tairi>.  poursuivait  lentement,  mais  silrfiment,  l'œuvre  île  régéné- 
ration pnliiiqne  et  ailministrativr  i|Qe  lu  Républii|ue  i-st  tenue 
U'accomplir.  Le  Gouvernement  ot  la  Chambre  venaient  île  s'unir 
ilans  nn  vote  solennel,  pour  opposer  aux  manifeslnlioiis  rléri- 
cales,  i)ui  pouvaient  mettn'  en  p^'ril  notre  siVurit^  rxii^rieun', 
la  barrière  el  le  frein  des  lois.  L'Knrope  lil)érale  nous  ciitourail 
lie  ses  sympathies.  C'est  re  moniont  ipie  M.  le  Pr^siilent  de  la 
R^pulilique  a  choisi  pour  conii^dier  ses  ronseillers,  rappeler  au 
pouvoir  les  auteurs  ilii  24  Mai.  remplacer  un  ministère  [larle- 
mentairc  par  nn  mii)j.<tère  de  minorité,  composé  d'orlêanisies 
militnnls.  de  cléricaux  incorrit;ibles,  de  bonapartistes  résolus, 
et  présidé  par  un  homme  <lont  le  nom.  prorondément  impopu- 
laire, résume  si  lui  seul  loules  tes  intrigues,  toutes  les  nincunes, 
tontes  les  entreprises  réactionnaires  el  moiiarrhiipies  ronln- 
lesi)uelles  la  Képubliipie  a  lutté  pendant  rini)  ans.  Quel  l'^l  le 
motif  lie  ceroupde  tliéAtre  i)ui  a  jeté  In  France  dans  la  ■'tupeur, 
porté  nn\  intérêts  industriels  et  conimerciniix  un  (iréjudici- 
im'panible,  arrtUé  bni-^iiuement  toutes  les  alTaires.  el  soulevé, 
diins  l'opinion  européenne,  un  concert  de  réprobation,  de 
railleries  et  .le  défiances? 

Ixs  nouveaux  conseillers  de  M.  le  Président  do  la  ltépnlilii|ue 
ont  ess.iyé  de  lexpliiiuer  dans  nn  Message  ((u'ils  ont  I»  à  la 
triliune.  ipi'ils  ont  fait  aniclier  dims  toutes  les  communes  de 
Fniine,  niai^  ipi  ils  se  sont  empressés  de  soustraire  lï  la  discus- 
sion piitdinui',  en  suspendant  les  séaihvs  <tes  deux  f.lianilire-; 
periilanl  nn  mois. 

Nmis  Miiis  avons  fait  )ian'enir  les  jirnteslatious  dn-s-ées  par 
le-  républicains  des  denx  .\>''emlilée'i  contre  une  nie>tirt'  ipii 
méninnail  l'esprit,  sinon  la  lettn-,  de  la  (>>iistilution  républi- 
caine el  <pii  tend  nKinlfesli-meril  à  en  faussiT  l'applicalion. 

>l(iis  Ir  Me>'iiiiïe.  loiitresijînépar  M.  le  duc  de  Drotilie.  renferine 
uni-  >érie  .r:illii,Mtioti<  <pi'il  est  impossible  i|i-  laisser  -ans 
réponse.  Noir.'  eondiiite  rsl  >létli!iiri''e.  nos  intentions  >onl 
.Ml.imniée-  .'t  mi'-connne».  1rs  faits  les  plus  éclatants  sont  mis 
rtt  'iiilili.  N<'  pi>ii\ant  r<  jirocli.-r  aucun  acte  pnVis  à  la  majorité 
répiiblt.aiiir'.  ou  lui  fail  un  pro.'i'-<  de  tendances. 

Itn  du  .]u.'  i-eile  m^^orilé  n'a  voulu  donner  son  concours  ni 
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<iu  miiiisliTe  pivsidr  par  M.  Dufauiv,  ni  à  celui  de  M.  Jules 
Simon.  KU  comme  si  l'on  avait  conscience  de  la  vanité  de  ce 
|)n>niit*T*  grief,  on  ajoute  c|ur  la  Cliambre  des  députt^s  est 
animée  de  passions  subversives,  et  qu'elle  ne  vise  a  rien  moins 
qu'à  bouleversiM*  de  fond  en  comble  toutes  nos  institutions 
mili(ain>s,  judiciaires,  adminislratives  et  linancières. 

G»  sont  là,  cbers  concitoyens,  des  prétextes  frivoles,  auxquels 
vous  ne  sauriez  vous  laissor  prendre. 

La  majorilé  du  20  février  1876  a  su  faire  à  l'accord  des 
pouvoirs  de  TËlat  tous  l(*s  sacrilices  que  le  patriotisme  lui 
comniandail.  Ses  acU>s  importants  ont  tous  été  marqués  de  cet 
esprit  de  conciliation  (H  dt*  sagesse  pratique  que  nous  vous 
avions  ])romis  iPapporter  dans  la  conduite  tles  affaires  publiques. 
Pour  éviter  à  notre  pays.  alTamé  d'ordre  et  «le  paix,  les  troubles 
vi  lc»s  périls  d'unr  <'rise  minislérit'lle  et  gouvernementale,  nous 
avons,  en  mainte  occasion,  fait  taire  nos  plus  justes  griefs, 
sacrilié  nos  opinions  pf^rsonnelles,  contenu,  au  risque  de 
compromettre  notre  popularité  électorale,  les  impatiences  les 
plus  léufilimes  de  nos  commettants.  Au  ministère  bnfaure.  i|n  on 
nous  accuse  de  n'avoir  pas  soutenu,  navons-nous  pas  accordé 
un<*  loi  sur  la  nomination  des  maires,  qui  demeurait  assurément 
fort  ri\  iWcii  de  nos  vufs  propres  et  de  celles  du  pays?  Et,  quand 
Ir  ministère  de  M.  Jul<>s  Simon  vint  traiter  devant  nous  la  grave 
ci  déjicati'  cpiestion  des  droits  du  Sénat  en  matière  budgétaire. 
navons-nous  pas,  celtt»  fois  encore,  préféré  le  possible  à  Tabsolu. 
la  conciliation  à  la  rupture? 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  qui  se  découvre  imprudemment. 
nous  avons  1<*  droit  di*  dire  bien  baul  qu«'  nous  ne  lui  avons 
marchandé  ni  b's  resprcts,  ni  b*s  concessions.  M.  le  Président 
de  la  Hépubii(}Ut>  n'était  ni  notrt>  élu,  ni  celui  de  la  nation.  Maïs 
non<  Taxions  acr«*plé  sans  arrièn'-pi'nsée.  comme  la  Constitu- 
tion cilc-ménie,  et  nous  luia\oiis  fait,  dans  la  déférence  univer-* 
>rlii'.  ia  place  la  plus  liauh*  que  [>ùi  souhaiter  b'  premier 
niai^i^trat  d'un  pay>  libre.  Hi*:oiir<*u\  obstM'vateurs  de  la  loi 
constitutionnelle. jaloux  iléi-arter  des  débats  parb^mentaires  la 
l>er<oniH'  et  l>'  nixii  du  Chef  de  l'Ktat,  nous  n'avons  pas  seule- 
ment if-piTté  se>  «Iroil^,  nou>  avons  nuMiairé  ses  scrupules, 
tenu  <  (»in[ile  «!«'  s<'<^  attaihruients,  et  cette  majorité  républicaine, 
que  l'on  dénon«'e  couiuie  in.i:ou\ernable,  a  poussé  l'esprit  de 
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conconle  jiisi[u'â  supporter  fii  nih-ncf  rinpVcncc,  irn^uliiTC 
mais  (]iioticlicnno.  d'tm  vôrilable  caliinel  occullt'.  igiii  tt-iiail  en 
^rtitT  io  ruhjn<>t  l^gal  cl  parlementaire.  sun'eiUail  tous  «-s 
actes,  l'épluchai!  tous  ses  clioix.  iléfemlail  enllri  pied  ii  pieil.  avec 
une  oli!''ti  nation  iloul  les  ministres  successifs  ont  ^prouvA  lu 
puissance,  un  personnel  udminisiralir  et  judiciaire  coudaninô 
par  la  lo)iii]ue  ilu  nouveau  rtVinie  et  par  l'opinion  du  pavs. 

Mais,  dit-on  aussi,  n'tle  majorité-  est  radicale;  ce  nVst  )ias 
l'esprit  de  ffouvei-nenienl .  c'est  l'esprit  de  révuUition  <|U) 
l'anime  :  elle  a  résolu  de  détruire  <c  toutes  nos  grandes  iusii- 
lutritns  ». 

Où  sont  les  preuves?  Dans  ipiel  onire  de  faits  la  iniijonli^ 
répuldicaine  s'est-elle  montrée  révolutionnaire? 

Ksl-ee  dans  l'onlre  militaire?  Mais,  ipiand  on  l»i  a  pi-oposi-  de 
réduire  l'i  trois  ans  la  durée  du  service,  la  CliamUre  des  députas  a 
nommé  ilans  ses  Liun<aii\,  a|iri's  de  lon^s  cl  sérieiis  déliais,  une 
couiniission  ipii  cimchil,  comnx-  cli.icun  sait,  au  maintien  du 
*Mu  i/mi.  Kst-cedans  l'onlre  linancier'  .Mais  l'accord  n'a  cessé 
de  régner  entre  la  Commission  du  litiit)!et  et  h'  ministn-  des 
liiiaiici-s  :  cette  Conimissioii  n'a  proposé  aucune  nouveauté  lÎM'ale. 
t'I  ellr-  S'-  monlt'i'  lieaucoup  plus  soucieuse  d'allé>:er  pn<^n-ssi- 
vuieiil  [•■  punis  dt's  plus  U)auvai>  iuipiMs  ijne  d'en  refondre  toiil 
11'  ^>Méuir.  K>t-i't'  li.uis  l'ontrc  jndiciaiii'?  Li  majorité  n'>  u 
liiuilii'  i{ti>-  pour  s>'  plaindre  des  |irorureurs  de  la  lti^|iuUlii]ue 
(pli  In-  MHit  ii;i^  répul>licain^.  et  dfs  ma^islnits  4|ui  H'ser^enl 
pdur  rKni|iiii-  dêiliii  leur>  ri'u'n-ts  i-l  leurs  esiM-raiices.  niiaiit  â 
.■lit.'  lui  >ur  ta  prr>se  .gur  le  Mi-»jii;.-  île  M.  !■■  due  dr  Hr.mlie 
v>'|ir<ii-li<'  .1  l:i  ('.li:iml>ri-  d'avoir  v niée,  et  ijui  est  leprélexlc  .le  la 
cri-''  ai'liirde,  s;ne/.\i)us.  mes  cliers  coneiUiyn-.  ijue  r  est  fu 
iii'-iiir  l:t  d<i|it,  il  y  a  >i\  an-.  '-■  hi'-ih.-  dw  d--  /tmi/lir  m'  f.iisiit 
le  rapporliur  èlmpifUl  rt  convaincu? 

K-t-ci-  •-ntiu  ilaii>  l'ordn'  relii;ii'U\,  ijue  la  niajmile  s'est 
nxiiilrri'  n''\ii1iiliii|iriaire?  Li  majorité  e^t,  i-n  ce  point,  pins 
<  iiciM'i'  iiH'ii  iiiul  autre.  vraiiii>-nl  l'image  ilu  pays.  Ité^uliiuient 
:iiili.|.i  I'  -il.'.  .11,.  n',!  p;is  <léjias>é  d^in-^  >es  e^i^^encl•s  li'^  liuiiles 
■lu  r.iiiii'Mtil.ii  .  jn-h-nii-nl  eiïra>é>' ili-s  menées  iiltratiionlaines, 
i-lli'  l'ijl.-n.l  ipii'  IKiîlisf  reste  ilaiis  rK)!li.>H>  et  dHend  énei^i<|iic- 
nn-ni  l'Ktai  laiipie  contre  tout  fni|iiétemenl.  mais  la  niiOorilè 
répuldii  aille  n'a  ni  n'fnsé,  ni  menaciy  le  bu(l|ti*l  An  cultes  :  non 
j  iiM>i  iu,r-~r..  n.  i' 
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sculcmonl  elle  la  voUS  maïa^  elle  Ta  augmenté,  et  les  discus- 
sions (jue  le  Message  rappelle,  pour  s'en  faire  un  grief  contre 
nous,  ont  abouti  à  une  éliH'ation  notable  du  traitement  des 
desservants. 

Toutes  ces  récriminations  ne  sont  donc  pas  sérieuses,  mes 
chers  concitoyens  ;  il  n*y  a  de  sérieux  ici  que  le  dessein  qu'elles 
dissimulent  à  peine  et  qui  éclate  à  tous  les  yeux. 

Âujounriiui,  comme  après  le  24  mai,  la  coalition  monarchique 
et  cléricale  dont  SI.  \o  duc  de  Bro^lie  est  le  chef,  proteste  de 
son  respect  pour  les  inslitutions  existantes  et  pour  la  légalité 
républicaine.  Mais  aujourd'hui,  conimt'  alors,  son  premier  acte 
est  de  livrer  ladministration  des  départements  au  parti  bona- 
parlisle.  Aujourd'hui,  commt'  en  ces  temps  néfastes,  c'est  It 
candiilaturr  officielle  (|ue  Ton  prépare,  c'est  sur  la  candidature 
oflicielle  que  l'on  compte,  el.  si  le  ministère  obtient  du  Sénat  la 
dissolution  de  la  Chambns  atlendez-vous  à  le  voir  ramasser  sur 
le  champ  de  bataille  électoral  1rs  candidats  de  toutes  les  monar- 
chies, les  vaincus  de  tous  les  scrutins,  tous  ces  hommes  de  ruse 
ou  de  violence  que  la  France  a  rejelés,  condamnés,  bafoués 
depuis  six  ans. 

Vous  connaissez  la  pièce,  et  vous  l'avez  sifllée,  et  puisqu'on 
va  la  rf'pnMuIns  vous  n'f*n  îjerez  assurément  ni  surpris  ni 
elTravés. 

Vous  aviv.  triomphé  di>s  hommes  du  24  Mai,  alors  qu'ils 
menaient  canipa<;ne  contre  le  pays  républicain,  appuyés  parla 
majorité  d'une  assemblée  souveraine,  armés  de  l'état  de  siège 
et  de  la  loi  d(*s  maires,  sous  un  rêdme  contesté  et  mal  défini. 
et  (|uanil  la  nation  n'avait  pas  dit  son  dernier  mot. 

Que  pourronl-ils,  cette  fois,  sous  la  Uépublique  sans  équi- 
voque, en  prês»*nre  d'une  Constitution  nitiliée  par  la  souve- 
raineté nationale,  avec  une  presse  libre,  des  municipalités 
soustraites  il  l'arbitraire  préfectoral,  une  opinion  publique. 
active,  résoiiH'.  \ii:ilaiite? 

On  nous  présente  la  dissohitinn  conmu*  une  menace:  nous 
racceptnns  comme  une  déli\riini'e. 

On  pn'tenii  ipreri  acriainant.  il  y  a  quinze  mois  à  peine,  une 
assemblée  rèpnbliraine.  \n\\<  entendit*/,  sinqilement  consolider, 
sons  nni'  foruh-  nouvelle,  le  {MMiYnir  il'nn  maréchal  de  Franco. 
Nous  cro>ons,  au  contrain».  (pie  vous  a\ez  voulu  fonder,  à  l'abri 
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(les  avcnliirps  ut  tics  fanlaisips  du  pouvoir  personnel  —  sous 
quelque  nom  qu'il  se  ilépiiise  —  lo  gouvemement  du  pays  par 
le  pays.  >ous  croyons  qui-  le  temps  des  sauveurs  est  pass^,  et 
qu'il  n'y  a  plus  d'heure  pour  In  dictature.  Nous  croyons  que  la 
safp'sst'  lie  la  France  est  supérieun'  à  toutes  les  sagesses,  et 
qu'elle  a  pa>i^  trop  cher  la  folie  de  se  donner  un  maître  iiour 
qu'elle  se  soucie  d^somiais  di'  remetln-  à  d'autres  qu'à  clle- 
mt^me  la  disposition  de  ses  deslint^-s. 

Nous  acceptons  la  question  comme  on  la  pose.  Entre  le 
pouvoir  personnel  et  nous,  il  n'y  a  qu'un  ju)ie  :  la  Nation.  Nous 
ne  doutons  pas  de  sa  r^ponw. 
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leiii-s  démissions  un   Pivsideiil  de  la  Hépubliquc,  mais  qu'ils  les 
avaient  reliréos  mit  la  dtMiiande  du  chef  de  TÉtat. 

Fin  du  cabinet  de  Broglie. 

CVst  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit  la  session  des  Chambres,  le 
7  novend)re.  Apr^s  la  validation  d*un  ^rand  nombre  de  dt'ïputés  de 
fzauche.  «{ui  eut  lieu  dans  les  tleux  premi(>res  svancps,  on  rtfserra 
l'fxamen  des  élections  caractérisées  par  Tomploi  des  afliches 
blatiches  jusqu'à  la  discussion  qui  devait  avoir  lieu  sur  les  procédés 
électoraux  mis  en  leuvre  par  le  ministère.  Le  10,  la  Chambre,  «'lyant 
validé  plus  de  la  moitié  de  ses  mendires,  se  déclara  constituée  et 
renomma  son  anciirn  bureau.  Le  1 2  Novembre,  M.  Albert  (in^vv  déposa 
une  propo>ition  motivée  qui  concluait  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  33  membres  pour  taire  une  enquête  parlementaire  sur 
les  actes  du  Gouverin'nieiil  du  Ic»  Mai,  et  soumettre  à  la  Chambre  les 
résolutions  (|ue  ces  actes  lui  paraîtraient  l'omporter.  Ol le  proposi- 
tion, après  le  voliî  de  l'ur^'enre.  fut  IVdjJet  d'un  f^rand  déliât  qui 
commenea  le  13  novembre  et  se  poursuivit  dans  les  séances  du  14  et 
du  !;>.  M.  Uara^non  ayant  contesté  la  légalité  de  Tenquèle  dont  il 
s'airit,  sous  prétexte  ({u'elle  tio  pouvait  être  ordoimée  que  par  une 
loi  et  non  par  une  simple  résolution.  M.  Léon  Henault  rappela  tous 
b-s  précédents  qui  justifiaient  la  procédure  adoptée,  et  il  les  tira  non 
seulement  de  l'histoire  de  la  monarchie  de  Juillet,  mais  des  délKkks 
de  fAssemblée  nationale,  (]ui  ne  s'était  pas  fait  faute  de  nommer 
tles  commission>  d'enquête  par  >im|tle  résolution  pour  ju^er  les 
acifs  du  (Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Kt  l'orateur,  esti- 
mant qu'il  ne  coiivenait  pas  d'ajourner  indéfiniment  <<  l'heure  de  la 
justice  et  de  la  réparation  ••,  til  un  talileau  sévère  de  tous  les  abus 
c«unmi>  par  le  Gouvernement  du  H»  Mai  pour  fausser  la  sincérité  du 
sultVaf^e  universel  et  intimider  les  élfcti'urs. 

M.  de  Fourtou  répondit  au  nom  du  cabinet'.  Il  allégua  pour  sa 
«léfi-nse  «pie  les  hommes  «l'opposition  avaient  toujours  pesé  sur  les 
éleiiions,  dès  (pi'ils  «Maient  au  pouv(»ir.  Il  a^nta  le  spectre  du  péril 
siM'ial  et  soutint  andacieuMMuent  ipie  «  la  prosion,  rintimidatitin,  la 
viitlence  étaient  vcnin'^  de  l'oppitsitiMii  m.  Sans  <h»ute,  le  niinistéis* 
avait  lemplai'é  rt  nvoc|ué  de>  fitnctinnnaires,  comme  c'était  son 
limii,  niais  la  pres^ie  i-t  l»*s  réunion^  juivées avai«*nt  fourni  aux  répu- 
blicains des  in<>\«Mi<  d'aclinii  t'nmiidables,  et,  en  somme,  la  défaite 
n'rt.iil  pa*i  si  ^'iMinb'  )Miisque  !••  lé^iiih'  du  It»  Mai  avait  obtenu 
iii'iiionoi)  ^iitlVaL'o  cnntif  îiHHinnn  dnnnéN  aux  candidai>  républi- 
cains. Il  altii  niail.fn  ti-rniin<int.  qui'  la  rraiice  demaudaii  au  .Maré- 
chal df  i-i'N|r[-  au   pn^ii>  di>  s.iini  social  où  la  ('onstiliitioii  l'avait 

pl.H'»'. 

<'/i'n|  a    M.  Jules  l-'iirv  qu*é«liul  riionneur  de  réfuter  une  aussi 
L  Si-aiiic  «lu  11  ii'ivrtnbn-. 
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Irmérniri"  npoloiric  du  c;uiivern(>mi>nt  dP  rombiil  '.  l.e  ilisroiirs  iin'il 
)iron<in>:ii  ilaiit  i-elltt  rirroii«Iaii<-i'  (^rli-  IVniiiiTiiiti'  iriiin'  l'riioiiiiii 
indiRiir-i'i|iiit  ir>-xpliijuait  (|iii'  lro|>  l'atiJaci! du  [imcilciit  orati'ur: 

M.  JuLKK  Fkrrt.  —  3t(-ssiciii-!i,  j'ai  cnlfiiclu  les  [tarolfs  c|Ui' 
tient  lie  iironoiiciT  l'oraU>ui-  (|iii  occupait  tout  à  l'Iii-ure  la  tri- 
bni»',  vous  rnvoui-rai-jti,  avt-r  plus  de  Irisipssc  ijui'  ili-  colên-. 
(Suwiiei  el  tégérei  rumi-uri  à  droite.)  Je  m'atti'udais  à  Ct'  (|lie, 
dans  la  siluatiou  si  irisii-mnit  parailosalf  i|ui  nous  est  raili-, 
l'oralcur  du  GotiviTiu-mcnl  <|ui  s'atlanir  sur  ces  liaucs... 

Cil  membtràilroilf.  —  (lli!  "hl  r'sst  vipux  1 

M.  Jri.K3  FKitRY,  —  ...  vicndi-iiit  a|i)iorli-r  un  |tarailoM-  ilf 
plus,  yiic  nous  tnipoi'lc,  npit's  Inul  ?  Quaml  on  csl  eu  face  «If 
nous  l'ORinit'  iiti  di'll  vJMiiit  :ï  la  loi,  à  la  t^uislilnliou  et  â  h 
voloiilê  tialiotiaU'...  {Humi-uri  à  droUf,  iinnml  i'liai|u<'  niiniitp. 
rtiatpii-  lii'iin-  ijUi-  I'dii  piissi'  sur  ces  Iwiirs  niinisti'-rifls  csi  uni' 
oITcrisf  aii\  ilroils  ili>  la  iijlinti  irt  au  lion  snis  pulilic... 

M.  t.r.  Him»  iiK  Skptksvilu..  —  M.iis  (urnï-c-imiit  fait  autn-  rhtt^t 
au  4  Si-pti'iiilu  .■"/  {Hivil.  —  Itihiez  i-iilrr.) 

M.  Jri-iw  KBunv,  —  ...  il  iw  n-sic  plus  i|u'mie  chosp  â  fairp  : 
r'ol  ilf  Si-  rclonriiiT  v.-rs  n-tti'  France,  ipie  l'on  lient  sons  siui 
lalon  ilepiiis  si\  mois...  AUon»  rionr,'  à  dniif.  —  Appliiudû- 
letni'iiit  li  ijainhi-  ,  ijue  l'on  omirime  ilepnis  si\  mois,  ninlre 
lai|uelle  nu  t^t  t>n  rélictlioii  depuis  le  l\  ocinbn'.  ei  d'nser  hii 
din-  :  (■-■■■'l  > ims  ipii  iMes  les  oppress«'urs !  Osl  vous  ipii  i*t«'s 
te-  r.'*..||év:    7V.jt  /.;.-,..'  Ir^t  hi,„fii  ffiuih^. 

Von-  \i»i\f/.  don<-  êlre.  Me<^-ietit's  les  minisires  du  17  mai. 
jus'pi'aii  hiiiit.  le>  i'(i|ii-|i's  et  les  plat'iaire«  du  '^eroiid  Kuipire? 
(  TVm  fii'-ii  .'  h  ri  /lii'ii .'  Il  giiwhr  •■!  au  imty. 

Ninis  la  l'oniiai—iiiis,  celle  lai'lii)iie  !  Nims  en  nvinis  Hè  les 
témi.iri>  t-n  dauln-s  temps.  Kii  d'aulres  temp*.  séparé-  de  nnu- 
nuri  par  de  loriu'iie-  années,  inai'^  par  de  profond"  aliimi-«. 
i|ii:iii-t  le  -.'iiutertiennril  impérial  selait  livre  à  une  oruic  de 
caiidiil,ilijrv-<.riirje|]e<  lumparahle  à  la  vAire... 

.t  -h-i-.       .VII..II- <l.>u.-:       l'^irl.-/ ilii  >  .S-)il.-ui|.i.-: 

M.  Ji  i.Ks  l-'hKin.  -  ...  Qire>l-ce  .pi'il  faisait?  Il  \eii:iil  à  la 
Iriliiiiie  L.'r.iti-nienl.  -nlennelleiiiriil... 

I    M'' .■■■■>'.  J.,H--nal  './>•«■/  itii  i:<  n»«<i>ilin-  DCI. 
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M.  Jules  Feerv.  —  ...  avec  uih»  sorh»  do  bonhomit*...  {Ak! 
ah  !  fi  droite),  expliquor  au  pays  la  tyrannie  du  parti  lihéral.  et 
la  pression  exercée  par  les  comités  île  Paris  sur  la  volonté  des 
éhîCteurs.  [Oui!  oui  !  à  droite.  —  Approbation  à  gauche  et  au 
centre.) 

Vous  êtes  venus  ici  vous  faire  les  plagiaires  de  celte  parade. 
{Applfiudissements  sur  les  mêmes  hancs.) 

3Iais  vous  avez  oublié  ladilTérence  des  temps  et  des  hommes. 
A  cette  époque-là,  le  rôle  des  ministres  était  facile  :  ils  par- 
laient devant  unt;  France  aveuglée  ou  soumise,  et  devant  une 
assemblée  asservie.  [Réclamations  à  droite.  —  Approbation 
à  gauche.) 

M.  Cl  >K0  i)'Or>a>o.  —  Toujours  los  nn»mps  choses  et  les  intimes 
hommes  :  Grarrhos  d''  scditione  qwrrntes!  (Bruil.) 

M.  JuLE8  Fkkky.  —  Aujounrbui,  vous  parlez  devant  un  pays 
qui  sait  trop  bien  ce  que  lui  a  coiUé  la  candidature  oflicielle 
pour  ne  pas  la  délester  comme  la  bonté  et  le  fléau  de  la  patrie. 
[Applaudissements  au  centre  et  n  gauche.) 

M.  DE  Valox.  —  Vous  avt'z  supprimé  los  élections  depuis  le  4  sep- 
tembre jus((u\i  lu  M'union  tb>  liordeaux. 

M.  Fi.ogii-r.  —  Au  4  soptcmhre,  vous  avez  tous  fui,  M.  Houheren 
tvlt'l  [Kxdamn lions  à  droite,) 

M.  (!i  NKi)  ii'OH.WNn.  —  Vous  nous  Iai>sez  injurier,  monsieur  le 
pnViilrnt.  .^Bruit.)  <hi  dit  ({ue  nous  avons  fui,  le  4  septembre,  alors 
qui'  nous  étions  devant  IVnnomi,  drvant  l<*s  ]*russiens,  et  cpie  le  parti 
ir|iul»lirain  faisait  derrièic  nous  une  révolution.  [Humeurs^  «tirenfes.) 

M.  KK  Phksu)k.m.  —  Os  ii)terpullalions  sont  défendues.  Veuillez 
vous  i*n  abstenir,  Messieurs! 

M.  r.iNM»  irOitNANo.  —  Kux  faisaienl  une  révolution  et  nous,  nous 
déff ndions  la  patrii».  {.\pplnwii'ist'iii*nts  sur  quelques  banrs  à  droiff.J 

M.  Ji'LKs  Fkuuy.  —  Aujonrdilui,  Messieurs  les  ministres, 
ces  attitudes  se  trompent  de  temps  :  elles  feraient  rire  la  nation 
'pii  \ons  entend,  si  la  situation  ii*étail  pas,  par  votre  faute,  si 
sériensi*  et  si  lugubre,  [/exclamations  à  droite,  —  Oui!  oui!  à 

fjnurhe  rt  nu  rpnttw 

Ksl-rr  qui*  non<  allons  faire  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
rhniiiii'ur  •!«'  rêfntiT  si's  audacieuses  assertions? 

.1  [l'iut  h>'  l't  un  tinfi'i',  —  Non  !  ndii  î 

/■/(  iii'tuf'ir  >i  tfmtfr,  -  Kt  li*  nnuvi-au  ré^rlenioul î  monsieur  le 
jiii'Md' lit.  nnti^  (it'Miandnn^  ((u'on  Tapplique  ! 
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M.  Ji'LBs  Fkrry.  —  Esl-C4>  que  nous  allons  prciulre  ici  la 
pi'iiM'  (le  démontrer  (|ut>  le  [larii  républicain  traqnf.  innulté, 
persécuté  penilant  six  mois...  {/nierruptiont  à  druiie),  n'a  paii 
mis  la  main  sur  le  siiffrag»-  universel  î  Est-ce  que  nous  allons 
il^Diontier  sêrieusemoni,  devant  une  assemblée  d'Iiouneies 
Rcns  et  de  );ens  sensés,  que  le  parti  républicain  n'avait  à  vous 
opposer,  dans  celte  lutte  que  vous  avez  préparée  ù  loisir,  que 
vous  avez  eu  six  mois  pour  conduire  à  son  terme,  ni  le  pouvoir, 
ni  les  parquets,  ni  les  préfols,  transformés  en  agents  électo- 
raux, ni  les  sous-préfets,  transformés  eu  agents  de  police... 
[Intrmiptvmt  à  droite),  ni  de  juges  de  paix  asservis  ù  la  can- 
didature ofllcielle...  {/Vouvellft  inlt-rruptioat  à  droite),  ni  lout 
un  corps  de  fondionnaires  dont  vous  n'avet  cessé  d'opprimer 
la  rouscieuce  et  d'al)iiîsser  la  dignité?  (//r«i(  à  dmil^.) 

Vst-ce  que  nous  allons  vous  démontrer  toutes  ces  choses* 
Eo(-re  que  ni)us  avttiis  Ih-soju  de  prouver  que  nous  n'avions  ni 
tiéliils  à  ferniiT,  ni  intluslrii-sùiiiquiéler.  ni  places  à  promettra, 
ni  placi-sù  enleviTÏ 

In  mrwlirr  à  iliuili:  —  Vous  nt-  Wa  dottiiei  pas,  vous  les  ]ir<>npz! 

M.  Jl'i,kr  Krrrv.  —  En  vérité,  jo  croirais  fiiin-  iiyure  ù  l'X»- 
stMubléi-  qui  m'éniulf,  si  j'entrais  dans  retl<>  discussion  et  si  je 
pn-nai*  la  pi-iue  df  ilégager  mon  parti  ilc  ci-  procès  fanlasliquc 
et  groli'squf  qu'on  cherche  à  lui  faire  devant  vous.  iApplaudit- 

II  >  a  pourtant  des  rhosi-s  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser 
din-.',. 

r  II  «.•■ml.rr  n  druilr.  —  r,'«->t  {■\\,\>-ul  '. 

M.  Jri,K«  Fbruï.  --  H  y  »  des  assertions  qui  ont  élé  appor- 
léi'>  à  n'tli-  trilinm-  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer 
san-  prol^'-lation. 

Viiii>  ;■>•'/  itjt,  i-t.  en  vérité,  quand  l'hisloint  lira  ces  débats, 
i-ll''  >'i''Iiinn<  ra  peut-être  de  l'épreuve  à  laquelle  on  a  mis  notre 
palierici'...  I /-.'^rliiniatiimi  ir-iii-iun  â  Urtitlr. 

M,  Ji  i,Ks  Kkkby.  —  Klle  s'étniinerii  qu'un  niiu>  ail  si  long- 
t<'ni|i>  -oiiiiu-,  il  ce  svslêuie  de  dilTamations  e(  de  calomnies  qui. 
|iir>i|U  il  ne  sélîde  pas  dans  le  ItuUetin  det  etimmunei,  écrit, 
inqu'iiiié  par  tus  onlres  el  que  vous  n'avez  pas  mémi'  osé 
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(lt''fi'n(lre  ici...  {Vipt  applaudissements  au  centre  et  n  gauche)^ 
se  (Jrvrloppi^  à  c<*Ue  trii)i]no.  soit  dans  los  messafrps  contre- 
si^'ni's  par  vous,  soit  dans  des  discours  comme  celui  que  nous 
venons  d'entendre. 
Vous  nous  disiez,  il  v  a  six  mois,  —  el  nous  avons  rntendu 

t.  ' 

ces  choses  avec  un  calme  dont  il  faut  nous  savoir  irré  .Exrla- 
mations  ironiqut^s  n  droite),  —  vous  nous  disiez  que  nous  avions 
Irompi^  la  France,  au  20  février;  que  la  majorité  républicaine 
était  entrée  dans  la  vie  politi(|U(*  sous  de  faux  noms  et  des  qua- 
lités fausses;  que  nous  avions  usurpé,  pour  nous  en  parer  aux 
yeux  i\o:s>  électeurs,  le  nom  respecté  du  maréchal  «le  Mac-Mahon. 
Vous  avez  dit  ces  choses,  et  nous  n  avons  pas  bondi  sur  nos 
]»ancs...    Exclamations  ironiques  à  droit**.) 

M.  (Il  Ni'.o  u'OnxA.No.  —  Sinit  n  ri»' tes/  Hir*'ii  it  ttruit  à  dnjit*'.^ 

M.  JiLKS  Fkrkv.  —  ...  parce  que  nous  poussons  à  ses  der- 
nién»s  limites  le  respect  ileit,  libertés  parlementaires. 

Depuis  lors,  \ous  avez  pu  vérifier  Texactituile  de  vos  asser- 
tions... {/{irt's  apprnhatifs  au  rentre  et  à  gauche)  \  car  assuré- 
ment, lie  ct^  côté  [la  gauche  .  personne  ne  s'est  seni  du  nom  de 
31.  W  maréchal  de  Mac-Mahon.  Kt,  de  l'autre  cAlé,  après  avoir 
beaucoup  secoué  la  France  et,  par  une  application  de  la  candi- 
dature ufticielleâ  haute  pression,  troublé  et  remué  jusque  dans 
ses  fondements  l'opinion  publitpie,  vous  en  iivez  extrait  quoi? 
des  iéuMtimistt's,  des  bonapartistes,  et  pas  un  mac-malionicn  ! 
(/lires  bruyants  et  applaudissements  au  centre  et  à  gauche,) 

Vu  tni'uit,rr  à  itrniti',  --  {a".  n'est  pas  exa«'t  ;  nous  sunmies  tous 
inai*-iiiah()iiioii*«. 

(Jfirlipits  iiutrrs  mritttirr^*^!  tlrnilr,  — (Kii,  loiisî 

M.  l.uinniK-JoriiKMr.  -  -  Autant  d't  iii*^.  autant  de  mar-niahoiiioiis, 
vnila  ('«•  i|ni' mais  snMini«*s  tmis,  an  ninifi'i  jnsqu'cn  INHO! 

M.  .liLEs  Feuuv.  -  -  Oni.  beain'onp  de  lé;.'itimisli»s,  très  itis- 
po<és  à  st»  servir  île   M.  le  maréchal  de  Mac-.Mahon,  et  lui 

0 

ensej'jiiant  quotidiennement  le  coup  d'Ktat  stdon  la  formub* 
des  onlorniaiirrs  dt>  lx:{l). 

/  Il  111' mf-n  It  '/ri//'.  Pailiv  pnnr  viin<  et  n<tn  i»a^  piMii*  les 
anlp-N  I 

M.  Ji'LKs  Fkiikv.  —  Oui.  beaucoup  «le  bonapartistes  livs 
dêi'iilés  à  se  ^ei\ir  du  niaiéchal  d»'  Mac-Mahon  et  lui  prêchant 
lin  tnup  dKlal  à  la  fa«'oii  du  '1  décembre  î    Applaudissements  A 
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gauche.)  Mais  des  nini'-nmhonti'iis  selon  voltv  rormiile.  Moii- 
gipur  de  Fourtou:  iti's  mac-maliODiens  selon  voln-  rormule. 
Monsieur  de  Broglie.  on  n'en  a  jamais  vu.  on  n'en  verra  jamais  ! 
{youvaiix  applaHdiitrmrntu  «  gniiihe  i-l  nu  rentre.) 

Voilà.  Messieurs,  commenl  nous  avions  trumpé  In  France,  ans 
alertions  du  -20  fi^vrier  187<>  ! 

Mais,  anx  élections  du  14  oriolire.  nons  l'avons  onrore  Irom- 
pée,  —  car  M.  le  ministre  ne  sail  lias  invnilre  avpc  nous  de 
plus  frrai'teus  détours, —  nous  l'avons  trompée...  Comment'^ 
Nous  l'avons  tromper,  a  dit  M.  le  ministre,  eu  lui  disant  que  la 
Réptil>lii|ne  était  nienarée. 

Oui.  nous  l'avons  dit  et  nous  le  dirons  encon'.  (7'rè*  Aicii.' 
tri-i  lii,-ii .'  et  aiiiilii>iitiueme»lx  nu  entre  et  ii  ijiiurhe.  ] 

J'iniaiîine.  i-n  effet,  ipie  M.  le  miuiriUv  de  l'intérieur  ri'enlre- 
pn-ndra  pas  à  t-ette  iriliuue  la  tArlie  iiupossitde  île  nous  démon- 
trer que  l'était  dans  l'intéirl  de  la  ltépnlilii|ue.  |iour  la  plus 
lirjiidi'  h'ioire  et  pour  la  plu.<  ):ranile  .<éciirilé  de  la  Hépuldiipie, 
i|Ue  les  rêpiitdirailis  étaient  l'ha.'i-^és  des  nmdidiitures.  per.sé- 
eulés  dans  leur  industrie... 

.\  -Ir-il.-.        Iili!  -lii! 

.1  -riu-h.:  —  (lui!  ..ni  :  —  CVsl  iili*oti»n.iit  iniil 

M.  JiLKrt  FKitttv.  —  ...  i|iie  la  prn|)a):anile  répuldiratne  était 
systématiipi'ment  arrêtée,. , 

yii.  /./11.  *  in.'iH'.r'  V  't  ■Ifùle.  —  Niini  siUon»  Imil  .■.■iii  ! 

M.  Jii.KH  Fkkhy.  —  Vous  savex  loni  rela,  mais  vous  ne 
]iouve/  ]ias  trop  l'entendre.  —  et  ipiant  à  nous,  nons  ne  nou^ 

las-enili^  pas  de  le   répéter,  jllsipi'ii   pie  jii>lire   s<iil  faite! 

'  \''f%  iijijtliiintiftemenlt  'lii  rentre  et  l'i  ijaurhe. 

M   [i  iiMi'.N  M  Si  M»  Mil  II.       Kl  l-s.- ).!•■«  itit  \  S-|itfmhr.- ! 

M.  Jri.t-s  Fkhuv.  —  (tétait  dunr  (lourla  plus  i!nindi'  ulnin- 
■le  l.i  lti'-|Milili<pie  que  le-.  réputilitMilis  étaient  siduneii-emenl 
evi'liis.  jn-qu';!)!  •teniier.  jusqu'au  p)n>  faililenient  diiM'  de  repu- 
blii-aniMiie.  de  Mitre  li>le  de  randidatures  oflirielles:  réiail 
pour  1:i  l'iiis  LT.iUile  ;:loire  de  la  ItêptlMiqiie  que  viiu«  aviex 
formé  iirie  U^W  de  liinitidats  oflirieh,  qui  e>l  un  des  titre*  de 
VDliv  r.-ii.m-.iliilité  devant  le  pav-.  et  d.-vanl  1  avenir.  earee«\ 
que  >ini-  .un/  portés  sur  eetle  liste.  Monsieur  le  ministre, 
étaii-nt.  'n  majorité.  l>onapartistes,  ei,  si  vous  aviei  n'-ussi  dans 
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voire  eulrcprisc.  le  chef  de  la  nouvelle  majorlttS  ce  ne  serait 
l)as  M.  le  duc  de  Broglie,  ce  serait  M.  Routier!  (Bravos  et 
applaudissements  ait  centre  et  ù  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 
Et  pour  conserver  à  M.  le  duc  de  Broglie  une  part  quel- 
conque dans  ce  nouveau  pouvoir,  je  me  demande  jusqu'où  il 
aurait  fallu  pousser  Tesprit  de  sacrifice,  puisque  les  sacrifices 
immenses  auxquels  il  s'est  priHé  pendant  la  période  électorale 
n'ont  pas  nuMne  été  payés  par  le  parti  de  Tempire  d'un  siège 
de  conseiller  général  dans  le  département  de  TEure.  {Rires  et 
applaudissements  répétés  à  gauche  et  au  centre,) 

tu  tncmhrr  à  limite,  —  Ce  ir«».st  pas  la  ((uestion. 

M.  JrLKs  Fkury.  —  Vous  avez  encore  dit  que  nous  avions 
trompé  la  France  en  lui  disant  qu'elle  était  menacée  de  je  ne 
sais  quel  retour  aux  choses  et  aux  institutions  de  l'ancien 
réjiime.  Messieui*s,  ce  que  nous  avons  dit  à  la  France  el  ce 
qu'elle  a  parfaitement  entendu,  cVsl  ceci  ; 

«  Vous  avez  ufTaire  à  i\cii  hommes  qui  sont  les  ailversaires 
implacables  de  la  démocratie  et  du  sulTrape  universel.  >»  [Exela- 
mations  à  droite.  —  /ha vos  à  gauche  et  au  centre.)  Nous  l'avons 
dit  au  suffrage  universel.  [Bruyantes  interruptions  à  droite,) 

M.  JoLiBois.  —  Nous  sommes  plus  di'mocrates  que  vous! 

M.  Cl  .NKo  irOR.>ANO.  —  Vous  l'uinez  la  tlt'*moeratie;  nous  la  rendons 
prnspt'n*. 

M.  JoijBtHS.  —  Vous  avez  déshrmon»  la  d«'inocratic  le  jour  où,  en 
taisant  un<*  révolution,  vous  avez  aidé  les  Prussiens  dans  leur  inva- 
sion. { lirait,) 

M.  u:  PitKsuiKMT.  —  Monsi«'ur  Joli  bois,  veuillez  ne  pas  inter- 
ronipi'i*. 

M.  JwviKK  DK  L\  MoTTK  pruuonoe  queltpies  paroles  qui  ne  sont 
[»as  s.ii^it's  par  li*  sténofjraplif*. 

M.  Joi.iitnis.  —  On  ne  nous  insultera  pas  en  vain! 

M.  i.i.  Piti'.sniK.NT.  —  Monsieur  Joli)>(H>,  je  vous  prie  de  ne  pas  inieiv 
ronipn^  l'orateur.  Deniamlez  la  paritle,  vous  l'aurez. 

.M.  JoLiRois.     -  J'ai  dit  re  (pie  j'avais  a  dire. 

.M.  JuLKs  Fekkv.  —  Nous  le  lui  avons  dit  et  nous  le  lui  n*di- 
rohs  rnrorc.  car  c'est  l'hisloire  rt  la  vérité.  Nous  lui  avons  dit 
ri  nous  11'  lui  n'diroMs  que  \ous  êtes.  — passez-moi  l'expres- 
sjun.    -  les  ruin'inis  pt'rMUinels  du  sulTrai:»*  univei'x'l. 

M.  livi  mit.    -  r.oiiNiilitvIe,  II*  >ulTra;ie  uniMM-sel  ! 

M.  JiLKs  Fkkuv.  —  Oui,  .Messieurs,  nous  vous  avons  vus  11 
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l'a-uvre  pemiant  si\  an:*.  Nons  avons  liilté  conlre  vous  pour  le 
sulTrage  universel  et  nous  l'avons  fi&riié  intact. 

Lf  m^e  membre.  —  Vous  {.ivei  garilé  pour  ne  pas  le  ron»ulter: 

M.  JfLKs  Kbrby.  —  Nous  l'avons  arraché  à  vos  romliinai- 
sons  ili'  toute  naturo.  à  vos  cmliiVIies,  à  vos  conspirations  par- 
lementaiivs.  Oui.  nous  l'avons  sauvt^  «le  tous  les  pit>fii's  (|uc 
vous  lui  avez  tenilus  {fii'clamationt  u  droite),  de  toutes  vos 
tliéorics  cl  (le  tous  vos  svstèines.  aussi  bien  Je  ce  que  vous 
appelez  la  n>prést>ulalion  des  iiili^r^ls  que  de  la  création  du 
grand  conseil. 

Nous  avons  mis  en  déroute  toutes  ces  tentatives  dirifiées 
contre  la  ilémoci'atie  nouvelle,  et  le  siilTraKe  universel  nous  en 
a  su  Kré.  et  il  nous  en  a  récompensés,  les  20  février  1876  et 
14  octohiv  1877. 

El.  toutes  les  fois  que  nous  vous  retrouverons  sur  le  champ 
de  halailli'  électoral,  nous  redirons  :  Os  hommes  sont  les  enne- 
mis du  sulTraj:''  universel. 

.1  •j.iurhr  ,1  au  rniln-.  —  0<ii  I  •.[■;  !  —  Trè»  l>ien  ! 

M.  Jri.RH  Fkukv.  —  (À's  hommes  ont  coalisé  contre  lui,  dans 
les  départements,  lonl  ce  que  la  démocratie  nouvelle  el  (;ran- 
ili>s:iiile  coiiqile  de  jaloux  et  d'euueEuis.  et  non  seulement  les 
vaincs  ti-rreurs.  qui  sont  démodées  el  que  personne  n'éprouve 
pins  ;ivi'C  sincérité,  mais  les  vanités  hlessées,  mais  les  coteries 
ili-s  pi'tiles  villes  et  dc  petits  pa\s:  ils  ont  ramassé,  firoupé. 
éi'huiilfi'  loiil  reta,  et  ils  en  ont  fait  une  armée  dont  il  sont  les 
dJ»:Ties  chefs. 

>lai>  ]<■  sulTraue  universid  connaît  ses  amis...  {/■.Tclamiiii'ini 
•i  <lr',ii.\ .  vl  il  n'a.  )iiiiir  ain^i  ilire.  pas  besoin  de  les  eiib'ndre 
pour  l>'>  l'iiiinailr''  :  il  b's  di'une.  il  les  jin-sst>nt  et  il  ne  s'>  est 
jairiuis  troiiqié  :  vous  êtes  ici  sur  ces  Iwincs,  ministres  attardés, 
II-  refu-iés  du  sulTrafje  universel. 

M.  Jii.K.-*  Kkkri .  —  .Mai<.  avez-vous  dit  eneurc  :  Nous  avons 

Ir ["■■  la  Kriute  i-n  déiiunranl  voire  politique  comme da»i;e- 

ren-e  piiiir  Ui  sécurité  exlérii-ure  du  [lavs. 

1)111,  rum-  l'avons  ilil  el  nous  vous  ]•■  disons  enrore.  {.\//play- 

>l--"niii>,  je  croi>  ipi'oii  jM-ut  s'expliquer  frinclieiiienl  et 
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rlaiivment  sur  co  snjel,  d  j'i?spère  que  le  vrai  patriolisme  ne 
consislt»  pas  à  voiler  les  périls  par  je  ne  sais  quelle  Tausse 
pudeur,  mais  à  montrer  le  danger,  quand  on  est  encore  à  temps 
pour  IVviter. 

-A  'imite.  —  C'est  vous  ({ui  les  créez,  ces  dangers! 

M.  Jules  Fbrey.  —  Eh  bien,  on  n  a  jamais  dit,  et  vous  le 
savez  nneux  que  nous,  que  le  ministère  qui  est  sur  ces  bancs 
eût  le  moins  du  monde  l'intention  de  jeter  la  France  dans  une 
aventure  belliqueuse. 

Mais  on  a  dit  autre  chose,  et  une  chose  beaucoup  plus  grave  : 
Les  alliances  intérieures  dont  ce  cabinet  ne  peut  se  passer 
mènent  tout  droit  notre  pays  de  France  à  une  situation  extérieure 
telle  que  l'on  peut  afiirmer  qu'il  n'y  en  aurait  pas  eu  de  plus  dan- 
pen'us<»  depuis  Sedan.  [Applaudissements à  gauche  et  au  centre,) 

M.  LAHociiE-JorRKRT.  —  Quellcs  sont  ces  allinncffs? 
M.  DK  l.\   lUssCTiKRK.  —  On  n'a  jamais  parlé  comme  cela  dans 
rancicnn<;  Franc*»  ! 

M.  JuLER  Ferry.  —  M<»ssiiMirs,  il  siérait  assurément  plus 
commod(^  il  serait  infiniment  plus  aprréable  et  satisraisant  |K>ur 
l'esprit  lie  ])ouvoir  Taire  chez  nous  une  politique  absolument 
désintéressée  de  Tétat  <les  choses  en  Europe,  une  politique 
coniplèlt»ment  isolée  des  intérêts,  «les  passions,  des  pn'jugés, 
ties  ambitions  tW  nos  voisins.  Cela  a  été,  Messieurs,  en  d'autn^s 
temps,  quand  la  France  était  forte,  et  quand  on  venait  chez  elle 
prendrt»  le  mot  il'ordre  ;  mais  les  fautes  et  les  crimes  de  Tempire 
ont  pour  lonjrtemps  éloiîiné  dt*  nous  ces  destinées  favorables. 
(Applautlissemruis  n  (jaurhe  et  au  centre.  —  Rumeurs  a  dnnte.) 

M.  L\itiH.MK-JnrBKhT.  —  A  <pn*llt'  éi»(H|iii»  la  France  a-t-cl1c  cl«»  plus 
rcsjii'»*l«'*f  i|iu»  sons  r«'iiipii'«*? 

M.  JiLKs  Ferry.  —  N(mis  sommes  «lonc  dans  la  nécessité  de 
faire  uiic!  politi(|ne  (|ui  s'inqniêtt>  de  la  situation  de  TEurope  et 
ipii  en  ti«"iit  compte.  Kh  bien,  en  diMix  mots,  quelle  est-elle, 
cette  >itnation? 

11  y  a  defix  questions  étraiiL'ères  en  Europe  :  la  question 
•  l'Orifiit,  dont  je  ne  \r\\\  rien  dire,  et  puis  il  y  a  ce  (pie  j*appel- 
lerai  la  i|ni'sti(»n  iroccitlenl.  c'i'st-â-dife  la  question  cléricale. 

<  /..rrliini'tHinis  fi  drnitr,  ,\h!  nh!  imua  »/  mita!  —  Applaudisse^ 
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M.  DE  Rtt  DRï-irAKsn^.  -  Il  y  a  Wi  loiifittriup»  iin'ori  en  avait  pnrU-  ! 

M.  Jui.KH  Feuuï.  —  Je  ii'ciitonds  pas  %'os  iitlcrruptions 
tuiiiullucusvs  et  ju  ne  veux  pas  y  répoïKlre. 

A  ijiuirhc.  —  Trùs  bien  !  Conlinuei! 

M.  JuLBH  Fekky.  —  Je  (lis  ifue  celle  ijiiestion  d'Oi'ciileiil. 
■[iii  impli(|iic  essenlielU'inent  la  cou  serval  ion  île  l'Elat  lerri- 
torial  ili-  rilalii'.  rallie  la  tr^s  grandi'  niajorilA  tlex  Elats  (|ui 
nous  avoisîiienl.  Je  ne  parle  pas  »i-ulenicni  <le  l'Italie  el  il« 
l'Allenia»:!)!-;  je  parle  aussi  (1<^  rAulrirhe,  île  la  Hiissie.  <le 
rAn^lelerrn ,  igui  sont  toutes ,  rV^soIuineiil .  ^nergiquenn'nl 
ronserviitricfs  de  l'élal  territorial  de  l'Italie. 

Vil  virmhrf  il  ilroilr\  —  l^issez-nuus  il'iiir  •'Ire  maîtres  rbci  nous  ! 

M.  J[;i.Ks  Kkiiky.  —  Or.  il  y  a  un  uiallieur  pour  le  parti  ck^- 
rical  en  France... 

M.  ii>:  \.\  IliM'iii.Kiii  i:tri.ii.  nir.  tu:  l)i»\ci:it.  —  1t  ii'v  ii  pus  <)<■  parti 
i'l.''ri.Ml>-li  l-'niiii'e:  il  v  [k<l<-<i  M>valisl."t  >■!  <!<'■>  l>oniiiiarli>t>->. 

M.  KKl.v  IttsskTiixt:.    -  Noii^MitMiiii-^  n.yali^li'S  et  c.itli<>lii|uirs! 

M.  JL'i.Kt4  Fkkuv.  —  L'otiÂiTvation  île  riioiioraUIr  <luc  ili> 
1^  HQclii-fi)uraulil-ltis;iccia  fsl.  en  elT>'t,  très  juste. 

Il  l'ii  i'>t  piirmi  nous  ipii  ui-  .«ont  ipie  îles  monarclii.stes :  mais 
il  i-n  !■!<[  aussi  ipii  ne  sont  ipn-  îles  cli^hraux. 

M.  iiiv  1.1  lUsHETiinK.  —  \t'"<  i-.itlMili>|ii>-»! 

>l  Ji'i.KH  Fkkkv.  —  Kt  il'ailletirs.  je  ne  connai!t<|ue  liien  peu 
ilr  royalisli's  ipii  ii*'  soient  en  mt'ine  temps  îles  rli^riraiix. 

I  .,  „„„,hr.-  „  .ir:iU.  —  r,ulli..|ii|u<-4  ne  ».-i.I  pas  .Jin-  .l.-ii,aiix. 

M  Jii.Ks  Fk»iiï.  -  Ji'  pourrais  n'H\o>er  iiiou  hiuiiii-ihle 
internipti'iir  ii  ruiilorité  inraillitili'  en  pareille  uiatièn-:  je  poiir- 
i-M>  le  n-n\o>er  tout  im  moins  à  sim  évtS|ue.  el  !>i  l'Assi-uililêe 
nr>'ii  iliiiniaii  h-  I>'IH|is.  —je  ne  le  lui  ilemamle  pas.  —je  pour- 
|-;ii«  lil'i-  1111  iii.tii<lemeiil  île  l'arclieviVpie  île  Ruur>:es...  Litei! 
lit-:.'  ,  ipii  i|t'.-laie  ijue  ipiieonipie  se  dit  t-ailioli<|ue  el  pnMeiu) 
lie  p;i^  <Mi<-  •lémal.  est  un  mauvais  cattiuli<|ue. 

Mai*  l,ii>'iiiii>  là  cet  incident.  Tmit  le  niomle  sait  à  merveille 
c  i|iii-  >iiniilii-nl  ces  appellations  de  i'atliulii)ues  et  de  rIAriratix. 
/„i,rnipl>o,is  el  ruiifurt  «  drvit'-.j 

t'.ij-  (1  •j-iu'h'-.  —  Applii|uei  te  rè(ilfiHeiil  aux  interrupteur*  ila 
ilii-it''.  nwiiMeur  le  l'rcsideiiL 
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M.  JuLM  Ferrv.  —  le.  VOUS  disais  ceci.  Messieurs,  c'est  que, 
comme  il  est  impossible  île  concevoir  en  ce  pays-ci  autre  cliose 
que  deux  majorités,  l'une  républicaine  et  anticléricale... 

M.  LARiir.itR-Joi BEHT.  —  Dites  dune  niiUcalbulii|iie  ! 

M.  JuLEu  Ferbt.  —  ...l'autre  cléricale  et  monarcbique,  ainsi 
s'explique  jiour  nous  l'anxiélé  profonde  avec  laqurlle  rRiiropt* 
a  suivi,  ilepuis  le  16  mai,  le  mouvement  électoral  franrais... 

Cm  mrmlirf  A  dr-iilc.  —  Kii  Kraiifii',  soyons  Kranrnis  ! 

M.  JuLK«  Fkbbv.  —  ...  ainsi  sVxjdique  ce  Tait  incontestable 
que,  depuis  six  mois,  les  affaires  intérieures  de  la  France  ont 
pris,  dans  lis  préoccupations  de  la  presse  européenne,  une 
place  jiliis  (rninde  i[ue  les  affaires  d'Orient  elles-mêmes. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  journaux,  l'opinion,  qui  sont 
curieux  i-t  attentifs;  ce  sont  les  tiouvernements  eux-mêmes. 
(  Cire*  n'clamaliun*  «  druilf.  —  C'rtt  vrai!  firi  hii'ii!  à  gauchir 
••l  au  reiitn:) 

l'n  m--mlTf  à  ilroiti:  — O'frt  uni*  limili'  iiu'uii  |>an'il  Iiiukol'i*! 

M.  iiK  llkLi/tL.  —  Y'miU-%  rfniterlttr  la  Kraiire,  iiiuiisiciir  lu  [>r<-- 
■<i(I<-iii: 

M.  h-i.KA  Fkbby.  —  Kt  j'arrivt^  ici,  directement,  à  un  des 
derni<-rs  iiiridenL-t  île  la  lutte  électorale. 

Vous  vous  nippelez.  Messieurs,  peut-être,  que,  la  veille  ou 
i'aviiiit-\.-jlle  du  t\  oclidire.  M,  le  ministre  de  l'intcrieur 
en\u\a  lUiiis  les  départements  une  dépêche  très  étendue,  dans 
laqiirilc  li;.'iirent  (diisieurs  itlléralions  de  la  vérité.  —  je  suis 
lii.-n<)t>liuédeleluidire... 

M.  l>ii  [  i.i.  i:isso.\»i:.  ■  ■  Mai»  \>ai  il.-  l'.-lot  fivil.   fttW»  -i  -Iruile.' 

M.  Jti.KH  Fkbby.  —  U'  si-1  de  celte  plaisanterie  m'êcli,ipi>e 
■  uuiplêli-iiK'nt. 

OUf  dépêche  avait  pour  Inil  de  démentir  la  nouvelle  d'un 
prét<-iidii  traité  iriilliauci-  oITi-iisive  et  ilêfensive  entre  l'.Xlle- 
niîiL'in'  ■■!  I  li^tlii'.  i-n  vui-  de  se  prémunir  contre  les  résultats 
d.->  él.-iliiiii-i  i-11  Kranc.-.  . lUrUmaûmi  «  dwiu.  —  IWUz! 

M.  ]•'  iiiini^ln-  de  l'intérieur  donnait  un  démeali  absolu, 
disiil-il.  ati^idii  et  catéftorique,  à  tuulir  es|iéce  tl'asttTtion  de  ce 
P'nr<-. 
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clèricak,  par  ronséqii4>nl  attressivc,  a)itvssive  par  cela  seul 
(lu'unt"  France  clèrii-alo  constitue  une  menace  permanente 
contre  l'Ilalie.  »  [/'roteulntiom  à  droite.) 

Voit:  tt-m'jr''uiifs  li  'Irtiile.  —  I^  si^rnntim- 1  In  sigiiatiiri!! 

M.  KiiBKiiT  MiTOïKLi..  —  C.'f*l  un  sii-ur  llaefTnpr,  n'-dacleur  de  la 
&fpuUliqHe  fraii'-itht,  i|iii  II  i-rrit  tout  ci-\a.  (Rires  eî  a/ijilaudiss>'mnit* 
proliMijrs  II  ih-'iitf.  —  Hrnit  il  ijnwhi:) 

H.  l>iiLiiE4'.tssiiii:«\i',.  —  G-  suiil  ili!!i  rapporU  il'iiKCiiU  prus»it:ns! 

M.  JuLwt  FïRRy.  —  Voire  assertion  est  absolument  inexacU-, 
monsieur  Milcliell. 

M.  SpI'I.i.f.r.  -—  Jp  (l>-niniidt'  In  iwrolr. 

M.  JuLEt)  Feruy.  —  Voilà  ce  que  nous  avons  dit  aux  élec- 
teurs. 

M.  l'fkii.  iiK  CASKiiiNii'.  —  Vous  files  un  aiii'ia  <le  l'#lranf:vr  ici. 
lApjiliiutlitiiemfnU  à  •lriiU'\i 

M.  JiTLEK  Fkrrt.  —  h'  ne  réiionil.'*  pas  à  lie  paroilli-s  inepties. 
M.  i.i:  pRisriik:*!.  —  M.  l'nul  ilr  CisHafinitr,  j'-  vous  ni|>p<>lk  à 

Idnln'.     T/-S  '■l'H.'  Iri-^  l.iri..'H  yiiirhf  ri  «iil  r,i,l>:: 

M    l'tii.  Ht:  <;4ssM:>ti'.    -  )tii|>f><-i<'Z  l'oral '  à  U  iimleiir  H  a» 

p!\\ru>\i'iii'''.    .V'iHTdiw  apphiiKiissemruls  n  •tr-il'-.^ 

M.  Jii.Ka  Fkbkv.  -  (j'  sont  là  île  Krainls  niuts  i|ui  vou- 
ilraii'nt  passi-r  pour  île  ;:rossrs  ii^nrts,  mais  i|ui  ne  m'Atent 
rien  il>-  mon  sanu-froiil.  et  i|iii  m'atni'ni'iit.  au  contraire,  à 
ponssfrJiisi|M'aii  lioiil  la  il^nionstiation  ipic  j'ai  fntreprisc 

NoiK  avons  ilil  an\  V'Ifrtt'tirs  ipi*^  le  triompha  (l'une  politi<|uc 
rirricali-  ilaiK  ce  pa>s  serait  un  ilanp-r  pour  les  intën%  ilc  la 
Kniiii',  .1  iiiHis  II'  leur  dirons  cncoiv.  Ktui!  oiti  !  et  nppUiuiU$- 

Vuilà  !>'  tiiMeau  il<-  iio-^  méfaits.  Maintenant,  si  vous  le 
Miuli'/.  Mes'^ieurs  les  ministres,  nous  allons  passer  aux  vôtres. 

Vos  inérails.  Messieurs  les  niinislres,  ont  été  innomltnihles 
peiiilaiit  la  périoile  électorale,  et  c'est  précisément  pour  cela 
ipie  niiii>  avons  <lenianilé  une  l'iiiguéte.  L'eni|uéle  s<mle  peut  les 
riiiTilnuiii-r,  les  appuyer  de  preuves  et  lenr  donner,  en  même 
li-mp-.  l'iiniiortance  ipii  appartient  à  cliaciin  d'eux. 

Aii-^i.  \\  m'a  semidé  ipie  M.  le  minisip'  insistait  assez  molle- 
nu  ni  >Mr  l'otijertion  tirée  de  rillé^alilé  -  il  8  même  ilil  de 
riiiciin-nnitiiiiialité  —  de  l'eniitiéLe.  Faiil-il  répéter  iri  ce  (|u'a 
^i  liieii  dit.  à  la  dernière  >éa!)re.  l'Iioiiuralile  M.  Lèoo  Henaull  : 
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M.  tvhrM  Fkbrt.  —  Mais,  Messioiirs.  nous  ne  somint>s  paatln 
Toln;  ^colo,  (.'t  nous  trouvons,  noun,  que,  Ri  ce  pays  a  eu,  en 
d'autres  li'tiips.  un  iltHaut,  celui  de  se  rroiro  la  science  infuse, 
il  i-n  est.  liiHas  I  liioii  revenu,  et  c'est  |iour.|uoi.  dans  une  matière 
de  iirivilè^e  parlonientaire,  je  trouve  parrailonirnt  opportun, 
[larfaiteinent  juste,  parfaitement  parlemonlain-,  de  vous  dtcr 
l'opinion  d'un  Anglais  distingua. 

l'tiisiriir*  mnnbrfn  «  -Iroite.  —  Nominoï-li- !  rioniniei-li'l 

M.  JuLKS  KEKRy.  —  Voici  re  cjue  dit  l'article  : 

••  lji  proposition  soumise  à  la  Cliamlire  nous  parait  Aire 
coiii;uf  dans  le  pur  esprit  parlcmeidaîre...  »  (/Irui/ante  liilm-ilé 
à  ihtiilr. 

Je  i'eprt'iids  : 

"  l-i  propusilion  soumise  à  la  Cliandtiv  paraît  »Mre  conçue 
dans  le  plus  pur  esprit  parlementaire.  »  (OA.'  «A.'  àdruite.) 
••  Hieii  ne  petit  lUri'  plus  rlier  à  une  a.sseuihltV  représentative 
cpii'  la  lilire  riertion  de  ses  niendm-s.  Si  celli-  lilH-rtt^  n'est  pas 
asstin-e,  le  caracli'-re  nn^me  de  l'.^sseuddéi'  est  mis  en  i)uestion 
et  -son  autorité  rontestiV.  •• 

M.  i>i   \.\  1liitti>   —  (JurM-n^  .|U'-  O-U •<  fuit.  !•■  juffiiii-rit  d'un 

M.  i'tii.  lit.  Ctsstii^ti:.  -  l'.'i'M  1111  de  v<>-  nmi->  «{ui  n  fait  rH 
avlkl''. 

>l.  JiLKs  l-'KKitv.  .Me!i>ieurs,  l'Anjjletenv  voua  jupe,  elle 
nousJLiL:<'.    Murmiin-x  H  ilmili:) 

Niiu^  dcpcinliiiis  tnus.  en  Uni  ipie  nation,  de  l'opinion  euru- 

pêililif. 

t  ,1 ,...  mh,:-  n  ■huilf.  —  S-»i,  iivims  mu  |..ut i  .lu  jup-ni.  tit  dv  U 

ri-.M..  : 

M.  Jii.iH  Kkkhv,  tv/drHdHf  m  rHitiinti.  —  >■  Li  première 
eiiinlitiiiii  d'un  )iouveriietui-nt  liluv  est  In  IdH-rlè  de  choisir 
lai-M'>'  aux  électi'itr'i.  1.1  Cliambre  des  députes  a  résolu,  et 
;i\.r  raiMiii,  ili'  nveudiipier  ci-Ue  |.Mrantii>  e-isi-nlielli'  de  la 
hli'i't''  ilu  p;i\s.  Klle  a  ciimiui"  aussi  W  il;inu«'r  de  faire  une 
pan-ill''  •'ii.|ii<''ii-  ili-t:ilit  l<-s  tiaU<->  tumultueux  de  toute  1* 
i;iiai[it<n-  n'iiiiii'.  lin-  cumniis'.iun  iIiuimi-...  «    Hiivi  inmii/M^t 

M.  J ^.       Kri  .\tiul.-l.-M.-,  .--■  n'fitiKi*  U  Cliamlin-  .pii  Ti-ritle 
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M.  LK  Présidkm.  —  J'ai  «Irjà  offert  la  parole  à  M.  Joliboîs,  qui  sait 
fort  bien  s'en  servir,  en  le  priant  de  ne  pas  la  prendre  de  sa  place  : 
je  regrotle  qu'il  ne  tienne  pas  davaiitajjre  compte  de  mon  obsen-alion. 

M.  Jules  Ferry.  —  M.  Jolibois  mo  lance  une  interruption 
qu'il  croit  virlorinuse;  il  me  rappelle  —  ce  que  je  sais  à  mer- 
veille —  que  la  Chambre  des  communes  ne  v^rilîe  pas  les 
pouvoii's  lie  ses  membres. 

M.  HoBF.RT  MiTCHtLL.  —  Aucunc  chambre  en  Europe! 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  vous  avancez  beaucoup,  je  croîs, 
monsieur  Mitchell.  et  moi  qui  suis  moins  savant  que  vous,  je 
n  oserais  m'avancer  autant... 

rn  mcintirr  à  ilrnii»'.  —  Citez  une  seule  chambre  en  Europe  qui  nit 
ce  pouvoir? 

M.  Jules  Ferry.  —  Adressez-vous  à  M.  Robert  MitclielK 
docteur  et  professiMir  en  littérature  élranpere.  [Bruit.) 

J'ai  relevé  l'interruption  de  M.  Jolitiois  parce  qu*elle 
démontre  fort  bien  (|u*i[  n  est  pas  besoin,  pour  résoudre  la 
({uestion  qui  nous  occupe,  de  lier  le  pouvoir  de  faire  une 
enquête  ^rénéiale  sur  les  élections  avec  le  pouvoir  de  valider 
des  élections  déterminées.  Quand  même  en  France,  un  tribunal 
(fun  ordre  supérieur  .serait  chargé,  comme  en  Angleterre,  de 
la  vérification  i\^^  éb^ctions  à  la  Chambre  des  députés,  une 
dtMuaiide  d'enquête,  de  la  part  de  cette  Chambre,  n'en  serait 
pas  moins  bien  fomiée,  «»t  la  preuve... 

\  droite,  —  C'est  li.'  Times I—  Le  TiV/ics  le  dit! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  la  preuve,  c'est  que  fauteur  anglais 

continue...  [Rires  et  inte.rruptinm  à  dnntc,) 

M.  Pail  i»k  C\ssA<;>Ar.  —  C'«*sl  un  Anglais  de  la  Chaussée-d*Antin! 
M.  LE  PRKSU»K.M.  —  Messieurs,  lat.ss(.'Z  parler  l'orateur!  Ces  inter- 
ruptions sont  intoliT.ihles. 

M.  Jules  Fkuuv.  —  Li'  lémoi;^nage  de  cet  écrivain  a  d^autant 
plus  de  valeur  qu'il  écrit  sous  rern]»ire  d'une  législation  qui  ne 
doiiiic  pas  à  la  Cliauibi'f  le  droit  df  validfr  les  pouvoirs  île 
srs  ini'inbffs. 

Ji'  coiitiniir  : 

•»   Uiit'   t:oMiriiissiun   cluMsii'.  asst'z  nondireuse...  {\ouvelles 

itih'ri'UjUin/is  à  tliinh'. 

M»>siours.  il  ni'r>l  iinpussibb'  ile  continuer  au  milieu  de  ce 
iu'uit. 
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M.  LE  PnÉKitiiLtT.  —  Je  rappirllToi  à  l'ordre  Inut  inlirnipti-ur  que 
je  pourrai  connaître,  car  \ci  interrupteurs  se  JJBniniulent  autant  que 
poHiibtc  en  se  cactiaiil  la  fleure  derrière  leurs  mains.  (OM  oh!  à 
'Iniite.  —  Tr»'s  tien/  IrH  bien!  à  i/aaehe  <■(  nu  cendv.) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  désireniis  achever  celle  cilation,  Mes- 
sii'urs,  si  vous  voulez  bien  le  permeltre. 

M.  Llok  CiitvHEAi*.  —  Continuel  pourtViliflcalion  du  piiy». 

M.  JuLB»  Fkhhy.  —  J'adiévp  relie  cilalion. 

«  Une  coiiimisKion  rlioisie,  nssi>z  nombreuse  pour  assurer  la 
varitM^  (les  points  di^  vue.  mais  pas  trop  nombreuse  pour 
détruire  le  senlimenl  <le  la  responsabilité  personnelle  parmi 
ses  membres,  sei*»  nommée  pour  reclicrcber  les  faits  délic- 
tueux, en  faire  remonter  la  respoiisaliililé  à  leurs  auteurs  el 
HTonimauder  les  mesures  ultérieures  <|ui  devront  être  prist'S.  > 

Mais  je  laisse  là  cellf  tpiestioii  de  procédure;  elle  nie  parait 
trancher  dans  tous  les  fs|irits.  Les  jïriffs,  les  méfaits  souvenir- 
mentaux  <|iie  nous  aurons  à  apporter  à  cette  etii)uéle  seront,  en 
vérité,  innombrables:  mais  ils  peuvent  se  classer  el  sefirouper 
autour  de  deux  griefs  prinri|iatix. 

i.e  premier,  el  je  dis  tout  tie  suite  tpie,  dans  ma  pensée,  ce 
n'est  pas  b-  plus  (iriive,  —  c'est  la  caniliilatiire  oflicit-Ue. 

I.'i.  >lessi>-urs.  s'est  éb-vée  iialnn-lleilient  rélernelle  discus- 
.■^ion  sur  les  précédi-iits  i-n  iiialiére  de  candidalun-  oflicielle, 
l'elentellf  nii>e  en  accusation  ih-s  ^'ouvernemi'ntsi|ui  ont  pré- 
cé<le  ri  ipii  ^e  sont  seni<  de  celle  arme,  biipielle  a'eli  serait 
p.-i>  iin'ins  illicite,  notez-le  bien,  pour  avoir  été  maniée  par  des 

um'ln-i  >\i\iTfi-s...  ■/■'j-rliniKiliini»  "  ilriiilf-.  et  l'on  ïOliS  a  dit. 
ciinmii-  le  di^ieiit  déjà  les  miiiislres  di-  l'empire  —  car,  Mes- 
Meiirs,  il  n'>  a  rien  di-  lioiiveati  mmis  le  soleil  pacb-nn-nlaire.  et 
l'bonorabb-  M.  i|e  Kourtoii  a  pu  ai>enienl  puisi-r  Inns  les  élé- 
ment de  M.ti  div -s  dans  \,-.  d(>cours  de  M.  Thuitlier  i-l  de 

M.  ItonlieriMi  t'.<irps  léui>latif  iiu|>éria)... 

I  ,t  n,.t.,l;-  .1  ./r-i/.-.     ■  Tila  ïmil   ihk-ui  .|u.'  le  Tituf»! 

lu  m.  ml->  ■  'I  ■!'»,'  h.;  ■     M;i,-. i  ! 

M.  Jt'i.Ks  Fkiihv.  ...'iii  Mius  a  ilit  :  K>t-ci-  ipie  la  candida- 
ture iifiinille  n'evi>tail  jas  si>us  la  mcmarcbie  ib-  Juillet  '.' 

M>->oienr-.  je  n'ai  plu»  riiii  à  ajouter  sur  ce  point  après  la 
b-rtuie  ipie  \i,u<  a  faite  riioiiiirabte  >t.  ('.asimir  l'éher.  et  \ous 
avez  pu  voir,  par  cette  cclatiun  >i  furie,  si  élo<|uenle  et  i)ui 
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M.  LE  Présidrnt.  —  Jai  iJ«V|îa  oirort  la  paiolo  à  M,  Joiibois,  qui  sait 
fort  hi«*n  s'en  servir,  en  hî  priant  de  ne  pas  la  prendre  de  sa  place: 
je  regrette  qn'il  no  tienne  pas  davanta«;e  compte  démon  obsen'ation. 

M.  JuLKs  Ferry.  —  M.  Jolibois  mo  lance  une  interruption 
qu'il  croit  viclorieuse;  il  me  rappelle  —  ce  que  je  sais  à  mer- 
veille —  (|iie  la  Chambre  îles  communes  ne  vt^rilîe  \ms  les 
pouvoirs  lie  ses  membres. 

M.  HoBKRT  MiTCiiKLL.  —  .\ncnne  chambi*e  en  Kuropc! 

M.  Jules  Ferry.  —  Vous  vous  avancez  beaucoup,  je  croîs. 
monsieur  Mitcbell.  et  moi  qui  suis  moins  savant  que  vous,  je 
n'oserais  m  avancer  autant... 

l'ii  mritihiu'  à  iii'nitt'.  —  r.itoz  uue  seule  chambre  en  Europe  qui  ait 
ce  pouvoir? 

M.  Jules  Ferry.  —  Adressez-vous  à  M.  Robert  Mitchell. 
docteur  et  professeur  en  littérature  étran^ôre.  (//fMi7.) 

J*ai  relevé  rintrrniption  de  M.  Jolibois  parce  qu'elle 
démontre  fort  bien  qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  résoudre  la 
question  qui  nous  occupe,  de  lier  le  pouvoir  de  faire  une 
enquête  ^M^nérah^  sur  les  élections  avec  le  pouvoir  de  valider 
des  élections  déterminées.  Quand  même  (?n  France,  un  tribunal 
l'un  ordre  supérieur  serait  charîxé,  comme  en  Angleterre,  de 
la  vérilication  {\Ci^  élections  à  la  Chambre  des  députés,  une 
ileniande  d'enquête,  de  la  part  de  cette  Chambre,  n'en  serait 
pas  moins  bien  fondée,  et  la  pnuivt*... 

A  tiruitr.  —  Ces!  le  Tinter!  —  Le  Tiints  le  dit! 

M.  Jules  Ferry.  —  ...  et  la  preuve,  c'est  que  l'auteur  anglais 
continue...  {/{ira  et  hiit^rntptiuns  à  droit*;,) 

M.  l*Ai  I.  i)K  OvssAii.Nvr.  —  r/i»sl  un  An;ilaisdeIar.haussée-d*Antin! 
M.  i.K  Prksu»h.m.  —  Messieurs,  laissez  parler  l'orateur!  Ces  inter- 

ni|itions  snnt  intitlfrahles. 

.M.  Jules  Fkrkv.  —  Le  lémoijxnage  d«»  cet  écrivain  a  d'autant 
plus  iW  valeur  iiu'il  écrit  sous  l'eiiq^ire  d'une  législation  i|ui  ne 
donne  pas  à  la  Chambri*  le  <lroil  tlt>  valider  les  pouvoirs  de 
si's  nirinl»ri*"i. 

Je  continue  : 

«.   Une  eoinniissiun   choisie,  assiv.  nondu'euse...  {\ouvelles 

int''rruiitniHs  ù  tlrmtr. 

.Mi'ssieurs.  il  ni't>l  impossible  de  continuer  au  milieu  de  ce 
bruit. 


( 
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M.  LE  Présidejjt.  —  Je  rapp«.»ll«»rai  à  Tordre  loul  inlorrnplfur  que 
je  pournii  connaître,  car  les  interrupteurs  se  dissimulent  autant  que 
possible  en  se  cachant  la  (i^re  dcrri^i-c  leurs  mains.  {Oh!  ohl  à 
dniUe.  —  Tr^*  Uni!  IrH  bien!  à  yauche  vt  au  centir,) 

M.  Jules  Ferry.  —  Je  désirerais  achever  cette  citation,  Mes- 
sieurs, si  vous  voulez  bien  le  permettre. 

M.  LvMS  CHKVREAr.  —  Continuez  pourl  ediflcation  du  p«iys. 

M.  Jules  Ferry.  —  J'acliève  celte  citation. 

«  Une  commission  choisie,  assez  nombreuse  pour  assurer  la 
varitHé  des  points  de  vue.  mais  pas  trop  nombreuse  pour 
détruire  le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  parmi 
ses  membres,  stTa  nommée  pour  rechercher  les  faits  délic- 
tueux, en  faire  remonter  la  responsabilité  à  leurs  auteurs  et 
recommander  les  mt*sun»s  ultérieures  qui  <b»vront  être  prises.  » 

Mais  je  laisse  là  celle  question  de  procédure;  elle  me  parait 
tranchée  dans  tous  les  esprits.  Les  j:rii»fs,  les  méfaits  jrouviTne- 
menttiux  i\iu*  nous  aurons  à  apporter  à  cette  enquétt*  senuit.en 
vérité,  innombrables:  mais  ils  piMivent  se  classer  et  se  grouper 
autour  de  deux  ):riers  principaux. 

Ia*  premier,  et  je  dis  tout  tle  suite  (jue,  dans  ma  pensée,  ce 
n'est  pas  le  plus  jînivt»,  —  c'est  la  candidatun*  oflicielle. 

Ici,  Messieurs,  s'esl  élevée  natureUemeiit  réternelle  iliscus- 
sion  sur  les  précédents  en  nialière  de  candidature  oflicielle, 
l'elernelie  uiIm'  eii  accusallon  des  )zouvernements  (|ui  onl  pré- 
cède il  qui  >e  sont  ser\is  de  celte  arme,  laqueUe  n'en  serait 
pa>  moins  illicih*.  notez-le  bien,  pour  a\oir  été  maniée  par  des 
maiO'i  di\ersi's...  ■  AVr//i//iu/ioiijr  ti  tlrnitf'^  et  l'on  VOUS  a  dit. 
ctuiinie  le  di>aienl  tléjà  les  ministres  d«»  l'empire  —  car.  Mes- 
sieurs, il  n*\  a  rien  de  nou\(Niu  >ou>  b*  >oleil  parb'nieiilaire,  et 
1  buiioniblt'  M.  de  FourhMi  a  pu  aisément  puiser  tous  les  élé- 
ments di>  son  discnnr^  dans  \rs  discours  de  M.  Thuillier  et  de 
M.  Iti)nlii*r  au  Corps  léL'islatir  impérial... 

I  M  r/i'7/i''/'  ti  tlr-'H- .     -  r.i'la  vaut   niirui  qu«'  If  Tinirs! 
f'/i  ttftnf'ir  ,t  fftiiii  fv\  '  -  Mai-»  ii«»ii! 

M.  Jn.Ks  Kkrry.  -  ...on  \ou<  a  dit  :  K>t-ce  que  la  candida- 
ture ofiiiiellr  n'existait  pa*^  mmin  la  monarchie  dt*  Juilb*!  ? 

M«>'*ieiii'-.  ji-  n'ai  plu>  ritii  à  ajouler  ^iir  ce  point  après  la 
b*r(ure  que  xoii^  a  faite  l'honorablf  .M.  Twisimir  Périer.  et  >ous 
ave/,  pu  Mur.  par  cettt*  citation  >i  forte,  >i  éloquente  et  i|iii 
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lomhe  si  jiislo  sur  rargumentation  ministérielle,  la  différence 
qu'il  y  a  en  Ire  un  gouvernement  réfrulier  et  un  pouvcrncmenl 
travenlure.    Apidaudissemenis  à  gauche  et  au  centre). 

Je  puis,  d'ailleurs,  et  j'en  ai  absolument  le  droit,  n?nvoyer 
tous  ces  prôneurs  <le  la  candidature  oflicielle  aux  membres  de 
la  majorité  que  j'ai  en  face  de  moi.  J'ai  le  droit  de  m'anner, 
contre  le  ministère,  des  témoijrnages  qu'en  d'autres  temps  ses 
amis  d'aujourd'hui  rendaient,  à  cette  tribune  même,  aux  véri- 
tables principes. 

Qui  est-ce  (pii,  le  premier,  a  flétri  la  candidature  oflicielle  à 
l'Assemblée  nationale,  au  mois  de  mars  1871?  L'un  do  vous, 
M.  de  Kerdrel,  et  je  \)vii}  les  bénéliriaires  actuels  et  les  nou- 
veaux convertis  de  la  camiidature  oflicielle  de  méditer  ses 
paroles  que  voici  :  «  Quand  nous  avons  prononcé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  disait-il,  la  déchéance  de  l'empire,  n'avons-noiis  |>as 
entendu,  à  droite  et  à  gauche,  prononcer  aussi  la  déchéance 
des  principes  mis  en  pratique  sous  l'empire,  et  parmi  eux  le 
principe  de  la  candidature  oflicielle?  »  [Otii!  oui! —  Très  bien! 
très  bien!)  Eh  bien,  cela  est  vrîii,  et  tout  le  monde  dit  Oui. 

Va  un  peu  plus  lanl,  au  mois  de  février  1872.  une  éleclion« 
qui  avait  eu  lieu  dans  le  département  du  Nord,  était  rapportée  à 
cette  tribune,  relit*  île  31.  Deregnaucourl;  et  rapportée  par  qui? 
par  l'un  de  vous.  Messieurs  de  la  droite,  par  M.  Clément, 
aujourd'hui  sêuiiteur. 

Il  faut  savoir  quel  élail  le  jrrief.  Il  n'y  en  avait  qu'un*  une 
affiche,  —  non  pas  une  afliche  blanche,  mais  une  afflche  rose, 

—  qui  avait  élé  signée  par  M.  bî  maire  de  Cambrai,  comme 
président  du  ccmiilé  électoral  républicain  de  cette  ville. 

M.  1(*  rapporhMir  ne  troinait  pas  de  paroles  assez  indignées 
ptMir  Métrir  ce  qu'il  appelait,  non  ])as  même  une  candiilature 
ofticiclle,  mais  une  candidature  quasi  ofticiidle. 

M.  Clément,  tout  en  concluant  à  la  validité  de  cette  éb'Ction, 

—  que  la  ('.hand>re  a  aniinlêi*,  —  faisait  la  déclaration  que 
\oiri  : 

'<  Mii'\<  \r  bureau  lient  à  déclarer  en  même  temps  qu'a  ses 
\r\\\  la  ('tinM'irncf  rt  la  ninraljlé  pnbliipies  ont  élé  offensées 
pai-  h's  faits  ari-tinijiHs  à  (lanibrai.  In  maire  d'um'  LM-ainle  ville, 
nnininé  par  If  (lonvciiit'nH^nt,  a  op^anisé  une  candidature  ipfil 
>'«'>l  flforci'  iji'  midre  presqut»  oflicielle  par  les  attaches  qu'il 
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lui  a  données  et  qu'il  a  alliées  à  ces  passions  violentes  dont 
vous  avez  entendu  le  triste  lan^rage.  il  ne  sufiisait  pas  de  déplo- 
rer ces  faits  :  votre  bureau  a  pensé  qu'il  devait  les  blâmer  et  les 
signaler  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  afin  qu*il  en  prévienne 
le  n»tour.  » 

Et  un  instant  après,  un  de  nos  honorables  colléfnies  qui  a  eu, 
hélas  !  lui  aussi,  la  candidature  officielle  et  lafliche  b|anche, 
mais  qui  a  ilil,  plus  qu  aucun  autre,  faire  aux  nécessités  jjouver- 
nementalesun  sacrîiice  douloureux,  —  Thonorable  M.  Baragnon, 
a  trouvé  sur  celle  affiche  rose,  lui  qui  n'a  pas  dédaigné  Tafllche 
blanclit*  au  14  octobre,  des  accents  d'un  patriotisme  véritable- 
ment indigné. 

M.  H\rv<;m>x.  —  }i*  demande  la  parole  pour  un  fait  por9oniiel. 

M.  JrLEs  Ferry. —  Vous  faites  bien,  monsieur  Baragnon, 
car  cela  vous  est  tout  à  fait  personnel. 

«  Vous  ne  pou\ez  pas  \ous  dissimuler,  a-t-il  tlil.  avec  lï'lo- 
quencr  qui  lui  «•si  familière...  [liirex  a  gauche  t'I  nu  rentre,) 

M.  IUnAc;^()^.  —  ('Jiacun  fait  coiuiiu*  il  p«Mit! 

.M.  JcLKs  Fkrrv.  —  Je  trouve  ce  que  j«»  vais  ilire  très  bien  el 
fort  éloquemnitMit  dit.  el  jf  m'en  empare.  O  n'est  pas  faire 
tort  à  M.  Haragiion. 

«(  ...  Vous  nt*  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  le  sufTnige  uni- 
ver^i'l.  qui  i*sl  en  ce  moment  ta  base  unique  de  toute  légalité, 
a  bi'soin  d'être  protégé...  {Très  h\t*u!  très  bien!  à  gauche.) 

"  .1/.  /Mitgltiix.  — Ji»  prends  acte  d«*  vos  paroles!  {/{ires  n 
ytiurhi*  **t  au  crutre.) 

«  y.  iiaragwiu.  —  Kl.  par  con-^étiueut.  il  n'est  permis  à 
ptMsonMt*  di*  nt'  pas  condamihT,  dans  um*  élection,  ce  qui  est 
condamnable,  ('/est  une  t|uesli(»n  de  haute  monitité.  îA'xc/u- 
matmuK  irnniifUf*x  à  yauchtW 

H  l/eliMijnn  df  M.  I>en*L'naucourt  doit  élre  annulée  par  ce 
seul  fait  qu'il  n'>  a  pas  de  plus  ^rantle  irrégularité  que  l'action 
élrrtorale  il'nn  maire  d»'  rhef-lit*u  d*arrondiss4»ment  nommé  |uir 
l«*  pouvoir  et  ai:is>anl  en  s;i  i|ualilé  de  maire.  •* 

M.    (fKMHMT\.  {Vv>{  \r  ra^  «!••  diro  :   P'itfTi' i'^tjt'm  tpmm  i/**»- 

M.  Jri  Ks  Feuuy.  —  N  ;nai^-je  pas  raison  de  vous  ilire  qu'il 
a\ait   fallu  a   notre  lionorabb»  collègue   un  dévouement  loul 
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Spécial,  après  de  Icllt^s  paroles,  pour  accepUT  la  candidature 
officielle  et  les  afliclies  blanches?  {Très  bien!  irrs  bien!  n 
gauche  et  au  contre,) 

On  a  beaucoup  pîirlé,  tout  i\  riieure,  —  et  c'est  un  des  argu- 
ments sur  b'squels  M.  le  ministre  de  Tint^ricur  a  paru  |»articu- 
lièrement  se  complaire,  —  on  a  beaucoup  parlé  de  ce  qu'on 
appelb*  les  candidatures  oflicielles  après  le  4  Septembre.  Je 
puis  en  parler  avec  un  désintéressement  absolu,  puisque  j*éUis 
enfermé  dans  Paris  au  moment  de  la  période  électorale. 

Voix  A  ttroitc,  —  Oii  s'en  souvient  ! 

M.  Jules  Feury.  —  Vous  me  permettrez  de  vous  dire  que  de 
tous  h»s  îM^umenls  que  vous  pouviez  rboisir,  celui-ci  est  le  plu« 
pitoyable. 

il  n'y  a  pas  eu.  à  vrai  dire,  de  candidatun*  oflicielle  en  1871. 
[Exclamatinm  //  droite,)  Non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  d'afRches 
blanches,  mais  aucun  des  abus  que  nous  ont  fait  connaître  les 
administrations  de  combat  ne  s  est  manifesté.  Un  gouvernement 
tombé  ne  saurait  pratiquer  la  candidature  oflicielle.  Or,  au 
8  février  1871,  le  Gouvernement  du  4  Septembn*  était  tombé; 
il  n'existait  plus  au  moment  des  éb'ctions.  [Cest  vrai!  cett 
vrai  !  à  gauche.  \ 

Que  s'est-il  donc  passé?  Il  n'y  a  pas  eu  de  candidature  ofU- 
cielh*  ni  dans  le  fond  ni  dans  la  forme,  mais  il  y  a  eu  des  préfet» 
élus  par  les  populations  «{u'ils  avaient  administrées.  (Rumeurs 
et  drnègiitinns  à  drnitr.) 

M.  Bkri.kt.  —  Il  n'y  «a  pas  en  d'rb^rtioiis  plus  libres  que  celles  dé 
rAssi'inhli'f  natiniiali*,  an  8  ft»\rit*r  1K7I  ! 

M.  Jtlks  Feury.  —  Je  voudrais,  pour  la  justice,  pour  la 
vérilé.  pourThisloire.  en  linir  une  bonne  fois  aV4»c  cette  éter- 
nelle et  raplieuse  ar.i2unientation.et  \  nus  montrer  qu'il  n'y  a  pas 
t>u  de  randjilalnre  nflirirlji*  suu^  le  (iou\ernem(*nt  de  la  défense* 
nationale  :  il  y  a  eu  siMilenient  des  préfets  eandidats. 

Je  pourrais  nie  borner  à  din>  qiir  i-i*<  préf(>ls  candidats  ont 
été.  maintes  foi<.  par  rela  simiI  qu'ils  avaient  été  préfets,  ren- 
voyés tle>ani  leur<  éler(rur>  :  mais  j'aime  mieux  vous  lire  le 
ténini'jiiai:''  ih*  rnii  dr  mmi^.  de  ilioMorable  M.  de  Pi*yramont, 
qui  parla  dan<  i*e(ti'  diNru>sion.  l'une  i\v>  premières  auxquelles 
s'est   li\réi'    rA>senil»Iêi'    di*   Iturdeaux.   M.  tle   Pevramoiit. 
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qui  ifi^st  pas  u  dos  iiôtivs,  et  qui  lit*  vous  est  pas  suspect, 
puisqu'il  est  ma^^islrat,  sVxprimait  ainsi  : 

«  i^  disposition  qui  rend  les  fonctions  de  préfet  incompati- 
bles avi»c  celles  de  député,  était  sape.  Je  la  trouve,  moi,  parfai- 
tement raisonnable,  mais  elle  n*a  pas  t^té  maintenue. 

«  Uii^iid  on  a  fait  des  élections  au  milieu  des  circonstances 
extraordinaires  où  s(»  trouvait  le  pays,  le  Gouvernement  de 
Paris  (*t  celui  de  la  Délégation  de  Bordeaux  ont  pensé,  avec 
raison, (|u  a  cause  de  ct*tte  situation  exceptionnelle,  il  n*éiait  pas 
possible,  il  serait  injuste,  impolitique,  de  maintenir  dans  toute 
sa  portée  cette  prohibition.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  y  avait 
dans  quelques  départements  des  hommes  fort  honorables  qui 
étaient  devenus  préfets  subitement,  sans  lavoir  recherché, 
surtout  comme  carrière  administrative.  >»  (Rires  à  droite.) 

Messieurs,  vos  rires  s'adressent  non  pas  au  lecteur,  mais  à 
l'honorable  M.  de  Pevramont. 

«(  En  eflet,  cette  fonction,  ils  l'avaient  acceptée  par  patriotisme 
et  parce  qu'on  leur  avait  dit  :  Pour  vous,  c'est  un  devoir;  vous 
avez  l'estiim*  de  la  population,  la  considénition  :  vous  n'iidrez 
ilfs  ser\ices  qu«î  ilautres  ne  pourraient  pas  ri»ndre  î  Voilà  le 
cas,  au  moins  pour  quelqui*s-uns  des  préfets  dont  vous  avez  à 
exaniintT  l'élrction. 

"  Arn\rs  dans  les  départemt*nt>,  ils  ont  déclaré  que  leurs 
fonction^^  n'étaient  que  temporaires,  qu*(dl<*s  devaient  cesser 
a\('C  \r<  rirron>tancfs,  et  erst  ain>i  qu'ils  ont  arrepté  ce  qu'on 
b*ur  av:iit  oiTfTt  etqu'iN  n'a\ai(*nt  pasdemamlé.  » 

Jf  pt'n^^t*  que  ct'ttr  opinion  impartiab*  f(*ra  ju^tict*  pour  ton- 
jours,  au  moin^  dans  (vltr  rnrriiitr.  d'une  accusation  banale 
qu'il  f.uidra  iai^ser  désorniai>  à  la  polémique  di's  petits  jour- 
naux. I  ït'fx  htvu  !  trh  f/irn  !  n  ijamhf  *'l  iiiiiv ri //'»*.* 

J'art  i\<'  niainti'hant  aux  élfrtion<  du  \\  ortobn*  «q  «i  ce  qu'il 
y  a  il**  parliiulicr  dan<^  la  candidature  oflicielle  tidb*  que  b> 
(f«»u\crnt*Mit'nt  l'a  pratiquer. 

Oh  a  iMMiiroup  parlé,  durant  la  période  électorale  qui  vient 
de  ««'ét'oultr.  t\r>  di^M»ntimt'nts  qui  .se  seraient  élevés  au  sein 
du  ron<*ril  di'N  mini^lrt'^  sur  la  qut*>tion  m  capitale  de  l'état  do 
sii*i:(\«'t  1  on  nous  a  dit.  --  jf  n»*  sus  passicidarst  xrai.  et  je  ne 
dt'in.thilf  ^ur  et*  point  auriin  rt*n>«'i>:n<*m«*nt  â  .Mer^sieurs  les 
nnni^tit^.        <>ij  nous  a  dit  qu'on  a\ait  diM'ute  «*n  conseil  la 
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<|iiostion  lie  VHai  de  siC'pe,  ei  que  le  minisltn*  sVtait,  sur  ce 
poinl,  «livisé  en  deux  parties. 

Ce  que  je  reproche  à  la  camlidature  oflicielleel  âriionorabie 
M.  de  Fourlou,  qui  Ta  pailiculièrement  manitV,  c'est  d'avoir 
trouvé  moyen  de  metlre  d  accord  dans  ses  pratiijues  les  adver- 
saires et  les  partisans  de  l'état  <le  siège  ;  car  il  a  imaginé  de 
réaliser  une  candidature  omcielle  dont  le  programme  parait 
avoir  été  celui-ci  :  se  rapprocher  autant  que  possible  des 
élections  faites  sous  Tétai  de  siège. 

Messieurs,  il  y  avait  un  exemple  dans  notre  histoire  d'élec- 
tions faites  sous  l'état  tie  siège.  Au  mois  de  février  1852,  les 
premières  élections  du  Cor[»s  législatif  furent  faites  sons  cet 
odieux  régime. 

Kh  hit'n.  vous  allez  voir  que,  par  une  coïncidence  qui  est  à  la 
charge  du  ministèn*  actuel,  il  v  a  d'effravantes  ressemblances 
entre  les  procédés,  entre  les  tendances,  entre  les  partis  pris  qui 
inspii*aient  1  administration  au  mois  de  février  1852  et  qui  Tout 
guidé»*  au  mois  d'octobre  de  cette  année. 

Comme  le  Gouvernement  actuel,  M.  de  Persigny,  lui  aussi, 
commtMiça  par  déclarer  à  la  face  du  monde  qu'aucune  pression 
ne  serait  exercée  sur  h»  corps  électoral. 

«  Il  t*st  bien  entendu  d'ailleurs,  disait-il  dans  une  circulaire  du 
Il  février,  que  vous  m'di'vez  rien  faire  qui  puisse  gêner  ou  em- 
barrassf'r,  en  quoi  qui'  ce  soit,  Texereic*»  du  suffrage  universel.  » 
(Smirh'ps  ironiques  à  gauche,)  «  Toutes  les  canditlatun^s  doivent 
pouvoir  se  produire  sans  opposition,  sans  contrainte.  Ija  prince- 
Président  se  croirait  atteint  dans  l'honneur  de  son  gouverne- 
ment si  la  moindre  entrave  était  mise  à  la  liberté  Ao.»  votes.  » 

(ieci.  Messieurs,  c'est  la  circulaire  publiqm*  ;  voici  maintenant 
la  ciniilaire  conlidenlielle...    .4/*  /  ah!  n  gawhc.) 

«    MOXSIF.ril   LK    PKKFKT, 

«  Plusieurs  (le  \(is  collègue-^  nie  demandent  comment  ils 
linixi'iit  conciliiT  les  «li'Vdirs  que  leur  impose  la  censure  des 
journaux  el  i»ul»li«-alinris  dont  ils  sont  «*ncore  chargés,  avec  Ifs 
reroniniandaliniis  faites  par  une  circulaire  du  1 1  février,  relati- 
\i>nienl  an\  professions  de  foi  des  candidats.  Le  voici  en  peu 
dt*  mots  : 


LE  RÉGIME  DU  16  MAI.  443 

«  IjSl  c<*nsure  n*étant  pas  oncore  supprinuV,  vous  devez 
l'exercer  comme  vous  Tavez  fait  jusqu'ici  dans  la  mesure  que 
vous  jujrerez  utile  au  calme  des  esprits.  Quant  aux  circulaires, 
riiiteiilion  du  Gouvernement  est  que  vous  les  laissiez  se  pro- 
duire librement.  Mais  il  reste  entendu  que,  si,  par  elles-môines 
ou  par  les  termes  de  leur  rtSIaction,  elles  paraissaient  de  nature 
à  réveiller  les  passions  politiques,  elles  rentreraient  dans  les 
attributions  de  la  censure.  »  (exclamations  à  gauche  et  au  centre.) 

Va  c'était  dans  le  mc^me  esprit,  4|ue,  quelques  années  après, 
aux  élections  de  1857,  alors  que  l'état  de  siège  n'existait  plus, 
unecirculairt'  confidentielle,  venant  aussi  doubler  une  circulaire 
pulditpie,  (|ui  affirmait  très  baut  la  liberté  électorale,  disait 
aux  préfets  : 

«  Vous  donnerez  aux  candidats  de  Tatlministration  toutes  les 
facilités  oflicielles  vi  officieuses  possil)b's. 

<«  Je  vous  ai  faitconnaitre...  » —  et  admirez.  Messieurs,  la 

ressi'mblance  dt's  trmps,  à  \\\\\i\  ans  d«»  tlist.ince  î  — je  vous 

ai  fait  ronnaitrt'  lt*s  candidats  auxquels,  dans  votre  déparlt'm(*nt, 
le  GouviMiienient  donne  son  appui.  Vous  1rs  patronnen»z  ou^«t- 
tem«»nt.  ri  vous  combattrez  toutes  les  cainlidatun's  contraires, 
non  s«Mib'mt>nt  rrllrs  qui  s'annonc<*nt  comme  bosliles.  mais 
celles  (|ni  st»  prés«'ntent  comme  ilévouées.  »  (/fiivs  a  gauche,  \ 

h*  (  rnis  qnr  plusieurs  de  mrs  collègues  «le  la  droite  ont  pu 
s'ap«*iT«*\oir,  à  l«*urs  dépens,  que  les  trailitions  dr  1877  procé- 
«lairnt  dlrtM'tiMnent  d«»s   instructions  ministérielles  de   1X57. 

(Mnurt'tiHT  rirrx  à  gauche,) 

L'i  circulaire  continuait  : 

«  Vous  donneriez  aux  candidats  de  Tatlminislration  toutes  les 
facilités  oflicie]|«»s  «q  officieuses  possibles. 

«  Les  fonctionnains  dé|M>ntlanl  des  «livers  ministères  rece- 
vront «le  leurs  supérieurs  riinilation  «le  >ec4»niler  \otre  action: 
ceux  qui  sont  placés  tlirectem<*iit  >ous  \os  onlre^  vous  doivent 
un  coiirniirs  actif  et  résolu. 

«  VoiiN  ne  loléren*z  ni  bs  réunions  électorales,  ni  lesorjr.ini- 
sellions  lie  comités  électoraux.  Tou<  les  mo\en<  artificiels  de 
pnqiaLMiide  rltMiorab*  n*(»nt  d'autre  ré>ultat  que  de  substituer 
rinlbhih  •>  lie  quelques  men«*urs  au  bon  sens  impartial  «les 
massr^.  .» 

.M.  Pii\\-P\i(is.     -  Uii  III*  piMit  i».iH  iiiit'ux  dm*! 
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ne  manqueront  pas  de  requérir,  suivant  les  cas,  les  peines 
prévues  par  la  loi,  soit  contre  le  délit  tli^  fausses  nouvt*IIes,  soit 
contre  celui  (lexcitation  à  la  liain<^  et  au  mépris  du  Gouver- 
nement. » 

Voix  'iherara  à  drmtt\  —  CVst  IrAs  bit'iiî —  Il  n'y  u  rioii  à  dire 
conlii'  iM'lh'  cii'culain*! 

M.  Jules  Fsrrt.  —  Il  est  tout  naturel,  Mtvssieurs.  que  vous 
approuviez  les  procédés  qui  vous  ont  îimenés  dans  cette  enceinte. 
(Applaudissements  â  gauche.) 

M.  hf.  Bii.iftTTi.  —  .Nous  y  soiiimt's  do  par  nos  ^lortoiirsî 
M.  P\i  L  i)K  C-ASSAr.NAr..  —  No8  «'»lt»clt*urs  vairnt  les  v<Mr<»s. 

M.  JuLKs  Fbrkt.  —  Deux  jours  après  cette  circulaire,  le  chef 
«le  la  justice,  M.  le  «lue  de  Broplie,  à  la  veille  du  scrutin,  —  sa 
circulaire  est  du  11  ou  12  octobre,  —  écrit  aux  procureurs 
>rénéraux 

l'n  mrmhrt'  à  thuH**.  —  (îVlait  trop  tant! 

M.  JuLKs  Fkrrv.  —  Vous  all<*z  voir  qu'il  n'était  pas  trop 
tard  pour  faire  ce  qui  a  été  fait. 

«  Moiisi«Mirle  procuH'ur  p'néral,  par  une  instruction  ivcenle, 
je  si;:iialai<  à  votre  vigilance  les  tentatives  qui  pourraient  être 
faites  p<*ndant  la  période  électorale  pour  alarmer  IVsprit  public 
sur  l'état  (b*  nos  relations  dipbiinatiiiues  et  sur  le  maintien  de 
la  paix. 

••  M«'N  prévisions  iront  pas  été  trompées  :  certîiins  journaux, 
en  elTet.  fhtrt'tb'iiiH'nt  dt^puU  quelques  jours  leurs  lecteurs  «le 
népxjations  t*n^Mirées  ou  d'alliances  conclu«*s  entre  d(*s  puis- 
sances ri  rani;êres  pour  avjst'i' aux  conséquences  possibles  des 
éleclion<  ib*  Frauee. 

«  L»'  <î(»ii\eriiem(*nl,  étant  assuré  que  ces  nouvelles  sont 
dé|M)iir\ih'<  «b*  tout  fondenit*nt.  iK*  peut  y  \oir qu'une  maniruvre 
coupald*'.  dt  stinée  à  iroubbT.  à  la  veille  du  MTUtin.  la  coiis- 

rleiirr  «b*N  l'b'i'tfurs. 

"  Jf  \oun  ifi\lieâ  |»rentlre  toutes  les  mesures  pour  que  ces 
bruits  in<'ii<ont:ers  ne  soient  pas  répandus  dans  votre  ressort, 
et  pour  punir  <é\êrfment  ceux  qui  s'en  feraient  les  propapa* 
b'urs. 

..  Viiii^  \niidri'7.  bien  faire  («art.  sans  tiélai.  de  cette  recom- 
mandation ;i  ttMisvos  substituts.  >» 
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Messieurs,  c'est  par  le  moyen  de  ces  instructions,  de  ces 
circulaires,  appliquées  par  îles  parquets  dociles... 

l'n  tnembre  à  yauche,  —  Et  par  des  préfets! 

M.  Jules  Fkrry.  —  ...  lesquels  parquets  dirigés  par  des 
préfets  haldles... 

Un  mriuhrv  à  droite.  —  Jamais  les  parquets  ifoiit  été  dirigés  par 
les  préfi'lsî 

Voix  à  yaio'h''.  —  Mais  si!  mais  si  ! 

M.  Jules  Feury.  —  ...  c'est  par  là  que  le  Gouvernement  qae 
nous  combattons  est  panenu  à  accomplir,  à  peu  de  chose  près, 
le  programme  que  des  élections  faites  sous  Tétat  de  siège  lui 
auraient  permis  de  réaliser.  L*état  de  siège  déclaré  lui  eut 
donné  le  moven  de  mettre  la  main  tout  ù  la  fois  sur  les  can- 
didatiires  et  sur  les  candidats.  Gnke  à  ce  système  de  pour- 
suites organisées  sur  une  grande  échelle,  en  vertu  (fun  mot 
«rordre,  dans  tous  les  départements,  aux  derniers  jours  de 
la  périotle  électorale,  le  Gouvernement  est  arrivé  au  même  but: 
il  a  pu  t»\ercer  une  censun*  préalable  sur  toutes  les  circulaires 
électorales  i*i  entnaver  de  la  façon  la  plus  grave  la  liberté 
d'action  des  candidats. 

M.  i.K  ni  r.  i)K  Bhoclik,  prvsidrnt  du  Conseils  yitrdrdesscenttx^  ministre 
d*'  In  JHsi'wv  vt  des  cultes.  —  Oui,  tiuand  elles  ont  été  délictueuses. 

M.  JuLKs  Fehuv.  —  Messieurs,  nous  avons  tous  traversé  ces 
épri'uvfs,  t't  c'est  iK)ur  cela  que  IVnquéte  vous  appremira  beaa- 
cou|»  de  choses... 

M.  iiKlUrnRY-irAssox.  —  Si  rlle  est  faite  par  vous. 

31.  Jules  Ferry.  —  ...  ilont  je  ne  puis  vous  donner  ici  qa*an 
tabl«Mu  d  ensemble.  H  n  y  a  pas  un  île  nous  qui  n*ait  rencontré 
sur  son  chemin  rett<î  action  v«»xatoiri»  des  parquets,  transformés 
pnur  la  pri'uiièn'  fois  —  il  faut  le  dire.  —  par  les  ordres  de 
M.  le  duc  d»*  Broglif.  en  censeurs  de  nos  publications  électo- 
rales. 

M.  II.  t.vKi'i.  i>LS  se.KXix  fait  un  ^i'>lt'  ili»  ili'iii''LMtion. 

M.  JiLKs  Fkurv.  —  Oui,  monsieur  le  duc  de  Rroglie,  vous 
a\e/.  fait  (li>  \()s  {i.irquets  ct>  ipron  n'i'iiavait  pas  fait «i van t  vous, 
ct' <|iie  l'einpire  n'a\ait  pas  usé  en  faire.  {Appiaudisxnnentê  à 

Voll^  a\e/.  ^ul^ni^  nos  écrits,  notre  propagande  à  une  véri- 
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table  censure  prtHentive,  et  je  pourrais  aisément  en  prendre, 
sur  nos  bancs,  de  nombreux  exemples.  Ainsi,  tel  d*entre  nous 
a  iHé  menacé  de  poursuites  pour  avoir  mis  dans  sa  circulaire, 
destinée  à  paraître  deux  jours  avant  l'élection,  cette  proposition, 
qui  semblait  bien  innocente  :  La  monarcbie  c*est  la  guerre  ;  la 
Républi<|ue,  cVst  la  paix! 
M.  Prax-Paiiis.  —  C'était  tout  siinpb^ment  une  caluiiniiel 

M.  JuLKS  Ferry. — Je  dis,  Messieurs,  qu'une  pareille  pro- 
position ne  relève,  à  aucun  titn*,  d'aucun  code  pénal,  d'aucune 
juritlictlon  correctionnelle  ou  autre  ;  je  dis  que  cVst  un  argu- 
ment électoral,  absohiment  licite  et  légitime. 

Voix  divrrsen  a  ilroitc.  —  C  ost  uni»  raloiiiuie  î  —  Kt  unt*  ouloiiiiiit* 
priit  loiijoiii"s  ^Inr  «léfrrtM*  à  la  jii>tiro  ! 

M.  JiLKK  Fkrkv.  —  J«*  dis  (|u'il  y  a  scandale,  offense  à  la 
consci(*nce  publiipie  et  à  la  ('constitution  qui  nous  régit,  de 
traitiT  sous  la  Ré|Miblique,  celle  proposition  :  «  I^i  royauté 
ment*  à  la  guerre,  »  couiuuî  un<'  pro|)osition  délictueuse. 

Vnt'  roix  à  dmitr.  —  Kl  la  HépubliipK*,  où  méiu?-l-i'lh*? 

M.  h\*vjA  Fbrrv.  —  Est-iN»  que  la  Ré|iublique  est  instituée 
pour  défendre  la  monarcliit»  contn*  ce  «pi'il  vous  plait  <le  traiter 
If  calomnie  ?  [Apphiufihsrmentx  u'nni*fu**s  iï  droite,)  Est-ce  qu«» 
b»s  inagislrats  républicains,  est-c<»  qur  les  procureurs  généraux 
If  la  Hépubli'jUf  ont  mandat  de  traîner  à  la  barre  les  écrivains 
t  If  s  candidats  qui  se  permettent  d**  croire  que  la  Ré|iublique 
est  un  gouverne mf  ut  (dus  pacitiquf  et  mieux  ordonné  que  la 
nionarcbie  ?  Mf  ssieurs,  c'i'st  là  le  renversi^menl  du  bon  sens, 
c'f st  un  outragf  à  la  lo\auté.  ..\pf»laudi$sements  à  gnuch*'.  — 
Hivs  iminqueit  n  druilf.) 

Kli  bifu,  cf lie  pbra^»  >i  léirab*  «'t  si  innocent«',  il  afallul'elTa- 
cf  r  pour  obtf  iiir  «pif  If  procureur  de  la  République  aulorisilt 
raflicliagf  f  t  la  distrduition  de  la  circulaire.  [Kxdamntinn$  à 
gamht*. 

VonlfZ-vouN.  par  un  autn*  «•Xfinpb»,  vous  convaincre  de  cette 
alliau«'f  inliiuf  tli*s  parqu«*ts  fl  de  l'administration  dans  la  |N>ur- 
suilf  d'un  bal  éb-cloral.  df  cettf  coalilion.  si  regrf  ttable  pour 
IfN  parqufts.  dfs  inlluf  nces  f  i  df  s  \olontés  de  l'administration 
a\fc  IfN  inlhh'urfs  ft  lf>  \(donlés  judiciairfs  ? 

KW'A  à  \u\frrf  quf  le  fait  m*  passf  :  I>»  12  octobre  dernier, 
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d'après  une  assijrnation  qiio  j'ai  sous  les  yeux,  le  procureur  de 
la  K^pnhliqut'  fait  saisir  un  numéro  du  journal  la  Consiiiuiion^ 
(l'Auxerre.  à  raison  d'un  article  extrait  de  la  Gazelle  (TAygsbourg. 
AussittM,  le  garant  du  journal  Tait  faire  une  deuxième  ètiition, 
dans  laquelle  Tarticle  incriminé  ne  figure  plus,  —  écoutez. 
Messieurs  î  c'est  ici  <|u'apparaît  la  censure,  —  et  cependant  cette 
deuxième  édition  est  anvtée  à  la  poste,  de  telle  sorte  que  la 
distribution  n'en  put  «Hre  faite  aux  abonnés.  I^e  même  jour, 
sans  prévenir  le  gérant,  des  agents  de  la  force  publique,  disant 
obéir  aux  ordres  du  préfet,  saisissent  les  exemplaires  de  cette 
même  édition  (|ui  se  trouvaient  encore  dans  les  bureaux  da 
journal.  Et  ce  n'est  pas  assez  :  le  lendemain,  13  octobre,  les 
agents  sont  entrés  dans  les  ateliers  de  la  Constitution^ 
d'Auxerre,  et  ont  brisé  les  planches  qui  sen'aient  à  l'im- 
pression. 

Est-ce  là,  oui  ou  non,  de  la  censure,  de  la  pire  espèce  de 
censure? 

Mais,  Messieurs  les  ministr«»s,  vous  avez  fait  quelque  chose  de 
plus  grave  :  vous  avez  fait  ce  qu  aucun  Gouvernement  n'avait 
osé  faire  avant  vous  :  vous  avez  poursuivi  des  candidats  à 
raison  de  leurs  circulaires:  vous  en  avez  poursuivi  une  tren- 
taine, si  je  suis  bien  informé,  et  peut-être  davantage.  Les  uns 
ont  été  relâchés,  parce  <pie  le  but  était  atteint  en  empêchant  la 
prorogation  de  lenrs  circulain^s  ;  les  autres  ont  été  traduits 
devant  les   tribunaux... 

M.  Pai  L  i)K  (!ASSAr;.NAr.  —  Il  n'y  avait  pas  do  décret  d'inéligîbihté  ! 

M.  Ji'LKrt  Feuuy.  —  En  agissant  ainsi,  en  apportant  celte 
dérogation  si  grave  aux  traditions  et  aux  habitudes  de  la 
magistrature,  vous  avez  porté  unt*  profonde  atteinte  à  la 
situation  «'t  à  la  considération  dt*  la  magistrature  dans  notre 
pays.  Vous  avez  fait  (jui'bpic  cbosr  d'inouï,  de  souverainement 
périlleux  :  \on^  avi'z  mis  les  tribunaux  en  conflit  avec  le 
sulTrage  \\n\\ov>i*\...  ^ Applfiiiflissrtnriits  ti  finuche  et  au  centre 
f/tiurhr),  car  vous  nt*  Ifiir  avi'z  |»as  déféré  scidement  îles  délits 
\éril;dd«'incnt  qn:diliés  :  \fMi>  b'ur  av«v,  déféré  des  thèses,  des 
a))préi-iatinns  |»nliti<pirs.  Ici.  r\*<{  un  cainlidat  (pii  a  dit  que 
di's  rjcrtions  i|iii  ni'  erraient  \\;\<  réjuiblicaines  risqueraient  do 
déijiaiinr  sur  îmir»»  jKiys  b's  mallM'urs  île  la  guerre  ;  ailleurs, 
c'est  un  liuiiiuic  piditiqiic  qui  a  formulé,  comme  il  l'entendait. 
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la  solution  du  conflit  dans  lequel  nous  sommes  enfrapés.  Eh 
bien,  dans  ces  thèses  constitutionnelles,  dans  ces  appréciations 
politiques»  vous  avez  fait  intenenir  la  magistrature,  et  vous 
l'avez  exposée  —  ce  qui  lui  est  arrivé  ou  lui  arrivera  —  à  voir 
casser  par  la  réalité  des  faits  ou  par  la  volonté  des  électeurs 
les  décisions  de  circonstance  que  vous  lui  avez  arrachées. 
[IVouveaux  applaudissemenli  â  gauche.) 

M.  Pail  de  Cassag?ïac.  —  Bonjean  se  fût  conlcnh^  de  cela! 

M.  JuiiKs  Frrrt.  —  Messieurs,  voilà  les  traits  généraux  et 
dominants  de  la  candidature  officielle,  telle  que  vous  Tavez 
pratiquée  :  mais,  je  vous  Tai  dit  tout  à  Theure,  ce  n'est  pas  le 
plus  gros  de  nos  griefs.  I^  fait  le  plus  grave,  la  circonstance 
aggravante  par  excellence,  c'est  Tafflche  blanche...  [Ah!  ah!  à 
droite],  Taftlche  blanche  portant  ces  mots  :  Candidat  du  gouver- 
nement de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon.  Je  dis  que  cest  une 
circonstance  aggravante,  parc«»  que  c'est  un  acte  inconstitu- 
tionnel au  premier  chef.  {Trè»  bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 

Non,  il  n'est  pas  permis  par  la  CiOn.stitution.  sous  un  gouver- 
nement parlementaire,  dont  le  chef  est  essentiellement  irres- 
ponsable, d'afficher  sur  les  murs  des  noms  des  candi<lats  avec 
la  qualification  de  candidats  tlu  gouvernement  du  maréchal  de 
Mar-Mahon.  sur  le  papier  blanc  exclusivement  résené  aux 
actes  de  l'autorité. 

Vn  tn'mftrr  à  ilrmtt\  —  (>  nVst  jwm  s»»ri«*ux  ! 

M.  JrLKH  Fkkrt.  —  Ola  est  extrêmement  sérieux  :  et  je  suis 
sur|»ris  <|ue  l'on  s'étonne,  de  votre  crtlé.  <le  l'attention  toute 
parliiMiliêre  que  la  majorité  républicaine  attache  à  re  gri«*f 
parlirulierde  rafliche  blanrh«*.  Quand,  en  ma  (jualilé  de  prési- 
dent il«'  mtui  bureau,  j'ai  indiqué  la  difficulté  a  un  certain 
nombre  dt>  mes  rollègues.  iU  n'ont  |»as  manqué  de  m«*  dire  : 
«Mais  r'i'sl  sj  pi*u  de  chose  jpie  l'affiche  blanche  !  Nous  ne 
ra\nhN  )>as  demandée,  nous  l'avons  arce|>lée  par  complaisance,  i» 

\  tii>il<  .         NniiN  n'avdfiH  pan  dit  r»da  î 

M.  Jri.Ks  Fkuuy.  "  Je  vousdemamb^  pardon!  cela  a  été  dit 
raulii'  jniir  à  la  tribune. 

A    il   !/• .        Par  «|ui? 

M.  Ji'i^kn  I'Eukv.  —  t'^'la  a  été  dit  à  la  tribune,  et  beaucoup 
de  lu  IN  «idlèL'ues,  dans  d«*s  entretiens  particuliers,  nous  ont 
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répété  que  ce  nélait  pas  pour  eux  qu*ils  avaient  accepté 
rafflche  blanche,  non  pas  pour  eux  vraiment,  mais  par  égard 
pour  leurs  voisins  ;  que  pour  eux  ils  n*en  avaient  pas  besoin, 
mais  qu'ils  l'avaient  subie  pour  ne  pas  blesser  les  autres.  [Jtîres 
A  gauche.) 

M.  Paildë  CÀSSAG:<Ar..  —  Mais  nous  ne  Tavons  pas  reniée  !  Aucun 
de  nous  ne  Ta  reniée  ! 

M.  Jules  Ferbt.  —  De  sorte  qu'il  arrive  h  la  candidature 
officielle  cette  singulière  aventure  :  avant  qu'elle  fût  distribuée, 
on  se  la  disputait  avec  acharnement  entre  légitimistes  et  bona- 
partislps  ;  c'était  une  telle  rivalité  qu  elle  a  failli  faire  éclater 
une  scission  dans  le  soin  du  grand  parti  conservateur.  I)e^ 
négociations  actives  se  poursuivaient  avec  le  comité  de  TAppel 
au  peuple,  d'un  côté,  avec  le  comité  légitimiste,  de  Tautre  :  leurs 
journaux  en  portent  encore  la  trace.  Toutes  ces  compétitions 
tendaient  naturellement  à  faire  aux  <leux  groupes  rivaux  la 
plus  grande  part  possible  dans  ce  gûteau  des  candidatures 
oflîcielles;  deux  partis  se  la  disputaient  avant  les  élections, 
et,  maintenant  que  les  élections  sont  faites,  personne  nen 
veut  plus. 

M.  DE  La  Roi'.iiEFOK'ArLn,  hic.  de  Kisac^ja.  —  Nous  prenons  tous  la 
n-spoiisabilité  de  iws  acies.  (lirtiit  tt  mterniptions.) 

yfcHibn'S  à  tfroitc,  —  Tous  !  tous  ! 

M.  LE  PRKSIDEM.  —  Vt'uiiii'Z  l'airo  silence,  afin  que  la  discussion 
puisse  i/ontinucr. 

M.  Ji'LEs  Feuuv.  ~  Quanil  je  dis  que  vous  n'en  voulez  pas, 
jf  1)0  dis  pas  qu«*  vous  la  rejetez  :  vous  ne  le  pouvez  pas;  elle 
esl'allarhéo  à  vos  côtés  connut^  la  tunique  de  Nessus.  {Hires  à 
fjnw'ht*.  —  Oui!  nui!  Mais,  jo  dis  qut»  vous  en  désavouez 
rinllnence.  <|ue  vous  déclarez  qu'rllo  n'a  seni  à  rien;  qu'elle 
ost  |dns  ruiisihlo  qu'utile,  romni«'  le  disait  l'autre  jour  M.  Paul 
do  (.assaL'uac  :  qu'ollo  t>st  un  t^nfantillage,  comme  le  disait  un  de 
nos  rollô;-'Uos  do  la  ilroilo.  {/'Siclanvithms  a  droite,) 

Vnij'  n  'ii'iitf',  —  .N«»iiiiiu'/-l»' !  iKMiinif/.-l»' ! 

M.  Ji'LEs  Fekhy.  — Jf  lio  lo  nomifiorai  pas. 

M.  iivMHinv.        r/isl  «flui  ((iii  snllirir»-  ^i  vivt'nifiit  sa  validation 

«laii'i  l'"*  «iniiiiii^  <!♦'  la  (lliaiiiluc.    Hin's. 

>I.  Ji'LKs  l'KUKY.  —  Quanta  moi.jo  neveux  nommer per- 
sonno  :  mais  j»*  suis  |»or>uailô  que  celui  de  mes  honorables 
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collèges  (lonl  je  parle  ne  faisait  pas  parlie  du  groupe  qui 
protestait  si  violemment  tout  à  l'heure. 

Je  le  répète,  lariiclie  blanche  est  un  fait  très  grave,  grave 
surtout  pour  le  ministère.  Je  considère  l'emploi  de  lafflche 
blanche  comme  un  véritable  délit  politique  et  constitutionnel. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche,) 

Ce  délit  a  eu  sur  l'élection  d  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  une  influence  incontestable,  dans  des  proportions 
diverses  qu'aura  à  apprécier,  dans  chaque  affaire,  le  bureau 
chargé  de  vérifier  l'élection.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  fait 
reste  comme  un  des  plus  gros  griefs  que  le  pays  et  les  amis  de 
la  Constitution  puissent  formuler  contre  le  cabinet  qui  ne 
devrait  plus  être  assis  sur  ces  bancs.  {Applaudissements  à 
gauche,) 

L'affiche  blanche,  la  compromission  dans  la  lutte  électorale 
du  nom  <lu  chef  de  IKtat.  cette  énoimité  constitutionnelle  porte 
une  profonde  atteinte  non  s«'ulemenl  à  la  liberté  des  électeurs, 
mais,  ce  qui  est  plus  coupable  encore,  à  la  sincérité  même  du 
régime  constitutionnel. 

h"  \ous  le  demande.  Messieurs,  vivons-nous  sous  un  régime 
plébisiitain»  cmi  sous  un  régime  parlementain*?  Eh  bien, 
l'afliclh*  blanche,  la  désignation  d'un  candidat  du  Msirécbal.  ce 
n'est  rini  moins  qu'un  plébiscite!  (Tr/'i  bien!  à  gauche,)  avec 
crlle  circonstance,  qui  \v  tlilTérencie  des  autres  plébiscites,  c'est 
(|u<*.  quand  le  plébiseile  a  été  ren<lu,  le  plébiscité  ne  s*y  soumet 
|»a>  !    Applaudissements  à  gauche.) 

In  iiï' m^ir*  mjnurhi'.  -  ~  (>  M*rait  tnip  hoiin«'^tc! 

M.  Ji  i.Ks  Fkhry.  — C'est  «lonc  là.  Messieurs,  une  pratique 
cniiUaiii'  à  la  Constilutitui,  «*l  iW  celte  pratit|ur  au  lan^ra^e 
déplorablf,  au  langage,  —  p«*rnn*ttt»z-moi  tir  le  dire,  c'est  le 
mni  jiiNif.  —  au  laiiLM^'e  factieux  que  vous  avez  fait  tenir  au 
ctief  «le  l'Ktat.  il  n'>  avait  qu'un  p<is,  et  \ous  Tavez  fninchil 
Ap}iiiudissnn»'Hts  /i  gauche.  —  /frayantes  réclamatiuns  à 
drinir.  --  (ris:  n  Curdr»'!  à  Vurdre!i 

Je  \eu\  tlire  (|ue  li*  ministère  a  mis  dans  la  bouche  du 
(iirf  «II-    1  Klat  un  lan^*aLre  —  et  le  ministèn*    en  est   seul 

re.Njioiivable... 

A  >lr  1/'.  '■-  Ahî  ah: 
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je  les  exerce  sons  ma  responsabilité,  et  la  Chambre  a  le  moyen  de 
me  juger  au  moment  de  1  élection  du  président  de  cette  Chambre, 
mais  je  ne  laisserai  intervenir  personne  dans  fczercice  des  fonctions 
de  la  présidence.  (TrOs  bien!  très  bien!) 
Continuez,  monsieur  Ferry. 

M.  Jules  Fkrrt.  —  Je  dis  qu'on  a  porté  sur  notre  Constitu- 
tion une  main  coupable,  le  jour  où  Ton  a  déclaré  que,  quel  que 
fût  le  verdict  du  pays,  si  ce  verdict  n*était  pas  conforme  à  celui 
quon  attendait,  on  ne  s'y  soumettrait  pas.  Je  dis  que  c*est  là, 
dans  Tensemble  des  pratiques  et  des  manœuvres  qui  mettent 
en  jeu  la  responsabilité  des  ministres,  la  manœuvre  par 
t»xci»llenr«»  ;  c'est  le  grîind  effet  sur  lequel  on  comptait;  c'est  la 
pression  maîtresse,  celle  qu'on  retrouve  sous  toutes  les  formes, 
dans  la  presse,  dans  les  circulaires  des  préfets,  dans  le  langage 
des  administrateurs  des  départements.  C'était  le  grand  moyen, 
l'engin  principal  iW  la  lutte  électorale,  et  c'est  la  responsabilité 
la  plus  grave  que  le  cabinet  ait  pu  encourir  «l'avoir  mis  en 
teuvre  une  pareille  théorie. 

(«ellt»  théorie,  (juelle  est-elle?  A  chîique  instant  on  la 
r«*lrouve  ici  :  avant-bi<T,  dans  les  quelques  mots  (jti'a  prononcés 
M.  le  président  du  Conseil;  aujourd'hui,  dans  le  discours  de 
M.  le  ministre  «le  l'intérieur.  ('^»tle  théorie  est  ce  qu'on  appelle 
la  forniub»  des  deux  contre  un,  et  qui  consiste  à  dire  :  Il  y  a 
trois  jMMivoirs  dans  l'Etait;  i|uand  deux  des  pouvoirs  sont 
d'acconi,  le  troisième  doit  fléchir. 

L'honorable  M.  Léon  Renault  faisait  justice  hier.  en(|uelques 
mots,  de  ci»lte  nouveauté  législative  et  r<»n<tilulionnelle,et  vous 
disait  que  <«*  n'est  pas  là  la  formule  d'un  gouvernement  parle- 
mentaire :  c'est  la  formule  de  la  dictature,  la  formule  de  la 
ser>itude.    .\ pplaudissemnits  tt  ganchr.- 

Il  \ou^  filait,  à  cet  égard,  une  très  belle  page  de  M,  l'révost- 
Panid(d...  ' /:srltimtitinm  à  dnntt')^  qui  n'a  pas  en  l'air  de 
chariiiei"  nos  adversaires  de  ce  crtté.  L'nrnteur  déiignf  la 
ilnntt\ 

Mais  je  dt*inand<Tai  à  nos  honoratdes  r4)llègues  s'ils 
adrnetttiit  ipion  leur  cili*  Chateaubriand. 

M.  I*%i  I  i»i  <^ss\i,MAr.  —  Oui!  pour  If*  Mnrtyrs!  {i>n  rit, 

M.  JcLKs  Fkuuy.  m.  (h*  CJiateaubriand  ne  fut  \\n%  seule- 
ment  nii   uTaiid  écrivain  v\  un   tsrand  poète,  rr  fut  un  des 
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la  tranquillité  du  pays,  s*il  a  le  pouvoir  de  déterminer  lès 
élections  dans  le  sens  qu1l  désire,  ou  si,  n'étant  pas  sûr  du 
triomphe ,  il  ne  vaut  pas  mieux  ou  se  retirer,  ou  revenir  aux 
opinions  de  la  majorilé.  »  (Très  bien!  très  bien  I  à  gauche.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  c'est  que  le  gouvernement  parle- 
mentaire. 

Eh  bien,  est-ce  que  notre  République  n'est  pas  une  Répu- 
blique parlementaire? 

Il  semble,  en  vérité,  a  entendre  les  théories  que  M*,  le  ministre 
a  apportées  à  la  tribune,  que  notre  République  de  1875  soit  je 
ne  sais  quelle  forme  déguisée  de  la  dictature  et  du  gouver- 
nement personnel  !  Et  Ton  dit  ces  choses  à  deux  ans  de  Tépoque 
où  la  Constitution  a  été  volée!  on  les  dit  en  présence  de  ceux 
qui  l'ont  faite,  «liscutée  et  votée,  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur... 

M.  li^MBETTA.  —  Qui  ne  l'a  pas  votée!  {Humeurs  à  drftitr,) 

M.  JuLK8  Fkrkv.  —  ...  tlisail  lui-même  «le  celte  Omstitution 
qurllt»  a  élé  un  compromis. 

Oui.  «'Ile  a  été  un  compromis,  je  l'ai  déjà  dit  à  cette  tribune 
dans  une  autre  circonstance,  un  compromis  dont  les  termes 
sont  aussi  clairs  qui*  la  lumière  du  soleil,  puisqu'il  intenrenait 
entre  d»Mi\  partis  :  dum»  part,  les  républicains,  et,  de  l'autre, 
les  partisans  de  la  monarchie  constitutionnelle. 

Iri  jour  st*  rrnrontra  où  les  partisans  de  la  monarchie  consti- 
tulionni'llt'  vinrent  trouver  les  républicains  et  leur  iont  dit  : 
«  Voiib'z-vous,  pour  imi  Unir,  pour  sauvor  le  pays  du  bonapar- 
tisme, qui  h*  gut'ltt*  «'t  le  mt»nace...  »  /lires  sur  plusieurs  bancs 
à  firui/f.  —  Applfiudiss**menfs  à  tjaurhri  ^  n  voulez-vous  que 
nous  nicitiouN  dans  votre  Répub]it|u<*  les  garanties  du  gouver- 
n«MU('nl  ('on>titulionn«*l  et  parlt*m«*nlairt* .'  » 

Kl  r*rsi  I;mIi*s>us  qu»»  nous  avons  transigé.  «»l  c'est  pour  cela 
(|U('  la  <'.oiistitution  dtM'lan*  de  la  manière  la  plu<  form«*lle  que 
\v  Pré>i(li*nt  dt'  la  République  n'est  responsable  qu'en  cas  de 
haut<*  trahison,  tandis  qu(*  b*s  ministn*s  sont  responsables  de 
loulr  la  )M>lilii)UtMln  (fOU\tTn«'int*nt.  {7Ws  bien!  trh  bien!) 

Va  aiijouni'luii  on  chtTrb«*  à  travi^stir  une  Constitution  aussi 
<inii>l>'  et  aii^^i  rlain*  !  Kl  c't^si  un  ministn*  du  Présidi^nt  de  la 
Répiihlnpii*  qui  \\ri\\  déiiarrr  à  crlte  tribune  4|ue  le  rompromi:i 
a  (Mtrti'  ..  sur  quoi  !  <\\v  b»  ratliralisme,  parce  qu'il  a  ramassé 
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Eh  bien,  je  fais  appel  à  tous  mes  collè^nies,  il  y  en  a  ici  qui 
connaissent  à  men'eille  le  personnel  républicain  de  Paris  dans 
toutes  ses  nuances,  même  les  plus  avancées  :  y  en  a-t-il  un  seul, 
parmi  ceux  dont  on  a  rapporté  les  noms,  dont  ils  connaissent 
la  personne,  l'identité,  le  domicile?  (iVow/  non!  â  l extrême 
gauche,) 

M.  (iAMBF.TTA.  —  Il  fi'v  a  pas  un  seul  Journal  républicain  qui  ait 
imprimé  le  manifeste.  {Humrurs  à  c/roiïcJ 

M.  Hkmii  RmssoN.  —  (Vest  le  (ittulois  qui  l'a  publié. 

M.  JuLiSH  Fkrry.  —  Ainsi,  Messieurs,  quand  nous  soutenons 
à  cette  tribune  que  la  Républi(|ue  française,  diaprés  la  (>)nsti- 
tution  du  25  février  187;),  est  um'  République  parlementaire, 
et  qu'on  nous  répond  av<M*  de  préti*ndus  manifestes  de  prétendus 
comités  socialislrs  de  Paris,  on  n'est  pas  ilans  la  ({uestion  :  les 
roembn's  du  CfOuvtTnfment  nt*  d«*vi*aient  pas  apporter  des 
ar^'umtMils  d'un  si  mauvais  aloi  dans  une  cause  aussi  sérieuse. 

{Apjtlamiijssrmenls  nu  centre  et  à  fjnuche. 

\j\  Ré|»ubliqut*  est  une  Ké|»ubli(|ue  parlenKMitaire,  qui  vous 
la  dit,  Mi'SsitMirs?  t'/est  M.  Liboula><*...  (Ah!  ah!  adroite), 
nipp(»rt(Mir  du  proj<'t  de  loi  or^aniqutt  sur  b^s  rapports  des 
pouvoirs  publirs. 

t'n  tnenif't'r  o  tjnin'hc.  -    Os  mr!«>i(Mirs  nVn  wivent  rien! 

M.  Jl'lks  Fkrry.  —  Voub»/-vous  m»*  perim^ttre  d'en  faire  la 
preuvi*  surabondantt*  pour  beaucoup  d'entre  vous?  nmis,  puis- 
qu'on s'idisline  à  nier.  j«'  \«mi\  opposera  cetti*  dénégation  une 
répoiisr  |»hisf(»rm«'lb*  ri  déllniti^t*  : 

'*  Il  >  a  troi*^  mois,  disait  M.  Liboula\«\  le  17  juin  1875,  en 
apportant  h*  |iroj(*t  dt*  loi  qui  fui  ^oté  à  l'unanimité  par  rAssi*m- 
blér  nationab*.  vous  a\«*/.  fait  un«*  République  parlemrnLiin*. 
Kii  élabli»ant  la  r<*>poiisabilit(*  mini<«téri<*lb* ,  vous  avez  par 
c«»la  niémi'  ilécidé  qm»  !♦•  pré>jd»'nt  >:ouvernerait  avec  les 
miiii^li*'^.  ju'i>  I ommnnéin«Mit  dan^  b's  d«*u\  ('bambivs.  vi  qui, 
rfpré^cntant  b*  |ion\oir  dt*\ant  b*  Parb*ment,  t*t  b*  Parlenirnt 
dt*\aiil  I*'  |HMi\on*.  d«'^rait*nt  >«*  retirer  quand  l'accord  serait 
rompu. 

«  Li  «  oiiNfqut*nci*  dt*  Cl*  ré::im«*.  qui  nou<  vs{  familiiT.  a  été 
i\r  n-rniiiiailn*  au  pré<*idfnt  b*  tirojt  d«'  dissolution,  ('/est  le 
nii»><'ii  <'iii|do>é  dans  b'*«  moiiarcbit*s  coii>iiiutioniit*lb>s,  quand 
If  «  iK'f  <!•■  IKtat  croit  qm*  b*>  ministres  ont  raison  contre  la 
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Chambre  et  en  appelle  sur  ce  point  à  la  décision  du  pays.  - 

Vous  le  voyez  :  ce  qui  caractérise  essentiellement  notre 
République  parlementaire,  ce  n'est  pas  seulement  Tirrespon- 
sabilité  du  président;  c'est  plus  particulièrement  encoi'e  le  droil 
de  dissolution  de  la  Cbambre  des  députés. 

On  nous  dit  souvent  :  Mais  vous  voulez  vous  emparer  d*une 
suprématie  qui  ne  vous  appartient  pas;  vous  aspirez  à  réunir 
dans  les  mains  de  votre  seule  assemblée  les  pouvoirs  des  deux 
Chambres  et  les  pouvoirs  du  Président  de  la  République  !  Et 
Ton  ajoute  :  Quel  est  donc  le  fond  de  cette  prétention?  et  en 
quoi  les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  députés  dilTèrent-ils  des 
pouvoirs  du  Sénat  ? 

Ost  parce  point,  précisément, qu'ils  en  différent,  c'est  paree 
que  le  droit  de  dissolution  a  été  écrit  dans  la  Constitution,  que 
la  Chambre  des  députés  représente  d'une  façon  qui  lui  est 
propre,  l'opinion  du  pays:  et,  je  le  demande  aux  hommes  de 
bon  sens,  que  signifierait  le  droit  de  dissolution,  pourquoi  la 
CiOnstitution  l'aurait-elle  prévu,  si  la  dissolution  n'avait  pas  été, 
dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  Constitution,  un  appel  porté 
par  deux  des  pouvoirs  publics  devant  le  seul  souverain  :  la 
nation?  (Applaudissements  <)  gauche  et  au  centre,) 

On  vous  le  ra|)pelait  hier,  cette  vérité  élémentaire  a  été 
formulée  de  la  façon  la  plus  claire,  au  mois  de  juin  dernier,  à 
cette  tribune  et  à  la  tribune  du  Sénat.  Et  cela  n'a  pas  été  dit 
seulement  à  cette  époque  :  le  droit  de  dissolution  a  été  conça, 
défini  de  la  même  manière,  même  avant  le  25  février  1875- 

Voiei  ce  que  je  lis  dans  un  message  du  Président  de  la 
République,  du  6  jauNii^r  187;),  message  qui  proposait  à 
l'Assemblée  nationale,  qui  la  su|)pliail  de  passer  à  l'examen 
dfs  lois  ronstitutionnelli*s.  Le  Président  de  la  République 
définissait  Ini-méuK*  le  but  et  la  portée  du  droit  de  disso- 
lution. 

-  Il  faut  uni'  st^ronde  Chambre,  disail-il.  pour  amortir  les 
coiill'l^  l'uln»  le  pouvoir  rxrrulif  el  la  chambre  populaire  ; 
la  nt'i'fssité  ni*  serait  pa>  moins  grande  quanti  même,  pour 
IrainlitT  rrs  rimllils,  \o\i<  rroirii'z  ulili*. — comme  mon  pouver- 
ni'UU'Ul  l'a  ilcinandè.  —  (rarnn'r  \r  pouvoir  exécutif  du  droit  de 
recourir  au  jnin'iiH  ni  du  pays  par  la  voit*  dt*  la  dissolution.  » 

Va  c'est  «'u  faci'  d'uni'  vêrilé  constilntirumelle  aussi  éclatante. 
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après  (les  déclarations  aussi  précises,  on  présence  (fune  série 
de  traditions  et  de  précédents  dans  lesquels  il  est  impossible 
de  signaler  aucune  interruption,  parce  qu^ils  constituent,  en 
quelque  sorte,  Tessence  du  régime  parlementaire  dans  tous  les 
pays  libres,  qu*on  ose  prétendre  (|ue  la  dissolution  est  un  acte 
inefficace,  et  que,  quand  le  pays  consulté  a  répondu,  il  est 
loisible  au  pouvoir  exécutir,  appuyé  sur  le  Sénat,  de  ne  i>as 
tenir  compte  de  son  verdict  ! 

On  a  écrit  cela,  on  l'a  fait  signer  au  Président  de  la  Répu- 
blique, on  Ta  afficbé  sur  les  murs,  et  c'est  avec  cela  qu'on  a 
mené  la  campagne  électorale.  Oui,  on  a  dit  à  ce  pays,  à  cette 
noble,  tière  et  bonnéte  nation  :  Nous  vous  consultons  ;  mais, 
si  vous  vous  avisez  de  ne  pus  donner  la  réponse  que  nous  vous 
demandons,  nous  ne  vous  écouterons  pas.  {Applaudmeinents 
à  gaurhe  et  au  rentre.) 

Eb  bien,  cette  nation  aurait  mérité  de  tomber  dans  la  dernière 
abjection  tie  la  dirtature ,  elb*  aurait  mérité  d'être  cbûtiée 
dans  son  présent  et  dans  son  avenir,  si  elle  s'était  bumiliée 
devant  une  pareille  injonction...  [youveaux  applaudissements)^ 
si  elle  avait  baissé  le  front  devant  cettt^  fausse,  inconstitu- 
tionni'lle  et  malfaisante^  tbéorie  d«*s  deux  contre  un  i|ue  les 
ministn^s  ont,  ti«*|iuis  deux  jours,  apportée  à  cette  tribune. 

M«*ssi('urs,  dans  les  feuilles  qui  \ous  soutiennent,  que  vous 
fait«*>  ou  (]ur  vous  patronnez,  nous  lisons  tous  les  jours,  depuis 
qui*lqiio  tt'mps,  di's  appels  impudents  et  coupabl(*s  à  la  force, 
au  coup  d'KUit.  ' Applawiissemeiits  a  gauche.) 

('.«'S  appels  au  coup  d'Ktat.  ai -je  besoin  de  le  dire?  la  vigilance 
des  panpiels  de  M.  le  duc  «le  Hroglje...  {iiirrs  a  gauche)  les 
voit  passer  sans  sourcilItT.  alors  qu'elle  ramasst»  ju>qu'a  la  plus 
pt*tile  apparence  de  délit  dans  nos  rirculaires  éleotoniles.  Hireu 
appruhéitifs  à  gauche.]  T^'s  appeN  à  la  ftirce  sont  criminels! 
thii  !  li  gaurh*'. 

t  M  tn»  mhi  r  il  timitr.  —  Kl  If  roiq»  ilr  foire  pour  le*  iii\alitlalioii!i? 

M.  JiLKH  Fkkrv.  -  Kb  bien  !  Messjnirs.  s;i\ez-vous  où  il  est 
le  rcHip  ilKlal.  le  vrai  coup  ilKlat.  et  sous  quelle  forme  il  peut 
s«*  proilnire? 

L«-  M.ii  rniip  (l'Hlat,  resl  rette  seconde  dissolution  tlont  vt>us 
noii^  nit-nare/  a  mots  cou\t»rt>.  .Applaudissements  à  gauche.] 

Iti  'f'in't  ti'tnhrr  tl,'  tH'inf'tc*.  --  Oui!  oui!       (Vettrela! 
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M.  Jules  Ferry.  —  Comment  signifier  au  pays,  que  l'on 
vient  <1e  consulter  et  qu*on  a  pris  au  sérieux,  je  suppose,  pnis- 
(|u*on  le  consultait...  {ûruU  à  droite.) 

M.  LARrK:uF.-Joi:Bb'RT  prononce  quelques  paroles  qui  se  perdent 
<laiis  lo  liniit. 

M.  Jules  Ferry.  — ...  que  sa  réponse  est  nulle.  Lui  renvoyer 
à  nouveau  ceux  qu*il  vient  d'élire,  traiter  ce  souverain  comme 
un  siTviteur  révollé,  cela  serait  écrit  dans  la  Constitution!  Mais 
ce  serait  la  fin  même  de  la  Constitution  !  ce  serait  la  fin  du 
régime  parlementaire!  ce  serait  la  fin  de  lu  paix  publique  dans 
ce  pays  !  {Applntidmements  répétés  à  gauche  et  ati  centre,) 

Plusieurs  memhrea  à  limite,  —  Vous  en  avez  donc  bien  peur,  de 
cette  seconde  dissolution? 

M.  Jules  Feury.  —  Ch.»  coup  d'Êtat-là,  s'il  était  tenté,  ce 

sci*ait  le  coup  d'Ëtat  de  riiypocrisie,  de  la  Tourberie,  de  la 

liicbeté:  mais  ce  serait  un  coup  d*Élat  non  moins  coupable,  et, 

crovez-li;  bien,  non  moins  hasanleux  que  le  coup  d'Etat  à 

découvi»rl,  car,  je  vous  le  dis  en  vérité,  la  France  ne  le  subira 

pas.   'Bravos  à  gauche  et  nu  centre.  —  L'n  grand  nombre  de 

membres  se  lèvent  en  applaudissant  r orateur.  —  Protestations 

à   drnite.   —    i)e    vires  interpellations    sont   échangées  entre 

plusieurs  membres  de  la  gauche  et  M.  Cunéo  d'fJmano.) 

M.  1.K  PiiKsiDKNT.  —  Veuillez  garder  le  silence,  monsieur  Cunéo 
d'Ornaiio!  Vous  n'av<?z  pas  le  droit  d'interpeller  ainsi  vos  collègues. 

M.  Jules  Ferry.  —  Messieurs,  la  France  ne  subira,  je  le 
rép«»le,  ni  coup  irKlal  à  ciel  ouvert,  ni  coup  d'État  hypocrite 
et  délonrné.  Klle  nr  ji»  subira  pas,  parce  qu'elle  est  souveraine. 
{Appinudissniieuts  à  gaurhf^  et  au  rentre.  —  Humeurs  à  droite,) 

l'n  utemhve,  —  U/rst  M.  Juli'S  Fi'iTV  qui  dit  relaî 

M.  JuLKs  Fekkv.  —  MossiiMirs,  la  nation  française  ilonne 
d«»pnis  six  îins  nii  adiiiirablt'  «'\i»mplt'.  Oh!  oh!  à  droite,)  Le 
('ontesl«'z-vous? 

\  ifitH'hi'.     -  \  lonln*  l«'-i  iiiti-rnipItMirs  ! 

M.   Il    PHKMhi.NT.  l/iiii|n»'ssinii  (|iii  >*«'hI   produite   d«î  ce  riMé 

M.  I»*  Prr>i(l«'iil  ih'siuiif  liM-oh*  jlrf»il  .  ;iprt*s  la  pli  ras**  prononcée  par 

M.  l'iTiv.  v^\  nii   iif   pfiii  pliiN   iin'nnvi'nanti'  l't   att«'ntatoire   a   la 

naliMii.  (iitiil  il  l.ii^.iil  i'»'ln:;i'.     \jiphiu'lissnni'nf>niifitavkertauvfntre. 

~-    lO'f'liinuttinns  II  ih''ili'. 

M.   iM(.it.  hi    IV  lAiinNM.MiK     -   .Niiiis  ii'aMui'i  pas  parlé  di*  la 

IMtinll. 
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M.  LR  Président.  —  C'est  quand  M.  Ferry  parlait  de  Taltitude  delà 
France  depuis  six  ans  que  cette  manifestation  s'est  produite.  (Oui/ 
oui!  à  gauche,) 

A  druU*\  —  Quelle  manifestation? 

M.  LR  Président.  —  Une  manifestation  de  blâme. 

M.  HoBERT  Mirr.HKLL.  —  Aucune  manifestation  ne  s*est  produite  de 
ce  côiîi  de  la  Chambre  et  nous  ne  pouvons  pas  laisser  mettre  cela  au 
Journal  offlcieL.,  C'est  une  calomnie! 

A  gauche.  —  A  Tordre  !  à  Tordre  ! 

M.  LR  pRÉsiDK?(T.  —  Monsieur  Mitchell,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  HoBERT  MiTr.iiELL.  —  Il  n  y  a  pas  eu  de  manifestation. 

M.  LR  pRÉsii>R?(T.  —  Il  y  a  eu,  ù  droite*  une  impression  contre 
laquelle  on  a  réclamé  à  fiauche.  {Oui!  oui!  à  gauche,  — H'Wamfi/ions 
tï  droite.] 

A  droite.  —  On  n'a  rien  dit! 

M.  HoBRRT  MiTCHELL.  —  Vous  supposez  des  impressions  que  nous 
n'avons  pas. 

M.  LE  pRÉsn)EXT.  —  Je  ne  suppose  rien,  monsieur;  je  constate  des 
manifestations  éclatantes. 

.1  dnitc,  —  Lesquelles?  lesquelles? 

A  gauche.  —  Allons  donc  î 

M.  LK  pRÉsn)E^T.  —  Continuez,  monsieur  Ferrv. 

M.  Jules  Fkrhy.  —  J'ai  dit  ei  je  répète  —  et  je  crois  ne 
céd«T.  en  tenant  ce  lan;ra^e.  à  aucune  forfanterie  nationale  — 
nous  avons  eu  trop  souvent  Ttiubilude  de  nous  dénigrer  nous- 
mt^mrs  dans  nos  coutumes,  dans  nos  faiblesses,  dans  nos  insti- 
tutions. Mais  nous  pouvons  dire  franchement  aujounl'bui , 
|»arre  cpi»'  TKuropi»  est  là  «lui  ratifie  ce  jugemenl,  que  ce  peuple 
a  vie  admiralde.  Depuis  six  ans.  il  s'est  fait  —  ne  Tavez-vous 
pas  reman|uè?  —  il  s'est  fait  dans  les  habitudes,  ilaiis  b» 
tt^inpérainent ,  dans  l'esprit  de  la  ilêmorratie  française ,  une 
transformation  profonde,  profonde  autant  qu'heureuse.  Olle 
4lèmo«Tatie  nous  lavons  tous  connue,  à  une  autre  époque, 
révolutionnaire;  elle  e^t  devenue  politi<|ue,  essentiellement 
|M)litii|ui\  Autrefois,  elb*  était  trop  facilement  portée  à  remettn* 
aux  conllits  r{  aux  hasards  de  la  force  la  solution  des  difliciiltês 
intérieures.  .Maintenant,  cette déiiio4*ratie  fran«;ais<*  ne  croit  plus 
qu'au  droit,  <]u'au  sulTrage  universel,  aux  bulletins  de  vote... 

A  if'iwhf.       C'est  vrai!  Très  bi«»nî  très  bien! 

M.  l.\iiiM  iii.-Jiii  BkRT.  —  Ht  la  Commune?  (ETrtamatinnM  a  gauche,) 

M.  u   PHf.siiiiM.   —  Monsieur  l^rocbe-JoulMTt,  qu«d  rapport  y 

a-t-il  tntit'  la  r.ommune  et  la  nation,  dont  on  i^arle?  Pourquoi  faire 

cv  rapptochi'nit'nt? 
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M.  Jules  Ferry.  —  C'est  injurieux  pour  la  nation. 

M.  LARor.iiK-JorRF.RT.  —  Vous  n'avez  pas  compris  mon  interruption. 
M.  LK  Prksidknt.  —  Je  crois  que  ce  n*était  pas  là  votre  pensée. 

M.  Jules  Ferry.  —  On  pourrait,  je  crois,  se  mettre  d*accord 
sur  la  constatation  d*un  résultat  si  plein  de  promesses.  Je 
constate  et  je  répète  que  cette  démocratie  française  s^est  éprise, 
depuis  six  ans,  d'un  culte  nouveau,  mais  passionné,  sincère, 
rétléchi  pour  la  légalité,  pour  la  seule  légalité.  {ApplaudUit- 
menis  à  gauche  et  au  centre.) 

Et,  depuis  six  mois,  ces  vertus  nouvelles  qu*on  aurait  pu 
croire  éphémères,  vous  leur  avez  donné  le  temps  et  les  moyens 
de  s'alTerniir  et  de  pousser  des  racines  profondes  dans  le  cœnr 
de  ce  nol)le,  grand  et  brave  peuple.  [Applaudissements  à  gauche 
rt  au  centre.) 

Depuis  six  mois,  vous  Tavez  tenu  sous  une  pression  sans 
exemple,  vous  l'avez  atteint  dans  ses  droits  les  plus  essentiels, 
tiaiis  sa  liberté  électorale,  vous  lavez  frappé  dans  ses  intérêts. 
Oui.  pour  le  service  de  votre  politique...  [Applaudissemeuîs 
à  gauche  et  au  centre),  vous  avez  amené  une  situation  écono- 
mique qui  se  traduira,  si  elle  dure  quebfues  semaines  encore, 
par  cent  mille  ouvriers  jetés  sur  le  pavé.  {Cris  d'assentiment 
à  gauche  et  au  centre.) 

M.  FoiQiET.  —  Oui!  oui!  Ce  sont  les  industriels  qui  peuvent 
ratleslerî 

M.  Jules  Ferry.  —  Eli  bien,  Messieurs,  malgré  tout  cela, 
malgré  celte  persécution  exercée  surtout  sur  les  petits,  les 
faibles  et  les  bumbles...  {/{êrlnmations  à  droite. —  7'rè#  bien! 
tri's  hii'ii!  à  fftiurhe  rt  au  rptiire.) 

Oui.  ce  sont  eux  qui  pa\>'nt  pour  nous. 

M.  i.i  <  oMTi:  i>K  Maii.i.k.—  iV*'>\  une  indignité  :  on  ne  peut  pas  dire 
o«'la  a  la  Irihiint*  lrîiri«;ai>e  î 

M.  Jri.Es  Fkuhv.  —  MalLM'é  ct'll«*  odieuse  persécution,  malgré 
Cl'  sNslruir  dèlestaldt'  »'t  [H(»vocaiit  di's  V(>\ations  électorales. 
If  [M'iiplr  di'  France  a  en  inn'  ttdie  altitude  qu'il  a  arraché  un 
4  ri  d'adiniratinn,  il  >  a  queli|ui>s  s«'inaint>s  à  peine,  à  un  grand 
lunnnie  d'Klal  d'AuLdt'lf ir»'...    lutn-ruptlomt  n  droite.) 

M.  Jllks  Feuuy.   —  ...il  un  homme  d'Etat  qui,  hélas!  à 
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une  autre  époque,  avait  été  Tun  de  ceux  qui  l'avaient  le  plus 
crupllemenl  méconnu  et  abandonné  dans  ses  mallieurs. 

M.  HoBKHT  MiTCUFXL.  —  Comment  8*appeiie-l-il  cet  homme  d'État? 

M.  Jules  Ferry.  —  C'est  M.  Gladstone ,  Messieurs ,  que 
votre  science  doit  bien  connaître  I 

M.  CiNÉo  irOHNANO,  ironiquement,  —  Cii  ami  de  la  France! 

M.  JiLEs  Ferry.  —  Oui,  Messieurs,  l'Angleterre  qui  est  le 
pays  de  Tordre  légal,  et  qui  si  longtemps,  si  souvent  nous 
dédaignait,  de  la  hauteur  de  ses  institutions,  de  son  amour  de 
la  loi,  de  ce  culte  des  moyens  légaux  qui  caractérisait,  disait-on, 
exclusivement  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne ,  TAnglelenv. 
aujourd'hui  nous  admire,  {ftiren  dubUadfs  à  droite.) 

M.  i)K  lUrimY-nAssoN.  —  Klle  conserve  la  monarchie! 

M.  JuLKH  Ferry.  —  Tenez.  Messieurs!  voici  ce  que  disait, 
hier  encore .  un  d(»s  chefs  tlii  parti  libéral  anglais.  Je  vous 
parlais  tout  à  Theun*  de  M.  île  Gladstone,  que  tout  le  monde 
connaît  :  peut-être.  connaissi»z-vous  aussi  M.  Forsler? 

M.  Forst«»r  vient  de  prononcer  un  discours,  au  banquet  donné 
par  l'Association  libérale  de  Rristol,  une  des  plus  grandes 
associations  aniilaises. 

M  Notn»  sympalhi<».  a  dit  l'orateur,  est  vivement  exciter  par 
la  luttr  qui  a  liiMi  actuellement  en  France  pour  la  cause  de  la 
liberté. 

..  \)'M\<  rhistnire  de  notre  politique  étrangère,  je  ne  connais 
pas  de  rau<e  que  l'Angleterre  ait  autant  prise  à  cteur  que  relie 
des  républicains  de  France.  i.\h!  vt»Uà!  à  droite.) 

«  Tons  les  .Viiglais  cunt«>mplent  cette  lutte  avec  Tespénuice 
la  plus  anxieuse,  mais  aussi  a\e4'  la  plus  grande  synqmthie:  ils 
ernicnt  que.  ^i  la  cause  de  la  liberté  nationale  réussit  maintenant 
a  >*iinplanl»r  en  France .  elle  sera  établie  d'une  manière  qui 
assurera  pour  ce  pays  et  pour  l'Kurope  une  paix  durable.  » 

Vou*»  !»•  \o>ez  :  nous  nt»  sommes  pas  b»s  seuls  à  croire  qu«*  le 
trioinplii  «lu  parti  républicain  importe  à  la  paix  européenne. 

M.  M   Smi  \Mi.  —  INmrquoi  r.\ntflet«îrre  nVu  veul-^lle  |ia»  dt*  la 

n«-pMiiiii|ii<'? 

M.  Jn.Ks  Fkruv.  —  «  b»  seul  danger  qu'il  y  ait.  continue 
M.  FojNirr.  «'f -l  que  \r  parti  de  l'ordre  et  du  progrès  ne  perde 
b'  rniitrnlt'  de  lui-même.  Nous  espérons  toutefois  qu'il  conti- 
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nucra  comme  il  a  commencé,  s'assurant  certainemenl  ainsi  le 
triomphe  (Jéfinitif.  »  {Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  ce  qu'a  fail  la  démocratie  Trançaise  ilepuiis  six  ans,  ce 
qu'elle  a  fait  depuis  six  mois,  et,  quand  elle  croit  enfin  recueillir 
le  fruit  do  sa  patience,  quand  elle  s*est  dit  pendant  six  mois  : 
Résistons!  tenons  bon,  soyons  sages!  le  bon  droit,  la  loi,  la 
Constitution  sont  avec  nous,  c  est  à  ce  moment  que  vous  vous 
proposez  de  récuser  son  verdict,  et  de  lui  signifier  que  larri^t 
qu'elle  croit  définitif  ne  compte  pas  à  vos  yeux,  et  que  vous  êtes 
les  maîtres  de  n*en  pas  tenir  compte  ! 

Ah  !  Messieui-s,  prenez  jrarde  î  prenez  garde  que  vous  avez 
aiïaire  à  une  démocratie  sage,  sans  doute,  mais  à  une  démo- 
cratie (]ui  a  du  sang  dans  les  veines...  {Applaudissement$  i 
gauche,  —  Exclamations  ù  droite,) 

QupI'iws  mvmhrrs.  —  A  l'onln»  !  —  C'est  un  appel  à  rinsurrectîon  ! 

M.  Jules  Fkrrv.  —  Prenez  garde  de  lui  faire  dire  que  ces 
nouvelles  mœurs  politiques,  qui  se  sont  établies  parmi  nous 
depuis  six  ans,  ne  sont  que  leurre  et  duperie  !  Prenez  garde  de 
ramener  à  croire  que  cette  Constitution  que  nous  lui  avons  fait 
non  pas  seulement  accepter,  mais  aimer,  car  elle  accepte  tout 
de  la  Constitution,  même  les  deux  Chambres,  cette  démocratie 
française  qu'a  hantée  pendant  si  longtemps  la  légende  glorieuse 
dt'  la  Convention  nationale...  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
vfntt't*.  —  /{crin  mat  ions  et  jnurmures  à  droite,) 

Oui.  nous  lui  av(ms  fait  aimer  la  Constitution,  nous  lui  avons 
fait  aimer  même  le  Sénat...  {Moucemmt  à  droite)  et... 

M.  IV\i  i.  DK  (assac;n\«:.  —  (Tosl  aimaldc!  niriiie  lo  StMiat! 

M.  JuLKs  Fekuv.  —  ...  et  au  moment  où  elle  pense  et  où  elle 
a  II-:  droit  tit'  penser  que  sa  volonté,  exprimée  par  les  voies 
légah's,  sera  obéir,  vous  allez  vous  insurger  contre  elle  et  la 
menacrr  dune  seconde  dissolution  î 

Ji*  II'  répèl»»,  l't  je  m'adresse  à  des  hommes  d'Etat,  à  des 
linninit's  [lolitiques,  à  dfs  rilo\ens  :  Preniez  ganle  à  ce  que 
vtHis  alh'z  fairi' I  (JWs  fti''ti!  //"*•  f/ien  ! —  Applaudissements  à 
fjaur/i*'  et  an  centre  —  /lu meurs  iront f/ucs  à  droite,) 

Mf^sit'urs,  si  l'rla  pouvait  ain\er,  si  la  sagesse  de  Tautre 
Chauihie  nt»  nous  pré>t'rvait  cnnln*  h*  dessein  que  vous  avez 
ronni,  Mfssit'urs  b's  minislres,  >i  nous  drvions  voir  ce  jour 
douloureux,  re  n'est  pas  smlem^nt  la  (Constitution  que  vous 
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joueriez  à  pile  ou  face,  cVst  la  paix  publique,  cest  la  patrie 
elle-nn^me  !  {i\ouvrnux  applaudissements,) 

Ah  !  Messieurs,  je  sais  qu'il  y  a  des  hommes  à  qui  Tamour 
acharné  du  pouvoir...  (Tirs  bien!  à  gauche)  a  pu  faire  concevoir 
ce  projet  (pie  je  ne  crains  pas  de  qualiiier  d*infernal,  d'acculer 
le  Président  de  la  Répuh1i(|ue  à  un  coup  d*État.  Je  sais  qu'il  y  a 
de  ces  hommes,  appartenant  à  ce  qu'on  appelle  bien  à  tort  les 
rlass<'s  diri^eanles ,   car  elles  ne  dirigent  plus  rien  que  la 

conspiration   contre    les  institutions  existantes {Mouveile 

nppruhntion),  {\\\\\  y  a.  dis-je,  de  ces  hommes  qui,  pour 
maintenir  8<)  préfets  à  leur  poste  et  la  coterie  qu'ils  protègent 
dans  les  places,  joueraient  le  salut  de  la  France,  la  paix 
publique  et  la  patrie,  tout  ce  que  nous  avons  êdiné,  tout  ce  que 
nous  avons  conquis  péniblement,  de|)uis  six  années.  Je  sais  qu'il 
y  a  des  hommes  qui  n'auront  jamais  pitié  de  la  France  !  Mais 
que  ces  hommes  soient  dêmas(|ués,  (|U*ils  soient  dénoncés  ici 
par  ma  \oix,  quelque  faible  qu'elle  soit, à  la  postérité.  [AppUm- 
dissemetits  à  tjnwhe  et  au  ceutt'c.  —  Murmures  irotiit/ues  à 
droit»',) 

M.  P\i  I.  i»K  r.KSsiiiMi:.  —  Vniis  n'/'tt's  pas  nossiiet! 

M.  Jrf.Ks  Fkuuv.  —  ...  Qu'ils  soient  «lénoncés  à  l'histoire, 
à  la  posiiTilé,  -  qui  est  ipielque  chose  pour  eux,  je  le  sais,  je 
ne  li*<  rroi>  pa^  au-d<*ssoiis  de  cette  préoccupation,  -  si,  par 
malhtMir  et  c(»ntn»  ma  ferme  espérance,  ils  parvenaient  à  se 
dérober  à  la  jnslici»  ib»  leurs  contemporains,  {iiravns  et  applau- 
disiements  pmlnngès  (i  gauche.) 

(M.  Jules  Ferry,  en  descellant  de  la  tribune,  est  accueilli 
par  1(*<  rhaliMireuses  félicitations  d'un  grand  nombre  de  S4's 

CollèiTUeS  . 

Le  l«'n(l<'inaiii,  i'.'t  nnvciiihr«*,lt>  lursitlmt  dii(*.oiis«*il.  M.  df*  Hni^*lii% 
|itMii<>ii«  ,t  lin  «li*>(-nijrs,  )ilii!i  iiimlcr*'*  que  r(*lui  4!**  M.  d**  Kourtoii, 
mais  iil«'riti>|iif  jiMiir  It*  (nnd.  II  protr^tta  contre  rrn(|u**lf  |Mrl**ni(*ii- 
t.nir.  «pril  «|ii.ilitiail  (If  iiiis*»  fii  ar4*ti«miiiMi  ilii  niini^t«-t«* ;  il  jijniita 
«|ii»-  l.i  |Mit  i'tiil  triip  |m*11«*  |ioiir  raorusatiMir,  car  «*fliii  qui  a«'t*iii»tf 
u't'p'l  |Ms.  i-ii  ;:«''!i«'ral,  rliar;;t'*  il»*  rinforiiiati«Mi.  KnMn.  If  Miiiii<«trt* 
f^N.i\.i.  un  p*-ii  i.iiiii\fnifiit,  df  rouvrir  b*  niarfrlial  df  Mar-Mahori, 
fil  dis.int  «lu'il  ira\ait  fait  quf  l'han^'rr  de  niini^trf^.  |f  rahuift  du 
n  111.11  ■•'«(.iht  if'^iMiiiHahlf  4lf  i*t\ï^  >fn  at  te^,  1)111,  >unaiit  lui, 
n'avap-ii*  ifud'inronstitutiontit*!.  Il  renv«i>ait  a  se^advfr>aitf!«|Hili- 
th{ii>  •«  r.f  •-iiv.itÎMii  d'a\oir  intiiiiidf  K*«i  functiunnair«*n  ri  d'avoir 
J.  }  ihHv  /'i«r>ii.f.  II.  30 
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employé  la  calomnie,  notamment  celle  qui  était  relative  aux  dan- 
gers de  giierro.  11  pnHendit  que  c*élait  la  perspective  d'avoir  une 


pays  ».  Gumbctta  répliqua  à  M.  de  Rro^lie;  il  lui  rappela  tous  le% 
abus  do  pouvoir  de  la  période  électorale,  le  mit  en  contradiction 
avec  ses  o)»inions  anciennes,  au  sujet  de  la  candidature  oflirielle,  et 
adressa  au  Sénat,  dans  sa  péroraison,  une  éloquente  adjuration 
pour  lui  recommander  de  prendre  en  main  »  sa  propre  cause  et  la 
cause  de  la  liberté  ».  La  clôture  fut  ensuite  prononcée  et  la  Chambre 
adopta,  par  312  voix  contre  20o,  une  résolution  ordonnant  la  nomi- 
nation par  It's  bureaux  d'une  commission  immédiate  de  33  membres, 
cliarcée  de  l'aire  une  enquête  parlementaire  sur  «  les  aet«^s  qui, 
depuis  le  ttî  mai,  avaient  eu  pour  objet  tlexercer  sur  les  électeun^ 
un»'  prr>sioii  ill<*i;ale  ». 

Tout  le  monde  sentait  que  la  partie  était  perdue  pour  l«*s  ministres 
du  l(i  Mai:  mais  ils  tirent  une  d(*rnière  tiMitative  |K)ur  masquer  leur 
défaite,  l'n  sénatt*ur  dt;  droite,  M.  tle  Kerdrel,  interpella  devant  le 
Sénat  b's  intMiibn^s  du  cabinet  pnur  leur  d«*mander  les  mesures 
((ii'ils  rnniplaifnt  prendrez  au  Mijft  de  la  commission  d*enqu«^te  dont 
la  (Hiarnbn*  vtMiaiL  d'<»rtlnnnt'r  la  l'onnation.  On  espérait  ninM  pro- 
voquer un  nouveau  «ontlit  entre  b*s  d«*ux  Assemblées.  La  discussion 
di'  ci>tti>  interpt'llaliini  v\i\  lieu  li*  !*.(  ni>vembre.M.de  Hrogtie  s'attacha 
a  établir  que  perxuinc  ne  serait  tenu  de  se  rendre  à  l'appel  de  la 
coninii><«inti.  ((u'elle  ne  pouvait  taire  aucune  menace  ni  exercer 
aucune  cnnti.iinte.  Le  niinisln^  {uevonait  même  les  fonctionnaires 
•  i]u'il  leur  inlei-di>ait  tout  concours  direct  ou  indireetaux  travaux 
d<'  la  r()nuui»ion,  tuute  coniinuni^'ation  de  pièces,  et  même  toute 
admi^^inn  ib*  la  commission  ou  de  m's  niendires  dans  les  édiflces 
publio  .'.  A  quoi  M.  Laboulaye  III  r.Miiarquer  avec  esprit  quK  les 
ministres  lignaient  pas  le  droit  d*en;rafier  leurs  successeurs,  et 
M.  huf'aure  r«'>i-lania  l'onhe  du  jour  pur  et  simple;  mais  le  Sénat 
réf-arta  ••!  vota,  par  142  vnix  eonti»*  t:ts,uri  ordre  :lu  jour,  (iui,;)mi(tR( 
it'tr  (ii'<  déelaratinus  du  (îiiuxeiiienieut,  X*  contentait  de  dire  que 
le  Si'ii.it  «  eniif'oriiiéint*nt  aux  principes  conservateurs  qu'il  avait 
linijniir'i  MMiteiniH,  était  ré>nlii  à  n.»  laisser  jmrler  aucune  atteinte 
aux  preioL'ati\es  qui  ap)»arti*rnnent  .i  «liacun  des  pouvoirs  publics*  ». 
La  tilianibie,  blessée  par  cet  or«lie  du  Jour,  rijtosta  par  une  réso- 
liiiioii  du  2<Mii)venibie  qui  ajournait  l'exanien  de  IVleclion  du  baron 
H>  ilje  ju^^qu'au  Jour  où  la  conniii^^ion  d'enipirqe  aurait  termint*  ses 
M|it'i.iliMii-i  NUI  les  •'•lecliiins  du  d«'j»arl»*iiieiit  du  Tarn. 

1.  Lu  ••li-«.iiil,  !'•<  \'}  *'{  2i  ii>»v»'in!n'«'  i-i  !••  1  «li-ci-rnliri*,  comuic  s4*nat«Mir« 

iii.iiii 'mM'-->  I rl'-.iiii^tfN  «!••  r.hahauil  L;iti>iiri-t  >irelt'(ilhi\  les  li^pitimisli*^ 

Lui-h-u  HiMiii  ri  .|i*  Liny  »•!  les  hitiiap.iih-li--  <iraiid[»eiTel  et   K.  Barrot.   I* 
>'ii.it  ui'Miira  qu'il  n'avait  pa^  tr«'<;  hicii  <  •iiipriN  !•■>  iiidicatioiK  du  suffrage 

uniNfiTl. 
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Lo  minlitèra  Roebeboaét. 

I,a  nitunlion  ilu  minist<ri>  devenait  véritablement  inti'nable. 
L'Offiritl  ilu  24  novembre  nniioitra  eiilhi  ijuo  «a  démission  était 
arre[itn',  mais,  an  lieu  <le  su  décider  à  prendre  les  nnuvcaui 
miniiitn'S  dans  le  «ein  de  la  majorité,  le  Maréchal  constitua,  le 
23  novembre,  un  cabinet  d'aiïaires  sous  ta  fin-si  de  née  de  M.  de  llorhe- 
bouêt,<iiii  remplaçait  à  la  fiuerre  le  p'nénil  Bcrtbaul,  eoiipuble 
d'avoir  rejeté  sur  se»  subordonnés  eiTtaiiie  rireulaire,  adressée  aux 
IteRdartiies  d'Ille-el-Viluinr  et  ijuit  liambetta  avait  lue  à  la  tribune. 
Nous  ne  dirons  rien  Je  cr.  ininislére,  i|ui  se  rompoiiait  de  Tonc- 
tioiniiiires  boiiorables,  niiii"  iléiiniirvus  de  tout  prestiite  politique. 
tii-s  sa  formation,  il  fui  inter|H-IJi'  à  la  <:Uambri'  par  H.  do  ManJ-re, 
i|ui  lui  reprocha  de  ne  représenter  ni  le  pays,  ni  le  Parlement,  mais 
seiiU'in> m  le  pouvoir  pf rsotinel,  et,  à  lu  siiilc  d'une  br«-ve  diMMission, 
la  <:ti:inibr-'  adupla  un  ordre  du  Jour  par  le<[iiel  elle  refusait  ••  d'entrer 
>-n  rappiirt  avee  In  ministère  du  £.1  novembre,  attendu  i|u'el|i'  voyait 
dan-  hi  •'inslitutiiin  do  en  cahinei  la  négation  des  priniipes  parle- 
iiii'iii.iii-"-  ".  I.e»  ilépulê!* areentui^reiil  leur  prcilestation  en  refusant 
ii'iir  «aiietion  aux  rrédils  uuterts  |>iir  d''i*iets  a  ihvi-n  ministères 
pendiiNt  l'absenei'  du  l'arleinenl.  et  la  r.-ipporl  île  la  enmniisiiioti 
du  liiidtl'l  roneliiail  nii'mi'  u  la  revpoiisaliilili'  pi-iiiiiiaire  des  niinis- 


it    allait  1 

le   dénouiT  un    eontlit    si    nifiu?    Iti"    aititalioii 

iii..[.if.'>li 

lit  il-'jà  dam  le  p.iys  cl  les  affains  elaienl  .-om- 

|.aralvsé 

■-,  ain>i    i[ue  l'alleslaienl  les   nombreu^ies  pélj- 

■,'>:■*  au  1 

l'ré-iderit  lie  la  l<.-pnbli<|ue.  I.e  pr.-fi.t  de  police. 

,    ii'.^lail    1 

pas  >aMs  inipiii-liides  sur  le  maintien  de  la  paix 

■uïril  au  Maréchal    !>■  dernier,  «ollicité  par  les 

i:liaru)ir-'s  de  rentrer  dans  les  voie»  con«tilution- 

lait  irr>'-< 

i.tu.   l'our  deliriniiier  la  solution  <Ie  la  crise,  la 

.n  du  l.u.l 

^.'t  de  la  <:hanibi.'  d.vlara. au  début  de  la x-an.e 

ld>[.'     |M" 

:',   .pl'elle   tie  ]iré-enl,-rajl  Jl]s.]u'à   ii»uvet  ordre 

buiU'cId'-cnrilid.nli thr 

•U-  I..  .Uvl.iVat (iii  fui par  M.  i.il.-s  f.-rrv  ; 

M.  Jn.KH  Kkkiit.  —  Me:;-ieiirs,  laruniiiiission  ilu  Itndirei  m'a 
cli.ir;.'-  lie  ion-  faire,  nhilivenienl  à  rétal  île  se»  travaux,  tirii! 
roiiiiiiiiiiii-atioii  sur  le>  leniies  de  laijuollt:  elle  s'est  inis« 
ilaiciiiil  ,1  rtinanjmiu-  : 

-  Li  ciinimi>siori  dti  Iniiltret  s'est  ileniamK'  s'il  y  .naît  lien  de 
ilélai'liir  eu  ce  nioiiii'iit  de  l'eiixenilde  ile  1,1  loi  de  lirianccs  le 
voie  .II--  .pialre  contributions  directes  pour  en  faire  l'objet  d'une 
lut  -1".  laie.  Klle  eit  a  dèlltiért^  et  elle  m'a  charm^  <le  vous  Taire 
ciJtitj.iitie  sur  re  ptiinl  l'tMal  de  ses  travaux.  ■ 

1    \  ■  .1  u- J..un,;l  of/U-iel  i,»  i  tiiKembn  IITT- 
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M.  DE  IUidry-d'Asso.n.  —  Tivs  bitîii!  Le  pays  coiinatlra  enfin  les 
résolutions  do  la  majoritc'  n!*piil»licaiii<'  rL^iativcment  au  liiidfreL 

M.  Jules  Ferry.  —  «  Le  vole  des  (|ualrc  contributions 
directes  ne  devrait  être  et  n'est  en  effet,  dans  le  fonctionnement 
régulier  des  pouvoii*s  publics,  qu'une  question  d'ordre  admi- 
nistratiret  financier.  Mais  il  est  manireste  que  ce  vote  engage 
aujounlbui,  comme  au  mois  de  juin  dernier,  la  question 
politique  tout  entière,  c'est-à-dire  le  principe  même  du  gouver- 
nement constitutionnel  et  du  régime  parlementaire.  »  (Applau' 
dhsements  «  gauche  et  au  centre,  \ 

«  Il  s  agit  de  savoir,  a  cette  beure,  non  pas  seulement  si  les 
rôles  des  contributions  seront  conrectionnés  en  temps  utile  et  si 
les  conseils  généraux  pourront  se  réunir,  mais  si  les  manda- 
taires du  pays  se  désarmeront  en  face  d'une  politique  qui  ne  se 
désarme  pas  !  «  {Apf//aufiissements  et  bravos  à  gauche  et  au 
centre.  —  Réclamations  à  droite.) 

M.  CiNEoi/OnNAMO.  —  Le  Maréchal  et  le  S(*natsont  aussi  les  man- 
dataires du  pays! 

M.  Jules  Fkrrv.  —  «  Si  la  (juestion  se  pose  sur  ce  terrain, 
à  qui,  Messieurs,  faut-il  sVn  pn»ndre?  A  la  majorité  républi- 
caine* (pii  demande*  qu'on  revienne  à  la  règle  parlementaire,  au 
pays  qni  sait  ce  ({u'il  veut  et  qui  Ta  fait  connaître,  ou  bien  aux 
constMllers  funestes  (|ui  entourent  le  pouvoir  exécutif,  qui 
risolent  rt  (jui  l'égarenl?  »  [Souwaux  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre,) 

M.  Pau.  dk  CASSAii.wr..    --   r/t»sl  quand   on  va   û  gauche  qu'on 

Vn  mnnbrc  à  uaïuhr.  —  Tai>«'Z-voiis  liuiir  I 

M.  IV\i  L  i»K  (y\ss\<.NA«'.   —  <*<«  n'f>t  pas  vous  qui  nie  ferez  taire! 

M.  u.  l*Hi.sn)KNT.  — Vj'iiilli'/.  j^ardiT  I»*  >ilrno*  î 

M.  JuLKs  Fkrrv.  —  »<  Pour  nous,  dépositaires  des  droits  de 
la  nation,  (pii  s'est  prononcé»»  souverainement  le  14  octobre, 
nous  n«>  nous  drssai^irnns  pa^  di'  ce  rpii  constitue  le  suprême 
rrrours  rt  la  (ïrrnii'n'  «raranli»'  des  peuples  libres.  >»  [Applau- 
tlissnnmts  n  t/nurhr.  *<  Nous  m»  donnerons  le  vote  des  quatre 
contributiiuis  dirrrt('<  qu'a  un  nnni>lére  vraiment  parleraen- 
tain'...  7Ws  hiou!  tris  /nt*n  !  à  f/tinrhr],  qui  puisse  offrir  au 
pa>s  li's  i:arauti»'<  >érii*usf>  «Ir  >inrérilé  qu«'  réclament  tant 
d'intéréiN  LTaNcniml  alh'ints  ilans  b*  présent,  plus  gravement 
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menacés  dans  un   prochain  avenir.  »  {Applaudissements   à 
gauche,) 

<f  Quant  aux  assemblées  départementales,  elles  savent  déjà 
que,  si  elles  n*onl  pu  tenir  en  août  dernier  leur  session  budgé- 
taire annuelle,  la  faute  en  fut  au  ministère  du  17  mai,  qui  a 
tenu  non  seulement  à  épuiser,  mais  à  dépasser  les  délais 
prescrits  par  la  Constitution  pour  la  convocation  des  collèges 
électoraux...   » 

M.  DE  Gasté.  —  Très  bien  ! 

M.  JrLE.s  Ferry.  —  «  ...  et  elles  sauront,  cette  fois  encore, 
que  si,  par  malheur,  les  budgets  départementaux  n*étaient  pas 
votés  dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  la  responsabilité 
de  ce  fûcheux  désordre  retomberait  tout  entière  sur  ceux  qui 
s'obstineraient  à  prolonger,  malgré  le  cri  de  misiTe  publique...  » 
(Bravos  et  appiaudissrments  à  gauche  et  au  centre,  —  Kxcla" 
matiotis  à  droite.) 

Vluaieurs  tnemhrt's  à  droite,  —  Sur  vous  !  sur  vous! 

.M.  Jules  Fkrrv.  —  «  ...  et  Tarrét  complet  des  afTaires,  une 
crise  qu'on  est  toujours  à  temps  de  résoudre,  puisqu'il  suffirait 
d'un  moment  et  d'une  inspiration  de  patriotisme  pour  y  mettre 
un  liM*m«*.  »  {,\<mveaux  appiiudissemmts  à  gauche  et  au  centre,) 

.M.  i>i  lUi  i»RY-i)*Assox.  —  Li  droite  n'a  jamais  manqua  tl<*  patrio- 
tisme ! 

.M.  JrLEH  Fkhhv.  —  «  En  conséquence,  la  commission  du 
budu'el  lu»  \ous  présentera,  jusqu'à  nouvol  onln\  aurun  rapport 
>ur  II'  bud^'ft  dt's  contributions  din»rtes.  »  [Dnuht**  snlre 
(fapptnudisst'ments  à  gauche  et  nu  mitre.) 

Tirant  parti  (i<«  riTtain^  artirlfs  lii*  journaux  «*l  «l«*  «loiMinienl^ 
d'nnln*  piivt*  i|iii  scmMaicnt  fain*  «1«*  la  t«*unioii  iruii  <*oii(;r«*!i  l«* 
])nMlal>l<*  rH'r«'^>air<*  <l«>  la  roiishtution  d*uii  nouveau  niini^t«*re, 
l  Kl\>»«'  lit  aiuiDnri'r  d'ahonl  par  V \\in%f*'  Ihtvii*  i|u*il  n«»  suturait 
\*iis  111)1'  i«-ll»>  rouilition  ;  mais  le»,  4|/>|r;'iit>s  «If»,  ^aurhcA  du  Sénat  f*t 
d<'  la  Cli.iiiil>r('  annnn<'fn*nt  i|u*>  jamais  ils  n'avaifut  r«*i;u  mandat 
d'(-iiti.i\«i  auini  la  lihcrt*' du  PrfMdrnt  d«*  la  H«*puldiqu»*.  Il  fallut 
r*'n<iii«'»'r  a  i|i*  t«'II**s  écliappatoiifH,  d'autant  phM  qu«*  l«*<i  ron»titu-> 
tinnrit'N  ilu  S*'iiat  i «•fusaient  liautfm**nt  d  adm(*llre  l'IiyiHithAse 
d'uiM'  n<iij\fllf  «Icmand»*  d«*  diNMdulKin  «'t  in«>»i*«tait*nt  |Mnir  ol»t«*nir 
la  iHiniiiiatiMn  d'un  minislrr**  \raim«*nt  |Mrl«*ni«Mitaire.  M.  I>ufaure 
fut  lappili*.  puiN  ronu«*di(*,  |»ari'r  i|Ui*  If  ManVIial  voulait  dispo!«er 
hn-ni'-iii'-  df«»  (rois  port**ffuill**>  dt*  la  uu^m*,  dt*  la  inarine  et  d«*4 


Le  second   ministère   Dufaure 

Du  <3  dfffBbrf  «877  u  4  imirr  <X79. 


\.p  iiîf'ssaf:*»  i>n'si»ifiili<'l  du  <:>  «hVembro  faillit  rrnirer  la  France 
ilaiis  la  \ôr'\\v  il«*s  institutions  parlomentairrs.  Il  nronnaii^sait 
rii'n'^|tunsal>ilit«'  «lu  Piv^idcnt  do  la  Hi^puhliquo,  la  rf'Hponsiibilit^ 
solidaire  <*t  individutdio  drs  niiiiistn^s  vi  la  souvi*raiiit*tt'*  du  siulTra^e 
ufii\«Ts«'l,  «T  ..  juir<*  sans  a|)|K'I  •».  (Triait  le  ilêHaviMi  et  commp  la 
ronti «'-partit»  des  |»rrrrdents  messaj^es  qu'avait  sifjnt'S  le  Maréchal 
pendant  la  iicriode  du  10  mai. 

A  la  rt'pii««f*  de  la  >e>sion*,  la  C.hambrtf  consacra  la  plupart  do 
>(•««  scam  »'s  a  la  diseus5ion  du  budp't  et  aux  v«*rincations  des  élec- 
tion<«  ronteMecA.  Kn  notant  raninistie  partielle  «|ue  proposait 
M.  Dufaure,  à  la  majorité  «le  304  voix  contre  140,  elle  effaça  tous 
•  li's  (linii's,  délits  et  contraventions  romnii»  du  lA  mai  mu 
*.*;i  driiiiilin-  IH*7  par  la  voi»»  d»'  la  parole,  de  la  presse,  ainsi  que 
tniit'-^»  l<'s  iiilr.i<'ti(tn'«  a  la  loi  de  IMAH  sur  le«  réunion**  publiques  v*. 
Aillai  disparaissaient  jnmi  à  |ieu.  fzràce  à  la  sagesse  du  niinist<^re, 
1*  H  main. lis  souvenirs  du  ITi  Mai,  et  MM.  Hufaure  et  Waddinglon 
«^.iiMii-iit  la  pi  funt-re  occasion  qui  n'ofTril  pour  affirmer  la  corre«'tioo 
•!••  I  .itliiinlc  artueilf  du  l^résident  de  la  République. 

Morts  do  Victor-Emounaol  ot  do  Pio  IX. 

\u  nioni*  nt  mi  1  opinion  publique  m*  ressentait  rncort*  des 
iiiipit-Hv|,»iiH  t'\  d«*s  rant'unrs  d'une  lutte  électorale  dann  laquelle  lo 
rl»it'«'  axait  plis  une  part  si  active,  deux  morts  consccutires,  celle 
d*' \  H  loi-hiiiinaniiel  '.ijan^itt  et  celle  de  Pie  l\  7  février  I87S) 
di'iiii' !•  lit  lifii  a  des  maniff^^tationn  caiactc-ristique%.  Îjl  France 
s  .iN^tM  i.t  niiirirllenif  nt  au  deiiil  ilf  l'Italie  «*l  lf*<i  notabilité»  républi* 
(  ami  s  a^si^tt-rent  i-n  masse  au  service  solennel  qui  fut  celébn^  à  la 

1    Li  Oiaiiilin*  a\.u(  été  pn>ni|!ée  du  19  d^embre  1(177  au  H  janfirr  1(778. 
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Miuiclriiio  en  l'honneur  du  foniiateui*  de  ]'unité  italienne  :  on  ne 
pouvait  prévoir  à  quel  degré  son  sue  cesse  ur  porterait  Tinfcratitutle 
iMi\ers  lt>s  fldMes  alliés  du  roi  galant-homme.  Quant  à  la  mort  du 
Poulit'e  «pii  avait  dirigé  TKglise  depuis  1840,  dans  Tesprit  le  plus 
hostile  à  tous  les  principes  sur  lesquels  reposent  les  institutions  des 
pa\s  lihrcs,  d<i  ce  Pape  auquel  on  devait  le  do^nie  de  rinimaculée- 
l'onreption,  le  Syllabus  et  le  dogme  de  Tlnfaillibilité,  elle  fut 
aceui*illie  par  la  Chambre  avec  une  parfaite  convenance.  Elle  décida 
quVIIo  ne  siégerait  pas  le  jour  des  funérailles  de  Pie  IX, 

Toutefois,  M.  Jules  Ferry  crut  nécessaire  de  faire  dans  la  séance 
du  H  février  1878*  la  déclaration  suivante  : 

M.  JuLKS  Ferry.  —  Messieurs,  la  Chambre  a  règle  tout  à 
Hieure,  par  une  dtVision  spéciale.  Tordre  du  jour  d'une  de  ses 
prochaines  séances.  Elb»  a  décidé  qu  elle  ne  siégerait  pas  le 
jour  des  funérailles  du  Saint-Père. 

Je  ne  viens  pas  demander  à  la  Chambre  de  revenir  sur  une 
décision  à  laquelle  je  me  suis  associé  ;  je  suis  de  ceux  qui  ont 
cru  devoir  à  la  conscience  et  aux  sentiments  religieux  d'une 
fraction  importante  de  celte  Assemblée,  cette  marque  de  dcfé* 

reiice.  {Tirs  dieu  l  très  buni!) 

Mais  je  me  présenh^  ici,  au  nom  d'un  grand  nombi'e  de  mes 
collègues,  pour  qu'il  ne  subsiste  aucune  équivoque  sur  la 
portée  du  vot«'  que  nous  avons  émis,  et  alin  ([ue  personne  ne 
soit  tenté,  —  ji»  nt»  dis  pas  dans  cette  Chambre,  où  toute 
méprise  ««si  impossible,  —  mais  pinit-élre  au  dehors,  de  trans^ 
former  «'u  une  manifestation  politi(|ue  ou  religieuse  un  acte  <le 
haute  convenance  parlementaire.  [Très  hirn!  très  bien!  sur 
divers  banrs  à  gauche  et  an  centre.) 

Cetl«»  explication  nous  a  paru  d'autant  plus  nécessaire  que 
nous  venons  dr  pri»ndre  connaissance  au  procès-verbal  des 
motifs  par  It'stjiiels  riionorabh'  M.  de  Kerjégu  a  appuyé  sa 
proposition.  l'I  nous  a\ons  besoin  de  dire  ici  bien  haut  qu'en 
nous  prêtant  à  cette  deniandt\  dans  les  sentinirnts  (|ue  j'expri- 
mais tout  à  riu'ure,  nous  n'axons  pu  nous  associer,  en  aucune 
façon,  aux  seniiments  el  aux  termes  dans  lesquels  elle  a  été 
produite  à  la  tribune.  7';v'.v  bien!  très  bien!  et  applaudisse^ 
mfnfs  n  f/nur/ir  l't  tut  rentre.  \ 

M.   IVvii.  1)1    <!As>\«.Mr.  —  Nous  arreptons  tnVs  bien  cela! 
1.  V.  \'(f/;i''!'i  «lu  y  ti'Mi.T  187H. 
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Lois  d'aif aires. 

Au  cours  de  cetle  année  1878,  M.Jules  Perr)',  tout  en  prenant  une 
part  active  aux  travaux  de  la  Chambre,  laissa  habilement  le  minis- 
tère Dufaure  rétablir  le  calme  dans  les  esprits  et  achever  le  travail 
de  df'saf^ri'gation  de  la  droite.  Il  pensait  sans  doute  avec  Gambetia  * 
que  les  républicains  «  un«'  fois  maîtres  du  terrain,  ne  devaient  pas 
se  h  A  ter  de  courir  sus  à  Tennemi...  qu'il  convenait  de  fain*  une 
halte,  de  se  maintenir  dans  les  positions  conquises,  de  les  palis- 
sader,  de  les  rendre  inexpugnables  >». 

Kn  prés<ïnce  du  décourafrenient  visible  des  partis  hostiles  a  la 
liépublique,  M.  Jules  Ferry  s*o<*cupa  particulièrement  des  lois 
d'afTaires  et  dirigea  vers  l'examen  des  rouages  administratifs 
l'arlivitr  de  son  esprit,  si  net  et  si  positif,  (^est  ainsi  que,  dans  la 
séant  «•  du  ir»  février',  au  cours  de  la  discussion  du  budget  dt*s 
dép«'nsf'S,  il  recommanda  d'une  manière  instante  au  ministre  do 
l'intérieur  la  fusion  des  postes  et  des  télét^raphes  : 

M.  JîJLEs  Fkriiy.  —  Mt»ssifMirs.  avant  que  la  Chambre  ne 
procèdf  au  vote  sur  le  chapitre  relatif  au  personnel  des  llKne.*; 
lêlrtfrapliiques,  je  voudrais  poser  une  question  à  M.  le  ministn» 
de  riiitériiMir. 

Jf  désirerais  (|ue  .M.  le  ministre  vouhU  bien  nous  dire,  à 
ci'tti*  tribune,  où  l'ii  est  la  fusion  «les  postf»s  et  <les  télégraphes. 

i)\\  sait  dans  le  puldic  que  la  question  est  résolue  en  principe, 
et  nous  avons  entendu  dans  la  o<Mumission  du  bud^'et  des 
déclarations  satisfai.s;intes  à  notrt*  i;ré.  Mais,  tant  que  le  décret 
annoncé,  qui  doit  réaliser  cettt*  fusion,  n'a  pas  paru,  il  plane 
uni'  ihcerlitud*'  très  cruelb».  très  douloun*use  sur  lun  et  l'autre 
ser\ire.  (>r,  il  n'y  a  rien  de  pis.  pour  un  ^^rand  senice  de  TUtal, 
(|U('  de  ne  (las  savoir  au  ju^te  quelles  sont  ses  destinées. 

Je  d(*inande  à  M.  b*  nnni'^tre  de  l'intérieur  de  vouloir  Iden. 
[>ar  qu'lque^  mots  prononcés  à  cette  tribune,  faire  disparaître 
le  dontt'  <|Mi  subsistt»  dans  l'esprit  tie  personnes  qui  sont  moin^ 
bh'ii  inr(»rmé«*s  quf  la  commission  du  budp't.  {Trt§h'u'u!  trèt 

hit' Il  f] 

r  t  "^l  .iin^i  «in  ini'  quf .  dan*»  la  séance  du  2."»  mars*.  M.  Jule^  K«Try 
d*-|>«»H,i  Mil-  if  bureau  de  la  ('.hand»re  une  proposition  t«*ndant  à  bi 

I.  \    S'  ri  ilivioiir^  priHi'inr»'*  .i  MarM*illi*  ««n  jan^iff  IKTK. 

.'.  V.  I  nf^,  tri , Ut  l". 

».  \    I  <>•/>.  jW  ,]ii  .»6  iii.irs  \<H, 
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suppression  des  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis.  Il  la 
motiva  dans  les  termes  suivants  : 

31.  Jules  Feury.  —  Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  do  loi  tendant  à  la 
suppression  des  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
pour  laquelle  je  demande  Turgence. 

Je  viens,  Messieurs,  vous  exposer  en  deux  mots  Tétai  de 
cette  alTaire  que  le  IG  Mai  a  malheureusement  interrompue  en 
cours  (finstruction  et  de  réalisation.  {Rumeurs  à  droite,) 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  la  dernière  Chambre 
avait  voté  une  proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression  des 
deux  sous-préfectures  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  la  réunion 
«le  ces  deux  arrondissements  et  à  la  création  d*un  administra- 
teur unique,  résidant  à  I\iris.  I^  proposition  fut  tran.smise  au 
Sénat,  et  la  commission  sénatoriale  y  lit  un  accueil  favorable. 
C'est  le  texte  de  la  commission  sénatoriale,  que  j*ai  Thonnenr 
de  vous  soumettre.  La  question  allait  aboutir,  lorsque,  dans 
la  séance  du  r*"  mars  1877,  plusieurs  sénateurs  réclamèrent 
une  enquête  administrative.  Le  ministre  accepta  cette  demande 
<ren(|uéte,  et  rencjuéte  lut  faite  <lans  le  courant  du  mois  de 
mars.  C'rst  c(^  (|ui  m*a  permis  de  dire  que  le  16  Mai  avait  reculé 
de  quelques  mois,  au  détriment  des  intéressés,  la  solution  de 
cette  question. 

Vous  comprenez  «pie  Tur^rence  d'une  solution  est  manifeste, 
car  aujourd'hui  It^ssous-préfrcturesetTadministration  des  deux 
arrondissements  ne  liprurent  plus  au  budget;  financièrement, 
ell»»s  ont  cessé  d'exister,  et  pourtant,  légalement,  elles  existent 
encore.  I^i  proposition  de  loi  a  pour  but  de  mettre  un  terme  à 
cet  état  dr  rhosi»s  :  rlle  «st,  je  le  répèle,  la  reproduction 
texturlb*  des  dispositions  qut*  la  commission  sénatoriale  avait 
adopté»*s. 

Jr  dtMiiandc  rur;r<*nct».  (Apitrttfmtiini  à  f/aurhe  et  au  centre.) 

M.  i.K  Pkfsidim.  —  Jf  r(»n>ul(it  la  (Uianibn*  sur  la  déclaration 

d'iir;;»'!!!*!'. 

l.'mL:i*iu-i*  est  uù^r  aux  vnix  i*t  «bM-lairi*.  : 

.N«»u>  jfa^^-^fTfuis  sdiis  -^ilnu*»'  !♦•>  inri(l«-iil*«  d»'  la  politique  intérieure 
4|iii  siL'iial>'rt'nt  raiiipr  isTs.  «mi  i'a|i|M>l.tiil  seiiUmient  d*un  mot 
luinn tiin»  «jf  riApnsitimi  inu\<*i'»«'Jh'  l"niai'  «pu?  Pans  célébra 
ii\VK'  nii  tritliiMi'«iasin>>  «'xtraorirniairc,  rdinnn*  itn  triomphe  de  la 
paix  rt  (le  la  civilisati<iii. 
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Programme*  répnlilicaltu. 

Vers  le  mois  il'arnU  IttîS,  on  ciimmcnçA  ii  s'orruper  de  la 
]iri'-|iam(iun  tU-*  rlciiions  qui  devainit  avoir  lieu  pour  le  reiiouvel- 
lemi-nl  ilu  l'un  <li>s  s<-nalrur»  au  d<'|iut  île  l'ann/'e  Miivnnle.  [l>^Jà  te 
parti  r<''|»iMiraiti  avail  gainii-  beau  coup  de  territiii.  an  point  de  vue 
lie  lu  cumpiisilion  il<-s  i-<>ns>-ils  |:>'-néraux,  puisque  In  majutili'  i  etail 
déplace  h  wui  prullt  dan»  un  j.THHd  nomlire  d'nswml'léi-»  dé|iarte- 
mentales.  Kti  oui'il   187N,    il    piiurail    revendiquer  ai    |ir>'-si(l«nb 

nuitn-  :iA  di iiiiee  iiiaeli'Uinaire.  Il  itujxirlait  aux  rhvfs  ilu  jiarli 

<t<'in.>.-r.ilique  de  Taire  du  S.nat  la  oiludelle  de  la  lt.'-puhli.|u<-. 
<i:inilietr:i  el  J.  FeiTv  étaient  naturellemenl  dêsiftnés  |mor  (larler  au 
pa>*.  et  ils  appiirtiTenl  liau*  relie  i-anipa(tRe  leuni  tempéra  me  ni*  si 
difTénnlii  et  leur  éftnle  arlivilë. 

An  in'ii- lie  si'|ileinl>re,  làanilielta  prononça,  à  Hninans.  dans  la 
Iln'-tiie.  lin  dix-oiirs  qui  eul  UH  (iiand  relenlissemenl.  Après  s'être 
proi'lanié  "  un  niini''lériel  résidu  et  déridt'  «,  l'orateur  esquissait  ■ 
cr.itiits  trnil"  tin  pr'ii.'rnn)in<'  pnîiliqiie,  passant  eti  revue  pn-sque 
liiiiii-s  le'i  i|iie!itiiins  à  l'irilre  ita  jour  :  il  demandait  noianiineiit  la 
rér<>iiii'-  du  perM>nn<'l  admini^lralif.  la  suppres>ion  de>  jurys 
mixte-,  la  r<'%liluliiui  a  l'Klal  .In  ntoiiopule  de  la  ndlaliou  So 
»!rii<l<"-:  il  -«uli'uail.  eu  nutie.  qu'd  Tallail  appliqu'-r.  ilati-^  le» 
rapp'H  1"  i\--  l'Htat  avee  l'K^lix-  ..  les  loi*,  toute-  le»  lois  et  supprimer 
les  lav-UM  ...  Suis  n'elanier  In  -npiirer-Mim  de  l'iiiani<ivil>ilit(i  de  la 
ma|;i~liatiire.  lînmhella  désirait  que  le  eorp<  Judieidirt-  "  lé^ué  pur 
iMi  i.'<>ii\>-rn-iii<-ni  eriiniiiel  et  eornmipu  ■■  hit  soumis  li  une  nouvelle 


DUcooTi  da  Saint-Rémy. 

M.  Jiil's  h'.'ir\.  )..-ii   il-  h'iii|>«  avani  la  comm-ation  det  ronseil» 
inijiii.i|>:iiii  |H.ur  la  ii..tnin.iri.>ii  .1.--  d--lé;-ués  --tialoriain  <.  pro- 

n.iti.  1.  lui  aii.si.  un  ili...,iirs.  d |.-  rara.-tén-  i*lait  eoentielLni-nl 

l'ail  i-.ii.[ I  .{ue  lia^'i--   l<'  iiraiid  sourile  de  no-,  aient  de  la 

|.ivilii    I.'    tl>'|<uMtqili'.  <:■'  dl<r [lit   Ildrei»!',    tr    f,  H.'Kd'M-    \H'.H, 

am   \.-i;ienv   ïenn»  a   Saiiil-lli-uii    |".ur   Jiiiiu^urir  l--  I umeiit 

él,>..  ..Il  ni..>.-n  d npli-io-piiv.....  -n  llnaili-iir  d.s  Liages. 

m  .11-,  I-  I'.  i.elolue   IhT".  -n  .■"a>aiil   de  r.( r  Jarniee  alle- 

tlLMiil-.  qui  .iiriiail    par    l.s    i;i||.-,.,  de   Si'n>Uie*  el.leC.lle..  Apir* 

M-  >.i.|..ul. lil-i  j-n.MJ.  I.  (.M -.ntniit  l.i  nii>niei|>al le  Sairil- 

II.III-.  .1  !..  i.i.-!.t  .|.-s   Voxu-s.  M.  Jules  Ferrv  put  la  i^ifle  en  .-e> 

I.  ail'-  riviijiie  que  riiiiis  iiivo  m  plissons  en  re  mumnil  hVsI 
l<a-  -  ijl-'iti.'ht  lin.'  dt'lle  sarnV  que  noii»  [lajuns  à  l:i  méiuitin' 

1    I  .;i.  '.  in. M. il..  Il  lui  n\.-  au  7T.«i"lirr  IftTB.  Im  «letttun* drUnilivei 
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dos  morts  ;  il  est,  par-dessus  tout,  chose  utile  et  salutaire  aux 
vivants.  Il  est  l)on  de  nous  ramener  en  ces  lieux,  d'où  se  sent, 
d*où  se  touche,  en  (fuelque  sorte,  la  plaie  toujours  saignante 
au  liane  de  la  patrie...  Et  parmi  nos  prospérités  renaissantes, 
au  milieu  de  nos  joies  pacifiques  et  si  hien  gagnées,  il  ne  mes- 
sied  pas  de  réveiller  des  souvenirs  qui  doivent  à  jamais  nous 
tenir  en  garde  contre  nous-mêmes  et  nous  préserver  de  ce 
douhle  écueil  :  Toubli  du  passé  et  la  présomption. 

Notre  histoire,  qui  compte  tant  de  dates  tragiques,  n*eo  a 
pas  de  plus  luguhre  que  ces  temps  d'octobre  1870  :  après  la 
honte  de  Sedan,  à  la  veille  de  la  trahison  de  Metz,  quanti  toute 
organisation  militaire  avait  péri,  quand  tout  ordre  semblait 
elTondré,  quand  cet  échafaudage  tle  charlatanisme  et  de  men* 
songe  (|u'on  appelait  le  second  Empire  [ffravot!)  venait  de 
s*écrouler  d'un  seul  coup,  ne  laissant  après  lui  que  le  néant, 
quand  la  France,  à  qui  Ton  avait  juré  qu'elle  avait  des  géné- 
raux et  des  armées,  des  soldats  et  des  canons,  beaucoup  de 
canons,  beaucoup  de  soldats,  —  7riO,UUO  hommes  disponibles, 
disait-on  ofliciellement,  —  ne  trouvait  à  mettre  en  ligne  sur 
cette  barrière  des  Vosges,  que  les  maréchaux  de  l'Eropire 
n'avaient  pas  un  instant  songé  à  défentlre,  qu'une  poignée  de 
jeunes  gens,  mal  armés,  point  instruits,  mal  commandés,  lut- 
tant en  héros  sur  ce  plateau  funèbre  et  dans  des  bourgades 
ouvertes,  comme  Kaon  et  Kamhervillers.  des  gardes  natio- 
naux, n'écoutant  que  leur  vaillanci*  et  mourant  bravement  sur 
des  barricadfs  improvisées.  {Applaudijsxnnents.} 

Heure  sombre,  heure  fatale,  mais  dont  la  France  vaincue  a 
l«»  droit  de  parh'r  avt»c  fierté,  (av  ce  tronçon  d'épée  brisée,  la 
seulr  rhosf  (|ui  lui  restât  de  l'hérilage  de  deux  Empires,  la 
Franct'  h*  ressaisissait  dans  les  débris  et  le  brandi.<sait  de  ses 
inaifis  >anglant«*s.  —  l't  ces  conscrits,  Ci':is>  enfants  .sans  organi- 
.sitioii.  sans  armes  île  inérision,  sans  arlilb'iie  sérieuse. ten.iient 
pendant  sept  heures  en  éj'ln'i*  l«»s  cohorlt»s  disciplinées  et  victo- 
rieuses dr  Wepler.  Il  y  avail  là  des  Lorrains  de  la  plaine  et  des 
Lorrains  de  la  nioiila':Ne.  Il  y  avail  là  les  mobiles  de«  Deux- 
Sèvre<,  dJL'neN  Dis  de  res  Vendéens  tle  \l\^'l  qiii  furent  les 
preniieis.  riiisloire  Ta  iioié.  à  courir  su'^  aux  baïonnettes  pnis- 
sieniieN  >iir  la  hutte  .>:lorieuse  de  Valiiiy.  Pendant  sept  litMires 
ils  tinrent  bon.  at-rrncliés  à  ces  bois  i|ue  voilà;  le  rapport  du 
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grand  ùlat-major  allcmanil  racontfi  (juil  Taltut  les  leur  arracher 
)iU-<l  à  pii-il...  ijlriivot.'j  La  Jcr^nsc  onicielle,  ladt'feiiso  imp^- 
rialt>  oUiit  linie.  C'esl  la  Dérrnsi':  nationale  qui  commrnrait. 

Klle  se  produisait  ici.  lii-s  ct  moment,  avec  les  cararléres  qui 
lui  ont  fait  dans  l'histoire  une  place  à  part;  cette  vitalité  qui 
s'aflirme  dans  les  (l^*astres  plus  hautement  quelle  notait 
jamais  apparue  lians  la  «  irtitire,  relie  natiunaliti^  qui  rehonJit, 
en  {juelque  sorte,  après  avoir  touché  le  Tond  de  l'abinie,  tout 
un  peuple  (|ui  se  dresse  sous  un  seul  drapeau,  toutes  les  classes 
conroriifiies,  tous  les  partis  unis,  les  Manrs  à  l'Até  des  bleus,  les 
srililals  lie  diarretli-  mêlés  à  ceu\  île  tlariUaldi,  toutes  les 
iliscordes  un  instant  ouliliées  dans  n<t  élan  mai;nilique  d'une 
nidinn  épenliie.  mais  vivare,  et  qui  aime  mieux  mourir  que  se 
rési(:ner  ./hiinn  el  niiplnHilmfnu-titt.)  «  l»e  quel  liois  est  donc 
fait  votre  honneur,  disait  nnjonrM.de  Itismarckâ  JulesFavrc, 
Cet  honiii'ur  i|ui  ne  veut  pas  s'incUner  devant  la  furce  des 
choses?  " 

Ali!  eesl  Injustement  votre  grandeur,  à  vous  qui  dormez  ici 
ïotn-  t'lon<u\  sommeil  :  vous  avez  été  des  révoltés  eonln'  la 
forre  li'^i  ihiises  :  vnits  n'avez  point  arrepié  larrét  du  destin. 
vrjii'i  ;iM'/.  i^péré  conlre  ^^■^p^■■ran^e.  Vmis  rai>iez-voiis  illusion 
sur  ]•■  MHiè>  ?  Vnus  natliez-^oii<  d'arrêter  à  \ous  Imit  seuls  le 
lli't  lie  1  invasion  lri(mi|ihanli-'.'  Non.  sans  doute  ;  mars  vous  êtes 
iiiorl'^  il  viiiis  avez  voulu  mourir  poumons  apprendre,  pour 
a|>pn'iiilre  ;ui\  liénéralions  qui  nous  suivent  qu'il  y  a  quelque 
rlm^i'  ■laU'^  te  monde  de  plus  t'rand  qu<'  le  succès,  de  plus  haut 
qn<'  la  \iilihire.  r'i-^l   le   sacrilire:  et   que,  pour  les  nations 

•  nnimi'  piiin-  !<"%  imlitidus.  l  honneur  vaut  mieux  q<ie  la  vie! 

Nmi-  ^iitiiiiKs  liéjà  lom  de  ces  rho*.'s.  mes  rhers  ronci- 
li>>i'ii~.  il  l;i  Mlu:iliiili  aeltielli'  de  la  Fnince  ne  resseiiihle  plus. 
i-Tiir  ;iii\  ili.iiv.  à  celle  que  }<■  \ienH  .l'évoquer  devant  vous. 
Itn'ii  qii  i-lle  purlr  Uiiijoiir>  â  Min  ciMé  une  blessure  iniiuéris- 
>able.  l.i  trame  e»l  désormais  à  l'aliri  île  limtei  les  méprist-s; 
nisiniile  p:ii'  M'>  malhi'iir>,  elle  >e  >ent  à  l.i  fois  .issez  forte  rt 
a—'/.  •;t:.-e  puur  in'  rien  craindre  de  ceuv  qui  l'ent»urent.  Ij 
Kr.irj<'<-  n''-!  plus  la  nation  présompUiouse  que  l'on  a  connue  ; 

•  lli'  .1  II  •xn  è  la  jii^te  me-iuri-  ifi-  la  ronliance  qu'un  |H>iiph>  libre 
t'i  lier  •l'ui  avoir  en  lui-mémi>  :  à  savoir  la  runlUnci:  qu'il 
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inspire  aux  autres.  On  ne  la  jalouse  pas,  on  Thonore  ;  on  ne  la 
redoute  pas.  on  la  respi'Cte.  —  sachant  (|u*elle  ne  menace  per- 
sonne, mais  sachant  aussi  qu'elle  est  «l'humeur  et  de  force*  à  se 
faire  respecter.  (  7rcs  bien  !  Applaudissements,) 

Mais,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  assisterions-nous  à  ce 
r<^veil  (|ui  nous  remplit  de  joie  et  d'espt^rance?  La  France 
serait-elle  ce  qu  elle  est  aujouriPhui,  si,  dans  ces  jours  de  for- 
undahles  épreuves,  elle  n'eût  pas  iHé  ce  que  nous  lavons  vue? 

Ima^'inez-vous  une  France  traitant  après  Sedan,  comme  plu- 
sieurs l'auraient  voulu,  rt  endossant  les  Bonaparte  avec  la 
honte  ? 

imairinez-vous  une  Francis  s'inrlinaut.  dans  une  résignation 
philosophique,  devant  l'arrêt  visihle  du  destin,  et  se  courbant 
sous  lt»s  cou|>s  du  sort?  uiit»  France  (fui  se  serait  laisse^  arra- 
cIhm*  cfs  deux  provinces,  Ja  chair  de  notre  chair  et  les  os  de  nos 
os.  sans  avoir  dépensé  jusqu'à  son  drrnier  écu  et  versé  la  der- 
nière' j:outte  de  son  sanj:  ? 

Ah  !  cette  France  résijruée  et  si  vite  ahattue.  elle  fût  devenue 
la  facile  pâture  îles  aventuras  et  des  aventuriers  ;  sans  virilité 
dans  la  iruerrr.  elle  eût  été  sans  virilité  dans  la  paix  ;  elle  n*eAt 
pas  trouvé  dans  ses  lianes  cette  indomptahle  fermeté,  cette 
éni'r^'lr'  di*  vertu  civique  qui  a  déjoué  depuis  sept  ans  les 
conspirations  et  I(*s  restaurations,  hravé  les  oppressions,  inti- 
midé lf>  coups  d'Etat  (7>Y's  Oim  !)  :  elle  eiU  été  la  proie  du  pre- 
miiM'  S('i/.e-.Mai  venu  :  ellr  serait  à  cette  heure  un  peuple 
d'escla\f's.  au  lir>u  d(*  cette  nation  lihre  et  saine,  qui.  ù  force 
d(^  patience,  étonnant  par  son  ('s|irit  de  suite  et  sa  sagesse 
C(*u\-là  inéni«'  qui  avaii'Ut  W  plus  de  foi  en  elle,  a  reconquis  ce 
qui  constitue  pour  un  irrand  p('U[de  la  dignité  suprême  :  le 
droit  ri  la  e;ipatité  df  s«'  gouverner  tdle-iuéme.  {Vice  la  ttépu- 

/jlitfur  :  ApphiHtlissrmt'titS,) 

Ttd>  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  enseignements  qui 
sortent  de  cett«'  toinht*.  Kt  c'est  pourquoi  Tinstinct  populaire. 
qui  ne  se  trompe  pas  sur  les  LTandes  clios4's.  a  multi|dié  tout 
autour  de  \ui\\<  les  lénioiLMiaL'es  de  ces  Jours  d'épreuves.  C'est 
pour  ct'Iaqne  Nompateli/e  :i  snii  monument,  tpie  Haon  a  voulu 
po><eiler  le  >ien,  (|ue  K.iinhen illecs  a  pi'rpétué  d'une  manière 
diiiiie  d"ellt"  \r  snjivenir  de  sa  rè>istani"e.  C'est  pour  cela  que 
vous  a\e/.  ele\é  cette  Colonne  à  l'endroit  le  plus  élevé  et  le  plus 


LE  SECOND  MINISTÈRE  DUIAURE.  4:9 

beau  (le  voire  villapre,  comme  un  autel  à  la  pairie!  Nos  pt^res 
(le  92  Kavaienl  r^vé,  cel  aulel  vénérable,  el  leur  entbousiasme 
l'avail  improvisé.  Le  voici  bien,  celle  fois,  (lui*al)le  el  sacré, 
scellé  par  le  sang  des  braves.  Gardez-le  donc,  babitants  de 
Saint-Remy,  gardez-le  el  comprenez-le.  Qu'il  soit  pour  vous  le 
palladium  el  l'arcbe  sainte.  Que  les  vieux  tpii  onl  vu  ces  cboses 
vi«Minenl  ici  pour  ne  pas  oublier.  Que  les  jeunes  les  apprennent 
de»  ctMix  <pii  les  onl  vues.  Cbacun  de  vous  sera  le  prêtre  de  cel 
auti'l.  Vous  y  ferez  comprendre  à  vos  enfants,  en  leur  inon- 
tranl  sous  cette  pierre,  confondus  dans  le  même  sépulcre  et 
dans  la  même  gloire,  les  paysans  du  bocage  vendérn  et  les 
montagnards  lorrains,  celte  grand**  cbose  cpii  cbfz  nous  survit 
à  tous  li*s  désastrt»s,  s'alTerniil  dans  toub'S  les  épn-uves  :  Tindt'^ 
f«'ctible  unité  de  la  nation  fninraiseî    Luufjs  (ipftlmtdissfmmdt.^ 

Va  si,  f|U(d(ph*  jour,  quand  le  tt'm|)s  (pii  eiïare  tout,  aura 
atléniié  lt'>  li»r(»ns  dont  le  souvenir  nous  bnlb»  ^ncon*.  l*»s 
j:rnéralinns  nou\«*II('s  auv  prises  avec  d'autri's  événements, 
démiirairés  parles  diflirultés  tpii  piMivenl  se  produire,  insépa- 
rables i|n'elles  sont  de  l'existence  des  peuples  libn's,  se  lais- 
saient aller  aux  tentations  et  aux  défaillances  que  nous  a\ons 
paNét-i  >i  <her.  une  vnix  s'élè\erait  d«*  ces  m;\nes  glorii'ux  pour 
h  in  i.ippt'ler  à  la  fois  roniluent  les  Empires  s'elTondrent  et 
coiniiH  lit  lis  Peuples  s«*  relèvent! 

\  i\e  la  Képublique  ! 

[Ihtuhh-  salv**  dtifiplnudissnnt*ut$.  Pmfofidr  smsatinn,  ('ris 
y,  l„  hs  J.'  :  \'trt'  In  /(t'puftlitfur  !  l'nv  Juit*s  Ft'rry  ! ^ 

\\\  l«iii|iiil  (|iii  Hin\ii  r<-!l««  r<*n'*rnniii»*,  M.  Jiilt»'*  Frny,  «pii  avait 
et*-  I  Mt>i'  t  lit*  iiianifi'^tatioris  trr^^  tourlianirH,  traita  la  «picntinn  ipii, 
,1  .»(:••  •  |«<H|uf,  tMMMipait  tMiit  i«>  [mrti  i>*|Mili|i«'aiii,  rt'M«*  «1**5  pio- 
»  li.ÉiiP  ^  ••  ••■  Iniiis  ^t'naloriaMs.  .Noiin  r*'priMltiiM)fi^  l'aiialv!»*'  <b»  cv\W 
«  .niN»  I  !•  .  'I  .ijn»*«»  le   Mrnutrxnl  -l/s  V'  .*>/>  s    ii«  du  *J  nt'lolir»»  {hZH  . 

M.  Jllll•'^  Kerr>  ptule  un  toast  au  Sénat  répuldicain  île  IHTI». 
Sa  rohliantf  ««si  «nliére  ilan>  le  résultat  des  procbaines  élec- 
tion- Ncnatonales  «pii  donneront  une  majorité  républicaine.  11 
miist.itf  i)ih'  l'on  a  rentlu  justice  au  Gouvernement  de  la 
hr(iti>i-  Il  itintiale,  et,  ajoute  l'orabur.  nous  en  a\oiis  la  preuve 
(piand  iioiis  \o\on*>  le^^  ovation>  que  rt*eoit  dans  m'S  vo\ages  le 
plu-  |iatiii»te,  le  plti>  k'rantl  d  entn*  nous,  mon  ami  GamlM*tta. 

!  \  n '-  (iniHht'ttn.  Sniv*'  d'a/tplaudnsf^mriiit. 
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Dans  une  causerie  cliarmanle.  Bl.  Jules  Ferrv  examine  le 
chemin  que  la  France  a  suivi  depuis  que  M.  Buiïet  succomba, 
d(*puis  qu*elle  est  dt^barrassôe  de  la  grande  école  des  financiers 
dont  M.  de  Broglie  est  le  chef.  {On  rit.)  La  question  de  l'ensei- 
gnement congréganisle  lui  fournil  des  comparaisons  heureuses; 
il  parle  d(*  ces  prtHres  qui  ne  sont  plus  les  ministres  de  TËvan- 
gile  mais  d(*  la  conlre-révohition  ;  de  ces  gens  qui  veulent 
emhéguiner  le  pays;  telle  circulaire,  dit-il,  du  temps  de  la 
Royauté  de  juillet  que  Ton  voudrait  leur  appliquer  aujounl'hui, 
les  ferait  criera  la  persécution.  Il  faut  faire  rentrer  le  clergé 
dans  son  églist*;  nous  nr  sommes  pas  Tennemi  du  clergé;  ce 
que  nous  demandons,  c'est  l'application  stricte  du  Concordat: 
cr*tle  arme  seule  nous  suffit;  au  prochain  Sénat  de  s*en  servir. 
■;  Sitlvr  (Vapplaudissemfnts  . 

Le  péril  clérical. 

Avec  sa  clairvoyanro  habit  (idle,  Jules  Fi^rn'  mettait  le  doigt  sur  la 
causf?  génératrice  du  \C>  Mai,  sur  l'ori^'^ine  des  luttes  toujours 
renaissantes  contre  la  souveraineté  nationale  et  le  n^gime  parie- 
nientaire.  M.  Dupanloup,  qui  venait  de  mourir  quelques  Jours 
avant  la  rejtrise  de  la  session  dfs  Chambres,  n'était  plus  là  pour 
diriucr  les  anleurs  iH'llitjueuses  du  parti  clérical;  mais  d'autres, 
non  moins  actifs,  non  moins  élixpients,  le  remplaçaient.  M.  deMun 
notamment,  que  h;  comte  deC'Jiambord  honorait  de  son  approbation 
et  <io  >es  correspondances,  proiiunça,  en  novembre  18*8,  au  cours 
ilu  di'bal  qui  aboutit  à  son  invalidation,  un  discours  où  il  développa 
le  prit;:ramme  du  parti  calliolique  et  précisa  le  mot  d'ordre  de  ses 
adliércnts,  à  >avoir  :  •-  la  contrt''irvolnlinn,  » 

Pour  le  parti  clérical,  la  souveraineté  devait  appartenir  à  Dieu, 
c'est-à-din'  au  prêtre,  la  volonté  nationale  ne  pouvait  servir  de 
base  au  gouvernenuMit  de  laso('i<>té  Irant-aise  ;  l'^f^lise  ilevaitassenrir 
et  absorber  TKtat.  Comment  s'étonner  si  de  telles  doctrines,  qui 
eussriil  ramené  la  FV^nn*  au  moyeu  âj:e,  provoquèrent  Tindicna- 
tion  (le>  tiis  delà  Hivnliition  et  divisèrent  le  pays  en  deux  camps? 
Km  r<»ii>:icrant  sa  vie  à  la  détVnse  de  TKtat  laïque,  en  dégageant  les 
(littéi(Mil'>s  luaurlirs  (le  ra<lminislralioii  «Ifs  liens  pur  lesquels 
ri^L'Ii^*'  !«*>  ti'iiait  enseii('-s.  M.  Jules  Ferry  n'a  l'.iit,  plus  tard,  que 
ri'mplir  !>•  ili\oir  de  tout  homme  di-  t:(»uvernenient,  soucieux  de 
prut.  L'<i  !•-<  ti.ulitiMiis  ii.-itiMii,ilr*«  rt  l'esprit  de  la  Hévolution  contre 

daud.H'ieii^.'x  ;ill;n|iii'S. 

La  di-i  uv>iiin  d«"*  Mjijtoii>  sur  le^j  éli-rlions  conteslc'es,  comme 
vlU'-s  de  MM.  de  rniiriHii,  de  llout ^.'oiii;:,  <le  la  Hochejaqueleiiiv 
■^'  Mun,  lli  raze^.  Iteiile.  irtaidaieiii  k'S  travaux  de  la  Chambre,  en 
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s'isoitant  d'orageux  dt'*l>aU,  cl  l'on  ne  piil  roninienror  1  oxamon  du 
had^ot  de  4879  <|u ïi  In  tin  de  n(»vt*nihre.  11  fut  touti'fois  rapidement 
aclit'vr  ;  jo  Sénat,  qui  fut  saisi  h»  Il  diVomltro  de  la  loi  de  finances, 
n'y  apporta  pas  de  fjravi-s  rhanf^ements  vi  la  session  »e  termina 
s;ins  ««nroinlire. 

Élections  sénatoriales. 

i^f*s  t''l('(*li(»n>  pour  le  renouvcllt^nient  du  tiers  des  s^rnateurs  élus 
eurent  lieu  It*  .*>  janvier  et  ouvrirent  Tannée  1879.  (le  fut  un  grand 
triomphe  pour  les  répuMirains  ;  soixante-six  dVntre  eux  entraient 
au  Sénat,  re  qui  donnait  aux  ;?aurhes  mie  majorité  de  40  &  60  voix. 
Des  47  sénateurs  réartionnairrs  qui  s'étaient  représentés,  quatorze 
seulement  rt>veiiaient  au  Luxembourg  et  ils  étaient  pres(]ue  tous 
It'-^itimistes  ;  les  honapartistes  subissaient  un  éeher  lamentable  et  le 
marécliiil  (lanrobert  lui-même.  nial;;ré  M>n  prestige  iHM'S<»nnel,  n'était 
pas  nommé.  M.  Martel  remplara  M.  d'Auditfn't-Pasquier  à  la  prési- 
ileiiee  du  Si'uat  el  |e  général  (in"*ley  prit,  au  ministère  de  la  «iKTnî, 
la  pi. ire  du  u«>néral  liorel  qui  venait  d«*  donner  sa  démission.  11 
.semblait  qu'un**  ère  de  ealine  ^\i\{  s'ouvrir  «*t  que  le  ministère 
hiil.iiiie  tut  assure  il'une  loimui*  e\isti>nre  ;  mais  il  devint  bientAt 
éviijent  qu<*  1.1  t'.iiambre  n«'  ^e  eonlenterait  pas  du  prr»gramme  du 
t-fiilie  ;:;ni«'lie.  Klle  n't'lamajt  une  plu*«  large  épuration  du  personnel 
aitmini^tr.itit  et  ludiriain*,  ainsi  que  l'amnistie  pour  les  rundamnés 
fb>  l.i  r.nmmuiie. 

Déclaration  ministérielle. 

L*>  tti  |.in\iei ,  le  miriisteie  \int  lire  aux  deux  Chambrer  une  déola- 
r.ifii«n  !:•"»  ib-\e|n|qiéi«.  Après  avoir  constaté  |e%  heureux  résultat'»  dn 
«•«  iiifiîi  s.'iialiirial.  le  «ai altère  pa<  ilii|ue  des  relations  de  la  Krance 
.iM'i-  |i-s  |Mii<^'>uii  *'s<-tranu'èri'^.  rett*'de<'laration  rappelait  notamment 
|.H  iiU'Ui.'*  ib-  •'|iin»'in'»'  d'j.i  pri^fs  pour  plus  <le  IIi<NI  >(ildat>  de  la 
♦  i-'iiiinuiif,  «f  aiinoh<Mit  '*'2'S.t  remi^»-'»  d»*  pfin*-  ;  elle  se  piononeait, 
-III  II  .|M'*'i"ii  dt"»  rappoit<»  «b-  ri!::lis»'  vi  ib-  IKtat,  pnur  une  poli- 
lipi»-  !•  -ji.-.  Iipllsf  d»'  la  llb'lt»'  tb'  «niiM-iiMlie,  niais,  eu  même  temps, 
|...iii  un*'  l'iiiii*  obot'r\ati«»n  d*">  hus.  Klb*  promettait  d«'  destituer 
!•  -  !••!!•  hiriiMiit-s  hnshl.H  à  l.i  H/publiqne,  tout  en  tenant  eompte 

•  In  >'lililo<  ht  d«-  l.l  |»l»li«i*  «l  du  re*p»'i-l  îles  ser\lt'''s  rendus   ... 

L'interpellation  Sénard. 

^1  j.  ^  !>  it  lit  iiti  •  h.ib'ureux  .i»iu«-il  à  •••■  prii;:ramme  ministériel. 
Il  (  hiiiiiii.    I  ,!•  <  11*  illit  a\i'('  un»'  lioideui  \isdi|e.  l.'l'iiion  n*publi- 

I  un»   I'    Il I  ifn.»  ••pl.d'b*  «-t  M.  S»  iiaid  Si*  rhart'tM  d  iiit«*rpeller  le 

(.  .II.- I  lit  iii.  lit  ilaii^  Il  s«-ant  •*  fin  2u  jamier  II»79. 

I     \        "  /i.  ..  .     lu   .1  J.lll\l«T  IsTt» 

J    \  .,  i  \    /»'$.'   .1   11  31 


18;^  niSCOl  HS   1»E  JULES   FEHItY. 

Le  pr('.sidciil  du  Cnnseil  répondit  iinincdinU'iiient  à  M.  Sénard. 
Apr^^s  avoir,  IiahiluiiiPiit  et  non  sans  jusUcc,  attribué  le  résultat  des 
él<M:tions  sénatoriales  du  .*>  janvii.T  à  la  bonne  conduite  par  le  i;ou- 
verncnient  de  tonl(?s  les  atlaires  rxlérieurt^s  et  intérieures  du  pays, 
M.  Diifaui  e  alnirda  la  ([iK-slion  du  personnel  judiciaire.  Il  fit  une 
distinction  entre  les  ])ro(:unMirs  généraux  qui  n'avaient  été  "  que  les 
instruments  dociles  et  passifs  du  ministère  »  et  ceux  qui  «  avaient 
pous>é  le  dévouement  jui^qu*à  la  passion.  Il  n'avait  destitué  que  les 
«lerniers  —  en  tout  cinq  —  et  il  i*n  avait  déplacé  deux  avec  diuii- 
nulion  de  fonctions.  Tel  était  le  bilan  de  Tépuration  réalisée  par 
M.  Dufaure  dans  le  haut  ]iersonnel  judiciaire.  Le  ministre 
promettait  d'ailleurs  »<  il'étre  sévère  pour  l'avenir  »,  tout  en 
rciirHivelant  les  témi>i^niap>s  de  son  indulgence  pour  les  vieux 
ma^'istrats  sur  le  point  d'atteimlre  l'iU'e  de  la  retraite. 

Les  orateurs  de  la  ^'auebe  avancée,  MM.  Matlier  de  Montjau  et 
Floquet,  répliijuèrent  à  M.  Diifaure.  Ils  soutinrent  que  le  programme 
ministéiirl  nt;  répondait  pas  aux  exi^mces  d'une  situation  nou- 
velle, cfu'il  n'était  (pie  l'éclio  d».'  ctdui  de  18~t),  qu'il  ne  sVxpliquail 
netttMnent  ni  sur  le  caracl«''re  des  nouveaux  projets  de  loi,  ni  sur  la 
question  du  personnel. 

L'ordre  du  jour  Ferry. 

Après  la  cliMiire  de  la  discussion  irt  unt>  suspension  de  séance, 
M.  Jules  Fi;rry  monta  à  la  tribune  cl  s'exprima  ainsi  : 

M.  Jules  rEuuv.  —  Messifui's,  j'ai  riioniiour,  on  mon  num 
et  au  nom  d'un  ^M'and  noinbn'.  de  mes  collô^urs,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  ToiNlre  du  jour  motivé  dont  je  vais 
vous  donner  lecture  : 

u  La  (Ibambre  des  députés,  rontiante  dans  les  déclarations 
du  (inuveniemenl  et  coiivaliicne  que  b*  cabineL  désormais  m 
possession  de  sa  [deiiie  liberté  d'action,  n'hésitera  pas,  après 
le  ur.iiid  acte  national  du  :>  jaiiviei',  à  donner  à  la  majorité 
républicaiih"  b's  satisfactions  léLrilimes  qu'elle  réelamr  depuis 
lon:Jleni{i<  au  nom  du  pa>s,  indamment  en  ce  (pii  concerne  le 
personnel  admiiiislralif  et  judiciaire, 

M  r,i>Ne  à  Tordi-e  (lu  jour.  » 

M.  P\i  I    Mm(I.         M.ii-  •  f»!   roicln»   du   jnur   de    1876  «|ue   vous 
li^./  I.i  I 
M.  ('.ll\I:||-^  ri.iiMiii.        .\<iiiN  iiri(i:incliiM<  l'di-dre  du  j<»ur  pur  et 

siiii|'l'-. 

M.  i>i  M\K"  i  1(1 . //<'///^'/'  /■  riiif' ri''Ui'.  Li' (iionernenient  accepte 
ruiilri*  ilii  j-Mir  iiinf  i\i-  |ii  ••-'■lit'' p.ii-  M.  .loI«-^  Fiiiv. 
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M.  i.r  l'FÉsiiiK.M.  —  l.r  <lounTiii;mfiit<iiilare  acrcpler  l'ordre  du 
juin-  miitiv."  dont  M,  Jiili-s  tVrrï  vient  d''  dniiiier  lecture. 
M.  Kli>i|ui't  dfiiiiiiidc  l'ordre  du  jour  |iiir  l'I  siiiiplu. 

A  Ui  siiili-  ilii  ri'j(-l,  )Hir  200  viiU  centre  ISS,  de  l'ordrf  du  jour 
luK  il  siriipli',  l'ordre  du  jciur  inolivé,  {iropoïé  par  H.  Jules  Ferry, 
fui  ail'ijilé  )>nr  iUH  voin  i-nutrc  IIG. 

D^miulon  dn  Maréchal. 

C'.'Ujt  MU  ron<l  iKiiir  le  eahiiK't  un  irioinpL''  û  In  P>TrhuH,  ear 
r..idn>  dit  juin  .h'  M.  iiil.-^  Ferry  eonsliluait  une  v.Titnlde  niiie  en 
il.inriir.'.  I,.s  niiiii-Ires.  .l'iiiileurs.  s"eir.invn-id  de  donner  snlislac- 
iKiii  .'iii\  i|.'~ir^  lU'  Iri  llli;iriitire  fU  d<''p'<>;inl  un  jinijel  |ionr|iernietlre 
ili'  -r.i.i.r  l.-<  eonilaninrs  pur  i-nnliimaee  el.  Ii'  2S  jiinvier,  le 
b'iiiii'i.'i!  (•ri's|i'\.  ministre  lU-  la  (tuerp',  préM'ntait  au  l'résidenl  do 
\.i  lii'|iiiMi>|iii>  un  in|i)>iirt  l'utirluant.  |>:ir  a|i|dii'atiun  de  la  loi  de 
ls:;i  |.|;iiiie  aux  j.-i.-ii)ils  iiiinnionil'-nienls,  au  rem|>laect»ent 
<\'-  li'v  ii''':iu\  •jui  roiiiuiandaienl  ilr*i'-irps d'armée  depuis  pinède 
Iri.i-  .111-.  m. Ut.  i1>i*<iii  :nail  niriinleîiiii  jus.jue-l;i  dans  li>ur«  ronclion* 
|i;ir  il.'liiii'i.ilKiti  .]ii-i-iiile  .lu  eiin-eil  di>  miriislres.  s.itis  pri'lexte  de 
n-  1M^  riiiii.'  a  hi  i .■nriiaiii-.ili.iii  ,1e  larinée.  [lien  <tu*il  s'agit  de 
r,i|:[.l|.  ..ti.iii  d'.ni''  loi  iiil.-e  |i:ir  IM-etriM.-e  ti.ili.inair.  !.■  ni;iré.-|ial 
,|.-  M.i.-M.il...ii,  -.u-i-ant  .Tllr  i..r.is|.itnlr  ,ii.it1.>i  I,' |..iin..ir.refiiMi 

il"  -'■-"■■y  I  <    un n   .li'.|.i.nihili(i   ,!...   j.-.  n.T.iiix   a   reiji|.la.-er.   el 

.ii-.i....   !.-   :iii  j.it.ii.i.  at.v    piv-,.|..„tMl..  la  rliaml.r.'   .-1  du  Sén.il. 
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